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Don  ci»  i*  l>r««t»on  0«  la 
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R  A  I  s  O  N  N  E, 

DES   DOMAINES 


ET  DROITS    DOMANIAUX:, 

DES  Droits  d'Échanges  ,  &  de  ceux  de  Contrôle  des  A6les 
des  Notaires  &c  fous-Signatures  privées  ,  Infinuations- 
Laïques ,  Centième  Denier ,  Petit-Sccl  ,  Contrôle  des 
Exploits ,  Formule ,  Gréfes  ,  Droits-réfervés  ,  Francs- 
Fiefs  ,  Amortiffement ,  &  Nouvel-Acquêt. 

Ouvrage  dans  lequel  on  a  établi  les  principes  de  chaque  matière ,  dévelopé 
leurs  conféquences  (y  fait  connaître  la  Jurifprudence  a6iuells. 

TOME     TROISIÈME. 


A     ROUEN, 

De  rimprimerie  de  Jacques-Joseph  le  Boullenger, 
Imprimeur  du  Roi. 


M.     D  C  C.     L  X  I  I. 

A  TEC  APROBATION  ET  PRIVILÈGE  DU  ROI. 
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DICTIONNAIRE 

RAISONNÉ 

DES  Domaines  &  Droits  Domaniaux  ,  Droits  de  Contrôle  des 
Acles  des  Notaires  &  fous-Signatures  prire'es  ,  Infinuations^ 
Laïques  ,  Centième  Denier,  Petit-Scel,  Contrôle  des  Exploits, 
Formule ,  Gréfes  5  Droits-Réfervés ,  Francs-Fiefs  y  AmoniJJè' 
mens ,  Nouvel- Acquêt  &cc. 
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A  N  T  E  s  ,  ville  capi- 
tale du  comté  Nantois, 
dans  la  province  de  Bre- 
tagne ;  voïez  l'article 
Bretagne,  tome  i  ,  pag. 

Les  droits  de  piévôté  de  Nantes  , 
dûs  fur  des  marcliandifes  &  denrées  ame- 
nées par  mer  à  Nantes  ,  ou  fortant  de 
la  même  ville  par  mer  ,  font  domaniaux  ; 
mais  ils  ont  été  dilhaits  de  la  ferme  des 
domaines  &  compris  dans  les  cinq  grolTes 

Ironie  m. 


fermes  ;  vo'ie^  les  articles  j  î  o  ,  &  fuivans 
du  bail  de   Forceville  du   i6   Septembre 

La  traite  domaniale  de  Nantes  a  été 
aliénée  à  M.  le  Maréchal  de  Barwick  le 
2  Décembre  1711  ,  à  titre  d'engagement 
à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  moïcnnaiu 
700000  liv.  de  principal  ;  cette  aliénation 
comprend  feulement  les  droits  fur  les  mar- 
cliandifes fortant  par  eau  &  montant  la  ri- 
vière de  Loire  ,  S.  M.  sécant  refervé  Ici 
droits  de  celles  qui  forcent  par  teno  , 
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■  _;  de  celles  qui  font  déclarées  pour  être 
Wantcs.  confommées  dans  la  province  ,  &  de  cel- 
les qui  forcent  par  mer  &  qui  s'acquitent 
au  bureau  de  la  prévôté  de  Nantes  ;  les 
droits  àes  pafle-ports  qui  fe  perçoivent  au 
bureau  de  la  porte  de  Sauveteur  ,  le  droit 
de  niéage  qui  fe  reçoit ,  tant  au  bureau  de 
ladite  prévôté  ,  qu'en  celui  d'Ingrande  , 
le  droit  de  rebillotage  audit  Ingrande  &  gé- 
néralement tous  les  droits  ,  autres  que 
ceux  de  la  traite  defdites  marchandifes 
fortant   par  eau  Se  montant  la  Loire. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Mai  1714, 
il  a  été  ordonné  que  les  24  maifons  ,  qui 
feront  conftruites  dans  l'emplacement  de 
la  Sauflaye  de  Nantes  ,  demeureront  fous 
le  fief  du  Roi ,  à  caufe  de  la  prévôté  de 
Nantes  ,  &  que  les  propriétaires  feront  te- 
nus de  païer  annuellement  8  f  4  d.  de  rede- 
vance feigneuriale  pour  chacune  ;  au  moïen 
de  quoi  ,  les  maire  &  échevins  ont  été  dé- 
chargés de  la  redevance  de  10  liv.  por- 
tée par  un  précédent  arrêt  du  14  Novem- 
bre 17  2.2.. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  8  Avril  i  7  3  2  , 
qui  décharge  les  habitans  de  la  ville  de 
Nantes  ,  des  lods  &  ventes  des  maifons 
fituées  fous  le  fief  de  la  prévôté  de  ladite 
ville,  au  moïen  d'une  femme  de  36565 
liv.  1  z  f.  9  d.  par  eux  païée  ;  ainfi  ,  ce 
n'eft  qu'un  abonnement  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  pendant  le  régne  aftuel. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  19  Septem- 
bre 1681  ,  rendu  fur  la  requête  de  M. 
de  Rofmadec  ,  marquis  de  Molac ,  gouver- 
reur  des  ville  &  château  de  Nantes  ,  le 
Roi ,  fans  s'arrêter  à  une  fentence  des  com- 
miiTaires  au  papier  terrier  du  domaine  de 
Nantes  du  12  Juin  1680  ,  portant  réu- 
nion au  domaine  des  boutiques  &  échopes 
étant  à  côte  des  ponts  ,  entre  les  portes , 
&  fur  les  murailles  &  contrefcarpes  de  la- 
dite  ville  ,  permit  à  M.  de  Molac  de  dif- 
pofer  de  cinquante-trois  defdits  édifices  , 
places  &  boutiques  ;  &  réunit  au  domaine 
les  autres  places  ,  boutiques  &  édifices  y 
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mentionnés  qui  éteient  auparavant  chargés 
de  rentes  envers  la  communauté  de  Nan- 
tes. 

Il  a  été  fait  diférentes  adjudications 
de  terreins  vagues  ,  &  emplacemens  dé- 
pendons des  places  des  fortifications  de 
Nantes  ,  à  titre  de  cens  roturier  ,  empor- 
tant lods  &  ventes  ,  &  à  la  charge  de 
païer  annuellement  une  rente  au  domai- 
ne  ,  &  de  faire  conftruire  des  édifice^ 
fur  ces  terreins  ,  en  conféquence  d'un 
arrêt  du  3  Janvier  1736  ,  par  lequel  M. 
de  Pontdoville  ,  commilTaire  de  la  ré- 
formatien  des  domaines  de  Bretagne  , 
avoit  été  commis  pour  faire  lefdites  ad- 
judications. 

Mais  les  adjudicataires  ont  elTuié  quel- 
ques conteftations  :  les  maire  &  échevins 
de  Nantes  ,  aïant  demandé  à  être  fubro- 
gés  auxdites  adjudications  ,  il  eft  interve- 
nu arrêt  du  confeil  le  14  Janvier  1738  , 
par  lequel  ,  fans  avoir  égard  à  leur  de- 
mande ,  il  a  été  ordonné  que  ces  adju- 
dications feront  exécutées,  &  que  les  maire 
6c  échevins  feroient  tenus  de  donner  aux 
adjudicataires  les  alignemens  fuivant  les- 
quels ils  doivent  conftruire  leurs  édi- 
fices ;  le  procès  verbal  d'alignement  a 
été  drefle  le  1 1  Avril  1  7  5  8  ,  &  jours  fui- 
vans. 

Enfuite  ,dame  Louife-Félicité  deNoail- 
les  ,  veuve  de  M.  le  maréchal  duc  d'EC- 
trées ,  gouverneur  des  ville  &  château 
de  Nantes  ,  a  demandé  ,  non-feulement  à 
être  rétablie  en  la  poflelTion  &  jouïflance 
pendant  fa  vie  de  la  partie  des  terreins 
&  places  vagues  compris  au  brevet  de 
don  à  elle  fait  par  le  Roi  ,  le  1 1  Jan- 
vier 1738,  des  domaines  ,  maifons  ,  bou- 
t-iques  &  baraques  ,  celliers  ,  apentis  , 
jardins  &  terres  vagues  ,  dépendans  du 
gouvernement  de  Nantes  ;  &  détaillés  dans 
un  plan,  dont  elle  demandoit  le  recollement, 
mais  encore  qu'il  fut  furfis  à  toutes  conf- 
truftions  d'édifices  fur  ces  places  &  ter- 
reins ;  il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du    x8 
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Avril  «  7 }  9  >  que  fa  requête  feroit  com- 
muniquée aux  adjudicataires  ,  toutes  cho- 
fes  demeurant  en  état  ;  ceux-ci  ont  de- 
mandé qu'il  leur  fut  permis  de  finir  les 
conflruitions  commencées  ,  aux  offres  de 
païer  les  rentes  dont  ils  ont  été  chargés 
à  qui  il  feroit  ordonné  ;  il  y  a  eu  diver- 
fes  écritures  de  part  &  d'autre  ;  mada- 
me la  maréchale  d'Eftrées  a  conclu  à  ce  que 
fon  brevet  de  don  fut  confirmé  ,  &  à 
ce  qu'en  l'interprétant ,  en  tant  que  de  be- 
foin  ,  il  plût  à  S.  M.  déclarer  comprifes 
audit  brevet ,  comme  étant  des  dépen- 
dances du  gouvernement  de  ladite  ville 
de  Nantes  ,  toutes  les  places  &  terreins 
vagues  qui  font  autour  &  dans  les  dou- 
ves &  foffés  &  fur  les  contrefcarpes  de 
ladite  ville  &  château  ,  &  notamment  , 
ce  qui  a  été  aliéné  auxdits  adjudicatai- 
res, en  conféquence  lui  en  accorder  la  jouît 
fance  dans  l'état  aftuel  ;  &  où  S.  M.  y 
feroit  dificulté  ,  &  ne  voudroit  fe  dépar- 
tir des  rentes  que  lefdits  adjudicataires 
fc  font  obligés  de  païer  ,  lui  donner  aâe 
de  ce  qu'elle  offroit  païer  les  mêmes  ren- 
tes &  rembourfer  ,  à  dire  d'experts  ,  les 
frais  des  conftruftions  faites  ou  commen- 
cées ;  &  dans  ce  cas  ,  lui  ajuger  la  pro- 
priété &  jouïlTance  defdites  places  ,  ter- 
reins  &  édifices. 

Sur  ces  conteftations  ,  il  eft  intervenu 
arrêt  du  confeil  le  6  Décembre  1740  , 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  l'arrêt  du 
19  Septembre  1681  ,  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  , 
faute  par  la  dame  maréchale  d'Eftrées 
^'avoir  pu  jufliher  qu'aucun  des  terreins 
ajugés  par  ledit  fieur  de  Pontdoville  ,  foit 
compris  dans  le  nombre  des  j  5  édifi- 
ces ,  places  &  boutiques  ,  dont  la  joiiïf- 
fance  a  été  accordée  par  S.  M.  au  gou- 
verneur de  Nantes  ,  par  ledit  arrêt  de 
i68i  ,  ladite  dame  maréchale  d'Eftrées  a 
été  déboutée  des  opofitions  par  elle  for- 
mées ,  &  de  fes  demandes  5c  conclufjons  ; 
if.  il  a  été  ordonné  que  les  adjudicïtions 
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feront  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
neur. 

Les  habitans  roturiers  de  la  ville  de 
Nantes  ,  ont  prétendu  ,  comme  ceux  de 
plufieurs  autres  villes  du  roïaume  ,  de- 
voir jouïr  de  réxemtion  des  droits  de 
franc-fiefs  pour  les  fiefs  ,  &  biens  nobles 
par  eux  poffédés  ;  mais  ,  ces  prétentions 
ont  été  rejettées ,  parce  que  toutes  les 
éxemtions  de  ce  droit  ont  été  révoquées  , 
&  qu'elles  ne  peuvent  même  avoir  lieu 
que  pendant  le  régne  du  fouvcraln  qui 
les  a  accordées. 

Arrêt  du  confeil  du  30  Décembre  1711, 
qui  condamne  le  fieur  Rigault  de  la  Gue. 
riniere  au  païemenc  d'un  droit  de  franc- 
fief  qui  lui  étoit  demandé  ,  &  ordonne 
que  les  autres  habitans  roturiers  de  la 
ville  de  Nantes  ,  feront  tenus  de  païer  le- 
dit droit  de  franc  fief ,  pour  raifon  des 
fiefs  &  autres  biens  nobles  qu'ils  pofle- 
dent  ,  conformément  à  la  déclaration  du 
9  Mars  1700  ,  &:  à  l'édit  du  mois  de  Mai 
1708.  Le  fieur  Rigault,  habitant  de  Nan- 
tes ,  fondoit  fa  prétendue  éxemtion  fur 
des  lettres  patentes  des  années  1490, 
'ÏH  >  M74>  i6io&  1644,  ^  ^^^ 
un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes  du  4  Mai  1710  ,  qui  l'avoit  dé- 
chargé de  ce  droit. 

Par  décil'on  du  2  Juin  17}!.  ,  le  con- 
feil a  rejette  les  offres  faites  par  les  maire , 
échevins  &  habitans  de  la  ville  de  Nan- 
tes ,  de  païer ,  par  forme  de  don  gratuit, 
une  fonime  de  zoo 00  livres, &  les  2.  f.  pour 
liv.  ,  &  de  païer  annuellement  au  même 
titre  ,  la  fomme  de  1  o  o  o  li v.  &  les  z  f.  pour 
liv.  pour  être  confirmés  à  perpétuité  dans 
réxemtion  du  droit  de  franc-fi^J  ;  ils 
demandoient  non  -  feulement  1  éxemtion 
pour  tous  les  biens  qu'ils  pofféderoient 
dans  l'étendue  du  roïaume  ,  mais  encore 
que  ,  fur  la  fomme  offerte  ,  il  leur  fiit  tenu 
compte  de  celles  que  les  habitans  avoient 
été  contraints  de  païer  en  exécution  de 
l'arrêt  du  jo  Décçmbre  1711. 

Ai) 
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Néanmoins  ,  la  quelUon  a  été  renou- 
vellée  par  le  lîeur  Charles  Chancerel  , 
bourgeois  &  habitant  de  la  ville  cle  Nan- 
tes ,  qui  fefondoir,.  tant  fur  les  anciennes 
lettres  patentes,  que  fur  de  nouvelles  ob- 
tenues au  mois  de  Septenîbre  1733  » 
mais  ,  ces  lettres  n'expriment  pas  l'éxem- 
tion  du  droit  de  franc-Jîef;  elles  ne  con- 
firment niéme  les  privilèges  des  habitans 
de  Nantes  ,  qu'autant  qu'il  n'y  a  point 
été  dérogé  par  aucuns  édits  ,  déclarations 
ou  arrêts  du  confeil  ;  en  conféquence  ,  il 
eft  intervenu  le  1  Novembre  1754  ,  "i^ 
arrêt  du  confeil  ,  par  lequel  ledit  fieur 
Chancerel  a  été  débouté  de  fes  demandes , 
&;  il  a  été  ordonné  que  l'ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bretagne  qui  l'a- 
voit  condamné  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief,  feroit  exécutée  félon  fa  forme  6c 
teneur. 

NANTISSEMENT  ,  eft  une  formali- 
té à  obferver  par  les  créanciers  qui  veu- 
lent acquérir  liipotéque  fur  les  héritages 
de  leurs  débiteurs  ,  iitués  dans  les  coutu- 
mes d'Amiens  ,  de  Ponthieu  ,  &  quel- 
ques  autres. 

Par-  arrêt  du  confeil  du  1 5  Décembre 
169 î  ,  &  par  l'article  j  de  la  déclara- 
tion du  19  Mars  1696  ,  il  fut  défendu  à 
tous  juges  d'admettre  aucuns  nantiflemens 
fur  les  immeubles  ,  en  conféquence  de  fen- 
tences  ou  arrêts  ,  s'ils  ne  font  fondés  fur 
des  ades  palTés  par  -  devant  notaires ,  & 
contrôlés.  L'édit  du  mois  d'Oftobre  1705, 
raporté  dans  le  vol.  i  ,  pag.  i8  ,  a  con- 
firmé ces  difpofitions ,  en  aifujétilTant  tous 
aâes  fous-fignatures  privées  à  être  contrô- 
lés avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir  en  jufti- 
ce,&  de  pafler  aucuns  aftes  en  conféquence. 
Le  nantilTement  ordonné  en  juftice 
eft  un  afte  judiciaire  ;  mais  ,  il  y  a  un 
nîntiflement  qui  fe  fait  par  mife  en  pof- 
feflTion  ou  faifine  du  créancier ,  ou  de  l'ac- 
quéreur, &  par  le  miniftère  d'un  oficier  pu- 
blic. Le  droit  de  contrôle  de  cet  afte  eft  dîi 
fur  le  même  pié  réglé  pour  la  prife  de  pof- 
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felTion  &  pour  la  failîne.  Ko/t;f  ces  déno- 
minations. 

NAPLES  ,  roïaume  en  Italie  ,  qui  com- 
prend les  deux  Siciles  ;  vo'ie^  le  traité 
des  droits  du  Roi  fur  le  roïaume  de  Na- 
ples  ,  par  M.  Dupuy ,  pag.  i'^;  ce  ro'i'au- 
me  apardent  aûuellement  à  l'augufte  mai- 
fon  de  Bourbon  :  il  paiTa  en  1700  au  Roi 
d'Efpagne  ,  Philippe  V  ;  mais  ,  l'Archiduc 
Charles  ,  depuis  Charles  VI  Empereur,, 
s'en  faifit  en  1706.  Il  Rit  donné,  par  le 
traité  de  Vienne  en  1736,3  l'Infant  Dom 
Carlos  ,  qui  a  paflé  en  1  7  5  9  au  roïaume 
d'Efpagne  ;  au  moïen  de  quoi ,  Ferdinand 
Infant  d'Efpagne,  eft  devenu  Roi  de  Na- 
ples  &  des  deux  Siciles. 

Par  l'article  z  $  du  traité  d'amitié  &  d'u» 
nion  conclu  le  1 5  Août  1761,  fous  la  dé- 
nomination de  pade  de  famille  ,  entre  le 
Roi  &  le  Roi  d'Efpagne  ,  ftipulant  pour 
lui  5c  pour  le  Roi  des  deux  Siciles  , 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
le  8  Septembre  fuivant  ,  &  qui  a  été 
publié  dans  le  fuplément  de  la  gazette 
de  France  du  z6  Décembre  1761  , 
il  eft  dit  que  le  droit  d'aubaine  eft  abo- 
li en  faveur  des  fujets  de  leurs  majel^ 
tés  catholique  &  ficilienne  ,  qui  jouïront 
en  France  des  mêmes  prérogatives  que  les 
nationnaux  ,  &  que  les  français  feront  éga- 
lement traités  en  Efpagne  &  dans  les  deux 
Siciles  ,  comme  les  fujets  naturels  de  ces 
deux  monarchies.  Voïez  Sicile. 

NARBONNE  ,  ville  de  France  en 
Languedoc  ;  yo/efle  traité  de  M.  Dupuy, 
page  Î91. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Mai  1682  , 
le  droit  de  cofle  de  Narbonne  fut  réuni 
au  domaine  pour  un  quart  &  demi  ;  il  fat 
ordonné  que  le  fermier  des  domaines  en 
jouïroit  à  commencer  du  1"  Janvier  pré- 
cédent ;  &  que  ,  fur  le  furplus  ,  les  confuk 
de  Narbonne contefteroientplus amplement 
dans  trois  mois  devant  M.  l'intendant  de 
Languedoc. 

Autre  arrêt  du  confeil   du  6  Novem» 
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bre  11585  ,  portant  réunion  au  domaine 
du  droit  de  Icude  &  péage  ,  dont  les  con- 
fuls  de  la  ville  de  Narbonne  avoicnt  jouï 
^jufqu'alors  ;  il  fut  ordonné  que  le  fermier 
des  domaines  en  jouïroit  ,  fans  néan- 
moins pouvoir  prétendre  aucune  reftitu- 
tion  contre  lefdits  confuls. 

NATURALITÈ  ,  ou  natur alïfation 
d'un  étranger. 

Le  Roi  feul  peut  accorder  des  lettres 
de  naturalité  à  un  étranger;  c'eft-à-dire  , 
le  qualifier  de  vrai  &  naturel  fran^-ais  , 
lui  permettre  de  jouir  &  de  difpofer  de 
fes  biens  ,  &  à  fes  héritiers,  d'apréhender 
ou  recueillir  fa  fucceffion  ,  pourvu  qu'ils 
foient  régnicoles  &  non  étrangers.  Le 
Bret,  delà  fouveraineté  ,  liv.  1  ,  ch.   1. 

Ces  lettres  doivent  être  enregil^rées 
au  parlement  ,  par  raport  aux  éfets  ci- 
vils ;  elles  doivent  être  enterrinées  à  la 
chambre  des  comptes  ,  &  même  au  bureau 
des  finances  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  Fé- 
vrier  1704. 

Si  l'étranger  naturalifé  fe  retire  du 
roïaume  ,  fe  marie  &  y  transfère  fon  do- 
micile ,  il  perd  la  grâce  &t  eft  cenfé  étran- 
ger ;  enforte  que  ,  décédant  hors  du  roïau- 
me ,  fes  enf;ins  nés  hors  de  France  ,  ni  au- 
tres héritiers  ,  ne  peuvent  lui  fuccéder  ,  fa 
fucceffion  aparrient  au  Roi  foui  ;  &  s'il 
revient  en  France ,  il  faut  même  qu'il  fe 
fafle  réhabiliter. 

L'étranger  naturalifé  décédant  en  Fran- 
ce ,  fes  parens  étrangers  ne  peuvent  lui 
fuccéder  ,  nonobflant  leurs  privilèges  quel- 
conques ;  fa  fuccellion  ne  peut  pafler  qu'à 
des  héritiers  régnicoles  ,  &  à  leur  défaut 
au  Roi  ,  fans  que  le  haut-jufticier  y  puif- 
fe  rien  prétendre. 

Vo'iez  Aubain  ,  où  il  a  été  plus  ample- 
ment traité  des  diférens  éfets  que  pro- 
duifent  les  lettres  de  naturalité  obtenues 
par  les  étrangers. 

Déclaration  du  Roi  du  ii  Juillet  1697, 
portant  que  les  lettres  de  naturalité  &  de 
déclaration  de  naturalité  ,  obtenues  pai- 
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les  étrangers  établis  dans  lero'iaume  depuis 
1600  ,  demeureront  confirmées  ,  à  la  char- 
ge ,  par  ceux  qui  n'ont  point  financé  ,  de 
pa'ier  ,  eux  ou  leurs  defcendans  ou  dona- 
taires ,  les  fommcs  auxquelles  ils  feront 
taxés  ;  que  ceux  établis  depuis  le  même 
tems  en  France,  foit  qu'ils  aient  obtenu 
des  lettres  de  naturalité  ou  non  pa'ie- 
ront  les  fommes  auxquelles  ils  feront 
taxés  ,  moïennant  quoi  ils  jouiront  des 
mêmes  privilèges  que  les  naturels  fran- 
çais,  &  illeur  fera  expédié  des  lettres  à  cet 
éfet. 

Par  déclaration  du  Roi  du  21  Août 
1 7  '  8  ,  S.  M.  a  révoqué  les  lettres  de  na- 
turalité accordées  aux  Génois  qui  ont  con- 
fervé  leur  domicile  à  Gènes  ,  &  qui  ne 
font  point  leur  rctidence  actuelle  dans  le 
roiaurae  ;  voïez  Cèncj ,  tome  z,  page 
460. 

Par  autre  déclaration  du  Roi  du  mois 
de  Février  1720  ,  S.  M.  a  révoqué  ,  con- 
formément à  fa  déclaration  du  2 1  Août 
17  18  ,  toutes  lettres  de  naturalité  accor- 
dées aux  étrangers  faifant  le  commerce 
maritime  ,  qui  ont  confervé  leur  domicile 
dans  les  pais  des  princes  &  républiques  donc 
ils  étoient  fujets  ,  ou  hors  du  roïaume  , 
6c  qui  ne  font  point  leur  réfidence  aduel- 
le  dans  les  villes  ou  ports  du  roïaume  , 
même  celles  où  la  claufe  de  non  réfiden- 
ce dans  le  roïaume  feroit  emploïée  ;  & 
déclaré  lefdites  lettres  de  naturalité  nulles 
&  comme  non  avenues  ;  en  conféquence  , 
a  ordonné  que  lefdits  étrangers  naturali- 
fés  français  ,  faifant  le  commerce  mariti- 
me &  qui  ne  font  point  leur  réfidence  ac- 
tuelle dans  le  roïaume  ,  ne  feront  plus 
cenfés  &  réputés  fujets  du  Roi  ,  &  ne 
jouïront  plus  des  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés  par  lefdites  lettres  de  natu- 
ralité. 

Les  lettres  de  naturalité  doivent  être 
infinuées  ;  voïez  Lettres  de  naturalitt  y 
tome  X  ,  page  618. 

NAVARRE  françaife  ;   c'eft  la  baffe- 
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Navarre  en  Gafcogne  ;  voui  le  traité  des    l'éxemtion  du  droit  de  franc-lîef  par  ar- 


droits  du  Roi 


M. 


Dupuy  ,  page    rêt  du  14  Juillet  1711.  Le  fermier  a  opo- 
J93.  fé  que  ,  par  les  édits  de   1671  &  1691, 

Le  roïaume  de  Navarre  ,  &  la  prin-  par  la  déclaration  de  1700  ,  &  l'édit  du 
cipauté  de  Bearn  ont  été  réunis  à  la  cou-  mois  de  Mai  i  708  ,  il  a  été  ordonné  que 
ronne  ,  lorfque  Henry  IV  y  eft  parvenu,  les  droits  de  franc-fiefs  feroient  paies  par 
Voïez  Bearn  ,  tome  i  ,  page  304  ,  &  tous  les  habitans  roturiers  du  roïaume  > 
Domaine  ,  tome  i  ,  page  86.  pais  &  terres  de  robéiffance  du  Roi ,  fans 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1639  ,  il  fut  diftindtion  ni  exception  ;  que  lefdits  habi- 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  tans  du  Nebouzan  ne  furent  confirmés 
&  revente  des  domaines  de  Navarre  8c  dans  l'éxemtion  par  arrêt  du  1 5  Janvier 
autres  ;  voiez  Domaine  ,  tom.  1  ,  page  1697  ,  qu'à  la  charge  de  païer  la  fomme 
loi.  de   5000  liv.  &  les  2  f.  pour  liv, ,  à  la- 

Les  diférens  droits  établis  dans  le  roïau-  quelle  S.  M.  modéra  tout  ce  qui  pouvoir 
me,  ont  lieu  dans  la  baiVe-Navarre  ,  comme  être  dû  pour  ce  droit,  en  exécution  de 
dans  les  autres  provinces  ;  voK|  l'arrêt  du  9  ledit  de  1691  ;  que  l'arrêt  du  14  Juil- 
Mai  1724  ,  verb.  Abonnement  ,  &  celui  let  1711  étoit  également  un  abonnement 
du  14  Février  1716  ,  verb.  Nomina-  jufqu'au  i^"^  Mai  1717  feulement,  à  rai- 
tion  d'oficiers  municipaux  ;  vo'ic^  auflTi  fon  de  ijo  liv.  par  an  ;  &  que  les  let- 
Nouvel-acquêt ,  &  l'anicle  fuivant.  très  patentes  par  eux  obtenues  en  1717» 

NEBOUZAN  ,  païs  du  gouvernement  conjointement  avec  les  habitans  du  com- 
de  Guyenne  &  de  Gafcogne  ,  avec  titre  té  de  Commenges  ,  font  lîmplement  con- 
de  vicomte  ,  dans  la  généralité  d'Auch  ,  firmatives  de  leurs  privilèges  ,  &  ne  peu- 
faifant  partie  de  l'ancien  domaine  de  la  vent  par  conféquent  leur  procurer  l'éxem- 
couronne  de  Navarre.  tion  des  droits  de  franc-fiefs  qui  n'y  font 

Les  findics  généraux  du  pa'is  de  Ne-    point  exprimés  ,   &  auxquels  ils  étoient 
bouzan  ,  ont  prétendu   que    les  habitans    atTujétis  depuis  1671. 
roturiers    dudit   pais  dévoient    jouir  de         Par  arrêt  du  confeil  rendu  fur  cette  con- 
l'éxemtion  des  droits  de /ranc-^e/r  ,  qui    teftation    le    30  Septembre    1749  ,  fai- 
leur  avoir  été  accordée  en  1490  par  Char-    fant  droit  fur  le  renvoi  au   confeil  porté 
les  VIII ,  en  1577  par  Henry  III ,  &  en    par  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auch, 
1594  par  Henry  IV  ,  &   confirmée  par    fans  s'arrêter   aux   demandes  des   findics 
Loiiis  XIV  en   167 1  ;  ils  ont  dit  que  le     des  états  de    Nebouzan  ,    dont   ils   ont 
droit ,  fondé  fur  l'incapacité  des  roturiers    été  déboutés  ,   il  a  été  ordonné  que  les 
de  poiTéder  des  fiefs  &   biens  nobles  ,  ne    habitans  roturiers  dudit  païs  feront  tenus 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  païs  du  roïau-    de   païer    les  droits  de  franc-fiefs    des 
me  de  France  où  cette  maxime  a  été  in-    fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  polVédent  ,    à 
troduite  ,  qu'elle  étoit  inconnue   dans  le    compter  du  i^'  Mai  1717  ,  jour  de  l'expL- 
roïaume  de  Navarre  ,  &  que  le  droit  de    ration  de  leur  dernier  abonnement, 
franc-fief,  qui  en  eiï  une  fuite  ,  n'y  a  jamais         NOBLESSE  ,  eft  une  diftinétion  dans 
eu  lieu  ;  que  lors  de  la  réiinion  de  la  Na-    l'état  des  perfonnes  ,  introduite  dans  plu- 
varre  à  la  couronne  de  France  ,  par  Hen-    fieurs  gouvernemens  :  dans  les  uns  ,  la  no- 
ry  IV  ,  les  habitans  furent  connrinés  dans    bleffe  eft  perfonnelle  ,  &  dans  les  autres  » 
les  privilèges  &  éxemtions  dont  ilsjouïf-    elle  eft  devenue  héréditaire  pour  récom- 
foient ,  &  que  ceux  du  païs  de  Nebouzan    penfer  dans  la  perfonnc  des  defcendans  la 
en  particulier ,  ont  été   confirmés    dans    vertu  de  leurs  ancêtres ,  au  mo'ien  de  quoi 
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elleeft  tranfmiflTible  à  la  poftérité  de  mâle 
en  mâle  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  s'ctcigne  ,  foit 
faute  de  mâle  ,  foit  par  des  aftes  de  déro- 
geance  ;  la  nature  n'admet  d'autre  dif- 
tinftion  entre  les  hommes  que  celle  de  la 
force  &  de  la  foiblefle;  mais,  cette  diftinc- 
tion,  fécondée  par  l'ambition,  en  a  introduit 
plutîeurs  autres.  Le  droit  Romain  n'en 
faifoit  que  trois  :  la  première  ,  des  per- 
(bnnes  libres  &  des  efclaves  ;  la  féconde  , 
des  citoïens  &  des  étrangers  ,  2c  de  ceux 
qui  avoient  perdu  les  droits  de  cité  ;  &  la 
troifiéme  ,  Ass  pères  de  famille  &  des 
fils  de  familles.  Loix  civ.  liv.  i  ,  tit.  i  , 
fedl,    2. 

i.  Il  en  a  été  des  Francs  comme   des 
Romains  &  Ass   autres  nations   qui  habi- 
toient  les  Gaules  :  dans  les  premiers  tems  de 
notre  monarchie  ,  les  Francs  de  toutes  les 
tribus ,  ne  compofoient  qu'un  feul  &  mê- 
me corps  de  citoïens  ;  ils  n'étoient  point 
partagés  en  deux  ordres  ,  comme  le  font 
aujourd'hui  les  fujets  de  nos  Rois  ,  qu'on 
divife  en  nobles  &  en  non  nobles  ou  ro- 
turiers ;  s'il  y  avoit  quelques  familles  pour 
lefquelles  on  avoit  plus  de   confidération 
que  pour  d'autres  ,  elles  n'avoient  néan- 
moins ni  droits  particuliers  ,  ni  privilège 
fpécial  qui   en   fit  un  ordre  particulier   & 
fupérieur   à  un  autre  ordre  de  citoïens  ; 
celui  qui  étoit  né  libre  ,  étoit  qualifié   de 
noble  homme  dans  l'ufage  du  monde  :  no- 
ble homme  &  homme  né  libre  ont  figni- 
fié     long  -  tems    la    même    chofe  ,    éc   il 
n'y  a  point  eu  d'autre  diftimftion  jufques 
vers  le  déclin  de  la  féconde  race  de  nos 
Rois.  Ainfi  ,  lorfque  les   hiftoriens  ,    en 
parlant  des  tems   précédens  ,    fe  fervent 
des  termes  de   nobles  ,   l'on  ne  doit  pas 
entendre  par  cette   dénomination  des   fa- 
milles qui  enflent  aucuns  droits  ni  préro- 
gatives au-delTus  des  autres  ,  mais  feule- 
ment des  perfonnes  plus  particulièrement 
attachées  à  l'état  par  leurs  emplois, ou  com- 
niiflTions  ,  ou  qui  avoient  rendu  plus    de 
fervices  ,  &  qui  en  conféquencs  jouïlToient 
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feulement  de  quelque  conlideration  plus 
intime.  Vdk7^  l'hilh  trit.  de  l'établilTement 
de  la  monarchie  ;  &:  le  trait,  hift.  de  la  fouv. 
du  Roi. 

3.  Par  les  révolutions  arrivées  fous  leç 
derniers  Rois  de  la  féconde  race  ,  les 
biens  &  droits  de  la  couronne  furent 
ufurpés  ;les  Francs  ,  ainfi  que  les  Romains 
Se  les  Gaulois  ,  confondus  avec  eux  ,  en 
profitèrent  :  les  commifllons  qui  n'étoient 
qu'à  tems  devinrent  des  dignités  hérédi- 
taires ,  &  chacun  s'attribua  ce  qui  étoit  à 
fa  bienféance.  Si  les  fuccefleurs  de  Hugues 
Capet  ont  rétabli  peu  à  peu  une  partie 
de  ces  ufurpations  ,  ils  en  ont  toléré  plu- 
fieurs  ,  entr'autres  la  tranfmiffion  de  la 
noblefle  aux  defcendans  ,  avec  les  préro-" 
gatives,  droits  &  privilèges  qui  y  font  ac- 
tuellement annexés  ;  ils  ne  fe  font  pas 
même  bornés  à  reconnaître  cette  noblef- 
fe  :  confidérant  qu'une  diftiniftion  dans  l'é- 
tat des  citoïens  étoit  propre  à  exciter  l'é- 
mulation ,  ils  ont  fait  plufieurs  nobles  à 
l'inftar  Ais  premiers  ,  pour  récompenfer 
la  vertu  &  les  fervices  importans  rendus 
par  quelques  fujets  ;  les  befoins  de  l'état 
ont  auflTi  fervi  de  prétexte  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  nobles  ,  par  des  let- 
tres particulières  d'annobliflement ,  ou  par 
la  vente  de  certains  oficts  auxquels  ils  ont 
attaché  la  noblefle. 

î>  Si  la  noble  extraction  &  l'antiquité 
M  de  la  race  qui  donne  tant  de  diftinAion 
»  parmi  les  hommes  ,  n'eft  que  le  préfent 
•>■>  d'une  fortune  aveugle  ,  le  titre  &  la  four- 
«  ce  de  la  noblelTe  eft  un  préfent  du  Pi  in - 
})  ce  qui  fait  récompenfer  avec  choix  les 
j>  fervices  importans  que  les  fujets  rendent 
»  à  leur  patrie.  Ces  fervices  ,  fi  digne^s 
j>  de  la  reconnailTancc  des  fouverains  ,  ne 
>j  fe  rendent  pas  tou'ours  les  armes  à  la 
■>■>  main  :  le  zèle  fe  (Ignale  de  plus  d'une 
»  manière  ;  &  il  eft  des  occafions  où  ,  en 
»  facrifiant  fon  bien  pour  l'entretien  des 
»  troupes  qui  défendent  l'état ,  on  mérite 
»  en  quelque  forte  la  même  récompenfe 
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-    -     H  que  ceux   mêmes  qui   prodiguent  leur 
Nûbkfle.     »  faiig  pour  le  défendre.  »  Préamb.  d'un 
édit.  de  Loiiis  XIF  du  mois  de  Mars 
1696. 

4.  Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  un 
traité  de  la  noblefle  ,  mais    feulement  de 
rapeller  les  principes  généraux  cjui  fervent 
à  dilBnguer  ceux  qui  en  jouïlTent ,  de  ceux 
qui  prétendent  l'afurper  ,  afin  de  connaî- 
tre ceux  qui  peuvent  être  fujets  aux  droits 
de  franc- tiefs  ,  nous   nous  bornons  à  ren- 
voïer  ,  pour  la  noblelfe  par  charges  &  of- 
fices ,  aux  articles  Capitouls  ,  Chancel- 
leries ,  Commmfaux  ,    Cour  foiiverai- 
ne  ,  Franc-Fiefs  ,  §.   III  ,  tom.    i  ,  p. 
453;  Maires  ,  Secrétaires  du  Roi ,  Tré- 
foriers  de  France  ,  &  autres  titres  d'otî- 
ces  ,  &  aux  renvois  qui  y  font  indiqués  ; 
&     nous    traiterons    fommairement   ici  , 
des  annobliflemens  par  lettres  ,  8c  des  ré- 
vocations qui  en  ont  été  ordonnées  ;  de  la 
noblerte  militaire  ;  des  preuves  de  la   no- 
blelTe  ;  de  la  dérogeance  &  de  la  réhabilita- 
tion ;  entiu  ,  de  la  noblelfe  étrangère. 

Des  annohlijfemens  par  lettres. 

5.  Le  Roi  feul  peut  an  n  obi  h- ,  comme 
il  a  été  dit  verb.  Annobiijj'cinent  :  c'eft  un 
droit  roïal  que  nos  fouverains  ont  fouvent 
exercé  ;  le  premier  annoblilTement  par 
lettres  ,  qui  foit  connu  ,  fut  fait  en  1171, 
«ar  Philippe  le  Hardy  ,  fils  de  faint  Louis  , 
en  faveur  du  nomm;  Raoul  orfèvre.  Le 
célèbre  auteur  de  l'abr.  chron.  de  l'hilf .  de 
France  ,  fait  fur  cet  annoblilTement  ,  une 
obreri-ation  qui  confirme  ce  qui  a  été  dit 
ci-detTus.  ,,  Cette  introduftion  nouvelle  , 
5>  par  laquelle  on  raprochoit  les  roturiers 
»  des  nobles  &c  qui  fut  apellée  annobliffe- 
»  ment  ,  ne  faifoit  que  rétablir  les  chofes 
»  dans  le  premier  état  :  les  citoïens  de 
V  France ,  même  depuis  Clovis ,  fous  la  pre- 
5)  micre  &  long-tems  fous  la  féconde  race  , 
M  étoient  tous  d'une  condition  égale  ,  foit 
y  Francs,  foit  Gaulois;  Se  cette  égalité,  qui 
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■>•>  dura  tant  que  les  Rois  furent  abfolus  « 
»  ne  fut  troublée  que  par  la  révolte  &  la 
»  violence  de  ceux  qui  ufurpèrent  les  fei- 
»  gneuries  &  c. 

Philippe  le  Bel  fit  en  1 5 1 3  plufieurs 
annobliflemens  ,  pour  réparer  les  pertes 
faites  en  Orient  par  les  croifades  ;  les  mê- 
mes motifs  déterminèrent  la  permifl'ion  qui 
fut  accordée  aux  roturiers  de  polléder  des 
fiefs  ,  en  païant  une  finance;  voïez  Franc- 
fiefs  y  par  cette  pofleflion  ,  les  roturiers , 
a.lujétis  au  fervice  militaire  ,  ufurpèrent 
facilement  la  noblefl'e  :  l'ufurpation  fut  tel- 
le ,  que  les  fiefs  communiquoient  leur  fran- 
chife  ou  leur  noblelTc  aux  roturiers  qiû 
les  polTédoient  &  qui  y  faifoient  leur  de- 
meure ;  mais ,  il  y  fut  remédié  par  l'art. 
2.58  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  ainû 
qu'on  l'a  ci-devant  obfervé ,  tom.  1 ,  pag, 
419. 

Les  annobliflemens  devinrent  communs 
dans  le  quatorzième  fiécle;  Charles  V  donna 
le  il  Juillet  1568  ,  une  déclaration  por- 
tant règlement  pour  les  lettres  d'annoblif- 
fement. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  1568, 
Charles  IX  créa  douze  perfonnes  nobles  en 
chaque  ville  &  bailliage  du  Roïaume,  pour 
jouir  du  privilège  de  la  noblefle  ,  en  païant 
la  finance  fixée  par  cet  édit. 

Henry  III  ordonna  de  femblables  an- 
nobliflemens ,  par  édit  du  mois  de  Juin 
1576  ,dans  les  généralités  de  Paris,  Roiien 
&  Caën  ;  &  par  un  autre  édit  donné  à  Poi- 
tiers au  mois  de  Septembre  1 5  7  7  >  pour 
la  province  de   Bretagne, 

Par  édit  du  mois  de  Mai  i  î9  )  >  Henry 
IV  annoblit  vingt-quatre  perfonnes  dans 
l'étendue  du  reilbrt  du  parlement  de  Paris; 
mais  ,  par  autre  édit  du  mois  de  Janvier 
1598,  il  révoi]ua  tous  les  annobliflemens 
accordés  vingt  années  auparavant  à  prix 
d'argent  ;  les  bcfoins  de  l'état  l'obligèrent 
enfuite  à  les  rétablir  par  éiiit  du  mois  de 
Mars  1606, 
Louis  XIII  révoqua  ,  par  l'article  i"  de 
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l'é:\k  du  mois  de  Janvier  «654  >  to"*  '^^ 
annoblillemens  accordes  vingt  ans  aupara- 
vant, inoïeimant  tînance  ou  autrement,  ex- 
cepte les  douze  annoblis  par  édit  du  mois 
de  Mai  162.8  ,  en  faveur  des  alTociés  en  la 
compagnie  de  la  nouvelle-France  ;  &  ,  par 
l'article  4  ,  il  ordonna  qu'à  l'avenir ,  il  ne 
feroit  expédié  aucunes  lettres  d'annoblifle- 
ment ,  fuion  pour  grandes  &  importintes 
conlidérations  ;  que  lefdits  annoblidemens 
Teroient  regiltrés  es  cours  fouveraines  ,  6c 
que  les  procureurs  généraux  de  S.  M.  en 
icelies  feroient  ouïs  ,  &c  les  habitans  &  pro- 
cureurs-liudics  des  paroifles  de  la  demeure 
des  annoblis ,  indemnifés.  La  cour  des  aides 
de  Paris  ,  en  vérifiant  l'édit,  en  reftraigiiit 
l'éfet  aux  annoblis,  moïennant  finance  feu- 
lement ;  6c  à  l'égard  des  annoblis  de  la  com- 
pagnie de  la  nouvelle. France  ,  elle  ordonna 
qu'il  en  feroit  délibéré  ,  8c  cependant  qu'ils 
ue  jouïroient  d'aucuns  privilèges. 

Pai-  édit  du  mois  de  Novembre  1 6  j  8  ,  le 
mime  prince  ,  en  faveur  de  la  nailTance  du 
Dauphin  (  depuis  LoCiis  XI V  ,  )  accorda  la 
DoblèlVe  ,  moïennant  finance  ,  à  diférentes 
perfonnes  ,  dans  chacune  des  généralités 
du  Roïaume  ,  Se  à  leur  pollérité  8c  lignée  , 
tant  mâles  que  femelles  ,  nés  6c  à  naître  ; 
mais  ,  pai'  édit  donné  à  Saint  Germain  au 
mois  de  Novembre  1640  ,  il  révoqua 
tous  lesannol)lilfemens  accordés  moïennant 
finance  ou  autrement ,  depuis  trente  an- 
nées ;  cette  révocation  fut  confirmée  par 
déclaration  du  16  Avril  1645. 

Loiiis  XIV  ,  par  édit  du  mois  de  Mai 
1.645 ,  en  faveur  tlefon  heureux  avènement 
à  la  couronne  ,  annoblit  deux  perfonnes 
en  chaque  généralité  du  roi'aume  ;  6c  ,  par 
édit  donné  à  Fontainebleau  ,  au  mois  d'Oc- 
tobre 164Î  , ilcréa cinquante noblesèsvilles 
franches  de  la  province  de  Normandie  ;  il 
confirma,  par  déclaration  du  30  Décembre 
1656  ,  les  annoblifTemens  accordés  depuis 
1606  ,  à  la  charge  de  païer ,  par  chacun 
^  des  annoblis  ,  une  fomme  de  153  o  liv.  ;  il 
ai:corda  même  ,  par  édit  duiqois  de  Janvier 
Tome  m. 
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1(560  ,  en  faveur  de  la  paix  conclue  le  7 
Novembre  précédent ,  la  noblefie  à  deux 
perfonnes  de  chaque  généralité ,  moïennant 
finance. 

Mais  ,  par  deux  édits  des  mois  d'Août 
&  Septembre  1664  ,  le  Roi  révoqua  tous 
les  annoblifTemens  accordés  trente  années 
auparavant ,  fe  réfervant  toutefoii  S.  M. 
de  confirmer  ceux  qui  avoient  obtenu  le 
titre  de  noblelTe  pour  fervices  fignak'î 
rendus  dans  les  armées  6c  autres  emplois 
iuiportans  ;  6c  ,  par  deux  arrêts  du  con- 
feil  du  1}  Janvier  1667  ,  il  fut  dit  que 
l'intention  du  Roi  étoit  que  la  révocation 
eût  lieu  depuis  le  i"'  Janvier  1 6  1 4  ,  pour 
la  province  de  Normandie  ,  &c  depuis  le 
i^*^  Janvier  161 1 ,  pour  les  autres  provinces 
du  roïaume  ,  8c  que  tous  les  nobles  par 
lettres  depuis  ces  époques  ,  jufqu'aux  édits 
de  1664  ,  feroient  impofés  à  la  taille  ;  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  auroient 
obtenu  des  lettres  de  confirmation  fur  dea 
cxpofés  véritables ,  6c  ducmcnt  enregiftrées 
depuis  1664. 

6.  Le  même  monarque  ,  à  Toccafion  de 
la  guerre  contre  la  ligue  d'Ausbourg,  Se 
de  celle  pour  h  fuccelTion  d'Efpagne  ,  fit , 
à  commencer  de  1689  ,  plufîeurs  nobles 
moïennant  finance  ,  6c  il  révoqua  cette  no- 
blefTe  après  la  paix  ,  comme  on  l'expli- 
quera ci-après  ,  n.    7. 

II  fut  ordonné  ,  par  déclaration  du  1  7 
Janvier  169  6,  en  interprétant  ledit  du  mois 
de  Décembre  1691  ,  concernant  la  confir- 
mation des  lettres  de  noblefle,  que  ceux  qui 
avoient  pris  des  lettres  de  réhabilitation  , 
pour  maintenue  dans  leur  ancienne  noblef- 
Ci  ,  ou  pour  annobliffement  en  tant  que  de 
befùin  ,  feroient  tenus  de  païer  les  (bm- 
mes  contenues  es  rôles  qui  feroient  arrê- 
tés au  confeil  ,  pour  être  confirmés  dans 
leur  ancienne  noblefle  ;  que  c:ux  qui 
avoient  obteuu  le  rétabUlTen:ent  de  leur 
noblefle  ,  révoquée  par  les  édits  d-'  1664  » 
païeroient ,  pour  y  être  ccnSrm.j  ,  les 
foQimcs  auxquelles  ils  feroient  taxés  ;  ôc 
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que  ceux  qui  avoient  obtenu  des  let- 
tres de  noblelle  depuis  1664  ,  jouï- 
roient  ,  eux  Se  leurs  enfans  nés  &  à 
naitre  en  légitime  mariage  ,  du  bénéiî- 
ce  defdites  lettres  ,  en  païant  pareille- 
meiic  une  finance  ,  au  moïen  de  quoi  cette 
finance  leur  tiendrcit  lieu  d'augmentation  de 
ferxices  :  ils  feroient  difpenfés  d'établir  le 
preuves  des  fervices  prétextés  dans  leurs 
lettres  de  nobleiTe  ,  &  il  leur  fufiroit  de 
raporter  ces  lettres  duement  enregifirées  , 
avec  les  quitances  de  finance  pour  cette 
confirmation  ;  enfin  ,  le  Roi  révoqua  tou- 
tes lettres  d'annoblifTement  dont  les  im- 
pétrans  ou  leurs  fuccefTeurs  n'auront  paie 
aucune  finance  pour  la  confirmation  d'i- 
celles. . 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1696  ,  le 
Roi  annoblit  500  perfonnes  dans  le  roïau- 
me  ,  qui  feroient  choifies  parmi  ceux  qui 
s'étoient  le  plus  dillingués  par  leurs  méri- 
tes ,  vertus  &  bonnes  qualités  ,  à  chacun 
defquels  il  feroit  expédié  des  lettres  par- 
ticulières d'annobiillement ,  lefqueiles  fe- 
roient enregiftrées  dans  les  cours  de  par- 
lement ,  chambres  des  comptes  ,  cours  des 
aides  5c  bureaux  des  finances  ,  même  aux 
gréfc's  des  bailliages  ,  fénéchaufles  &  élec- 
tions du  domicile  des  impétrans.  La  finan- 
ce en  fut  fixée  à  6coo  liv.  par  arrêt  du  3 
Avril    1696, 

Il  fut  ordonné  un  femblable  annoblifle- 
ment  de  loo  perfonnes  dans  le  roïaume  , 
par  autre  édit  du  mois  d'Août  i  701  ,  &  la 
finance  fut  pareillement  fixée  à  6000  liv, 
par  arrêt  du    z  i   Juin  de  la  même  année. 

Par  édit  du  mois  d'Oftobre  1704  ,  il 
fut  fuprimé  cent  lettres  de  noblelle  des 
zoo  créées  en  i-joz  ,  &  ordonné  que 
ceux  qui  avoient  obtenu  des  lettres  en 
vertu  des  édits  de  1696  &  1701  ,  fe- 
roient tenus  de  païer  une  fomme  de  3000 
livres  d'augmentation  de  finance  ,  pour 
raifon  de  laquelle  il  leur  feroit  fait  une 
fente. 

St  par  un  autre  édit  du  mois  de  Dé- 
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cembre  1711,  il  fut  créé  cent  nouvellee- 
lettres  de  noblefie  dans  le  roïaume. 

Si  l'on  n'a  parlé  ci-deflus  que  des  anno- 
bliiïemens  par  lettres ,  ce  n'eft  pas  qu'ils 
n'eulTent  également  été  multipliés ,  fous  le 
régne  de  Louis  XIV  ,  par  des  charges  & 
ofices;  l'on  peut  voir  à  cet  égard  les  ren- 
vois indiqués  ci-deflus  au  n.  4  ;  il  faut  en 
outre  obferver  qu'anciennement  les  char- 
ges &  ofices  ,  même  les  plus  diflingués  &c 
les  plus  éminens  ,  ne  conféroient  pas  la 
noblefTe  comme  aujourd'hui  :  le  cardinal 
Pierre  de  la  Forefl; ,  chancelier  de  France 
dès  le  régne  de  Philippe  de  Valois  ,  étoit 
né  roturier  ,  &  il  fiit  annobli  au  mois  d'Oc- 
tobre 1354,  par  le  Roi  Jean ,  qui  fcella  lui- 
même  les  lettres ,  en  fe  fervant  du  petit- 
fceau  qui  étoit  à  la  garde  de  fon  épée  ,  par- 
ce que  le  chancelier  avoit  le  grand-fceau. 
Ces  lettres  font  raportées  p*r  du  Chêne  , 
dans  les  preuves  de  l'hiftoire  des  cardinaux 
français  ;  ce  n'elt  que  par  une  fuite  de  la 
vénalité  des  charges  qu'on  y  a  joint  difé- 
rens  privilèges. 

7.  Après  la  paix  ,  Louis  XI V  ,  voulant 
remédier  aux  diférens  abus  introduits  pen- 
dant la  guerre  ,  fuprima  un  grand  nombre 
des  oficiers  des  chancelleries  ,  &  révo- 
qua tous  leurs  privilèges  &  éxemtions  , 
par  édit  du  mois  de  Juin  i  7  i  J  ,  raporté 
dans  le  vol.  i  ,  page  599.  • 

Il  donna  enfuite  l'édit  du  mois  d'Août 
1 7  I  î  ,  par  l'article  V ,  du  quel  S.  M.  révo- 
qua, éteignit  &  fuprima  tous  les  annoblifle- 
mens  accordés  depuis  le  i"^  Janvier  1689, 
par  lettres  ,  moïennant  finance  ,  en  confé- 
quence  des  édits  de  1696,  1701  &  17117 
ou  autrement  ;  &  ordonna  que  tous  les  par- 
ticuliers annoblis  depuis  ledit  jour  i"^'  Jan- 
vier 1689  ,  enfcmble  leurs  enfàns  &  def- 
cendans  ,  même  les  enfans  &  defcendans  de 
ceux  dcfdits  annoblis  décédés  ,  feroient  im- 
'pofés  à  la  taille  &  autres  impofitions&:  char- 
ges publiques,  ;\  compter  du  i''  Oélobre 
I  7  I  ç ,  à  la  réferve  de  ceux  que  S.  M.  juge- 
roit  à  propos  tfcxcepter,  en  confidciatio»  ' 
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>ide  fervices  importans  rendus  à  l'état.  Art. 
II  ,  la  noblelTe  au  premier  ttégré  ,  accoid^ie 
en  conféquence  de  l'édit  du  mois  d'Oftobie 
1  70^  ,  aux  oficiers  des  cours  &  compagnies 
Tupérieures  &  bureaux  des  finances  ,  fut 
pareillement  re'voquée,  &  Icfdits  oticiers, 
leurs  enfans  &  defcendans  ,  remis  au  même 
état  qu'ils  étoieiit  auparavant;  à  l'exception 
des  oticiers  du  parlement ,  de  la  chambre 
des  comptes  &  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris ,  &  des  oficiers  Se  fecrétaires  des  chan- 
celleries. Article  III ,  S.  M.  révoqua  la  no- 
blelTe au  premier  degré  ,  accordée  aux  ofi- 
ciers du  bureau  des  finances  de  Paris,  par 
édit  du  mois  d'Avril  170$.  Article  IV,  les 
oficiers    des  cours  &   compagnies   fupé- 
rieures  &  bureaux  des  finances  ,  ont  été 
maintenus  dans  la   noblelTe  graduelle  & 
dans  les  autres  honneurs  ,  prérogatives  & 
privilèges  attribués  à  leurs  charges ,  &  dont 
ils  jouïlToient  avant  i  ('i  8  9.  Article  V  ,  S.  M. 
révoqua  audl ,  non-feulcmeiu  la  noblefTe  au 
premier  degré,   accordée  en  1706,  aux 
ëchevins  de  Paris,  &  celle  attribuée  à  difé- 
rens  oficiers  ,  tant  militaires  que  de  judica- 
ture ,  police  &  finance  ,  foit  que  ces  ofices 
eulTent  été  créés  avant  ou  depuis   1689; 
mais  encore  la  noblefl'e  graduelle  accordée 
depuis  le  même  tems  ,  moïennant  finance  , 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  fût,  tant 
aux  corps  6c  compagnies  ,  qu'à  quelques 
..oficiers  feulement  qui  n'en  jouïlToient  pas 
avant  1689  ,  voulant  que  tous  ces  oficiers, 
enfemble  leurs  en  fans  &  defcendans,  foienc 
&c  detfl^urent  remis  &  rétablis  au  même  état 
où  ils  étoient  avant  la  concelTion  de  ce  pri- 
.vilége.  Par  l'article  Vl ,  la  révocation  fut 
■également  prononcée  de  tous  les  privilèges 
êc  éKcmtions  de   taille  &  autres  ciiarges 
publiques  ,  accordés  moïennant  finance  ou 
attribués  à  tous  les  ofices  ,  tant  militaires  , 
que  de  judicature  ,  police  &  finance  ,  créés 
depuis  le  i*^^  Janvier  1689  >  dont  la  pre- 
mière finance  ne  fe  trouveroit  pas  de  la 
fomme  de  10000  livres.  Enfin,  par  l'ar- 
itidc  XVII  ,  il  fut  ordonné  que  ,  dans  le 
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premier  chapitre  des  rôles  des  tailles  ,  fe- 
roient  compris  tous  les  annoblis  par  lettres 
depuislepremier  Janvier  1689,  foitque  ces 
lettres  leur  euiTeiit  été  accordées, par  forme 
d'annoblilTement,  ou  feulement  de  confirma- 
tion  &  réhabilitation  ;  eii.-emble  tous  les  ofi- 
ciers fuprimés,&  ceux  dont  les  privilèges  & 
éxemtions  font  révoqués  par  cet  édit. 

8.  De  ces  diférens  rcgleniens  ,  il  réfulte 
que  les  defcendans  des  annoblis  par  lettres 
depuis  16 14  ,  en  Normandie  ,  &  depuis 
161 1  ,  dans  les  autres  provinces  ,  jufqu'à 
1664,  ne  peuvent  prétendre  aucuns  des 
privilèges  de  la  noblefTe  ;  que  ceux  qui  ont 
été  annoblis  depuis  1664  jufqu'à  16 89, par 
des  lettres  duëment  enregiftrées,  &  qui  ont 
païé  les  finances  ordonnées  pouryétreconr 
Hrmés ,  jouïfTent  de  la  noblelTe  ;  &  que  tous 
annoblis  depuis  1689  jufqu'à  1715  ,  font 
rentrés  dans  le  même  état  où  ils  étoient  au- 
paravant ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  excep- 
tés par  des  lettres  particulières  obtenues  en 
conformité  de  la  réferve  faite  par  l'article 
!*'■  de  l'édit  de  i  71 5. 

Il  faut  encore  obferver  que  tous  les  an- 
noblis pendant  le  règne  de  Louis  XIV, 
c'eft-à-dire  depuis  164;  jufqu'à  i-ij, 
ont  du  y  être  confirmés  Se  païcr  le  droit  de 
confirmation  à  l'avènement  du  Roi  régnant; 
Vû'U'i  les  arrêts  dei7i),i75o&i7ji, 
raportès ,  verb.  Confirmation  ,  tom.  i  , 
pages  47  J  &  47i. 

De  la  nohlejje  militaire, 

9.  Par  édit  donné  à  Fontainebleau  au  moi-,- 
de  Novembre  i  7  ç  o ,  le  Roi  a  établi  &  crée 
une  noblefle  militaire  ,  qui  peut  s'acquérir 
de  droit  par  les  armes  ,  fans  lettres  particu- 
lières d'annoblilTement;  voici  les  difpofi- 
tions  de  cet  édit. 

»  Article  I.  Aucun  de  nos  fujets ,  fer- 

»  vaut  dans  nos  trou))es  en  qiialite  d'ofi- 

»   cier  ,  ne  poura  être  impofè  à  la  taille 

»   pendant  qu'il  confcrvera  cette  qualité. 

»  II.  En  vertu  de  notre  préfcnt  édit  & 
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»  du  jour  de  fa  publication  ,  toiis  ojlciers 
»  généraux  ,  non  nobles ,  aftuellement  à 
>»  notre  fervice  ,  feront  &  demeureront 
«  annoblis ,  avec  toute  leur  poftérité  ne'e 
j)   &  à  naitre  en  légitime  mariage. 

«  III.  Voulons  qu'à  l'avenir ,  le  grade 
»  A'oficier  général  confère  la  nohkJJ'e  de 
s>  droit  à  ceux  qui  y  parviendront ,  &  à 
j)  toute  leur  poftérité  légitime ,  lors  née 
3)  &  à  naitre  ,  &  jouiront  nofdits  otîciers 
«  généraux  de  tous  les  droits  de  la  no- 
ï)  blelTe ,  à  compter  du  jour  &  date  de  leurs 
»  lettres  8c  brevets. 

j>  IV.  Tout  oficier  non  noble  ,  d'un  gra- 
»  de  inférieur  à  celui  de  maréchal  de  camp  , 
5)  qui  aura  été  par  nous  créé  chevalier  de 
j)  l'ordre  roïal  &  militaire  de  faint  Loiiis  ,  6c 
»  tjui  fe  retirera  après  trente  ans  de  fervi- 
>i  ces  non  interrompus, dont  il  en  aurapaffé 
>)  vingt  avec  h  commiflTion  de  capitaine ,  jou'i- 
^  ra,fa  vie  durant,  de  l'éxemtion  de  lajtaille. 
»  V.  L'oticier  dont  le  père  aura  été 
>>  éxemt  de  la  taille  en  exécution  de  l'arti- 
»  cle  précédent ,  s'il  veut  jouir  de  la  mc- 
»  me  éxemtion  ,  en  quitant  notre  fervice  , 
î>  fera  obligé  de  remplir  auparavant  toutes 
3>  les  conditions  prefcrites  par  l'article  IV- 
»  VI.  Réduifons  les  vingt  années  de 
5j  commilTion  de  capitaine ,  exigées  par  les 
51  articles  ci-deffus ,  à  dix-huit  ans  pour  ceux 
3)  qui  auront  eu  la  commilfion  de  lieutenant- 
»  colonel ,  à  feize  pour  ceux  qui  auront  eu 
j)  celle  de  colonel  ,  Se  à  quatorze  pour 
»  ceux  qui  auront  eu  !e  grade  de  brigadier. 

«  VIT.  Pour  que  les  oticiers  non  nobles  , 
»  qui  auront  accompli  leur  tems  de  fervice  , 
j)  puilTciit  inftilier  qu'ils  ont  acquis  l'éxem- 
11  tion  de  la  taille  ,  accordée  par  les  arti- 
>>  clés  IV  Se  V  ,  voulons  que  le  fecrétaire 
•>•>  d  état, chargé  du  départementdela  guer- 
»  re  ,.  leur  donne  un  certiricat  ,  (  ♦  )  por- 
»  tant  qu'ils  nous  ont  fervi  le  tems  prefcrit 
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»  par  les  articles  IV  8cV  en  tel  corps  & 
Il  dans  tel  grade. 

«VIII.  Les  oficiers  devenus  capitaines 
•>•>  6c  chevaliers  de  l'ordre  de  faint  Loiiis  , 
5)  que  leurs  bleflures  mettront  hors  d'état 
j>  de  nous  continuer  leurs  fervices  ,  demeu- 
»  reront  difpenfés   de  droit    du  tems  qui 
»  en  reftera  lors  à  courir  :  voulons  ,   en  ce. 
3>  cas  ,  que  le  certificat  mentionné  en  l'arti- 
3)  cle   précédent  ,   fpécifie   la  qualité  des- 
>>  bleflures  defdits  oficiers  ,  les  occafiona. 
»  de  guerre  dans  lefquelles  ils  les  ont  re- 
3>  çùès  ,  6c  la  néceflité  dans  laquelle  ils  fe 
3)  trouvent  de  fe  retirer. 

»  IX.  Ceux  qui  mourront  à  notre  fer— 
■>■>  vice  après  être  parvenus  au  grade  de. 
»  capitaine  ,  mais  fans  avoir  rempli  les  autres 
»  conditions  impofées  par  les  articles  IV 
«  S>L  VI  feront  cenfés  les  avoir  accomplies  ; 
■>■>  8c  s'ils  laiiTent  des  fils  légitimes  qui  foient 
»  à  notre  fervice,  ou  qui  s'y  deftinent,, 
«  il  leur  fera  donné  ,  par  le  fecrétaire  d'é— 
»  tat  ,  chargé  du  département  de  la  guer- 
«  re  ,  un  certificat ,  portant  que  leur  père 
>i  nous  fervoit  au  jour  de  fa  mort  dans  tel 
»  corps  8c  dans  tel  grade. 

"  X.  Tout  oficier  ,  né  en  légitime  ma- 
"  riage  ,  dont  le  père  &  l'aieul  auront  ac- 
»  quis  léxemtion  de  la  taille  ,  en  éxécu- 
■>■>  tion  des  articles  ci-deflus  ,  fera  noble  de 
3)  droit ,  après  toutefois  qu'il  aura  été  par 
33  nous  créé  chevalier  de  l'ordre  de  faint 
»  Loiiis  ,  qu'il  nous  aura  fervi  le  tems 
i->  prefcrit  par  les  articles  I V  &■  VI ,  ou  qu'il 
31  aura  profité  de  la  difpenfe  accord*^  par 
33  l'article  VIII.  Voulons ,  pour  le  mettre  en 
»  état  de  juflifier  de  fes  fervices  perfon- 
3)  nels ,  qu'il  lui  foit  délivré  un  certificat  ,, 
3»  te!  qu'il  eft  ordonné  par  les  articles  VU,  8c 
3)  VIII ,  félon  qu'il  fe  fera  trouvé  dans  quel- 
3>  qu'un  des  cas  prévus  par  ces  articles  ,  &C 
3)  qu'en  conféquence  il  jouïfle  de  tous  les 


(•)  Au  lieu  tic  ce  certificat  ,  il  fjut  des  Icitrcs  fccUtcs  du  grand-lccau  ;  vpïff  l'anitle  j  de  la  dédiiatiou  du- 
tx  Janvier  ifjii 
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jwdroits  de  la  no'ulellc  ,  da  jour  date  dans    »  compli ,  quand  même  ce  tems  auroit  coni- 
M  ledit  cciciricac.  "  niencc  k  courir  avant  la   publication  de 

n  XI.  La  nobLJfe  acqidfi  en  vertu  de  »  notre  édit. 
y^larcicie  prétédeiit ,  pafjcia  de  droit  aux  »XIV.  N'entendons  néanmoins  ,  par 
»  ciifans  Ughiines  de  ceux  qui  y  feront  »  l'article  préce'dent ,  accorder  auxdits  ofi- 
•„  parvenus  ,  même  à  ceux  qui  feront  nés  »  cicrs  d'autre  avantage  rétroadif,  que  le 
>,  avant  que  leurs  pères  foicnt  devenus  no-  »  droit  de  remplir  le  premici  degré.  Dé- 
«  blés  ;  &  Ti  l'oScicr  qui  remplit  ce  troiliè-  »  fendons  à  nos  cours  ,  &:  à  toutes  jurif- 
j>  me  degré  ,  meurt  dans  le  cas  prévîi  par  »  didions  qui  ont  droit  d  en  connaître  , 
»  l'article  IX,  il  auraacquislanoblefle:  vou-  •,-,  de  les  admettre  à  la  preuve  des  fervices 
j>  Ions, pour enairurcrlapreuve,qu'iiroitdé-  »  de  leurs  pères  ôc  aïeuls  ,  retire's  ou  morts 
»  livré  à  Tes  cnfans  légitimes  un  certificat  tel  «à  notre  fervice  avant  la  publication  de 
j>  qu'il  ell  mentionné  audit  article  IX.  «notre  préfent  édit. 

»  XII.  Dans  tous  les  cas  où  nos  oficiers  »  XV.  Pouront  nofdits  oficiers  dépo- 
>i  feront  obligés  de  faire  les  preuves  de  la  »  fer  pour  minutes  ,  chez  tels  notaires 
î>  noblede  acquife  en  vertu  de  notre  pré-  »  roïaux  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  (*  )  les 
»  fent  édit ,  outre  les  aftes  de  célébration  »  lettres  ,  brevets  &:  comniiffions  de  leurs- 
»  6c  contrats  de  mariage  ,  extraits-baptif-  »  grades  ,  ainfi  que  les  certificats  de  nos 
»  taires  Se  mortuaires  ,  8c  autres  titres  né-  »  fecrétaires  d'état  chargés  du  départe- 
»  ceddires  pour  établir  une  filiation  légiti-  ,1  ment  de  la  guerre  ,  dont  leur  fera  délivré 
»  me  ,  ils  feront  tenus  de  repréfenter  les  »  des  expéditions,  quileurferviront  ce  que 
î)  commilTions  des  grades  des  oficiers  qui  »  de  raifon.  Si  donnons  en  mandement  &-c. 
î)  auront  rempli  les  trois  dégrés  ci-dedus  Par  une  déclaration  du  Roi  du  1 2.  Jan- 
»  établis  ,  leurs  provifions  de  chevaliers  de  vier  1  7  5  z  ,  S.  M. ,  en  interprétant  l'édit  du 
»  l'ordre  de  faint  Loiiis  ,  Scies  certificats  à.  moisdeNovembre  1 7  53  ,aordonné,  i.  que 
»  euxdélivrésenéxécutiondesarticlesVII,  ceux  qui  feront  adluellement  au  fervice 
5>  VIII,  IX,  X  &  XI,  félon  que  lefdits  ofi-  &  qui  n'auront  point  encore  rempli  les 
»  ciers  auront  rempli  les  conditions  auxquel-  conditions  prefcrites  par  l'édit  ,  pour  ac— 
>■>  les  nous  avons  attaché  l'éxeration  de  la  quérir  l'éxennion  détaille  , n'auront  pas  le 
»  taille  Scia  noblefle,  ou,  félon  qu'ils  auront  droit  qu'ont  les  nobles  ni  même  les  pri- 
3>  été  difpenfés  defdites  conditions  par  bief-  vilégiés  de  faire  valoir  aucune  charue  ;. 
5)  fures  ou  par  mort  ,  conformément  aux  2.  ceuxquiauront  remplilesconditionspor- 
»  difpofitions  du  préfent  édit.  tées  par  l'édit  ,   pour  acquérir  l'éxemtior» 

j>  XIII.  Les  oficiers  non  nobles  ,  aftuel-  de  la  taille  ,  foit  qu'ils  foient  encore  au 
»lement  à  notre  fervice  ,  jouiront  du  bé-  fervice  ,  foit  qu'ils  s'en  foient  retirés  y, 
«  néfice  de  notre  préfent  édit  ,  à  mefure  pouront  faire  valoir  deux  charues  feu-- 
s>  que  le  tems  de  leurs  fervices  ,  prefcrit  leraent;  5.  au  lieu  des  certificats  de  fervice: 
»  par  les  articles  IV  ,  VI  8c  VIII ,  fera  ac-   dont  il  cft  parlé    dans  l'art.  7   de  1  édit  & 


(•)  ^'iHCf  l'article  5  lie  la  déclaration  rfu  ji  Janvier  17^1,  pour  le  lieu  du  <1(?pôt  des  brevets  ,  eommîflions 
&  autres  titres  des  grades  des  oficiers  militaires.  Il  f.iut  aufli  obferver  «(ue  ,  fuivant  l'arrJi  d'enregiftrcment  ir 
la  ch.in>bre  des  comptes  de  Taris  du  4  Fôvricr  17)1  ,  &  en  conf^quencc  Je  la  rcponie  du  Roi  du  jo  JanTitr 
précédent  aux  reprél'cntations  de  cette  cour  ,  les  oficiers  militaires  .  qui  prétendront  acquérir  la  noblelTe  , 
font  tenus  de  faire  inlérer  A  l'avenir  dans  leurs  brevets  ,  coininillions  &  lettres  de  fervice  ,  leurs  noms  propres^ 
lie  batcmc  &  de  fauùlle  ,  pour ,  par  eux  ,  jouir  de  la  grâce  i  euï  accordée  pu  cet  edit.  Koïff  cncure  l'ariir 
«le  4.dc  la  déclaration  du  ai  Janvier  «751' 


Noblc/Fe. 
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I  dans  les  articles  fuivans  ,  il  fera  délivré  ,  à 
ceux  des  ohciers  qui  auront  accompli  leur 
tems  ,  ou  qui  feront  dans  quelqu'un  des  au- 
tres cas  prévus  par  lefdits  articles ,  des  let- 
tres fcelléesdugrand-fceau  ,  fous  le  titre  de 
lettres  dajuobation  de  fervices;  lefquel- 
les  contiendront  les  mêmes  atteftations  que 
dévoient  porter  lefdits  certificats  ;  &  ne 
feront  lefdites  lettres  fiijétes  à  aucun  enre- 
giftrement;  4.  à  l'avenir  il  ne  fera  expédié 
aux  ofîciers  ,  aucun  brevet ,  comminfion  & 
lettres  ,  même  les  lettres  d'aprobation  de 
fervices  mentionnéescn  l'articleprécédent, 
que  les  noms  de  batéme  ,  les  noms  de 
famille  >  &  lesfurnoms  de  ceux  à  qui  elles 
feront  accordées, n'y foient  inférés;  ç.pou- 
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tant  dans  la  voie  d'acquérir  la  noblefle  ,  îî 
devoit  perfonnellement  jouir  des  privilè- 
ges qui  Y  font  annexés  ,  comme  en  jouïf- 
fent  les  pourvus  d'ofices  qui  ne  confèrent 
que  la  noblefle  graduelle  ;  mais  ,  l'édit  de 
ï  7  50)  en  accordant  l'éxemtion  de  la  taille, 
dansiescasqui  y  font  exprimés,  nepeutpro- 
curer  l'éxemtion  du  droit  de  franc -fief, 
qu'à  ceux  qui  font  parvenus  à  la  noblefl'ç. 

Des  preuves  de  la  nohlejje. 

10.  Il  a  été  obfervé ,  vol.  z ,  p.  453., 
que  la  roture  eft  l'état  naturel ,  &;  que  la 
noblefle,  étant  une  qualité  accidentelle^ 
devoit  être  prouvée  par  ceux  qui  la  pré- 


ront  les  olîciers  qui  auront  obtenu  lefdites    tendent.   Nohilitas  ejl  quainas  advcnti- 


lettres,les  dépoferpour  minutes  ,  ainfi  que 
les  autres  titres  de  leurs  grades ,  aux  gréfes 
âcs  cours  de  parlement ,  dont  leur  fera  dé- 
livré des  expéditions  fans  frais  ;  pouront 
pareillement  faire  lefdits  dépôts  es  cham- 


tia  ,  qu(Z  nohis  non  inefl  à  natura  ,  ideo- 
que  non  prxfumitur  ;  &-  qui  fi  nobilem 
aJJ'erit ,  probare  débet ,  tamquam  hujuf- 
modï  qualhas  paucis  injît.  Bald.  ad-leg. 
non  ignorât  ,   cod.    qui  accuf.  non  pof~ 


bres  des  comptes  &  cours  des  aides  ,  dé-   fitnt.   Vdie^  auffi  le  diâr.  de  droit, 


rogeant  S.  M.  à  l'art,  i  ç  de  l'édit  du  mois 
de  Novembre  1750,  quant  à  la  faculté  de 
[faire  lefdits  dépôts  chez  les  notaires. 

La  noblefle  militaire  eft  donc  accordée 
,At  plein  droit  aux  oficiers  généraux,  du 
jour  de  leurs  lettres  &  brevets  ;  mais  ,  à 
l'égard  des  oficiers  d'un  grade  inférieur 
à  celui  de  maréchal  de  camp  ,  il  n'y  a 
que  l'oficier  dont  le  père  &  l'ayeul  ont 
fervi  le  tems  fixé  par  les  art.  4  &  6  de 
l'édit ,  &  qui  ont  été  chevaliers  de  l'ordre 
de  S.  Loiiis  ,  qui  puifle  prétendre  la  no- 
blefle &  les  privilèges  qui  y  font  annexés , 
&  encore  fous  la  condition  qu'il  ait  fervi 
le  même  tems  &  qu'il  ait  été  créé  che- 
valier de  l'ordre  de  S.  Louis  ,  conformé- 
ment à  l'art.  X.  dudit  édit. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 4  Novembre 
«7Î2.  ,  le  ficur  de  Montignac  a  été  con- 
damné au  paiement  d'un  droit  de  franc- 
fiet ,  dont  il  demandoit  l'éxemtioii  ,  com- 
fne  capitaine  &  fils  d'un  otîcier  ,  chevalier 
j<^î,l'9rdrede  S.  Louis;  il  prétendoit qu'é- 


Nous  connaiflbns  deuxefpèces  de  noblef- 
fe  :  l'une  d'origine,  &  l'autre  de  concelllon; 
la  première  doit  être  prouvée  par  des  aiftes 
folemnels  ,  tels  que  des  contrats  de  ma- 
riage ,  dts  extraits-batiftaires  ,  des  par- 
tages ,  tranfaftions ,  teftamens  &  autres 
titres  autentiques  j  qui  juflifient  une  gé- 
néalogie inconteftable  ,  &  que  les  ancêtre? 
par  mâles  ont  pris  S^  continué  de  prendre 
fans  interruption  depuis  plus  de  cent  ans, 
les  qualités  apartenantes  à  la  noblefle  ;  & 
la  féconde  s'établit  par  le  raport  des  let- 
tres d'annobliflement,  accordées  par  le  Roi, 
duëment  enregii^rées  &  vérifiées,  tant  aux 
chambres  des  comptes  qu'aux  cours  des 
aides,  ou  par  la  polTefllon  des  charges  aux- 
quelles le  Roi  a  attaché  cette  prérogative. 

Loiiis  XIV  a  ordonné  diférentes  per- 
quilitions  des  faux  nobles  :  fivoir  ,  le  1 5 
Mars  i6îî  ,  pour  la  Normandie  ;  le  jo 
Décembre  1656  ,  pour  le  reflbrt  de  tou- 
tes les  cours  des  aides;  le  8  Février  1661, 
pour  le  reflbrt  de  celle  de  Paris  ;  le  u 
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Juin  1664  J  P""''  ^°^^  '^  Royaume  ;  le  10 
Janvier  1668,  pour  la  province  de  Breta- 
gne ,  oix  il  y  avoit  eu  deux  pre'cédentes 
reformations  en  1416  &  en  »  n  î  i  ^  '^ 
4  Septembre  i6<)6,  pour  tout  le  royaume. 
Les  règles  qui  furent  prefcrites  pour  ces 
recherches  dévoient  produire  tout  l'e'fct 
que  le  monarque  s'écoit  propofe'  ;  mais  , 
il  ne  falloit  pas  en  confier  l'exécution  à  des 
traitans  ,  qui ,  s'occupant  de  leur  intérêt , 
perdirent  de  vue  le  bien  gênerai  ;  nous  ra- 
portcrons  celles  de  ces  règles  qui  fubfiftent 
&  qui  font  loi  pour  prouver  la  noblefTe. 

Par  les  déclarations  des  5  0  Décembre 
ifijûjSc  8  Février  166  i,  il  fut  ordonné  que 
ceux  qui  prétendront  jouir  du  titre  de  no- 
bletTe  &  des  privilèges  d'icelle,  feront  tenus 
de  repréfenter  leurs  titres  en  originaux,  ■ 

Par  celle  du  ii  Juin  1664,  le  Roi  or- 
donna qu'il  feroit  fait  commandement  aux 
ufiirpateurs  des  qualités  de  chevalier  & 
d'écuyer  ,  de  repréfenter  les  originaux 
des  titres  de  leur  prétendue  noblelTe  ,  & 
que  ',  conformément  à  l'arrêt  de  vérifica- 
tion de  la  déclaration  de  1661  ,  les  par- 
ticuliers qui  comparaitroient  aux  comman- 
dcmens  feroient  tenus  de  produire  les 
grojjès  originales  ,  ou  minutes  des  titres 
jujîificatifs  de  leur  noblejfe ,  depuis  l'an- 
née I  î  6  o  ;  &  que  ceux  qui  ne  prcduiroient 
que  des  titres  &  contrats  poftéricurs  à  la- 
dite année  ,  feroient  déclarés  roturiers  Se 
contribuables  aux  tailles  &  autres  impor- 
tions ,  &  condamnés  en  l'amende. 

Arrêt  de  règlement  du  confeil  d'é- 
tat du  19  Mars  1 6C 7  ,  vérifié  le  ij  Avril 
fuivant  ,  qui  ordonne  que  ceux  qui  fou- 
tiendront  être  nobles,  juftifieront  que  leurs 
pères  ou  aïeuls  ont  pris  la  qualité  de  che- 
valier ou  d'écuyer ,  depuis  l'année  1 560  ; 
qu'ils  prouveront  leurs  defcentes  &  filia- 
tions ,  avec  polTertîon  de  fiefs  ,  emplois 
&  fervices  de  leurs  auteurs ,  par  contrats 
de  mariage  ,  aveux  ,  partages  ,  ades  de 
tutelle  ,  &  autres  aftes  autcntiques  ,  fans 
»voir  aucunement  dérogé  ;   Se  qu'en  cas 
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qu'il  foit  raporté  quelques  preuves  quo 
leurs  auteurs  aïent  été  roturiers  avant 
iS^o  ,  les  commifTaires  n'auront  aucun 
égard  aux  qualifications  portées  par  ces 
contrats. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  z6  Février 
1697  ,  rendu  en  règlement ,  portant  que 
les  arrêts  des  cours  fupérieures  &  juge- 
mens  ,  dans  lefqucls  les  parties  fc  trouve- 
ront avoir  pris  les  qualités  de  noble  hom- 
me ,  d'écuïer  ,  de  mefTire  &  de  chevalier , 
ne  feront  regardés  comme  titres  juftifi- 
catifs  de  filiation  noble  ,  ni  de  nobleffe  ; 
mais  feulement ,  les  contrats  de  mariage  , 
partages  ,  tranfadions  entre  perfonnes  de 
même  famille  Se  autres  titres  autentiques  ; 
enfemble  les  arrêts  du  confeil  &  les  or- 
donnances &  jugemens  des  fieurs  inten- 
dans  &  commifl'aires  départis ,  rendus  de- 
puis le  règlement  du  confeil  du  1 1  Mars 
i666,qm  leur  a  attribué  laconnaiflance  de 
la  réformation  de  la  nobleffe. 

Déclaration  du  Roi  du  i6  Janvier  i  7  i^,  ■ 
portant  que  la  recherche  des  ufurpatourg 
des  titres  de  noblelTe  ,  fera  inceffammenc 
terminée  par  les  intendans  &  commiflaires 
départis  dans  les  provinces  &  par  les  com- 
milTaires  généraux  à  ce  députés  :  ce  faifant, 
tousceux  qui  feprétendent  noblesne feront 
tenus  de  prouver  leur  poflefllon  de  noblef.- 
fe  que  pendant  cent  années  complettes  , 
à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  de 
la  préfente  déclaration  ,  à  l'égard  de  ceux 
dont  les  inftances  font  aftuellement  indé- 
cifes  ,  &  pour  celles  qui  ne  font  point  en- 
core commencées. . .  Ordonne  que  ,  dans 
trois  mois  du  jour  de  l'enregirtremenr,  tous 
ceux  qui  prétendent  la  nobleffe  ,  dont  les 
inflanccs  font  indécifes  ,  feront  tenus  de 
les  faire  juger  ;  &  que  ,  dans  ce  délai,  tous 
ceux  qui  n'ont  point  encore  été  recherchés 
feront  affignés  &  tenus  de  remettre  leurs  ■ 
titres  entre  les  mains  des  intendans  ou  com- 
miffaires  départis,  pour  être  fait  droit  ainlt 
qu'il  apartieiîdra. 

L'époque  de  cent  années    antérieures-' 
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à  I  7  1 4  ,  n'a  pas  été  fixée  par  cette  décla- 
ration ,  comme  un  moïen  de  favorifer  lu- 
furpation  par  une  prefcription  ;  mais  feule- 
ment pour  éviter ,  à  ceux  qui  font  dans  une 
poUelfion  confiante  ,  les  dificultés  de  ra- 
uorter  des  titres  plus  anciens;  la  noblefle 
ne  peut  s'acquérir  par  quelque  bps  de  tems 
que  ce  puifle  être  :  une  poiTelfion  de  cent 
années  la  fait  à  la  vérité  préfumer ,  &  cette 
préfomption  eft  futifante,  fuivant  la  décla- 
tionde  »7i4>  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
preuve  que  la  poirefllon  foit  vicieufe  ;  caj: , 
il  l'on  prouve  que  les  auteurs  de  celui  qui 
fe  prétend  noble  ,  fufTent  roturiers ,  la  pré- 
fomption s'évanouit  ;  il  faut  néceflairement 
raporter  un  titre  de  noblefle,  fans  quoi ,  la 
polfelllon  ,  fut-elle  de  deux  fiécles  fans  in- 
terruption ,  n'eft  qu'une  ufurpation  condam- 
nable. V^diex  le  règlement  de  1667,  rapor- 
té  ci-deflus. 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confcil  du 
1 1  Février  i  7  1 5  ,  que  les  particuliers  qui 
avoientété  impliqués  dans  la  recherche  ,  ne 
pouroient  jouir  du  bénéfice  de  la  déclara- 
tion de  I  7  14  ;  mais,  qu'ils  feroient  obligés 
de  raporter  des  titres  autentiques  de  leur 
noblefle,  depuis  &  compris  1560:  diftion. 
des  arrêts  ,  verb.  NoblcJJ'e,  n,  34. 

La  recherche  fut  continuée  jufqu'au  1^^ 
Juillet  I  7  1 8  j  par  arrêts  du  confeil  des  1^' 
Mai  6c  18  Décembre  17 17. 

Par  une  déclararion  du  Roi  du  7  OAo- 
bre  1717»  regiftrée  au  parlement  de  Paris 
le  1 1  Décembre  fuivant  ,  S.  M.  ordonna 
que  ceux  qui  ont  été  déclarés  ufurpateurs 
par  des  jugemens  rendus  avant  la  déclara- 
tion de  I  7  1 4  ,  &  qui  fe  feront  pourvus  par 
apel,  par  opofition  ou  autrement,  ou  ceux 
dont  les  auteurs  ont  renoncé  ,  &  ceux  qui 
auront  été  maintenus  dans  leur  noblefle  par 
des  jugemens  ,  contre  lefquels  le  pourfui- 
vant  de  la  recherche  ou  autre  particulier  fe 
feroit pourvu,  feront  tenus  de  prouver  une 
noflelTion  centenaire  antérieure  à  l'alfigna- 
tion  qui  leur  a  été  donnée  ,  &  fur  laquelle 
lefdits  jugemens  font  intervenus  ;  n'entend 
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néanmoins  S.  M. ,  que  les  aflignés  puiflent 
être  tenus  de  prouver  une  poflefllon  anté- 
rieure à  l'année  i  j  60  ,  fauf  en  cas  de  déro- 
geance  à  y  eue  pourvu  ,  ainfi  qu'il  apar- 
tieiidra. 

La  commiflion  de  la  recherche  des  ufur- 
pateurs, qui  n'avoit  été  continuée  que  juf- 
qu'au 1^"^  Juillet  1718  ,  fut  fuprimée  par 
arrêt  du  confeil  du  2.6  Juin  de  la  même  an- 
née ,  portant  que  ceux  qui  avoient  été  afli- 
gnés ,  tant  pour  repréfenter  leurs  titres  , 
que  fur  l'apel  des  jugemens  rendus  à  leur 
profit ,  dont  les  inftances  n'étoient  point 
jugées  ,  demeureroient ,  -^uant  à  leur  no- 
blefle ,  en  l'état  où  ils  étoient  avant  ladite 
aflîgnation;  que  les  appellans  des  ordonnan- 
ces de  condamnation  des  fleurs  intendans 
&  commifTaires  départis  ,  dont  les  inftances 
n'ont  point  été  jugées  dans  les  délais  por- 
tés par  Jes  arrêts  du  confeil  des  14  Décem- 
bre 1715»  ^^'  Mai  fie  1  8  Décembre  17  17, 
feront  réputés  ufurpateurs  du  titre  de  no- 
bleiTe  ,  fuivant  fie  conformément  aux  or- 
donnances ,  fie  impofés  aux  rôles  des  tailles  , 
fans  qu'aucune  cour  puifle  prendre  connaif- 
fancedesapellations  interjettées  des  ordon- 
nances de  condamnation  defdirs  Heurs  inten- 
dans fur  le  fait  de  la  noble^e. 

Par  mie  déclaration  du  Roi  du  8  Oilobre 
1  7  i  9  ,  S.  M. ,  pour  être  fait  droit  fur  les  inf- 
tances indécifcs  au  fujet  de  la  jecherche  des 
ufurpateurs  du  titre  de  noblefTe  ,  a  ren- 
voie les  conteflations  aux  cours  des  aides  , 
dans  lereflbrt  defquelles  les  parties  intéref- 
fées  ont  leur  domicile;  n'entendant  néan- 
moins S.  M.  empêcher  que  les  coursde  parle- 
ment fie  les  juges  ordinaires  qui  leur  font  fu- 
bordonnés  ,  ne  prennent  connaiflance,  ainil 
qu'ils  ont  bien  fie  duëment  fait  par  le  pafl'é  , 
des  queflions  de  noblefle  incidentes  aux  m;i- 
tières  fie  conteftations  qui  font  de  leur  conj- 
pétence. 

Celui  qui  raportc  un  jugement  rendu  en 
faveur  de  fes  ancêtres  ,  par  M'*  les  inten- 
dans ouautrescommiffaires, lors  des  recher- 
ches ou  reformations  ordonnées  par  les  dé- 
clarations 
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clarations  de  Loiiis  XIV,  n'a  befoin  de 
produire  aucun  autre  titre  ;  arrêt  du  16 
Février  1697  ;  il  lui  futit  de  prouver  qu'il 
defcend  de  celui  qui  a  été  maintenu  dans  fa 
nobleire  ;  ces  jugemcns  font  inattaquables, 
à  moins  de  prouver  qu'ils  aient  été  rendus 

ur  des  titres  faux. 

Il  elt  d'obfervation  que  les  titres  origi- 
naux que  l'on  produit  pour  prouver  la  no- 
bleife  ,  doivent  être  de  la  nature  de  ceux 
exprimés  par  les  règlcmens  raportés  ci- 
delTus  ;  tous  autres  adtes  qui  contien- 
nent des  qualifications  de  noblefle  ,  ne 
font  d'aucune  confidération  ;  les  certificats 
de  fervice  à  l'arrière-ban  ne  prouvent  rien , 
parce  que  les  roturiers,  à  caufe  de  leurs 
liefs ,  étoient  obligés  à  ce  fervice  comme  la 
noblelfe  ;  & ,  en  conféqucnce ,  il  fut  or- 
donné ,  par  l'article  2.2.  du  règlement  des 
tailles  en  Dauphiné ,  du  1 4  Oftobre  1659, 
<]ue  ces  fortes  de  certificats  ne  pouroient 
fervir  de  titre  légitime  pour  prouver  la  qua- 
lité de  noble. 

Il  a  été  accordé, dans  le  fiécle  précédent, 
diférentes  lettres  fous  le  titre  de  réhabilita- 
tion de  noblefle  ,  fans  avoir  exigé  les  preu- 
ves fufifantes  de  la  noblelfe  ,  avant  la  déro- 
geance  :  ainli,  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
à  ces  lettres  obtenues  moïennant  finan- 
ce ,  fi  elles  ne  font  dûment  enregiltrécs  , 
fi  l'on  ne  repréfonte  toutes  les  pièces  jufti- 
ficatives  de  la  noblefle  depuis  l'année  i  j  60, 
fur  lefquelles  ces  lettres  ont  été  obtenues  ; 
&  fi  l'on  ne  raporte  en  outre  la  quitance  de 
finance  ,  pour  laconfirmation  ordonnée  par 
ledit  du  mois  de  Décembre  1691  ,  &  par  la 
déclaration  du  17  Janvier  1696.  Arrêts  du 
confeil  des  1 6  Aoiit  1698  &  15  Mai  1705; 
il  faut  en  outre,  pour  celles  accordées  fous 
le  régne  de  Loiiis  XIV",  avoir  païé  le  droit 
de  confirmation  à  l'avènement  du  Roi  ré- 
gnant, ^o'/ej  le  tom.    i  ,  page  471. 

De  la  dérogeance. 

11.  La  noblefle  efl: ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  une  diftindion  accidentelle  qui  fe  perd, 

Tme  m. 


N  0  B  ij 

foit  par  extinaioii  des  mâles ,  foit  par  dc- 
rogeance. 

Par  édit  du  mois  d'Août  1669  ,  il  fut 
permis  aux  nobles  de  taire  le  commerce 
de  mer ,  fans  déroger  à  leur  noblefle  ;  & 
par  un  autre  édit  du  mois  de  Décembre 
1701  ,  il  eft  dit  que  tous  nobles ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  pourvus  de  charges  de 
magifirature  ,  pouront  faire  librement  tou- 
tes fortes  de  commerces  un  gros  ,  tant  au 
dedans  ,  qu'au  dehors  du  roïaume  ,  pour 
leur  compte  ou  par  commiifion  ,  fans  déro- 
ger à  leur  noblefl!e. 

Les  oficiers  pourvus  de  charges  de  ma- 
giftrature  ,  ne  peuvent  faire  aucun  com- 
merce en  gros  ni  en  détail  ;  finon  ,  ils  font 
déchus  de  tous  privilèges  &  éxcmtions  , 
6c  ils  doivent  être  impofes  à  la  taille  dans 
les  pais  où  elle  eft  perfonnelle  ;  édit  du 
mois  de  Septembre  1706. 

L'édit  du  mois  de  Juin  1716,  concer- 
nant les  échevins  de  Paris  ,  porte  que ,  li 
aucun  d'eux  vient  à  faire  faillite  ,  s'il  pafle 
contrat  d'atermoiement  ,  ou  s'il  obtient 
lettres  de  répi ,  il  fera  déchu  &  privé  de  la 
noblelTe. 

Par  une  ordonnance  de  François  I ,  du 
mois  d'Avril  ij^o  ,  il  fut  défendu  aux 
gentilshonmies  de  prendre  &  de  tenir  au- 
cuns biens  à  ferme  ,  à  peine  d'être  privés 
des  privilèges  de  noblefle  ;  ces  dèfenfes 
fijrent  renouvellèespar  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  donnée  par  Charles  IX  en  i^Co. 
Il  ert  également  défendu  ,  par  l'article  48 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  aux  gentilshom- 
mes de  prendre  à  ferme  les  terres ,  dixmes, 
champarts  &  autres  revenus  ccclélianiques, 
foit  fous  leurs  noms  ,  ou  fous  des  noms 
interpofès  ,  à  peine  d'être  déclares  roru- 
riers  &  taillables  ;  les  mêmes  caufcs  de  dé- 
rogeance  font  exprimées  dans  les  arrêts  des 
15  Janvier  1667  &  u  OAobre  166S  ; 
mais  ,  les  nobles  peuvent  prendre  à  ferme 
les  revenus  du  Roi ,  fans  nulle  dérogeancc, 
comme  il  a  été  obfervé,  fom.  1 ,  page  ?  44; 
il  a  même  été  permis  ,  par  arrêt  du  confeil 
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—  du  2$  Février  1720  ,  aux  nobles,  de  pren-    blés  qu'elle  pofTcde  6c  auxaucresimpofiticn» 
^_   dre  des  termes  des  princes  &  princelles  du  roturières  ;  lî  fon  mari  meurt  avant  elle,  les 
faiig  ,  fans  de'roger.  éfets  de  fa  noblefle  revivent  à  l'inftant ,  8c 
La  peine  de  dérogeance  ne  tombe  que  fur  elle  rentre  dans  tous  les  droits  de  fa  naif- 
celui  qui  déroge  &  fur  fes  enfans  à  naître;  fance ,  fans  avoir  befoin  d'obtenir  de  lettres 
ceux  qui  étoient  nés  avant  la  dérogeance  de  réiiabilitation  ,  parce  que  le  mariage  ne 
de  leur  père,  confervent  l'état  de  leur  nait    peut  pas  être  confidéré  comme  ure  déro- 
lance,  fans  avoir  nullement  befoin  delettres  geance.  Diférens  auteurs  ont  été  partagés 
de  réhabilitation  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas    fur  cette  queliion  ;  la  cour  des  aides  de 
dépendre  du  père  de  les  priver  de  l'état    Paris  avoir  jugé  la  réhabilitation  néceflaire, 
dans  lequel  ils  font  nés  ;  arrêt  du  confeil  du  par  un  arrêt  du  17  Janvier  1676  ,  rendu 
4  Juin  1668  ,  contenant  règlement  pour  la    contre  la  demoifelle  Trouvain,  noble  d'ex- 
Provence  ;  autre  du  1  o  Octobre  de  la  mê-  tradion  ,  &  veuve  du  fieur  du  Boulay  re- 
nie année  pour  tout  le  roïaume.  turier  ;  mais ,  cette  cour  a ,  depuis  ce  tems  y 
Si  l'annobuflement  commence  fur  la  tète  rendu  diférens  arrêts  contraires  ,  qui  éta- 
du  père  ,  foit  par  lettres ,  foit  par  charge  ,  bliilent  unejurifprudence  fixe  ,  &  qui  conf- 
ofice  ou  autrement  ,  fa  dérogeance  éteint  tarent  la  maxime  que  la  femme  noble  ,  qui  a 
abfolument  tout  principe  de  noblefle  ;  &  ,  époufé  un  roturier,  rentre  de  plein  droit  dans 
par  conféquent ,  aucun  de  fes  enfans  nés  ou  tous  les  avantages  de|fa-naiflance,  à  l'inftant 
à  naitre  ,  ne  peut  prétendre  jouir  des  pri-  de  la  mort  de  fon  mari,  fans  être  tenue  d'ob- 
viléges.  tenir  des  lettres  de  réhabilitation  ;  l'un  de 
L'on  peut  être  relevé  de  la  dérogeance,  ces  arrêts  eft  du  17  Juin  J698,  en  faveur 
par  des  lettres  de  réhabilitation  ;  mais,  pour  de  la  demoifelle  Mazenod  ,  veuve  du  fieur 
les  obtenir  valablement,  il  faut  prouver  que  Pelard,  Avocat  à  Provins;  il  y  en  a  un  autre 
celui  qui  a  dérogé  eût  alors  une  noblefle  du  9  Août  1702.  ,  en  faveur  de  la  demoi- 
parfaite  ;  la  déclaration  du  8  Mai    1585,  felle  Sourdille ,  veuve  du  fieur  Trochon  , 
exige  que  l'on  juftifie  de  la  qualité  de  noble  préfident  au  préfidial  de  Châteaugontier  ;. 
au-defliis  du  dérogeant  jufqu'à  trois  dégrés  cet  arrêt  eft  même  d'autant  plus  remarqua- 
tranquilles  pour  le  moins.  ble,  quela  demoifelle  Sourdille  étoit  née 
Il  a  été  dit  au  n"   10  ci-dciTus,  qu'une  roturière  ;  qu'elle  étoit  encore  roturière^ 
pofleflîon  de  cent  années  fufit  pour  faire  lorf<iu'elle  avoir  époufé  le  fieur  Trochon 
préfumer  la  noblefle  ;  de  même  la  noblefle  également  roturier;  le  fieur  Sourdille  fon 
efl:  abfolument  éteinte  après  cent  ans  de  père  ,  fe  fit  pourvoir  d'une  charge  de  fecré- 
dérogeance  ,  fans  pouvoir  la  faire  revivre  taire  du  Roi ,  depuis  ce  mariage ,  &  il  mou- 
par  des  lettres  de  réhabilitation,  ainfi  qu'il  rut  avant  fon  gendre;  l'on  foùtenoit,  en  con- 
a  été  jugé  par  ajrét  de  la  cour  des  aides  de  féquence,  que  cette  veuve  n'avoit  jamais  eu 
Paris  du  mois  de  Mars  1684.  d'aptitude  à  recevoir  la  moindre  impreffion 
La  femme  noble  qui  époufé  un  roturier  de  la  nobleflîe  de  fon  père  ,  &  qu'en  tout 
ne  perd  pas  fa  qualité  de  naiflance  ;  mais  ,  cas  ,  elle  ne  pouvoit  la  prétendre  fans  let- 
comme  elle  fuit  la  condition  du  mari  pen-  très  de  réhabilitation  ;  enfin  ,  il  y  a  un  autre 
dant  le  mariage  ,  quand  bien  même  il  y  au-  arrêt  de  la  même  cour  des  aides  du  1 6  Oc- 
roit  féparation  de  biens  ou  exclufion  de  tobre  1 7  5  7  ,  rcnduau  raport  de  M.  Guillet 
communauté  cntr'eux  ,  il  s'enfuit  iju'elle  ne  confeiller,  en  faveur  de  la  veuve  du  nommé 
peut  jouir  des  privilèges  de  fa  naiifance  qui  Angouillant ,  laboureur  à  Wiflcjus  ,  contre 
fo;it  fufpendus  ;  enforte    qu'elle  eft  fujéte  les  habitans  de  Bruyère  ;  ces  arrêts  font  ra- 
aux  droits  de  franc-fiefs,  pour  les  biens  no-    portés  dr.us  le  mémorial  alphabétique  des 
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tailles,  verb.  Enfans  &  Réhabilitation  ; 
•&  dans  lacoUeftioudejui-ifpiudcnce,  veib. 
Nobks. 

De  la  noblejfe  étrangère. 

li.  L'étranger  qui  joiiïflbit  dans  fon 
païs  d'une  noblclle  originaire  ,  ou  qui  a  été 
annobli  par  fon  fouverain  ,  venant  s'e'tablir 
en  France  ,  fera  également  noble,  encore 
qu'il  n'ait  obtenu  lettres  de  naturalité  ;  & 
il  jouira  des  mêmes  privilèges  dont  il  au- 
roit  joui  ,  s'il  étoit  relié  dans  fon  païs  : 
c'eft-à-dire,  que  fi  la  noblefle  s'y  établit, 
comme  en  France  ,  qu'elle  foit  tranfmiiTible 
à  la  portéritédemâleen  mâle&  qu'elle  pro- 
cure des  privilèges  Scéxemtions  ,  elle  pro- 
duira les  mêmes  éfets  en  France  ,  de  même 
que  le  français  noble  jouît  de  fanoblefiedans 
le  païs  étranger  ,  parce  que  la  noblede  eft 
une  qualité  inhérente  à  la  perfonne  ,  & 
qui  la  fuie  par  tout.  Vdie\  Bacquct  des 
franc- tiefs  ,  ch.  6  ,  n.  7,  &  Loyfeau  ,  des 
ordres  ,  ch.  5 ,  n.  1 1  3  ,  &:  fuiv. 

Mais  ,  le  français  qui  ert  annobli  par 
un  fouverain  étranger  ,  dans  les  états  du- 
quel il  aura  palTé  quelque  tems  ,  ne  peut 
jouir  de  la  noblefle  en  France ,  s'il  n'en  a 
obtenu  du  Roi  des  lettres  de  confirmation 
dûment  enregiftrées  ,  parce  qu'il  eft  de 
principe  que  S.  M.  feule  peut  annoblir^es 
fujets. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  8  Dé- 
cembre 1699  ,  rendue  pour  les  provinces 
de  Flandre  ,  Hainault  &  Artois  ,  S.  M. 
confirma  toutes  les  lettres  de  noblefle  qui 
avoient  été  accordées  par  les  Rois  d'Ef- 
pagne  ,  les  Archiducs  ,  &  gouverneurs 
des  Païs-Bas,  dans  lefdites  provinces,  de- 
puis 1600,  à  la  charge,  par  ceux  qui 
avoient  obtenu  lefdites  lettres  ou  par 
leurs  defcendans  ,  de  payer  fur  les  récé- 
pifles  de  celui  qui  étoit  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  déclaration  du  4  Septembre 
1696  ,  les  fommes  auxquelles  ils  feroient 
"axés  par   des  rôles   arrêtes  au   confcil. 
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Pareille  chofc  avoit  été  ordonnée  pour  la 
Franche-Comté  ,  par  autre  déclaration  du 
5   Mars  précédent. 

Arrêt  du  confei!  du  1 5  Septembre  1755» 
par  lequel  le  fieur  Pucch  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  franc-fief,  dont 
il  fe  prétendoit  éxemt ,  comme  ayant  été 
pourvu  en  1706  ,  d'une  charge  d'auditeur 
en  la  chambre  des  comptes  de  Savoye , 
lorfque  Loiiis  XIV  étoit  en  poflêillon  de 
ce  païs  ,  laquelle  charge  il  avoit  exercé 
(èpt  ans  jufqu'à  la  paix  conclue  en  1 7 1 3  ; 
il  difoit  que ,  fuivant  les  ufages  du  païs , 
les  charges  de  magiftrature  dans  une  cour 
fouveraine  ,  confèrent  dès  l'inftant  de  la 
réception  ,  une  noblefle  entière  &  tranf- 
mifllble ,  fans  que  le  pourvu  foit  aflujeti  à 
exercer  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
née ;  mais  ,  l'infpedteur  général  du  domai- 
ne a  obfervé  que  la  noblefle  des  étrangers 
n'eft  reconnue  en  France  que  lorfqu'elle 
eft  acquife  par  les  mêmes  moyens  qui  la 
produifent  dans  le  roïaume  ,  &  qu'en  Fran- 
ce ,  les  ofices  n'annobliflent  que  lorfque 
le  titulaire  en  meurt  pourvu  ,  ou  qu'après 
avoir  exercé  vingt  ans  ,  il  obtient  des  let- 
tres de  vétérance  ;  qu'ainfi  ,  le  fieur  Puech 
ne  pouvoit  être  regardé  comme  noble. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1  8  Oc- 
tobre 1755,  contre  le  fieur  Suleau  de  Mal- 
roy  ,  né  français  ,  de  Claude  Suleau  ,  éga- 
lement fançais  :  le  père ,  ayant  fixé  fa  de- 
meure dans  le  duché  de  Bar  en  1709, 
fut  annobli  par  le  duc  de  Lorraine  en 
1-J2.0  ;  il  polTédoit  une  terre  en  Bourgo- 
gne ,  &  fur  la  demande  du  droit  de  franc- 
fief,  il  y  fut  condamné  par  M'  l'intendant 
de  Dijon  ;  il  mourut ,  &  fon  fils  fe  pour- 
vût au  confeil ,  où  il  opofa  que  ,  par  le 
concordat  fait  le  14  Janvier  1-18,  entre 
le  Roi  &  le  duc  de  Lorraine  ,  il  eft  ftipulé 
que  les  nobles  français  en  Lorraine  ,  &  les 
nobles  Lorrains  en  France  ,  pouront  éga- 
lement pofleder  des  biens  dans  l'un  &  dans 
l'autre  état  ,  fans  payer  aucuns  droits  : 
niais  >  l'éfet  de  ce  traité  fe  réduifoit  aux 
Cij 
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Lorrains  ;  8c  ,  comme  le  Tieur  Suleau  étolt 
né  français,  il  ne  pouvoit  réclamer  en  Fran- 
ce une  noblefle  qui  n'avoit  pas  été  agréée 
par  fon  fouverain  légitime  ,  par  cies  lettres 
cnregiftrées  ;  en  conféquence  ,  ledit  (ieur 
Suleau  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc-fief;  il  a  encore  été  rendu 
une  décifion  du  confeil  contre  lui  le  4 
Décembre  1751,  pour  le  nouveau  droit 
de  franc- fief  qui  lui  étoit  demandé. 

Décifion  du  confeil  du  19  Mars  174?  , 
qui  juge  que  M.  Galavaux  ,  doit  payer  le 
droit  de  franc-fief  jufqu'au  jour  de  fa  ré- 
ception dans  un  ofice  de  confeiller  au 
parlement  de  Metz  ;  il  réclamoit  une  no- 
blelTe  hançaife  d'origine  ,  6c  il  fe  fondoit 
fur  des  lettres  de  réhabilitation  obtenues 
du  duc  de  Lorraine  en  1711;  mais  ,  com- 
me l'a  obfervé  l'infpedeur  général  du  do- 
maine ,  iî  ledit  lleur  Galavaux  étoit  né  fu- 
jet  du  duc  de  Lorraine  ,  &  qu'après  avoir 
jouï  en  Lorraine  d'une  nobleiîe  originai- 
re ,  ou  y  avoir  obtenu  des  lettres  d'an- 
nobliffement  ,  ou  de  réhabilitation  dans 
la  nobleiTe  de  (es  ancêtres  ,  il  fut  venu 
s'établir  en  France  ,  il  ne  feroit  pas  dou- 
teux qu'il  devroit  jouir  des  privilèges  des 
nobles  ,  de  même  qu'il  en  jouïroit  en  Lor- 
raine ;  au  lieu  qu'il  eft  prouvé  qu'il  el^  né 
en  France  d'un  père  français  ,  &  que  ,  par 
conféquent ,  il  ne  pouvoit  obtenir  la  ré- 
habilitation que  du  Roi  fon  Souverain  , 
comme  ayant  feul  le  pouvoir  de  la  lui  con- 
férer. 

Par  décifion  du  confeil  du  18  Juillet 
1  74Î,  il  a  été  ordonné  que  le  fieur  de  Vil- 
lavicentio ,  Flamand  ,  dont  les  auteurs 
avoient  été  annoblis  par  lettres  du  Roi 
d  Efpagne  ,  raporteroit  dans  un  mois  au 
fermier  des  domaines  de  la  généralité  de 
SoilTons  ,  un  jugement  de  M'  l'intendant 
de  Flandre  ,  confirmatif  de  la  noblelTe  de 
fes  ancêtres  ,  ou  la  quitance  de  la  finance, 
qui  a  dû  être  païée  en  exécution  de  la 
déclaration  du  8  Décembre  1699  ,  finon  , 
qu'il  feroit  contraint  au  pa'iemcnt  du  droit 
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de  franc-fief;  n'ayant  pij  rapotter  lefdits 
jugement  ou  quitance  de  finance  ,  il  a  payé 
le  droit. 

Autre  décifion  du  confeil  du  8  Octobre 
1759,  contre  le  fieur  de  Thomas  ,  citoïen 
d'Avignon  ,  qui  ,  comme  annobli  par  le 
Pape  ,  fe  prétendoit  éxemt  du  droit  de 
franc-fief,  pour  des  terres  qu'il  poilédoit 
en  Languedoc.  Le  fermier  lui  a  opofé 
qu'il  n'avoit  qu'une  nobleffe  honoraire  ,  & 
que,  ne  prouvant  point  une  vraie  &  par- 
faite noblefle  ,  provenuë  par  les  moyens 
ufités  en  France  ,  il  ne  peut  être  regardé 
comme  noble  que  dans  les  états  du  Pape  ; 
6c  que  d'ailleurs ,  il  ne  raporte  point  de 
lettres  de  reconnaiiTance  du  Roi  ,  dûment 
enregiftrées.  La  décifion  porte  que ,  le 
droit  ejl  du  :  les  lettres  de  nobleJJ'e  accor~ 
dées  par  le  Pape ,  fur  lefquelles  on  fe  fon- 
de ,  n'ayant  point  été  reconnues  ni  con- 
firmées par  le  Roi. 

NOMINATION  en  matière  ecclé- 
fîajïique.  Les  nominations  ou  préfentations 
à  bénéfices  ,  par  patrons  eccléfiaftiques 
ou  laïques  ,  font  comprifes  dans  la  premiè- 
re feftion  de  l'art  i*"^  du  tarif,  qui  en  fixe 
le  droit  de  contrôle  à  5  liv.  ;  ce  qui  eft 
confirmé  par  l'art.  4  de  l'arrêt  de  règlement 
du  5  o  Août  1740. 

Toutes  ces  nominations  à  bénéfices  doi- 
vent être  contrôlées  avant  que  de  pouvoir 
s'en  fervir  ;  il  faut  néanmoins  excepter 
celles  qui  font  faites  par  le  Roi  ,  décifiorj 
du  1 8  Mars  1750,  en  faveur  des  cha- 
noines du  chapitredeS.  Etienne  de  Troyes, 
qui  avoient  obtenu  du  Roi  des  brevets  de 
nomination  fcellés. 

Décifion  du  5  Oilobre  r  7  5  î,qui  déboute 
le  fieur  Barelly  de  fa  demande  en  reftitution 
de  deux  droits  de  contrôle  perçus  pour 
fa  collation  fie  nomination  à  une  prébende 
du  chapitre  collégial  de  Lille-jourdain  ,  fai- 
tes par  un  même  afte. 

Autre  du  j  Janvier  1756,  qui  con- 
firme la  précédente  ,  fur  la  demande  en 
reftitution  de  l'un  des  deux  droits  ;  on  prér 
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tendoit  que  la  nomination  &  l'inftallation 
écant  par  un  même  ade  ,  il  n'étoit  dii  qu'un 
droit. 

Décifion  du  9  Décembre  1747  >  contre 
le  licur  Fremont ,  cur<f  de  Vaudeioge  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  contrôle  ell  dû  pour 
fa  nomination  ou  préfentation  à  la  cure  , 
par  M.  le  Prince  de  Dombes. 

Les  nominations  de  gradués  font  com- 
prifes  dans  la  troillème  fedion  de  l'art, 
i"  du  tarif  de  1  7 1 1 ,  ôc  le  droit  de  con- 
trôle en  eft  hxé  à  i  liv. 

Nomination  i'oficiers  munici- 
paux ,  confuls  ,  findic  s  &c.  L'article  71 
du  tarif  du  19  Septembre  ijtz,  porte 
que  ,  pour  les  procès  verbaux  de  nomina- 
tion de  maires  ,  échevins  ,  capitouls  ,  con- 
fuls  ,  jurats  ,  procureurs-lindics  ,  &  au- 
tres oticiers  ,  receveurs  &  adminillrateurs 
municipaux  des  villes  ,  communautés  & 
paroilles  ,  reçus  par  les  notaires  ,  grétiers, 
lecrétaircs  des  hôtels-de-villc  ,  commu- 
nautés &  autres  ,  il  fera  paie  i  o  fols  de 
droit  de  contrôle. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  7  Avril  i  71  t,  il 
fut  ordonné  qu'en  payant  par  chacune  des 
villes  Se  communautés  des  généralités  de 
Touloufe  ,  Montpellier  ,  Montauban  & 
RouflUlon  ,  la  fomme  de  6  liv.  j  f.  z  d.  à 
laquelle  S.  M.  liquida  le  contrôle  des  ac- 
tes ou  procès  verbaux  de  nomination  de 
confuls  ,  faits  depuis  1708  jufqu'alors  , 
&  qui  n'avoient  pas  été  contrôlés  ,  elles 
demeureroient  déchargées  des  amendes 
encourues  ,  à  caufe  des  contraventions  , 
pour  cette  fois  feulement  ;  à  quoi  faire  les 
confuls  &  autres  oficiers  chargés  des  af- 
faires defditcs  communautés  ,  feroient  con- 
traints. Il  h.it  en  outre  ordonné  que  les  ac- 
tes ou  procès  verbaux  de  nomination  de 
confuls  ou  autres  oticiers  des  villes  8c  com- 
munautés qui  feroient  faits  à  l'avenir  ,  fe- 
roient contrôlés  ,  &  les  droits  paies  dans 
la  quinzaine  de  leur  dp.te  ,  à  la  diligence 
des  grétiers  o\\  fecrétaires  des  Hôtels- 
de-ville  ,  dans  les  lieux  cù  il  y  en  a  ;  &  , 
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dans  les  autres ,  à  celle  des  confuls  nom- 
més ,  à  peine  de  nullité  &  de  ico  liv. 
d'amende  pour  cl.aque  contravention  ; 
lefqucls  droits  &  amendes  feroient fuportés 
perfonnellemcnt  par  Icfdits  grétiers ,  fe- 
crétaires ou  confuls ,  fans  répétition  vers 
lefdites  communautés. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1 7  Odobre 
I  7  n  ,  les  maire  ,  échevins  &  le  grétier  de 
l'hôtel-de- ville  de  Bourges,  ont  été  débou- 
tés de  leur  apel  d'une  ordonnance  de  M. 
l'intendant ,  qui  avoit  condamné  le  maire  & 
le  grétier  en  une  amende  ,  pour  n'avoir 
pas  fait  contrôler  les  nominations  de  quatre 
échevins  des  années  I  710  &  1711.  Us 
prétendoient  que  ces  aftes  n'étoient  pas 
fujets  au  contrôle  ,  n'étant  point  palTés  de- 
vant notaires  ,  &  ne  pouvant  point  pro- 
duire d'aftions  civiles. 

Décifion  du  15  Mars  171)  ,  qui  juge 
qu'il  eft  dû  io  fols  pour  droit  de  con- 
trôle d'une  nomination  à  des  ofices  munici- 
paux ,  levés  par  un  feigneur  dans  Ces  ter- 
res. 

Arrêt  du  confeil  du  i.^  Septembre  17  i^, 
contre  les  fecrétaires  &  grétiers  des  com- 
munautés du  pais  de  Nebouzan  ,  pour  n'a- 
voir pas  fait  contrôler  les  délibérations  &: 
nominations  des  confuls  defdites  commu- 
nautés ;  lequel  arrêt  prononce  les  amen- 
des encourues. 

Autre  arrêt  dudit  jour  z6  Septembre 
1714,  qui  prononce  également  les  amen- 
des encourues  par  les  fecrétaires  Se  gré- 
tiers des  communautés  des  vallées  de  Mag- 
noac  ,  d'Aure  ,  Nefter  6c  BaroulTe  ,  poui- 
défaut  de  contrôle  des  délibérations  & 
nominations  de  confuls  defdites  commu- 
nautés depuis    1718. 

Il  aétéordonné,pararrêt  du  confeil  du  z^ 
Février  i  7 16, que  lesades,concernant  feu- 
lement les  affaires  municipales  des  commu- 
nautés de  la  balle- Navarre  ,pafl"és  depuis  le 
mois  de  Janvier  i  7  ""^j  feront  contrôlés,  par 
grâce  ,  jufqu'au  i'^  Juillet  1  7 16  ,  en  païant 
les  droits  de  contrôle  &  i  ioo  livre  poui 
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les  amendes  ,  fuivanc  les  offres  des  jurats, 
llndics  &  députés. 

Par  autre  arrêt  dudit  jour  24  Février 
172.6,  il  a  été  pareillement  permis  de 
contrôler  ,  jufqu'au  1"^  Juillet  fuivant ,  les 
procès  verbaux  de  nominations  de  confuJs 
reçus  par  le  grétier  de  l'hôtel-de-ville  de 
Bayonne  &  les  adjudications  des  reve- 
nus de  ladite  communauté  ,  en  payant  les 
droits  de  contrôle  &  joo  liv,  pour  les 
amendes. 

Arrêt  du  confeil  du  17  Juillet  1717  > 
•rendu  en  forme  de  règlement  ,  portant 
qu'en  payant ,  dans  un  mois  ,  par  chacune 
des  villes  ,  communautés  &  paroiiles  de 
toute  l'étendue  du  royaume  ,  où  il  y  a  no- 
mination de  confuls  ou  autres  oticiers  ,  la 
fomme  de  li  liv.  à  laquelle  S,  M.  a  liqui- 
dé les  droits  de  contrôle,  depuis  1708 
}ufqu"à  1717  ,  pour  tous  les  aftes  ou  pro- 
cès verbaux  de  nominations  de  confuls 
&  autres  oiiciers  ,  qui  ont  été  faits  fans  être 
contrôlés,  elles  demeureront  déchargées 
des  amendes  encourues  à  caufe  des  con- 
traventions ,  pour  cette  fois  feulement  ; 
après  lequel  délai  ,  les  confuls  &  autres 
oficiers  chargés  de  l'adminiflration  des  af- 
faires defdites  communautés  ouparoilfes, 
pendant  ladite  année  172.7  ,  feront  pour- 
fuivis  &  contraints  au  paiement  de  ladi- 
,te  fomme  de  1 1  liv.  &  de  l'amende  de 
2.00  liv.  pour  n'y  avoir  pas  fatisfait ,  fans 
pouvoir  en  demander  la  répétition  contre 
lefdites  communautés  &  paroiiles  :  il  eft 
accordé  pareille  grâce  aux  communautés 
&  paroilTes  ,  pour  les  délibérations  &  au- 
tres aftes  reçus  par  leurs  grétiers  ,  fecré- 
talres  &  autres  depuis  1708;  ordonné 
■que  les  procès  verbaux  de  nominations  de 
.confuls  ou  autres  oticiers  des  villes,  commu- 
nautés ou  paroilTes  ,  les  aftes  de  délibéra- 
tion &i.  autres  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
■foient ,  feront  à  l'avenir  contrôlés  ,  &  les 
droits  paies  dans  la  quinzaine  de  leur  di- 
te ,  à  la  diligence  des  grétiers  ou  fecré- 
Mires  des  hùtels-dc- ville,  dans  les  lieux  où 
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il  y  en  a  d'établis  ,  &  ,  dans  les  autres  ,  à 
celle  des  confuls  ,  à  peine  de  nullité  defdits 
ailes  &  de  zoo  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention  ,  qui  ne  poura  être  re- 
mifeni  nwdérée  pour  quelque  caufe  que  ce 
fû  t ,  fans  que  les  grétiers  ,  fecrétaires  ou 
confuls  puiflent  en  exercer  de  répétition 
contre  les  communautés   ou  paroifles. 

Par  l'arrêt  de  règlement  du  5  o  Décem- 
bre 1727  ,  il  a  été  ordonné  que  ,  foute 
par  les  villes ,  communautés  &  paroilTes 
du  royaume  ,  d'avoir  fatisfait  au  paiement 
des  I  2  liv.  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
rêt du.  2  7  Juillet  précédent,  elles  ne 
pouront  plus  y  être  reçues  ;  en  confé- 
quence  ,  il  a  été  enjoint  à  toutes  les  vil- 
les ,  communautés  &  paroilTes  ,  de  remet- 
tre ,  dans  trois  mois  à  MM.  les  intendans 
un  état  certifié  par  les  maires  ,  confuls  ou 
autres  oticiers  ,  contenant  les  ades  &  pro- 
cès verbaux  de  nomination  d'oficiers  ,  paf- 
fés  depuis  le  i^^  Janvier  1708;  &  ua 
état  de  toutes  les  délibérations  contenant 
marchés  ,  traités  ,  quitances  ou  autres  ac- 
tes ,  avec  de  tierces  perfonnes  ,  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  apartiendra  :  &  faute 
par  les  maires  ,  confuls  &  autres  oticiers  , 
de  fournir  lefdits  états  dans  ledit  délai ,  ou 
en  cas  de  faulTe  déclaration  ,  il  fut  ordon- 
né qu'ils  feroient  pourfuivis  en  leur  pro- 
pre &  privé  nom  ,  fai>s  aucune  répétition  , 
au  paiement  des  droits  de  contrôle  &  des 
amendes  pour  cliaque  afte  obmis. 

Décilion  du  confeil  du  2  i  Février  1718, 
qui  juge  que  le  fermier  n'efl:  pas  fondé  à 
faire  payer  les  1 2  Hv.  fixées  par  l'arrêt 
du  27  Juillet  1727  ,  par  les  paroilTes  qui 
n'.ont  que  des  findics. 

Décilion  du  4  Mai  1757,  portant  que  , 
fiJes  iindics  nommés  par  la  ville  &  com- 
munauté de  S.  Jean  d'Angely  ,  font  fonc- 
tions au-dehors  de  la  ville  &c  communauté, 
leur  nomination  eft  de  nature  à  être  con- 
trôlée dans  la  quinzaine  ;  fi  au  contraire  , 
ils  ne  fe  mêlent  que  de  ladniiniftration  iu- 
tcrieure  ,  elle  n'y  eft  pas  fujéte. 
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Par  arrêt  du  confcil  du  i  j  Oftobre 
17)7  ,  lendu  entre  le  findic  des  états  de 
Languedoc  ,  &  le  feimicr  des  domaines  , 
fur  l'explication  des  arrêts  des  2.  7  Juillet  & 
30  Décembre  1717  ,  il  ell  ordonné  que 
les  aftes  ci -après  feront  &  demeureront 
afliijétis  au  contrôle.  Art.  i<='.  Les  nomina- 
tions des  oricicrs  municipaux  ,  tels  <]uc 
maires  ,  confuls  ,  fmdics  ,  confeillers  po- 
litiques ,  tréforiers  ou  receveurs  ,  pour 
lefquelles  il  ne  fera  perçu  qu'un  feul  droit 
fur  le  pié  de  l'art.  71  du  tarif  de  1711  , 
lorfqu'elles  feront  comprifes  dans  une  mê- 
me délibération  ,  fmon  ,  il  fera  perçu  au- 
tant de  droits  que  de  délibérations  difé- 
rentes  ,  à  l'exception  néanmoins  de  celles 
qui  ne  contiendront  que  la  nomination  des 
auditeurs  des  comptes  des  villes  ,  commu- 
nautés &  parorfTes  ,  qui  font  éxemtcs  de 
cette  formalité  ,  lorfqu'elles  font  faites  par 
une  délibération  particulière.  Art.  6.  Les 
délibérations  portant  nomination  d'un  ou 
plulîeurs  députés  ,  à  la  pourfuite  des  pro- 
cès &  autres  affaires  ,  dans  le  cas  feule- 
ment où  elles  feront  fignitiées  ou  dépofées 
au  gréfe  des  cours  &  jurifdiftior.s  ,  à  l'éfet 
des  atîrmations  de  voïage  &  féjour  de  la 
part  des  députés  ,  ou  dans  le  cours  des- 
procédures :  &  l'art,  j  1  ordonne  que  les 
aftcs  déclarés  fujets  au  contrôle  ,  feront 
fournis  à  cette  formalité  ,  &  les  droits 
paies  dans  le  tems  &  fous  les  peines  por- 
tées par  les  précédens  règlemens. 

Décifion  du  confeil  du  7  Mars  1739» 
fur  mémoire  des  confuls  de  la  communauté 
de  Belgentier ,  en  Provence  ,  qui  deman- 
doient  à  faire  contrôler  leurs  nominations 
après  le  délai  de  quinzaine  ;  décidé  que 
le  gréher  ell  en  fiute  &  qu'il  doit  payer 
l'amende  de  zoo  liv,,  6c  de  plus  ,  le  mon- 
tant des  droits. 

Voi-i  encore  Délibération  ,z.  i,p.  jo. 

Nomination  à  l'exercice d'ohces  de  juf- 

tices  feigneuriales.    Voïez   Mandement , 

tom.  i  ,  page  647;  &l'article  1''  de  l'arrêt 

duiiAvril  17  jo,taporté,tom.  i,pag.  ^3 1. 
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Nomination  it  cclUcleurs.  Votez 
ColUHe ,  tom.  I  ,  page  413. 

Nomination  de  curateur  aux  mineurs, 
aux  interdits  ,  aux  fucceffions  vacantes , 
aux  fubftitutions  &c.  Voïez  Curateur  , 
tom.  J, page  594. 

Nomination  de  MtJJlers  ,  gens  éta- 
blis pour  veiller  à  la  confervation  des  fruits 
avant  la  récolte. 

Ces  nominations  ne  font  point  fujércs  au 
contrôle  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  faite» 
devant  notaires.  Décifion  du  16  Oftobre 
1759,  fur  mémoire  de  M.  le  Procureur 
général  du  parlement  de  Paris. 

NORMANDIE ,  province  très-confidé- 
rablc  de  France ,  avec  tirre  de  duché ,  qui  efl 
l'une  des  douze  anciennes  pairies  de  France. 
Cette  province  eft  divifée  en  trois  générali- 
tés  :  Rouen  ,  Caën  &  Alençon.  M.  Dupuy 
dit  qu'elle  a  été  premièrement  apellée  fécon- 
de Lyonoife  ;  qu'enfuite  elle  eut  le  nom  de 
Neullrie,  qui  lui  fut  donné  par  Pharamond 
8c  fes  fucceileurs  ,  6c  qu'elle  porte  celui  de 
Normandie  ,  qui  fignifie  terre  poffedée  par 
des  hommes  venus  du  nord  ,  Se  qui  lui  fut 
donné  par  Kôol  ,  prince  de  Dannemarck.  , 
auquel  le  Roi  Charles  le  Simple  donna  ce 
païs  en  9 1 1 ,  à  titre  de  tief  mouvant  de  la 
couronne ,  6c  fous  la  dignité  de  duché,  ^^aie^ 
le  traité  des  droits  du  Roi ,  page  599. 

Les  ducs, qui  ont  poflédé  cette  province, 
ont  tous  reconnu  la  tenir  du  Roi  de  France; 
même  les  Rois  d'Angleterre,  auxquels  elle 
a  apartenu,  parce  que  Guillaume  le  Conqué- 
rant, duc  de  Normandie,  devint  Roi  d'An- 
gleterre en  1067  f  comme  aïant  conquis  ce 
roïaume;  Jean  Sans-terre, arrière  petit-fils 
de  Guillaume  ,  Roi  d'Angleterre  ,  aïant  fuir 
mourir  Artus ,  duc  de  Bretagne  fon  neveu  , 
après  l'avoir  vaincu  dans  le  Poitou  ,  flic 
cité  devant  la  cour  des  pairs  ,  pour  y  être. 
jugé  fur  ce  meurtre  commis  en  France;  &  , 
n'aïait  pas  comparu ,  toutes  fes  terres  mou- 
va;ues  de  la  couronne  de  France,  furent, 
confifquées  par  arrêt  de  l'an  noi  ,  fousL 
Pliilippe  Augufte  ;  enforte  que  la  Norman- 
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die  fut  réunie  à  la  couronne  ,190  ans  après 
en  avoir  été'  défunie  ;  la  Touraine ,  l'Anjou 
&  le  Maine  ,  qui  apartenoient  à  Jean  ,  par 
droit  fuccefllf,  furent  également  conûr4ués 
&  réunis. 

Par  un  traité  fait  en  1159,  '^  ^O'  Saint 
Louis  rendit  à  Henry  III ,  Roi  d'Angle- 
terre ,  une  partie  de  la  Guyenne  ,  le  Limou- 
fm  ,  le  Périgord  ,  le  Quercy  &  l'Agenois, 
à  la  charge  d'en  rendre  hommage-lige  aux 
Rois  de  France  ,  6c  Henry  ne  fit  que  re- 
noncer aux  droits  qu'il  pouvoit  avoir  fur  la 
Normandie  ,  l'Anjou  ,  la  Touraine  6c  le 
Maine. 

Il  fut  fait  un  autre  traité  à  Bretigny  ,  le 
8  Mai  1 5  6  o ,  avec  Edouard  III ,  Roi  d'An- 
gleterre ,  pour  délivrer  le  Roi  Jean  ;  par 
lequel,  en  lui  cédant  la  Guyenne,  le  Poitou, 
le  Limoulln  &c.  ,  il  renonçoit  au  duché  de 
Normandie  &  aux  comtés  de  Touraine, 
d'Anjou  6c  du  Maine,  6c  autres;  en  confé- 
quence  ,  le  Roi  Jean  ,  par  lettres  du  mois 
de  Novembre  1 56  i,  fit  l'union  à  la  couronne 
des  duchés  de  Bourgogne,  de  Normandie, 
&des  comtés  de  Champagne  6c  deTouloufe. 

Aliénation  ,  réunion  ù"  repente  des 
domaines. 

Lettres  patentes  de  1505,  pour  l'enga- 
gement du  comté  de  Beaumont-le-Roger. 
^V/e^  tom.  z  ,  page  98- 

Edit  du  mois  de  Janvier  1592.  ,  pour 
vendre  à  faculté  de  rachat ,  les  gréfes  ,  ta- 
bellionnages,  fergenteries,  fceaux  6c  écri- 
tures delà  province  de  Normandie. 

Autre  édit  du  mois  de  Décembre  1599, 
pour  la  vente  6c  revente  ,  à  faculté  de  ra- 
chat', du  domaine  de  Normandie  jufqu'à 
200000  écus. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1619,  pour 
la  vente  Se  revente  des  gréfes  &c  maitres- 
clercs  d'iceux  ,  des  éledions  du  rellbrt  de 
la  cour  di;s  aides  de  Normandie ,  avec  attri- 
bution de  6  deniers  aux  gréfiers  ,  6c  i 
aux  maîtres  clercs ,  kf<juels  8  deniers  fons 
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diftraits  des  io  deniers  qui  sirapofent  fut 
les  contribuables  aux  tailles. 

Déclaration  du  Roi  du  5  1  Oftobre  166$, 
portant  qu'aulieu  de  la  vente  6c  revente 
ordonnées  par  l'édit  du  mois  de  Novembre 
i6j4  ,  des  maifons ,  boutiques,  échopej 
6c  autres  édifices  bâtis  fur  les  places  6c  lieux 
inutiles,  apartenans  à  S.  M.,  ou  qui  ont  été 
améliorés  fans  permiffion  ,  il  fera  feulement 
paie  au  domaine ,  dans  les  refforts  des  par- 
lemens  de  Paris  6c  de  Rouen ,  une  rede- 
vance annuelle  du  vingtième  denier  dure- 
venu  defdites  places  6c  lieux  améliorés. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Juin  1666  ,  por- 
tant réunion  au  domaine  du  Roi ,  de  celui 
de  la  vicomte  de  l'eau  à  Roiien  ,  de  ceux 
d'Arqués,  Caudebec,  Montivilliers  6c Vire; 
il  fiit  ordonné  que  les  engagifles  raporte- 
roient  leurs  titres  ,  pour  être  rembourfés  , 
&  cependant  que  le  fermier  du  Roi  jouïroit 
defdits  domaines  ;  en  conféquence  ,  ils  fu- 
rent compris  dans  le  bail  de  François  Eulde 
du  10  Juin  1666  ,  ainfi  que  celui  de  Neuf- 
châtel ,  même  toutes  les  terres  qui  fe  trou- 
veroient  avoir  été  ufurpées  es  environs  des 
bois  Si.  forêts  de  S.  M.  ,  qui  n'étoient  plus 
en  nature  de  bois  en  Normandie ,  comme 
précédemment  vendues  par  les  commillai- 
res  de  l'aliénation  des  bois  6c  forêts  de  la- 
dite province. 

Arrêt  du  confeil  du  ij  Janvier  1669, 
portant  qu'il  fera  procédé  à  la  liquidation 
des  femmes  païées  par  diférens  engagiftes 
des  domaines  de  Normandie ,  6c  des  droits 
de  tiers  6c  danger  apartenans  au  Roi  dans 
les  bois  6c  forêts  de  plulieurs  particuliers 
de  ladite  province  ,  Se  pourvu  à  leur  rem- 
bourfement  ;  6c  que  dès-à-préfent,  les  do- 
maines des  vicomtes  de  Caen  ,  Bayeux  , 
Falaife  ,  Valognes  ,  Coutances  ,  Saint  Sau- 
veur-Landelin,  Saint  Sauveur-le-Vicomte, 
Eflay  ,  Moulins  Se  Bonmoulins  ,  Orbec  , 
Verneuil ,  Mortagne  ,  Bellefme  6c  Bernay, 
membres  ,  parts  ,  portions  6c  dépendances 
d'iceux  ,  enfemble  lefdits  droits  de  tiers  6c 
danger ,  ci-dcvaiit  aliénés,  feront  6c  demeu- 

itront 
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reiont  réunis  à  la  terme  générale,  &  le  fer- 
mier mis  en  pon'eîllon. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Janvier  167  j  , 
pour  faire  procéder  à  la  liquidation  &  au 
leinbourfement  de  la  lînance  des  gréfes  àts 
tours  de  parlement  de  Paris  Ôc  de  Rouen  , 
&  autres  cours  &  jurifdidiions  enclavées  & 
reflbrtilTantes  ;  ordonne  que  les  engagiftes 
defdits  gréfes  ,  contrôle  ,  parilîs  ,  places 
de  clercs  ,  préfentations  ,  &  autres  droits 
en  dépendans  ,  raporteront  leurs  titres  , 
pour  être  pourvu  à  leur  rembourfement  ; 
que  le  fermier  furfeoira  néanmoins  leur  dé- 
ponTelfion  pendant  trois  mois  après  le  com- 
mandement fait  de  repréfenter  les  titres  ; 
&  ledit  tems  palTé  ,  W  René  Drouec,  fer- 
mier ,  fes  commis  &  prépofés  entreront  en 
la  fonition  ,  exercice  &  perception.  Voiti 
encore  ,  Caén  ,  Alençon  ,  Longuevillc  , 
Roiien  &  Sedan. 

NOTAIRES  ,  font  des  oficiers  publics 
établis  pour  recevoir  les  aftes  qui  fe  font 
volontairement  entre  les  citoïens  ,  &c  pour 
donner  à  ces  aâres  la  forme  Se  l'autorité  né- 
celTaires  pour  leur  exécution.  Les  fondions 
des  notaires  renferment  deux  caradères 
d'une  jurifdidion  purement  volontaire  ,  qui 
ne  participe  en  rien  à  la  jurifdiftion  conten- 
tieufe  :  le  premier  confifte  ,  en  ce  que  leur 
préfence  &  leur  fignature  fervent  de  preu- 
ve de  la  vérité  des  ades  qui  font  partes 
devant  eux  ;  &  le  fécond  ,  en  ce  que  les 
ades  des  notaires  revêtus  du  fceau  &c  des 
autres  formalités  prefcrites  ,  donnent  hi- 
potéque  fur  les  biens  de  l'obligé. 

La  fondion  des  notaires  chez  les  Ro- 
mains ,  étoit  de  rédiger  les  ades  par  notes 
abrégées  ;  ces  ades  n'étoient  obligatoires 
qu'après  avoir  été  écrits  en  lettres  par  le 
tabellion  ,  &  que  les  parties  y  avoient  apo- 
fé  leur  fignature  ou  leur  fceau  ,  enfurte 
que  c'étoit  le  tabellion  qui  faifoit  l'ade 
même  ;  cet  ufage  a  fuhfifté  long-tems  en 
France  ,  avec  cette  diférence  néanmoins 
que  les  notaires  faifoient  les  minutes  des 
ades  ,  &  qu'ils  les  remettoient  aux  tabel- 
Tome   lU, 
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lions  ,  pour  en  délivrer  les  expéditions  : 
enfuite  les  deu:-:  fondions  furent  réunies  ; 
&  ,  jufqu'au  quatorzième  fiécle  ,  les  juges 
uférent  des  notariats  &  tabellionnages , 
comme  nous  avons  dit,  tom.  i  ,  pag.  ^Ci, 
qu'ils  faifoient  des  gréfes  ;  regardant  le 
droit  d'établir  des  notaires  ,  comme  une 
dépendance  de  la  juflice  ,  ils  y  commet- 
toient  leurs  clercs  &  fouvent  leurs  do- 
meftiques. 

Philippe  le  Bel ,  par  fon  ordonnance  du 
mois  de  Mars  1501,  défendit  aux  fené- 
chaux  ,  baillifs  &  autres  jufticiers,  d'établir 
à  l'avenir  des  notaires&fe  réferva  cedroir, 
comme  étant  un  droit  roïal ,  pour  en  difpo- 
fer  indépendamment  de  la  juftice.  Il  ex- 
cepta,àlavérité  jlesfeigneurs  propriétaires 
des  grandes  terres  titrées,  qui  écoient  dans 
un  ufage  ancien  d'y  inftituer  des  notaires: 
Nolumus  auteni  quodprxlati.r ,  baroiiibus 
&-  aliis  fubditis  nojlrïs  qui  de  anriqud 
confuetudine  in  terris  fuis  pojfunt  notarios 
facere  per  hoc  prxjudicium  coiitrarietur. 
Il  eft  certain  que  le  Roi  ,  non-feule- 
ment comme  fouverain,  mais  encore  com- 
me premier  feigneur  féodal ,  dired  &  juf- 
ticier  de  toutes  les  terres  du  roïaume  ,  a 
le  droit  de  créer  des  notaires  roïaux  ,  avec 
faculté  d'inftrumenter  dans  les  terres  de 
tous  les  feigneurs,  parce  qu'il  n'y  en  a  au- 
cuns qui  ne  tiennent  de  S.  M.  leurs  juftices 
&  feigneuries  ,  médiatement  ou  immédia- 
tement ;  ainlî ,  l'exception  que  voulut  bien 
faire  Philippe  le  Bel  ne  doit  pas  être  con- 
fidérée  comme  une  maxime  dont  on  puilTe 
tirer  aucune  conféquence  contre  le  droit  du 
Roi.  Philippe  le  Long  en  i  j  19  ,  &  Henry 
II ,  en  1580,  déclarèrent  pofitivement  que 
les  notariats  Se  tabellionnages  font  du  do- 
maine de  la  couronne.  I^oïc^tom.  i  ,  pag. 
461. 

Par  édit  de  François  I ,  donné  à  Angou- 
lême  au  mois  de  Novembre  i  {41  ,  le  fou- 
verain crut  devoir  divifer  le  titre  des  ofi- 
ces  de  notaires-tabellions ,  en  lain'ant  à  l'un 
le  droit  de  recevoir  les  ades  en  qualité  de 
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:  notaire  ,  &  à  l'autre  celui  de  les  groflbïer , 
.  fous  la  cie'nomination  de  tabellion  ;  l'on 
voit ,  par  cet  édit  ,  qu'il  y  avoit  dans  cha- 
que liège  roïal  un  notaire  ou  tabellion  : 
comme  celui  qui  réuniûoit  ces  deux  titres 
alors  indivis  ,  ne  pouvoit  fuàre  au  feivice 
du  public,  fur  tout  dans  les  branches  éloi- 
gnées >  dépendantes  du  lieu  de  fon  établif- 
fement,  il  y  commettoit  desperfonnes  pour 
y  recevoir  les  ades  ;  &  l'on  crut  qu'aulieu 
de  ces  commis  ,  il  valoit  mieux  établir  des 
notaires  en  titre  d'otice  ,  en  laiflant  tou- 
jours au  tabellion  le  droit  de  grolToier  les 
aâres  ,  &  aux  notaires  de  fon  diihidt ,  celui 
de  les  recevoir  ;  ce  fut  pour  remplir  ces 
vues  qu'il  fut  créé  des  ofices  diftinds  de 
Botaires  &c  de  tabellions  ,  dans  tout  le 
roïaume  ,  avec  défenfes  à  tous  juges  ,  lieu- 
tenans  &  gréners  ,  de  pafTer  &  recevoir 
aucuns  ades  &  contrats  volontaires  ,  leur 
enjoignant  de  les  laiffer  faire  &  expédier 
aux  notaires  &  tabellions  ,  chacun  dans  fon 
reilbrt,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts.  Il  eft  vrai  que 
François  I  excepta  encore  ,  par  cet  édit , 
les  feigneurs  qui  avoient  précédemment 
obtenu  les  droits  de  tabellionnage  :  »  Vou- 
5>  lant  &c  odroïant  en  outre  que  les  fei- 
»  gneurs  ,  barons  Se  châtelains  de  nofdits 
»  pais,  réglés  par  le  droit  éa'it,  puifTentôc 
»  leur  loife  ,  joai'r  &  ufer  defdits  droitsde 
3>  tabellionnages  &  fceaux  en  leurs  baro- 
»  nies  &  rhâtellenies  ,  ainfi  qu'en  fembla- 
j»  ble  font  les  barons  &  châtelains  de  nof- 
3>  dits  pais  réglés  par  coutume  ,  afin  qu'en 
«  ce  ,  égalité  foit  gardée  ,  &  que  le  tout 
3>  foit  réduit  fous  une  même  forme  &  loi, 
Kenry  III  ,  par  édit  de  i  s  7  j  ,  créa  un 
garde-note  en  chaque  fiége  roïal  ,  pour 
avoir  la  garde  de  toutes  les  minutes  des 
notaires  ,  après  qu'ils  feroient  décèdes  ou 
qu'il»  ne  feroient  plus  en  place  ;  mais ,  ces 
gardes-notes  furent  fuprimés  quatre  années 
après  &  réunis  aux  ofices  de  notaires. 

Par  un  autre  édit  du  même  Prince  ,  donné 
au  mois  de  Novembre  1 5  8 1 ,  il  fut  dit  que, 
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fuivant  les  édits  &  ordonnances  antérieurs, 
nul  ne  pouroit  à  l'avenir  ,  pour  quelque 
caufe  ,  prétexte  &  occalion  que  ce  fiit , 
créer  ni  établir  par  commiffion  ,  matricule 
ni  autrement ,  aucuns  notaires  ni  fergens 
roïaux  ,  S.  M.  fe  r-éfervant,  &  aux  Rois  Ces 
fuccel'.eurs  ,  la  puilTance  &  autorité  d'y 
pourvoir  par  lettres  de  provifions  ,  expé- 
diées fous  le  grand-fceau  ;  &  afin  de  régler 
le  grand  nombre  de  notaires  qui  avoient  été 
créés  ,  tant  par  le  Roi  de  i\avarre  ,  beau- 
frère  du  Roi  &  fes  oficiers  ,  que  par  les  fei- 
gneurs particuliers  qui  prétendoient  en 
avoir  privilège  &  conceffion  ,  il  fut  ordonné 
qu'en  toutes  les  terres  &  juftices  dudit  Roi 
de  Navarre  &c  des  autres  feigneurs  aïant 
privilège  ,  le  nombre  des  notaires  feigneu- 
riaux  ne  pouroit  excéder  celui  des  notai- 
res ro'i'aux  ;  de  manière  qu'es  lieux  où  il  y 
auroit  ètabliflement  d'un  notaire  roïal  ,  les 
feigneurs  privilégiés  en  pouroient  établir 
un  autre  fous  leur  fcel  particulier. 

L'exécution  de  l'èdit  de  1541,  qui 
avoit  été  fufpenduë  en  quelques  endroitj, 
fiât  ordonnée  par  un  autre  édit  du  mois  àt- 
Janvier  1584;  »  fauf  &  rèfervé  es  terres 
«  des  fieurs  haut-jufticiers  ,  qui  ont  drok 
î)  de  tabellionnage  &  quiontaccoùtuméd'ea 
«jouïr  jufqu'à  préfent. 

Henry  IV  donna  un  édit  au  mois  de 
Mai  M97  ,  regiftré  au  parlement ,  le  Rei 
y  féant ,  le  1 1  du  même  mois  ,  par  lequel 
il  réunit  au  domaine  tous  les  ofices  de 
notaires  royaux  du  royaume  ,  même  dans 
l'étendue  des  domaines  tenus  à  titre  d'a- 
panage ou  d'engagement  :  il  unit  à  ces 
ofices  les  droits  des  tabellions  &  gards- 
notes  ,  qui  furent  à  cette  fin  fuprimés ,  & 
il  ordonna  la  vente  &  aliénation  à  faculté 
de  rachat  perpétuel  defdits  ofices  ,  pour 
être  à  l'avenir  les  pourvus  nommés  ,  notai- 
res, gariis-notcs  &  tabellions  héréditai- 
res ,  avec  pouvoir  de  groflbïer  &  faire  , 
chacun  en  droit  foi ,  les  expéditions  de 
tous  les  ades  par  eux  faits  &  paflès.  l\ 
créa  munie  des  ofices   de  notaires   dana 
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tous  les  lieux  où  les  tabellions  avoient  des 
commis. 

Il  y  a  eu  diférentes  créations  d'ofices 
de  notaires  royaux  :  Louïs  XIV  en  créa  , 
par  e'dit  du  mois  de  Mars  i  706,  dans  cha- 
cune des  villes  ,  bourgs  &  lieux  ou  l'é- 
tabliflement  feroit  jugé  nécelTaire  ,  & 
S.  M.  permit  aux  Seigneurs  ,  qui  avoient 
droit  de  tabellionnage  ,  de  réunir  ces  ofi- 
ces  à  leurs  notaires  &  tabellions. 

Par  un  édit  de  Loitis  XV" ,  du  mois  de 
Février  i  76  i  ,  il  eft  dit  que  ,  quoique  les 
fondions  des  tabellions  royaux  eulTent  été 
réunies  à  celles  des  notaires  en  1J97  , 
cependant  le  défaut  de  rembourfement 
de  plulieurs  des  propriétaires  des  ta- 
bellionnages  ,  avoit  fait  qu'ils  avoient  fub- 
lifté  en  quelques  provinces  du  roïaurae  ; 
&  comme  il  a  paru  avantageux  de  faire 
celfer  une  pareille  diftinition  ,  qui  tend  à 
multiplier  les  frais  des  aâes ,  S.  M.  a  cru 
devoir  confommer  une  opération  com- 
mencée depuis  fi  long-tems  &  dont  l'ex- 
périence fait  fentir  de  plus  en  plu*  la  né- 
ceflité  ;  en  conféquence ,  tous  les  tabellion- 
nages  fubfiftans  dans  l'étendue  des  jufti- 
ces  &  domaines  du  Roi ,  engagés  ou  dans 
la  main  de  S.  M. ,  ont  été  fuprimés ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  l'é- 
dit ,  &  leurs  fondions  réunies  à  perpétui- 
té à  celles  des  notaires  royaux ,  chacun 
dans  fon  arrondiiTeraent  ;  l'art.  2.  ordonne 
que  les  minutes  des  ades  pafTcs  par  lefdits 
notaires ,  ou  par  ceux  auxquels  ils  auront 
fuccédé ,  &  qui  {^trouveront  es  mains 
defdits  tabellions  ,1pront  remifes  aux  gré- 
ks  des  bailliages  ,  fénéchauflees ,  ou  au- 
tres jurifdidions  roïales  du  relTort ,  pour 
être  délivrées  à  chacun  defdits  notaires , 
pu  aux  fuccefTeurs  auxdits  oiices.  L'article 
j  fait  défenfes  auxdits  tabellions  de  fai- 
te aucunes  fondions  de  leurs  ofices  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  l'é- 
dit ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dom- 
mages &  intérêts.  Par  l'art.  4  ,  il  eft  or- 
donné que  ,  pour  être  procédé  à  l'iadem- 
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nité  qui  fera  dini  à  ceux  qui  jou'iflent  des 
tabellioniiages  fuprimés  ,  ils  feront  tenus  de 
remettre  leurs  titres  es  mains  de  M.  le 
contrôleur  général ,  pour  y  être  pourvu 
par  S.  M.  L'article  j  porte  que  cette  in- 
demnité fera  fixée  fur  le  pié  d'une  année 
commune  du  produit  defdits  tabcllionna- 
ges  depuis  10  ans  ,  &  convertie  en  une 
rente  annuelle  ,  qui  fera  païée  par  les  no- 
taires auxquels  leurs  fondions  feront  réu. 
nies  ,  foit  aux  fermiers  des  domaines  ,  foi: 
aux  engagiftes,  tant  qu'ils  jouiront  de  leurs 
engagemens.  L'art.  6  excepte  les  tabel- 
lions établis  dans  l'étendue  des  terres  de 
l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  &  ,  par 
l'art.  7  ,  S.  M.  n'entend  pareillement  com- 
prendre ,  dans  la  fupreflion  ,  les  tabellions 
roïaux  créés  dans  l'étendue  du  refTort  du 
parlement  de  Flandre  &  du  pais  d'Artois  , 
ni  déroger  aux  droits  que  peuvent  avoir 
les  feigneurs  ,  d'établir  des  tabellions  dans 
l'étendue  de  leurs  feigneuries. 

Il  réfulte  de  ce  que  deflus ,  que  le  Roi 
peut  créer  des  ofices  de  notaires  dans  l'éten- 
due du  royaume  fans  exception  ;  que  nul 
ne  peut  établir  des  notaires  &  tabellions 
fans  concedion  exprefle ,  ou  un  droit  éta- 
bli avant  1502.,  &  confirmé  par  une  pof- 
feflion  fuivie.  Le  droit  de  haute-juftice  eft 
diférent  de  celui  d'inftituer  des  notaires 
&  tabellions  ,  &  les  vaffaux  en  font  la  dif- 
tindion  dans  les  aveux  &  dénombremens 
qu'ils  fourninent  au  Roi  ;  lî  quelques  coy- 
tumes  accordent  le  droit  de  notariat  &  ta- 
bellionnage aux  feigneurs,  elles  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  du  Roi  ,  &  c'eft 
toujours  fous  la  condition  d'une  concefllon, 
ou  d'une  potrefTion  ancienne. 

Les  fondions  des  notaires  font  (1  im- 
portantes ,  qu'il  feroit  bien  effentiel  qu'el- 
les ne  furent  confiées  qu'à  des  gens  ex- 
périmentés, 8c  qui  d'ailleurs  furtent  titulai- 
res d'ofices  ,  dont  la  finance  feroit  comme 
un  garant  de  leur  exercice.  Il  y  a  plu- 
fieurs  provinces  où  l'on  ne  trouve  de  no- 
taires royaux  que  dans  les  villes  coniidé- 
Dij 
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:  rables  ;  par  tout  ailleurs  ce  ne  font  que 
des  notaires  inftitués  par  des  feigneui-s  ; 
ils  font  multipliifs  à  l'intini ,  &c  la  plùpait 
d'entr'eux  fivent  à  peine  lire  8c  écrire  ; 
toute  leur  t'ortutie  confifte  dans  les  émolu- 
mens  arbitraires  qu'ils  fe  font  païcr  pour 
les  aites  qu'ils  font  ;  &  ces  aAes  ,  faits 
dans  la  vue  darturer  la  tranquillité  des 
parties ,  &  l'exécution  de  leur»  conven- 
tions ,  prcduifcnt  fouvent  des  éfets  con- 
traires ,  foit  parce  qu'ils  ont  été  mal  faits  , 
foit  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  fournis  aux 
formalités  auxiiuellcs  ilsétoient  fujets.  Ces 
notaires  ,  fans  fortune  &  fans  état  fixe  , 
puifqu'ils  peuvent  être  delHtués  à  la  volon- 
té du  Seigneur  ,  font  communément  peu 
fcrupuleux  ,  &  l'on  en  a  des  preuves  fré- 
quentes dans  la  ferme  des  domaines  ;  s'ils 
fDnt  pourfuivis  ,  ils  s'expatrient  pour  fe 
mettre  à  couvert  des  peines  auxquelles  ils 
fe  font  expofés  ;  ils  détournent  les  minutes 
qui  ne  font  pas  en  règle ,  8c  les  autres  reftent 
à  l'abandon  ;  enforte  que  ceux  qui  ont  eu 
recours  à  leur  miniftère  deviennent  les  vic- 
times de  l'ignorance  ,  8c  de  l'irrégularité 
de  ces  notaires. 

Il  y  a  d'autres  provinces  ,  &  l'on  peut 
citer  celle  de  Normandie  pour  exemple  , 
où  il  eft  très-rare  ()u'on  puilfe  fe  plaindre 
d'aucun  notaire  ;  les  ofices  de  notaires 
roïaux  ont  été  créés  dans  cette  province 
avec  des  arrondifl'emens  fixes  ,  S>i.  leurs 
fonftions  réglées  par  édits  des  mois  de  Juil- 
let 1677  ,  Juin  ^(>^^  &  Mai  1686  ,  8c 
par  déclarations  des  1 1  Décembre  1705, 
&  1  )  Août  I  704  ;  ils  ne  font  pas  en  trop 
grand  nombre  ,  puifqu'à  Evreux  ,  à  Valo- 
giies  Sx.  mime  à  Caen  ,  chef-lieu  de  géné- 
ralité ,  il  n'y  a  qu'un  feul  titre  d'ofice  :  on 
y  fuplée  en  faifant  recevoir  des  commis 
fur  des  commilfions  du  grand-fceau  ;  moins 
il  y  a  de  titulaires  ,  plus  la  finance  eft  con- 
fi'.'érable  :  par  cette  raifon  même  ,  on  n'y 
admet  que  des  gens  éprouvés  ,  in  qui  font 
d'autant  plus  circonfpedbs ,  qu'ils  ont  plus 
i  perdre  ;  toutes  les  minutes  des  aâes  font 
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réunies  dans  le  notariat,  reliées  en  regiftres 
cottes  8c  paraphés  par  le  premier  juge 
du  bailliage  ,  8c  ces  regillres  doivent  être 
repréfentés  aux  alfifes.  11  feroit  bien  à 
délirer  ,  pour  l'intérêt  public  ,  que  le  mê- 
me ordre  -fut  établi  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  fauf  à  indemnifer  les  feigneurs 
qui  ont  droit  de  tabellionnage  ,  8c  à  char- 
ger les  titulaires  des  otices  de  notaires 
royaux  d'une  rente  proportionnée  à  l'ob- 
jet de  cette  indemnité.  Si  l'on  fuivoit  ce 
qui  tut  ordonné  par  l'édit  du  mois  de  Mars 
1  706  ,  raporté  ci-delfus  ,  l'on  ne  remédie- 
rait qu'impartàitement  aux  inconvéniens  , 
puifque  les  Seigneurs  ,  étant  toujours  pro- 
priétaires des  ofices  ,  y  feroient  pourvoir 
fur  leur  nomination.  Il  faut  qu'un  notaire 
foit  vraiment  titulaire  ,  8c  que  la  finance 
de  fon  ofice  foit  caution  de  fon  éxaftitu- 
de  ;  il  convicndroit ,  par  conféquent ,  de 
détruire  aufli  l'abus  d'affermer  certains  no- 
tariats à  des  particuliers, qui  n'en  font  pour- 
vus que  fur  des  commiflîons  du  grand-fceau 
&  qui  changent  fréquemment  ;  enforte  que 
les  commiffionsneferoient  accordées  qu'aux 
commis  du  titulaire  qui  les  auroit  préfen- 
tés  8c  qui  en  feroit  entièrement  garant. 

Paflbns  maintenant  aux  objets  que  nous 
avons  à  traiter  fur  cet  article  ,  Si  qui  font 
communs  aux  notaires  ,  tabellions  &c  gré- 
fiers  ,  tant  royaux  que  feigneuriaux  ;  mê- 
me à  tous  autres  particuliers  qui  ont  droit 
de  paffer  8c  recevoir  des  ades  S>c  contrats. 

§.  I.  Ilx  font  tenus  de  faire  contrôler 
leurs  aEles  ,  dans  la  qmn^aine ,  fans  pour- 
voir charger  les  jiartm  d'y  fatisfaire. 

§.  II.  Les  tejîamens  €r  les  donations  , 
â  cauje  de  mort  ,font  exceptés  de  la  règle 
générale. 

§.  III.  Dej  adles  réjiliés  dans  la  quin- 
zaine. 

%.  IV.  Bureaux  où  les  ailes  doivent 
être  contrôlés. 

§.  V".  Les  aEles  ne  peuvent  être  contrô- 
lés que  par  les  pourvus  de  commijjîons  du 
fermier. 
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Ç.  VI.  Lts  notaires  tr  autres  oficms 
publier  l'ont  leJ'poiiJabUs  des  dommages 
€r  intérêts  des  parties  ,  rJJ'uUans  ùe  la 
nullité  des  aSlts  non  contrôlés. 

§.  VU.  Ils  doivent  dater  leurs  a&cs , 
avant  <]uedeles  faire figncr  par  Ils  parties. 

§.  VIII.  Ils  doivent  Ls  lignei  en  même- 
tems  que  Us  parties. 

%.  IX.  Ils  ne  peuvent  faire  de  renvois 
ni  changemens  dans  les  ailes  ,  s'ils  ne 
font  aprouvés. 

§.  X.  Doivent  faire  mention  ,  dans  les 
expéditions  ,  du  contrôle  Çr  de  l'infinua- 
tion  des  minutes. 

%.X.l.Atles  qu'ils  doivent  faire  infnuer. 

§.  XII.  Ils  doivent  avertir  de  faire  in- 
jinuer  les  autres. 

§.  XIII.  Doivent  retirer  leurs  minutes 
€r  paier  provifoirement  les  droits  de- 
mandés ,  fans  pouvoir  contejier  fur  la 
quotité. 

§.  XIV.  Usant  recours  des  droits  qu'ils 
ont  avancés. 

§.  XV.  Ne  peuvent  recevoir  en  dépôt , 
les  ailes  fous-fignature  privée  ,  non  con- 
trôlés ,  ni  faire  des  ailes  en  conjéqucnce. 

§.  XVI.  Ne  doivent  laifj'er  écrire  au- 
cuns ailes  fous -fignature  privée  fur  leurs 
minutes. 

§.  XVII.  Ne  doivent  remettre  les  mi- 
nutes aux  parties. 

§.  XVIII.  Sont  tenus  de  défigner  la 
nature  &-  la  mouvance  des  biens. 

§.  XIX.  Doivent  tenir  des  icpertoires. 

§.XX.io;if  tenus  de  communiquer  leurs 
minutes  Gr  liajjès  à  toutes  rcquifitions. 

§.  XXI.  Et  de  fournir  des  extraits  de 
leurs  ailes  au  fermier  des  domaines. 

§.  XXII.  Aiies  des  notaires  &•  gré- 
Jîers  fujets  au  contrôle  des  e.vploits. 

§.  XXIII.  Expéditions  &■  extraits  que 
les  notaires  roiaux  doivent  faire  fceller. 

§.  XXIV.  Limites  du  pouvoir  Gr  des 
fonilions  des  notaires  &  tabellions  des 
feigneurs. 

§.  XXV.  Cas  de  faux  contrôle  ou  de 
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faufj'e  mention  ,  fur  les  expéditions  ,  que 
les  minutes  font  en  forme. 

$.  I.  Us  notaires,  grcjîer S  Cr  au- 
tres ,  qui  reçoivent  des  aâes 
font  tenus  de  les  faire  contrôler 
dans  la  quinzaine ,  fins  pouvoir 
charger  les  parties  d'y  fatisfùre. 

Vdie^  ci-t!evant  Contrôle  des  ailes, 
tom.  1  ,  page  544  ,  où  l'étaWillcment  de 
cette  fbrmalitL*  ell  raporté  ,  ainli  que  les 
difpofitions  de  ledit  du  mois  de  Mars  169)  , 
par  lequel  il  cft  enjoint  aux  notaires  Si  ta- 
bellions ,  tant  roïaux  que  des  feigneurs  ,  & 
aux  grétiers  dt:s  arbitrages,  de  faire  con- 
trôler leurs  aftes  ,  à  leur  diligence,  au  bu- 
reau le  plus  prochain ,  quinze  jours  au  plus 
tard  après  la  date  d'iceux  ,  à  peine  de  100 
liv.  d'amende  contr'cux  ,  &  de  pareille 
amende  contre  la  partie  ijui  s'en    fervira. 

Arrêt  du  confeil  du  1  Juin  1695  .  qui 
condamne  un  tabellion  en  100  liv.  d'a- 
mende ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un 
aile  par  lui  délivre  en  minute ,  &  pronon- 
ce pareille  amende  contre  la  partie  qui  s'en- 
eft  fervie  ,  &  contre  l'iiuiilier  qui  l'a  iignirié. 

L'arrêt  du  confeil  du  9  Juin  169  »  ,  en- 
joint aux  notaires  ,  tabellions  &  gréfiers  de 
faire  contrôler  leurs  ades  ,  à  peine  de  nul- 
lité d'iceux  ,  &  des  autres  peines  portifes 
par  l'édit  du  mois  de  Mars  précédent. 

Par  autre  arrêt  du  i  v  Septembre  169  j  , 
plufieurs  notaires  &  tabellions  ont  été  con- 
damnés en  1  o  o  liv.  d'amende  chacun  ,  pour 
avoir  préfcnté  des  aftes  au  contrôle  quel- 
ques jours  après  la  quinzaine  ,  &  il  leur  a 
été  défendu  de  récidiver ,  fous  plus  gran- 
des  peines.  , 

Il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du 
10  Août  1694  >  '1"<^  ''"S  '*•■*  ades  palfés 
par  les  notaires  &  rabcllions  feront  contrô- 
lés au  contrôle  dos  avftts  ,  avec  défenfej 
aux  contrôleurs  <.\cs  exploits  de  contrôlci- 
aucuns  concrats  nia<flcs  re^us  &  palVéj  pai 
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=  cie^'ant  notaires,  tabellions  &  autres  ;  mais 
'•  feaiement  les  exploirs  &  ades  de  notiàca- 
tions  ou  figniicatioris  qui  en  pouront  être 
faites  ,  foie  par  notaires  ,  huifllers  ou  fer- 
gens  ;  voici  ci-après  ,  §.  XXII. 

Autre  Arrêt  du  19  Avril  1695,  par  le- 
quel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Roiien  ,  portant  que  les 
ades  de  notitication  faits  par  notaires  & 
autres  feroient  feulement  contrôles  aux 
exploits  ,  il  eft  ordonné  que  tous  lesa5les , 
de  quelque  nature  &-  qualité  qu'ils  Jbient , 
qui  feront  pades  par  devant  notaires  roïaux 
éc  fubalternes  ,  feront  contrôle's  au  contrô- 
le des  ades  &  les  droits  paye's  ,  finon  dé- 
clarés nuls,  &  l'amendé  de  200  livres 
encourue  par  chacun  des  contrevenans. 
Vo'iei  encore  le  §.  XXII. 

Déclaration  du  Roi  du  19  Mars  1696, 
contenant  règlement  :  l'article  i^^  ordonne 
que  les  contrats  &  aftes ,  fujets  au  contrôle , 
feront  contrôlés  dans  les  bureaux  établis 
dans  les  lieux  de  la  réjïdence  des  notaires , 
gréhers  8c  tabellions  qui  les  auront  reçus  ; 
&  ,  s'il  n'y  en  a  point  d'établis,  dans  les  bu- 
reaux les  plus  prochains,  dans  la  quinzaine, 
à  peine  de  nullité  &  de  ioo  livres  d'a- 
mende contre  les  notaires  qui  les  fe- 
ront contrôler  dans  d'autres  bureaux  ,  & 
contre  les  parties  qui  s'en  ferviront.  Et 
l'art.  9  porte  que  les  notaires,  tabellions  , 
gxétiers  ou  autres  a'iant  la  faculté  de  pader 
des  contrats  ou  ades  ,  qui  feront  convain- 
cus de  contravention  &  d'obmifTion  de 
contrôle  ,  feront  condamnés  en  l'amende 
de  loo  liv. 

Par  arrêt  du  ij  Janvier  1697  ,  il  eft 
ordonné  que  les  notaires,  gréfiers  ,  tabel- 
lions &  autres  ,  qui  ont  droit  de  paffcr  & 
recevoir  des  contrats  &  ades  ,  feront  tenue 
de  faire  contrôler  ceux  qu'ils  recevront, 
dans  la  quinzaine  du  jour  &  date  d'iceux  , 
&  de  pai'cr  les  droits ,  à  peine  de  2.00  liv. 
d'amende  ,  d'interdidion  ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts,  yoïei  la  fui- 
te au  $.  m. 
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L'arrêt  du  i8  Odobre  1698  ,  porté 
que  les  contrats  &:  ades  feront  contrôlés 
&  les  droits  paies,  dans  le  tems  de  quinzai- 
ne ,  à  la  diligence  des  notaires  ,  tabellions  , 
magifirats  ,  gens  de  loi ,  gréders  des  julU- 
ces  ro'iales  &  feigneuriales  ,  &  des  commu- 
nautés &  autres  qui  ont  droit  de  palier  des 
ades  &  contrats  ,  fous  lespeines  de  nullité, 
d'interdidion  &  des  amendes  portées  par 
les  édit ,  déclaration  Se  arrêts. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  14  Juillet 
1699  ,  il  eft  ordonné  que  tous  contrats  & 
ades  reçus  &  pâlies  par  devant  notaires  & 
tabellions  ,  tant  ro'iaux  &  apofloliques  ,  que 
feigneuriaux  ,  gréfiers  des  arbitrages  & 
autres  ,  feront  contrôlés  dans  la  quinzaine 
du  jour  &  date  d'iceux  &  les  droits  pa'iés. 
L'article  1 3  porte  que  ceux  qui  feront  con- 
vaincus de  contravention  &  d'obmilfion  de 
contrôle  ,  feront  condamnés  en  l'amende  de 
200  livres. 

Arrêt  du  confeil  du  i  $  Mai  1704  ,  por- 
tant que  ,  conformément  à  la  déclaration  du 
14  Juillet  1699  ,  les  notaires ,  tabellions  , 
gréfiers  &  autres  ,  feront  tenus  de  faire 
contrôler  à  leur  diligence  les  contrats  8c 
ades  qu'ils  recevront  &  d'en  pa'ier  les  droits 
avant  que  de  pouvoir  les  délivrer  aux  par- 
ties ;  leur  fait  très-expreffes  défenfes  de 
charger  les  parties  de  les  faire  contrôler  , 
à  peine  de  100  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenans. 

L'édit  du  mois  d'Août  1706  ,  porte 
qu'aucuns  des  notaires  &  tabellions  roïaux  , 
notaires  apofloliques  ,  notaires  &  tabellions 
des  feigneurs  ,  amands  ou  autres  ,  qui  paf- 
fent  &  reçoivent  des  ades ,  comme  notaires, 
ne  pouront  fe  difpenfer  de  faire  contrôler 
leurs  ades  dans  les  tems  prefcrits  par  les 
précédents  édit  &  déclarations  ,&  fous  les 
peines  y  portées. 

L'article  i84dutarifdu  10  Mars  1708, 
dont  l'exécution  efl  expreflëment  ordon- 
née par  la  déclaration  du  mên:e  jour  ,  por- 
te que  tous  les  ades  palTés  ou  reçus  par 
notaires  &  tabellions ,  tant  ro'iaux  que  fçir 
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gneuriaux  ,  notaires  apoftoliqucs  ,  gréfiers 
des  arbitrages  &  autres,  feront  contrôlés  , 
&  les  droits  par  eux  paies  ,  dans  la  cjuin- 
zaine  au  plus  tard  du  jour  de  la  date  def- 
dits  adtcs  ,  &  avant  qu'ils  puilTent  les  dé- 
livrer aux  parties  ,  fuit  en  brevet,  par  gref- 
fes ou  expéditions  ,  le  tout  à  peine  de  ««/- 
/(fe'defdits  aiftes  &  de  zoo  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Par  Sentences  des  requêtes  du  palais  à 
Paris  du  i6  Avril  i  7  i  5  ,  fur  l'intervention 
du  fermier  ,  dans  une  infiance  où  l'on  pré- 
tendoit  fe  fervir  d'un  afte  palTé  devant  Hu- 
tel ,  notaire  à  Amboife  ,  ledit  Hutel  a  été 
condamné  en  100  liv.  d'amende  ,  pour  n'a- 
voir pas  fait  contrôler  cet  aite  dans  la  quin- 
2aine  de  fa  date. 

Décilion  du  confeil  du  j  Août  i  7  i  j  , 
fiir  l'article  1 9  du  mémoire  des  notaires  de 
Tours  ,  qui  difoient  que  ,  fur  la  bonne-foi 
de  l'ancien  ufage  ,  ils  avoient  plufieurs  aâres 
qui  n'étoient  point  contrôlés.  Décidé  que  , 
fiiivant  les  édits  &  déclarations  ,  on  ne  fau- 
roit  faire  contrôler  les  aâres  après  la  quin- 
zaine de  leur  date  &  qu'ils  doivent  être  dé- 
clarés nuls. 

Arrêt  du  confeil  du  i  8  Oârobre  i  7  i  8  , 
qui  condamne  un  notaire  en  i6oo  liv.  d'a- 
mendes ,  pour  huit  aiftes  qu'il  n'avoit  pas 
fignés  en  même  te.ms  que  les  parties  ,  & 
qu'il  n'avoit  pas  fait  contrôler  dans  la  quin- 
2aine. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  Mars  i  7  i  9 , 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Châlons  qui 
avoit  permis  de  fiire  contrôler  dans  un 
délai  fixe  dJanciens  ades  non  contrôlés , 
il  ejî  défendu  aux  fermiers  &  à  leurs  com- 
mis ,  de  contrôler  aucuns  aEles  après  la 
quinzaine ,  à  peine  de  nullité  &  de  j  00  liv. 
d'amende,  fauf  aux  Fermiers  à  pourfuivre 
les  notaires  ,  grériers  &  autres  qui  auront 
pafTé  les  aites  ,  pour  les  faire  condamner 
aux  amendes  par  eux  encourues  ,  faute  de 
les  avoir  fait  contrôler  dans  ledit  délai.  Et 
tous  les  adles ,  qui  pouroient  avoir  été  con- 
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trôlés  après  la  quinzaine ,  font  déclarés  nuls, 
fans  que  lefdits  contrôles  puiflent  les  faire 
valider ,  ni  qu'il  puifl'c  être  fait  de  pareils 
contrôles  à  l'avenir  ,  fans  préjudice  des 
dommages  Si  intérêts  des  parties,  réfultans 
de  la  nullité  des  a.5tes  ,  pour  Icfquels  elles 
pouront  fe  pourvoir  vers  lefditi  notaires. 

Le  i  }  Mai  1719,  autre  arrct  contre  le 
nommé Coudray,  notaire  à  Montée,  enSon- 
nois  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  1  ^6 
aâes  par  lui  reçus  depuis  1711;  qui  le  con- 
damne en  zoo  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention  ,  &  l'interdit  des  fonc- 
tions de  fon  otice  ,  &  de  toutes  autres , 
s'il  en  a. 

Par  autre  arrêt  du  4  Août  i  7 1 9  ,  Bon- 
tems,  notaire  à  Gerfé,  a  été  condamné  aux 
amendes  encourues  ,.  pour  n'avoir  envoie 
cinq  aftes  au  contrôle  ,  qu'après  la  quin- 
zaine ,  &  lefdits  adtes  ont  été  déclarés  nuls. 
Autre  arrêt  du  1 5  Septembre  1719,  qui 
condamne  un  notaire  en  zoo  liv.  d'amende, 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  une  collation 
d'ade  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'il  l'a 
iîgnée  ;  enjoint  aux  notaires  &  autres  de 
dater  les  aftes  ,  en  même  tems  qu'ils  le» 
fignent  ,  &  de  les  faire  contrôler  dans  la 
quinzaine,  à  peine  de  zoo  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Le  I  i  Avril  1  7  z  o  ,  autre  arrêt  qui  dé- 
clare nulle  une  obligation  reçue  par  un  no- 
taire ,  qu'il  n'avoit  pas  fait  contrôler  dans 
la  quinzaine,  &  qu'il  avoit  délivrée  à  la  par- 
tie ,  à  la  charge  de  la  faire  contrôler  ;  inter- 
dit le  notaire  des  fondions  de  fa  charge ,  le 
condamne  en  zoo  livres  d'amende  ,  aux 
droits  de  contrôle  &  aux  dommages  &l  in- 
térêts des  partieSk 

Autre  arrêt  dudit  jour  I  z  Avril  1720, 
qui  condamne  un  notaire  en  4  ^^^  livres  d'a- 
mende ,  pour  n'avoir  pas  figné  une  obliga- 
tion par  lui  reçue  ,  en  même  tems  que  les 
parties  ,  &  ne  l'avoir  pas  fait  contrôler  dars 
la  quinzaine,  &  en  outre  au  paiement  du 
droit. 

Par  autre  arrêt  du  7  Septembre  »  710  ^ 
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f un  notaire  a  été  condamné  en  zoo  livres 

Notaires,  d'amende ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
'■    '       un  contrat  par  lui  reçu  en   1700. 

Autre  arrêt  du  6  Décembre  1710,  qui 
prononce  les  amendes  encauruls  par  un 
notaire  ,  pour  raifon  de  trois  aftes  :  l'un 
daté  feulement  de  l'année  1711,  non  ligné 
de  lui  ;  l'autre  de  1719,  figné  Se  non  con- 
trôlé ;  &  le  troiliéme  de  17  19  ,  non  ligné 
de  lui  ni  contrôlé. 

Arrêt  du  confeil  du  i  7  Juin  1 7  2.  i  ,  qui 
déclare  nul  un  contrat  de  vente  pafle  de- 
vant notaires  en  1  7  1 1  ,  nonobftant  qu'il  eut 
été  contrôlé,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  l'Intendant  de  Bordeaux  du  2.  j  Janvier 
1711  ,  qui  avoit  ordonné  le  contrôle  ,  fans 
tirer  à  conféquence  ,  attendu  le  décès  du 
notaire  &  de  la  partie.  Défend  à  tous  com- 
mis au  contrôle  ,  de  contrôler  aucuns  aEles 
palTés  par  devant  notaires  ,  gréhers  ou  ta- 
bellions ,  après  la  quinzaine  de  leur  date  , 
à  peine  de  nullité  ,  ioo  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  &  des  dommages 
&c  intérêts  des  parties. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  2  9  Juillet  i  7 1 1 , 
qui  condamne  Jean  Frocart  tabellion  ,  en 
i}S  amendes  de  100  livres  chaque,  pour 
défaut  de  contrôle  d'autant  d'aftes ,  lefquels 
font  déclarés  nuls  ;  cet  arrêt  prononce  l'in- 
terdiction du  tabellion  ,  jufqu'au  paiement 
defdites  amendes. 

Par  autre  arrêt  du  19  Août  1711  ,  le 
•  nommé  Kermener ,  notaire  en  Bretagne,  a 
été  condamné  en  496  amendes  de  loo  liv. 
chaque  ,  pour  autant  d'adbes  non  contrôlés, 
ainfiqu'au  païementdes  droits  defdits  affres, 
&  il  a  été  interdit  de  fes  fondions ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisfait  à  ces  condamnations. 

Arrêt  du  confeil  du  2.  i  Novembre  i  7 1 1  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bourges  ,  en  ce  qu'elle  ne  pronon- 
^-çoitpas  la nu//it^  de plufieurs  aSles  conirô- 
lés  quelques  jours  après  la  quuiiaine.  Or- 
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donne  ,  au  furplus  ,  que  ladite  ordonnance 
fera  exécutée  pour  les  amendes  prononcées 
contre  les  notaires  Se  les  parties  ;  lefdits 
ndaires  difoient  que  leurs  ades  avoient 
été  remis  au  bureau  du  contrôle  dans  la 
quinzaine  ,  &c  qu'ils  ne  dévoient  pas  foufrir 
du  peu  de  vigilance  6c  de  l'inéxaditude  du 
commis  ,  caufée  par  fon  âge  très-avancé. 

L'arrêt  du  confeil  du  6  Février  1711  , 
déclare  nulle  une  quitance  ,  faute  d'avoir 
été  -contrôlée  dans  la  quinzaine ,  Se  pronon- 
ce l'amende  encourue  par  le  notaire. 

Celui  du  i4  Février  i  711  ,  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau 
Se  Auch  ,  par  laquelle  le  fieur  Depié  no 
taire  ,  a  été  condamné  en  500  liv.  d'amen- 
de ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  Se  in- 
lînuer  dans  la  quinzaine  un  contrat  de  ma- 
refufé  de  le  contrôler  Se  infinuer  pour  la 
fomme  qui  lui  étoit  offerte  ;  voïe^  le  §.  XIII. 
riage  ;  il  opofoit  avoir  porté  l'ade  au  bu- 
reau dans  le  d.'lai ,  Se  que  le  commis  avoit 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1 6  Juin  1711, 
qui  interdit  Latrille  ,  notaire  à  Caflres  , 
de  fes  fondions  jufqu'au  paiement  de 
jjooo  liv.  d'amendes  prononcées  contre 
lui  par  le  fubdélégué  de  l'intendance  de 
Touloufe  ,  pour  défaut  de  contrôle  de  cent 
cinquante-un  ades  ,  8e  d'infmuation  de 
foixante-feize  ;  il  s'étoit  pourvu  au  confeil 
pour  obtenir  une  modération  ,  attendu  (à 
pauvreté. 

Par  l'article  1  de  la  déclaration  du  Roi 
du  29  Septembre  1722,  il  efl  ordonné 
que  tous  les  contrats  Se  ades  qui  feront 
reçus  Se  paffés  par  les  notaires  du  châte- 
let  de  Paris  (*),  par  ceux  de  Lyon  ,  & 
par  tous  les  autres  notaires  Se  tabellions  , 
tant  roiaux  ,  apolïoliques  ,  que  feigneu- 
riaux  ,  gréfiers  Se  autres  pcrfonnes  publi- 
ques qui  ont  droit  de  pafler  Se  de  recevoir 
des  ades  ,  feront  contrôlés  dans  les  délais 
prefcrits  par  les  précédens  règlemens  ,  & 
conformément 
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conformément  à  iceux  ,  &  les  droits  païc's 
fous  les  peines  y  portées  ,  fans  aucune  dif- 
tinftion  des  lieux  où  lefdits  droits  n'ont 
point  été  ci-devant  perçus  ;  &  ,  par  l'arti- 
cle j  ,  il  fut  accordé  un  délai  de  trois  mois 
pour  faire  contrôler  les  aftes  qui  ne  l'a- 
voient  point  été  ;  au  moïen  de  quoi  ,  ils 
auroient  hipotéque  ,  force  &  vertu  du  jour 
feulement  qu'ils  feroient  contrôlés  ;  après 
lequd  délai ,  la  nullité  prononcée  par  les 
édits  &  déclarations  aura  fin  entier  éfet , 
s'ils  ne  font  contrôlés. 

Décilion  du  5  Juillet  1715  ,  qui  juge 
que  l'on  ne  peut  rien  changer  à  un  afte 
qui  a  reçu  fa  perfeftion  par  les  fignatures 
des  parties. 

Arrêt  du  confeil  du  11  Juillet  1714, 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intend.nt  de  Bretagne  , 
Philipi>e-Henry  Beibnger  ,  notaire  &  gré- 
fier  de  Brondineuf,  a  été  condamné  au 
paiement  de  4  I  00  liv.  d'amende,  &  des 
droits  de  contrôle  &  d'inlinuation  de  difé- 
rens  aftes  ,  fans  répétition  contre  les  par- 
ties ;  Icfquels  aâres  ont  été  déclarés  nuls  , 
faute  d'être  contrôlés,  fauf  le  recours  des 
parties  contre  ledit  Bellanger  pour  leurs 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  ladite 
nullité,  &  fans  préjudice  de  la  pourfuite  ex- 
traordinaire pour  unefaulTe  relation  de  con- 
trôle fur  l'expédition  de  l'un  defdits  ades. 

Par  arrêt  du  7  Novembre  1714  ,  les 
notaires  de  Bergerac  ont  été  déboutés  de 
leurs  demandes  ,  &  le  confeil  a  ordonné 
l'exécution  d'une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bordeaux  ,  par  laquelle  ils  ont  été 
condamnés  en  97500  livres  d'amendes; 
ils  avoient  remis  en  i  7 1  j  le  nombre  de 
}  5  8  nétes  au  commis ,  &  par  un  procès  ver- 
bal du  mois  de  Décembre  de  la  même  an- 
née ,  il  a  été  conftaté  que  ces  ades  avoient 
été  trouvés  au  bureau  non  contrôlés  ;  les 
notaires  difoient  qu'ils  les  y  avoient  remis 
dans  la  quinzaine  ,  Se  que  c'étoit  la  faute  du 
commis  qui  étoit  dérangé ,  &  auquel  on 
avoit  même  fait  le  procès  ;  mais  il  ne  fuût 
Tcmc  UL 
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pas  de  remettre  les  ades  au  bureau  du  con- 
trôle dans  la  quinzaine  ,  il  faut  les  faire 
contrôler  6c  païer  les  droits  dans  le  même 
délai  :  voïe^  le  §.  XIII. 

Décilion  du  confeil  du  14  Avril  1715  , 
contre  des  particuliers  ,  qui  demandoient 
à  faire  contrôler  des  aftes  qu'ils  avoient 
paffés  par  devant  un  notaire  ,  qui  avoir  né- 
gligé de  les  faire  contrôler  ;  ils  ofroient 
de  païer  les  droits  ,  quoiqu'ils  les  euflent 
déjà  remis  à  ce  notaire  ;  décidé  que  les  ac- 
tes des  notaires ,  non  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine ,  ne  peuvent  être  validés. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Avril  171^  , 
qui  déclare  nuls  65  adtes ,  leçus  par  feu 
Jean  Auboin  ,  tabellion  &  gréfier  à  Châ- 
tillon  ,  &  condamne  les  héritiers  dudic 
Auboin  ,  au  paiement  de  943  liv.  pour  les 
droits ,  même  aux  aniendes.  f^o'ie^  le  tom. 
1''  page  131. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  8  Mai  1715, 
qui  cafle  trois  ordonnances  de  M.  l'intendant 
de  Tours  &c  de  fon  fubdélégué ,  portant  mo- 
dération des  amendes  encourues  par  Croif- 
fant ,  le  Breton  &  le  Moine  ,  notaires  à  La- 
val ;  prononce  les  amendes  &  les  droits  des 
aftes  par  eux  reçus ,  &  qu'ils  n'ont  point  fait 
contrôler  &  inlinuer  dans  les  délais  fixés 
par  les  règtemens. 

Le  1 7  Juillet  1715,  autre  arrêt  du  con- 
feil, qui  cafle  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  il  avoit 
déchargé  le  nommé  Roilault ,  notaire  ,  au 
comté  de  Benon  ,  de  l'amende  prononcée 
contre  lui  par  une  précédente  ordonnance  , 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un  contrat  de 
mariage  daus  la  quinzaine  de  fa  date. 

Décilion  du  confeil  du  ■>  Février  i  71 R  > 
qui  juge  que  les  ades  ne  peuvent  être  con- 
trôlés après  le  délai. 

Autre  décilion  du  1 5  Juillet  i  7  ?  = ,  qui  dé- 
boute le  nommé  Morin  de  fa  demande  ,  ten- 
dante à  faire  contrôler  un  afte  non  figné  ('0 
notaire  qui  l'avoit  reçu  ,  &  qui  étoit  mort. 

Par  déclaration  du  Roi  du  1 5  Juin  1753» 
S.  M.  a  proroge  jufqu'au  i*'  Janvier  »  7431 
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__  les  debis  ci-devant  accordés  pour  fàiie 
contrôler  ,  infinuer  &  fceller  les  aftes  c]iii 
y  font  aflujétis  &  qui  ont  été  pafies  avant 
le  19  Septembre  1711  ;  voulant  qu'après 
ledit  jour  i"  Janvier  1754'  ^'^s  peines  , 
prononcées  par  les  édits  &  déclarations  , 
demeurent  encourues  ;  &  ordonne  au  fur- 
plus  l'exécution  des  règlemens  ,  pour  tous 
les  aftes  paCTés  depuis  ledit  jour  29  Sep- 
tembre 1711. 

Décifion  du  5  Oftobre  1 7  5  3  ,  qui  ju- 
ge que  ,  quoique  les  adtes  foient  déclarés 
nuls  par  le  défaut  de  contrôle  ,les  droits  en 
doivent  être  paies  au  fermier  ,  par  forme  de 
reftitution  ,  outre  les  amendes  encourues. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  i  o  No- 
vembre I  7  n  >  enregiiirée  au  confeil  de 
Roullilbn  ,  le  I  7  Décembre  fuivant ,  les 
aftes  paiTés  par  les  notaires  du  Roufliilon , 
avant  le  zg  Septembre  1711,  qui  n'ont 
d'autre  défaut  que  celui  d'avoir  été  con- 
trôlés après  la  quinzaine  de  leur  date  ,  ont 
été  validés. 

Décifion  du  confeil  du  z  i  Juin  175$, 
qui  juge  qu'un  afte  préfenté  au  bureau  dans 
la  quinzaine  &  non  contrôlé ,  faute  de  paie- 
ment des  droits  ,  ne  peut  plus  être  contrô- 
k'.  Foïït  §.  XIII. 

Autre  décifion  du  7.9  Mars  Z7  5  7,adref- 
fée  par  M.  de  Fulvy,  intendant  des  finances, 
à  M.  l'intendant  de  Grenoble  ,  portant  que 
les  aftes  des  notaires  non  contrôlés  ,  font 
nuls  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  contrôlés  ni 
validés  ;  que  les  notaires  n'ont  point  de 
recours  des  droits  qu'ils  font  tenus  de 
païer  par  forme  de  refîitution  ;  enfin  ,  que 
les  parties  peuvent  même  obtenir  contr'eux 
des  dommages  &  intérêts  ,  réfultans  de  la 
nullité  de  ces  aftes. 

Décifion  du  1 5  Juin  i  741  ,  fur  mémoi- 
re de  la  chambre  eccléfiaftique  du  diocèfe 
d'Auch  ,  tendant  à  faire  contrôler,  après  la 
quinzaine,  des  procès  verbaux  faits  par  des 
experts  nommés  par  arrêt.  Jugé  que  les 
droits  de  contrôle  font  dûs  par  forme  de  ref 
titution,  mais  ^uc  l'on  ne  peut  contrôler  les 
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Ordonnance  de  M.  rinten-'.'.rt  de  Paris; 
du  Z4  Mars  1746  ,  qui  condamne  le  lieur 
GoufTet ,  notaire  au  duché  de  Nivernois, 
réfident  à  Corbigny  ,  en  9  5  c  o  liv.  d'amea- 
des  pour  plufieurs  contraventions  ,  &  aux 
droits  de  diférens  aftes  non  contrôlés,  lef- 
quels  font  déclarés  nuls  ,  &  ledit  Gouflet 
interdit  de  toutes  fonftions. 

Déciiion  du  confeil  du  i  i  Décembre 
1750  ,  qui  juge  que  ,  pour  les  aftes  non 
contrôlés  ,  les  droits  doivent  être  ajugés 
au  fermier ,  même  avant  les  amendes  en- 
courues. 

Autre  décifion  du  27  Février  i7J5»- 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Soiflbns  ,  contre  le  fieur  Dupréel  , 
notaire  à  Soiffons  ,  au  fujet  d'un  afte  qu'il 
avoit  déchiré,  du  confentement  des  parties, 
après  leur  fignature.  Vdit^  le  §.  III. 

Les  aftes  des  notaires ,  &  autres  oficiers 
publics  ne  peuvent  être  abfolument  con- 
trôlés après  la  quinzaine  ;  d'ailleurs  ce 
contrôle  ne  les  rendroit  aucunement  vala- 
bles. Arrêts  des  zi  Mars  1719  ,  27  Juin 
&  21  Novembre  1741  ;  &  décifions  des 
1 4  Oftobre  1725,  7  Février  1728,  2  S 
Mars  17)3  ,  20  Avril ,  22  Juin  ,  28  Sep- 
tembre 1755,  19  Février ,  29  Mars,  i  ) 
Avril  ,  4  Mai ,  8  Juin  1737,  30  Août 
1738,  2  Mai ,  2  3  Mai ,  4  Juillet  1739, 

5  Oftobre  1740,  29  Avril,  7  Oftobre 
1  7  4 1  ,  23  Juin  1 7  4  2  ,  21  Janvier  1 7  4  7, 
I  o  Février  1  7  4  8  ,  &  13  Février  1751. 

Mais ,  fi  les  aftes  n'ont  point  été  fignés 
du  notaire ,  &:  que  ce  notaire  foit  mort , 
le  confeil  a  fouvent  autorifé  à  contrôler  les 
aftes  ,  qui  valent  alors  comme  aftes  fous- 
fignature  privée.  Décifions  des  1  4  Oftobre 
1730,  29  Mai,  10  Juillet,  24  Juillet, 
3 1  Juillet,  2 8  Août  1734,  i°  Mars  173$, 

6  2  9  Mai  1 7  5 1 . 

§.  II.  Lestejlamens  (y  les  donations 
à  caufe  de  mort ,  font  exceptés 
de  la  règle  générale. 
Les  tellamens;  codiciles,  6c  donation»^ 
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caofe  de  mort ,  ne  font  fujcts  au  contrôle 
qu'après  le  décès  des  teftatcurs  ;  les  no- 
taires font  feulement  tenus  d'en  fournir  des 
extraits  au  fermier  ,  pour  qu'il  puifTe  de- 
mander les  droits  aux  héritiers  ou  légatai- 
res. Voïez  Tejîament. 

§.  III.  Des  actes  réfilies  dans  la 
quiniaine. 

Quoiqu'un  aâ:e  foit  réfilié  dans  la  quin- 
zaine ,  il  doit  néanmoins  être  contrôlé  , 
parce  que  l'afte  eft  parfait  en  foi ,  dès  qu'il 
eft  figné  des  parties  ;  il  ne  peut  plus  être 
anéanti  ni  recevoir  le  moindre  changement 
que  par  un  autre  afte  ;  &  tout  afte  parfait 
en  foi ,  eft  indifpenfablement  affujéti  dès 
ce  moment  à  être  contrôlé.  Voïez  A6les 
des  notaires ,  tom.  i  ,  page  ij. 

L'arrêt  du  confeil  du  i  5  Janvier  1697  , 
qui  ordonne  de  faire  contrôler  les  aûes 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  ajoute  qu'au 
même  inftant  que  les  contrats  &  aftes  au- 
ront été  lignés  par  les  parties  contradantes, 
ils  le  feront  aufll  par  les  notaires  ,  gréfiers 
ou  tabellions  qui  les  auront  reçus  ;  &  con- 
trôlés à  leur  diligence  ,  dans  le  délai  de 
quinzaine  ,  fous  les  peines  portées  par  les 
règlemens  ;  à  moins  que  les  parties  con- 
tradtantes  n'aient ,  depuis  la  palTation  def- 
dits  contrats  ou  aftes  &  avant  la  quinzai- 
ne ,  confenti  la  réfiliation  d'iceux  ,  par  ac- 
te par  écrit,  dont  il  fera  fait  mention  fur  Icf- 
dits  contrats  réfiliés  ,  &•  les  droits  de  con- 
trôle defdits  a^ks  réfilies  paies. 

La  décifion  du  confeil  du  z  4  Août  1707, 
article  <;  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle 
d'un  afte  eft  du  ,  fi-tôt  qu'il  eft  figné  ,  foit 
qu'il  ait  fon  exécution  ou  non. 

Arrêt  du  confeil  du  1  j  Décembre  i  -  2  i  : 
le  fieur  Baudouin,  notaire  ;\  Verdun  ,  aïant 
palTé  ,  le  io  Mars  1710,  un  contrat  de 
vente  ,  contenant  délégation  acceptée  & 
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payable  dans  trois  ans  ,  biffa  &  bâtonna  ce 
contrat ,  le  iz  du  mime  mois  ,  du  confen- 
tement  des  parties  ,  qui  en  firent  la  rélilia- 
tion  fous-fignature  privée  au  pié  ;  &  ,  le 
même  jour  ,  il  fut  fait  un  nouvel  afte  conte- 
nant les  mêmes  claufes  ,  à  la  feule  diféren- 
ce  du  tems  de  paiement.  Par  cet  arrêt  , 
rendu  contre  la  veuve  du  notaire  ,  elle  a 
été  condamnée  en  fon  nom&  comme  tutri- 
ce de  fes  enfans  ,  en  l'amende  (  *  )  ;  &  , 
par  forme  de  reftitution  ,  dommages  &  in- 
térêts ,  au  paiement  des  droits  du  contrat 
réfilié  ,  &  de  l'adte  de  la  rélilration  ;  &  les 
parties  en  l'amende. 

Par  autre  arrêt  du  i  j  Mai  lytx,  l'une 
des  parties  qui  s'étoit  pourvue  contre  l'ar- 
rêt ci-deiTus  ,  a  été  déboutée  de  fon  opofi- 
tion  &  condamnée  au  coût  de  l'arrêt. 

Décifions  du  confeil  des  7  Mai  &  z  o  Sep- 
tembre I  7  Z9  ,  au  fujet  de  donations  entre- 
vifs ,  réfiliées  dans  la  quinzaine  ;  qui  jugent 
que  les  droits  font  dus  pour  les  donations  , 
&  pour  les  réfiliations  ou  rétrocédions  qui 
en  ont  été  faites. 

Décifion  du  confeil  du  16  Septembre 
j  7  3  o  ,  fur  mémoire  du  fieur  Monteffier , 
qui  juge  que  ,  quoiqu'un  contrat  de  maria- 
ge ait  été  réfilié  dans  la  quinzaine  de  fa 
date  ,  le  droit  de  contrôle  en  doit  être 
payé  ;  mais  qu'il  n'eft  point  dû  de  droit 
d'infinuation  ,  n'ayant  pas  été  foumis  à  cet- 
te formalité  avant  fa  réliliation. 

Autre  décifion  du  confeil  du  z  5  Mars 
1745,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Grenoble ,  par  laquelle  il  avoir 
ordonné  la  reftitution  des  droits  d'un  con- 
trat de  mariage  dont  les  parties  s'étoient 
défirtées  dans  la  quinzaine  de  la  date  ;  il 
a  été  en  conféquence  jugé  ,  par  cette  déci- 
fion ,  que  l'afte  ,  étant  figné  ,  eft  parfait  & 
que  dès-lors  les  droits  en  ont  été  acquis  au 
fermier. 

Décifion  du  confeil  du  1  -  Février  i  -  ?  j  , 
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qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Soiflbns  ,  rendue  contre  le  ileur 
Dupre'^1 ,  notaire  à  Soiflbns,  au  fujet  d'un 
afte  qu'il  avoit  déchiré  du  confentement 
des  parties  ,  après  leur  fignature. 

Décilîon  du  5 1  Décembre  1755  ,  au 
fujet  d'une  procuration  donnée  par  la  da- 
me Raulin-Antheaume  devant  les  notaires 
de  Meaux  ,  à  l'effet  de  contrafter  en  fon 
nom  à  Paris  ,  &  pour  laquelle  piocuration  , 
le  commis  aïant  prétendu  le  droit  fixé  par 
l'article  4  du  tarif,  cette  Dame  a  fait  figni- 
fier,  dans  la  quinzaine  ,  une  révocation  de 
ladite  procuration  ,  &  elle  en  a  donné  une 
autre  pure  &  imiple.  Décidé  que  le  droit 
de  la  première  eft  du  ,  tel  qu'il  étoit  de- 
mandé. 

Vo'iei  encore ,  Injînuadon  ,  n.  15. 

§.  IV.  Bureaux  où  les  notaires 
G"  autres  perfon?ies publiques  qui 
reçoivent  des  a6îes  ,  doivent  les 
faire  contrôler. 

Les  aâes  doivent  être  contrôlés  au  Bu- 
reau ,  dans  l'arondiflement  duquel  réfident 
les  notaires  ,  gréders  ou  autres  perfonnes 
publiques ,  qui  ont  reçu  &  paffé  lefdits 
ades. 

Suivant  redit  du  mois  de  Mars  1695  , 
(  tom.  I  ,  p.  î  4  5  ,  )  les  aftet  doivent  être 
contrôlés  8c  regiftrés  dans  le  bureau  leplus 
proche  du  lieu  où  ils  feront  partes. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  9  Juin  1695  , 
il  efl:  enjoint  aux  notaires  &  autres  ,  de 
faire  contrôler  au  bureau  le  plus  proche  de 
leur  demeure  ,  à  peine  de  nullité  des  adbes 
&  de  200  liv.  d'amende,  fins  pouvoir  feirc 
contrôler  hors  du  reflbrt  de  l'éleftion  ,  ou 
de  la  jurifdidtion  roïale  de  leur  réfidence. 

L'édit  du  mois  d'Odobre  1694,  porte 
que  les  contrôleurs  ne  pouront  contrôler 
d'autres  aâres  que  ceux  qui  feront  reçus  & 
paffés  dans  les  lieux  où  ils  feront  établis, 
&  dans  les  dépendances  d'iceux  ,  à  peine 
de  nullité  6c  de  100  livres  d'amende, 
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Il  eft  ordonné  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du 
2  2  Mars  1695,  que  les  notaires  ,  tabellions 
&  gréhers ,  faifant  des  aites  &  réfidens 
dans  le  chef-lieu  d'un  bureau  de  contrôle  , 
ou  dans  les  paroifles  y  jointes  &  en  dépen- 
dantes, feront  tenus  d'y  fiire  contrôler  leurs 
aites.  L'arrêt  du  21  Novembre  169Î, 
contient  les  mêmes  difpofitions  ,  qui  font 
réitérées  par  la  déclaration  qui  fuit  : 

La  déclaration  du  Roi  du  19  Mars  1696  , 
article  1'',  ordonne  que  tous  contrats  & 
aétes  feront  contrôlés  aux  bureaux  établis 
dans  les  lieux  de  la  réfidence  des  notaires  , 
gréfiers  ou  tabellions  qui  les  auront  reçus  ; 
&  ,  s'il  n'y  en  a  point  d'établis ,  aux  plus 
proches  bureaux ,  dans  la  quinzaine,  à  peine 
de  nullité  &  de  200  liv.  d'amende  païables 
au  fermier  ,  par  les  notaires  qui  les  feront 
contrôler  dans  d'autres  bureaux  ,  &  par 
les  parties  qui  s'en  ferviront  ;  fans  qu'en 
aucun  cas  lefdits  ades  puilTent  être  contrô- 
lés hors  des  éleftions  ,  &  ,  dans  les  pa'is  où 
il  n'y  a  point  d'éleftion  ,  hors  des  limites- 
des  jurifdiftions  roïales  où  ils  auront  été 
paffés  ,  quand  même  les  lieux  ,  où  lefdits 
ades  feront  paffés  ,  feroient  plus  proches 
des  bureaux  hors  l'étendue  defdites  élec- 
tions ou  jurifdidions  roïales  ;  le  toot  fous 
les  mêmes  peines. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  28  Oftobre 
1698  ,  il  eft  défendu  aux  notaires  &  tabel- 
lions royaux  &  feigneuriaux  ,  notaires 
apoftoliques  ,  gréfiers  &  tous  autres  qui 
ont  droit  ou  qui  font  en  poffedlon  de  paflfer 
des  ades  ,  de  faire  contrôler  lefdits  ades 
en  d'autres  bureaux  qu'en  ceux  des  lieux 
où  ils  feront  paffés  ,  6c ,  s'il  n'y  en  a  point , 
au  plus  proche. 

Celui  du  I)  Mai  1704  ,  contient  les 
mêmes  difpofitions,  à  peine  de  200  livres 
d'amende  pour  cliaque  contravention. 

Ordonnance  de  M.  Ferrand  ,  intendant- 
de  Bretagne  du  24  Mai  17J1  ,  qui  con- 
damne un  notaire  de  Loudeac  en  l'amende , 
pour  avoir  fait  contrôler  quelques  ades  en  un 
autre  bureau  que  celui  de  fa  réfidence. 
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Arrêt  du  confeil  du  24  Mai  i  7  i  8  ,  qui 
déclare  nul  un  a£te  reçu  par  un  notaire  de 
la  généralité  de  Tours  ,  contrôlé  dans  celle 
d'Alcnçon  ,  après  la  quinzaine  ;  condamne 
le  notaire  en  2.00  livres  d'amende  ,  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  contrôler  ,  dans  la  quin- 
zaine, à  fa  réiîdence  ,  &  en  pareille  amende 
pour  l'avoir  été  faire  contrôler  dans  un  au- 
tre bureau;  le  commis  qui  a  contrôlé  a  été 
condamné  en  pareille  amende  ,  &  à  refti- 
tuer  au  fermier  de  Tours  ,  le  droit  par  lui 
perçu.  Il  eft  défendu  aux  notaires  de  faire 
contrôler  leurs  actes  en  d'autres  bureaux 
qu'en  ceux  établis  dans  les  lieux  8c  dans  l'é- 
tendue de  leur  réfidence  ;  &  aux  commis  , 
de  contrôler  aucuns  aftes  des  notaires  qui 
ne  feront  pas  leur  réfidence  dans  l'arondif- 
fement  de  leur  bureau  ,  à  peine  de  nullité  , 
renitution  des  droits  ,200  liv.  d'amende  , 
interdidtion  d'offices  &  emplois ,  &  d'être 
procédé  extraordinairement  ,  tant  contre 
les  notaires ,   que  contre  les  commis. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Septembre 
1720  ,  il  ell  enjoint  aux  notaires  de  Ver- 
dun &  à  tous  autres  notaires  6c  tabellions 
du  roïaume ,  de  faire  contrôler  les  aftes 
au  bureau  d'arondiirement  de  leur  demeu- 
re ,  fous  les  peines  portées  par  les  règle- 
mens. 

Arrêt  du  confeil  du  1 4  Décembre  1728, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Auvergne  ,  par  laquelle  Chaizc  & 
Cottier  notaires  ,  ont  été  condamnés  en 
400  liv.  d'amende  &  interdits  de  leurs 
fondlions  ;  Chaize  étoit  réfidcnt  à  Volore  , 
&  Cottier  à  Tiers  ;  ils  avoientpafle  conjoin- 
tement un  afte  dont  la  minute  étoit  reik'e 
à  Chaize  ,  &  cet  aile  avoit  été  contrôlé  à 
Thiers  ,  aulieu  qu'il  devoit  l'être  à  Volore. 
Ils  prétendoient  avoir  fatisfàit  aux  règle- 
mens  >  difant  que  le  notaire  qui  figne  en  fé- 
cond n'eft  pas  moins  cenfé  avoir  reçu  l'adte 
que  celui  qui  figne  en  premier.  Mais ,  la 
loi  eft  polltive  :  elle  ordonne  que  l'aAe  fera 
contrôlé  au  bureau  delà  réfidence  de  l'oficier 
qui  l'a  reçu ,  &  le  notaire  qui  figne  en  fe- 
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cond  n'eft  pas  celui  qui  reçoit  l'ade  ,cclt  ce- 
lui auquel  refte  la  minute  ;  en  conféquen- 
ce  l'ordonnance  a  été  confirmée  ,  &  il  a 
été  en  outre  fait  itératives  défenfes  i  tous 
notaires  de  faire  contrôler  leurs  aftes  en 
d'autres  bureaux  qu'en  ceux  établis  dans 
les  lieux  de  leur  réfidence  ,  fous  les  peines 
portées  pas  les  règlemens. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris 
du  I  2  Septembre  1755»  1"'  condamne 
Bourdault  notaire  ,  à  Anet,en  400  liv. d'a- 
mende ,  pour  avoir  fait  contrôler  deux  aftes 
à  Dreux  ;  déclare  lefdits  aftes  nuls  ,  & 
l'interdit  jufqu'au  paiement  :  {es  moyens 
étoient  qu'il  avoit  paflTé  ces  deux  aftes  dans 
l'arondiflement  du  bureau  de  Dreux,  & 
qu'en  conféquence  ,  il  s'étoit  déterminé  à 
les  y  faire  contrôler. 

Décifion  du  confeil  du  1 4  Septembre 
1 7  5  7  ,  qui  juge  qu'un  afte  ne  peut  être 
contrôlé  qu'au  bureau  du  domicile  du  no- 
taire qui  l'a  reçu  ;  cette  décifion  eft  citée 
dans  l'arrêt  qui  fuit  : 

Arrêt  du  confeil  du  12  Janvier  1745  , 
qui  (  attendu  le  droit  qu'ont  les  notaires 
d'Orléans  de  paffer  des  adles  dans  l'éten- 
due du  roïaume,  )  permet  auxdits  notaires 
de  faire  contrôler  les  aftes,  qu'ils  auront  paf. 
fés  hors  de  chez  eux  ,  foit  à  Orléans  ,  lieu 
de  leur  réfidence  ,  foit  au  Bureau  du  lieu  de 
la  paffation  de  l'aéle  ;  &  ,  s'il  n'y  en  a  point, 
au  plus  proche  ;  condamne  l'un  defdits  no- 
taires en  200  livres  d'amende  pour  avoir 
fait  contrôler  un  afte  dans  un  autre  bureau 
que  celui  de  fa  réfidence  &  de  la  pafllation 
dudit  afte  ;  &  un  autre  notaire  ,  en  6  0  d  liv. 
pour  trois  contraventions  femblables  ,  ainfi  • 
qu'au  fuplément  des  droits  defdits  a.ies  , 
quoique  contrôlés  dans  la  généralité  d'Or- 
léans. 

Décifion  du  confeil  du  i'^  Mai  «74?, 
qui  condamne  le  fieur  Chevalier  ,  notaire 
ro'fal  à  Lava! ,  en  200  liv.  d'amende  pour 
chacundes  aftes  qu'ila  été  faire  contrôler  au 
bureau  de  fàint  OUen  ,  éloigné  de  4  lieuc's 
de  fa  réfidence  où  il  y  a  un  bureau  .;  le 
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condamne  en  outre  ,  conjointement  avec 
les  parties  ,  au  paiement  du  fuplément  des 
droits  defdits  actes.  Ce  notaire  ,  dans  l'i- 
dée de  fe  difculper  ,  avoit ,  mis  par  fur- 
charge,  que  les  ades  étoient  au  raport  d'un 
notaire  de  faint  Ouen  ,  qui  les  avoit  feule 
ment  lignés  en  fécond. 

§.  V.  Les  a^es  ne  peuvent  être 
contrôlés  que  par  les  pourvus  de 
commijfions  du  fermier. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  j  Juin  i  7  1 8  , 
M.  l'intendant  de  Tours  a  été  commis  pour 
faire  le  procès  à  celui ,  qui  ,  fans  pouvoir ,  a 
contrôlé  un  bail ,  qui  n'a  pas  été  enregiftré  ; 
&  il  a  été  défendu  à  tous  notaires ,  grétîers 
&  autres  de  faire  contrôler  ,  fceiler  &  in- 
finuer  leurs  aftes  ,  jugemens  &  fentences, 
que  parles  prépofés  du  fermier  pourvus  de 
commiil'ions  à  cet  éfet  ;  &  à  toutes  per- 
fonnesde  s'iramifcerdans  lefdites  fondions  , 
fans  pouvoir  ,  &  fans  avoir  prêté  ferment  , 
à  peine  de  faux  ,  de  nullité  defdits  aftes ,  de 
1000  liv.  d'amende  &  des  dépens,  dom- 
mages &c  intérêts  du  fermier  ,  tant  contre 
ceux  qui  s'y  feront  immifcés  ,  que  contre 
les  notaires  ,  grétiers  ou  autres  qui  auront 
fait  contrôler. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Janvier  1714  , 
qui  commet  M.  l'intendant  de  Bourgogne 
pour  faire  le  procès  à  Gueniot  ,  ci-devant 
commis  à  Marigny  ,  pour  avoir ,  Gins  carac- 
tère ,  contrôlé  des  ades, 

§.  VI.  Les  notaires  &  autres ,  qui 
reçoivent  des  actes  ,  font  refpon- 
fables  des  dommages  Gr  intérêts 
des  parties ,  réfultans  de  la  nul- 
lité des  aÛes  non  contrôlés. 

Les  notaires  ,  tabellions  &  autres  qui 
reçoivent  des  aftes  font  perfonnellement 
aflujétis  à  les  faire  contrôler  ,  comme  il  cft 
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e'tabli  par  les  règlemens  raportés  ci-delTus  , 
§.  I.  S'ils  négligent  cette  formalité  elTen- 
tielle  pour  la  validité  des  aftes  ,  ils  doivent 
donc  en  répondre  &  dédommager  les  par- 
ties qui  ne  peuvent  à  cet  égard  que  s'en 
raporter  à  eux. 

L'arrêt  du  confeil  du  1  j  Janvier  1(^97  , 
enjoint  aux  notaires  ,  grétiers  ,  tabellions 
&  autres  ,  de  faire  contrôler  leurs  aftes 
dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  ioo  livres 
d'amende  ,  d'interdiftion  de  leurs  charges, 
&(.  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

Celui  du  z  I  Mars  1 7 1 9  ,  déclare  que 
tous  aftes,  contrôlés  après  la  quinzaine,  font 
nuls  ,  fans  préjudice  des  dommages  &  in- 
térêts des  parties  ,  pour  lefquels  elles  pou  ; 
ront  fe  pourvoir  contre  lefdits  notaires. 

Arrêt  du  confeil  du  i  i  Avril  1710,  par 
lequel ,  en  déclarant  nulle  une  obligation 
non  contrôlée,  le  notaire  a  été  condamné 
en  l'amende  ,  aux  droits  de  contrôle  & 
aux  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Autre  du  2  7  Juin  i  7  z  i  ,  qui  défend 
de  contrôler  aucuns  aftes  après  la  quinzai- 
ne ,  à  peine  de  nullité  ,  d'amende  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

Par  l'art.  5  de  la  déclaration  du  Roi  du 
Z9  Septembre  lyzi  ,  il  a  été  accordé  un 
délai  de  trois  mois  pour  faire  contrôler,  infi- 
nuer  &  fceiler  les  aftes  qui  ne  l'avoient  point 
été  ,  au  moyen  de  quoi  ils  auroient  hipo- 
téque ,  force  &  vertu  du  jour  de  cette 
formalité  ;  &  il  ell  ordonné  qu'après  ce 
délai  &  fans  efpoir  d'autre,  la  nullité,  pro- 
noncée par  les  édits  &  déclarations  ,  aura 
fon  entier  éfet  ;  &  que  lefdits  notaires  & 
autres  ,  demeureront  refponfables  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  que  les  parties  pouront 
foulfrir  pour  la  nullité  defdits  aftes. 

Arrêt  du  confeil  du  11  Juillet  1714, 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnan- 
ce de  M.  l'Intendant  de  Bretagne  ,  Bellan- 
ger ,  notaire  à  Brondiiieuf ,  a  été  condamné 
en  plufieurs  amendes  ,  &  aux  droits  de 
difcrens  aftes  non  contrôlés  ,  fans  répéti- 
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tion  conti-e  les  parties  ;  lerqucls  aftes  ont 
été  ticlaics  nuls  ,  fauf  le  recours  des  parties 
contre  ledit  Bellanger  pour  leurs  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  ladite  nullité. 

Décilion  du  confeil  du  i.<)  Mars  i  7  3  7  > 
adrellée  par  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des 
finances,  à  M.  l'intendant  de  Grenoble, 
portant  que  les  adles ,  non  contrôlés  dans  la 
quinzaine  ,  font  nuls  ;  que  les  notaires 
n'ont  point  de  recours  des  droits  t]u'ils 
doivent  pa'ier  par  forme  de  reftitution  ,  & 
que  les  parties  peuvent  obtenir  contr'eux 
des  dommages  Se  intérêts  réfultans  de  cet- 
te nullité. 

§.  VII.  Les  aCles  doivent  être 
dates  ,  avant  que  de  les  faire 
Jigner  par  les  parties. 

La  date  eft  de  l'eflence  de  l'afte  ;  les 
ordonnances  veulent  même  qu'il  y  fuit  fait 
mention  s'ils  ont  été  partes  avant  ou  après- 
midi. 

L'article  1 3  de  la  déclaration  du  14  Juil- 
let 1699  ,  porte  que  les  notaires  ne  pou- 
ront  figner  ni  faire  ligner  un  afte  par  les 
parties  ,  que  la  date  n'en  foit  remplie ,  à  pei- 
ne de  loû  livres  d'amende  &  d'être  procé- 
dé extraordinairement  contr'eux ,  comme 
pour  crime  de  faux. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 5  Septembre 
'17  19  ,  Trablaine,  notaire  à  faint  Etienne  en 
Forez  ,  a  été  condamné  en  200  liv.  d'a- 
mende ,  pour  n'avoir  ni  daté  ,  ni  fait  con- 
trôler dans  la  quinzaine  une  collation  d'aAe; 
&  il  a  été  enjoint  à  tous  notaires  ,  grétiers 
ic  autres  oficiers  qui  font  des  collations 
de  pièces  ou  extraits  d'aftes  ,  de  les  dater 
en  même  tems  qu'ils  les  lignent ,  &  de  les 
faire  contrôler  dans  la  quinzaine  ,  à  peine 
de  200  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Décilion  du  confeil  du  z  5  Novembre 
ri74  7  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Caên  ,  rendue  en  con- 
fornâté  des  règlemens ,  contre  Pierre  Bi- 
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net  notaire  ,  lequel  n'avoit  pas  daté  Uts 
aftes  par  lui  reçus. 

Ordonnances  de  MM.  les  intcndans  de 
Poitiers  &  de  la  Rochelle  ,  des  9  Odobrc 
&  14  Décembre  1751,  par  lefquelles  des 
notaires  ont  été  condamnét,  aux  amendes 
par  eux  encourues  ,  pour  n'avoir  pas  daté 
des  zâes  ,  qui  fe  font  trouvés  dans  leurs 
études ,  &  qui  étoient  fignés  des  parties. 
Voiei  encore  Date  ,  tom.  2  ,  page  i. 

§.  VIII.  Les  notaires  (y  autres  qui 
reçoivent  des  aCles  ,  doivent  les 
figner  en  même  tems  qu'ils  les 
font  figner  par  les  parties. 

Anciennement  les  notaires  ne  fignolent 
point  leurs  aites  ;  il  leur  fut  enjoint ,  par 
l'ordonnance  de  1539  Se  par  celle  d'Or- 
léans du  mois  de  Janvier  1  j  60  ,  de  les  fai- 
re figner  par  les  parties ,  ou  de  faire  men- 
tion qu'elles  ne  favent  figner  ,  &  de  les 
figner  eux-mêmes.  Par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  2  7  Février  1655,  por- 
tant règlement  pour  les  notaires  ,  il  eft  or- 
donné qu'incontinent  après  qu'ils  auront 
fait  figner  aux  parties  les  minutes  des  ac- 
tes qui  feront  faits  ou  pafiTés  devant  eux  , 
ou  qu'elles  auront  déclaré  ne  favoir  figner  , 
lefdits  notaires  feront  tenus  ,  fans  délai ,  de 
figner  lefdites  minutes  en  préfence  des  par- 
ties ,  &  d'en  tenir  un  bon  8c  fidèle  réper- 
toire ,  qui  fera  paraphé  tous  les  fix  mois 
par  un  des  findics  defdits  notaires.  Dift. 
des  arr.  verb.  notaires  ,  n.  y  9. 

Par  arrêtdu  confeil  du  1 5  Janvier  1 6ç  7, 
il  eft  ordonné  qu'au  même  inflant  que  les 
contrats  &  aftes  auront  été  fignés  par  les 
parties  contraftantes  ,  ils  le  feront  auiîl  par 
les  notaires  ,  gréfiers  ou  tabellions  qui  les 
auront  reçus  ;  &  contrôlés  ,  i  leur  diligen- 
ce ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  fous 
peine  de  200  liv.  d'amende  pour  chacun  des 
aftes  qui  ne  fe  trouveront  pas  fignés  d'eux. 

Celui  du  28  Oiilobre  1698  ,  porte  que 
les  notaires  &   tabellions  royaux  &  fei- 
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c gneuiiaux  ,  magiltrats  ,  gens  de  loi ,  gré- 
Notaires,  fiers  des  juftices  royales  &  feigneuriales  & 
des  communautés  ,  &  autres  qui  ont  droit 
de  paflerdes  contrats  &  ades,  feront  tenus 
de  les  ligner  en  même  tems  que  les  parties, 
de  les  faire  contrôler  dans  la  quinzaine  6c 
d'en  payer  les  droits  ,  à  peine  d'interdic- 
tion Se  de  i 00  liv.  d'amende  contre  chaque 
contrevenant. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
5  Mars  1714  >  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  il  e(l:  défendu  aux  contrôleurs 
des  aftes  d'en  contrôler  aucuns  ,  s'ils  ne 
font  fignés  des  notaires  qui  les  ont  reçus. 
La  Peyrere  ,  édit.  i  7  «  7>  lett.  n.  p.  7  5  & 

Arrêt  du  confeil  du  1 8  Oftobre  1718, 
qui  condamne  un  notaire  en  1600  liv.  d'a- 
mendes ,  pour  n'avoir  pas  figné  huit  aftes 
par  lui  reçus ,  en  même  tems  qu'ils  l'ont 
été  par  les  parties  ,  8c  ne  les  avoir  pas  fait 
contrôler. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  i  i  Avril  1710, 
qui  condamne  un  notaire  en  400  liv.  d'a- 
mende ,  pour  n'avoir  pas  figné  une  obli- 
gation par  lui  reçue  en  même  tems  que 
les  parties  ,  8c  ne  l'avoir  pas  fait  contrôler 
dans  la  quinzaine. 

Par  autre  arrêt  du  2.)  Janvier  1725  > 
Lucas ,  notaire  en  Bretagne ,  a  été  condam- 
né en  ioo  liv.  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas 
figné  une  d"  aiflion  en  même  tems  que  les 
parties. 

Décifion  du  confeil  du  15  Novembre 
I  747  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Caën  ,  rendue  contre  Pierre 
Binet  notaire ,  pour  des  aAes  non  fignés 
de  lui. 

§.  IX.  Lefdits  notaires  &c.  ne  peu- 
vent faire  aucune  altération ,  ren- 

^,  vois  ni  changeinens  dans  les  ac- 
tes ,  s'ils  ne  font  dûment  aprou- 
vés. 

Les  notàres  ne  peuvent  mettre  d'inter- 
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lignes  dans  les  agîtes  qu'ils  palTent ,  maii 
feulement  des  renvois  en  marge  ,  lefquels 
doivent  être  lignés  ou  paraphés  des  parties 
Se  des  notaires  ;  s'ils  font  des  ratures  ,  il 
faut  que  ce  foit  de  manière  que  les  mots 
raïés  puilfent  fe  diftinguer  Se  fe  compter 
facilement  ;  ces  ratures  doivent  être  aprou- 
vées,  8c  l'aprobation  lignée  ou  paraphée  ,  à 
l'inllant  même  de  la  paiTation  de  l'afte  ,  par 
les  parties ,  les  témoins  8c  le  notaire ,  à 
peine  de  nullité  ,  d'amende  8c  des  dom- 
mages 8c  intérêts  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  d"un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
du  4  Septembre  1685  ,  raporté  par  Per- 
rière ,  fcience  des  notaires  ,  tome  i. 

Par  l'article  15  de  la  déclaration  du  Roi 
du  14  Juillet  1699  ,  ''  ^^  ordonné  que  , 
lorfqu'il  fe  trouvera  des  renvois  dans  les 
minutes  des  aftes ,  les  notaires  les  feront 
parapher  par  les  contrôleurs  ,  à  peine  de 
ioo  liv.  d'amende  Si  d'être  procédé  ex- 
traordinairement  contr'eux  ,  comme  pour 
crime  de  faux. 

Arrêt  du  confeil  du  i  7  Oftobre  172.1  f 
pour  faire  faire  le  procès  à  un  notaire  ,  par 
M.  l'intendant  de  Grenoble  ,  pour  avoir  , 
depuis  le  contrôle  d'un  afte  ,  altéré  les 
fommes  flipulées  par  ledit  adte. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Juin  1715  , 
rendu  en  règlement ,  il  eft  fait  très-expref- 
fes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  notaires, 
gréfiers  Se  autres  ayant  droit  d'inftrumen- 
ter  ,  de  faire  aucunes  ratures ,  renvois  ni 
changemens  de  quelque  efpèce  que  ce  foit 
dans  les  ades  qu'ils  recevront  ,  qu'ils  ne 
foient  aprouvés  par  les  parties  ,  à  peine  de 
nullité  defdits  ades  ,  de  zoo  liv.  d'amende 
&  d'interdidion;même,en  cas  de  récidive, 
d'être  pourfuivis  extraordinairement  com- 
me pour  crime  de  faux  ;  8c  il  leur  eft  en- 
joint ,  conformément  à  la  déclaiation  du  1 4 
Juillet  1699  ,  Se  fous  les  peines  y  por- 
tées ,  de  faire  parapher  les  renvois  8c  ra- 
tures par  les  commis  au  contrôle  des  ac- 
res ;  avec  défenfes  auxdits  commis  de  con- 
.tvôlei"  aucuns  des  ades   où  les   ratures  à 

chan- 
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changemens  &  renvois  ne  feront  pas  aprou- 
vés  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  6c  de 
révocation. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  1 8  Mai  172.6  , 
rendu  en  interprétation  du  précédent ,  il 
eft  dit  que  la  nullité  n'aura  lieu  cjue  pour 
les  renvois  &  ratures  non  aprouvés  ,  (ans 
pouvoir  donner  atteinte  au  furplus  des 
ades. 

Lorfqu'une  fois  les  ades  font  parfaits  , 
il  n'y  peut  plus  être  fait  aucun  changement 
quelconque.  Voïez  Aôles,  tom.  i ,  page  2.  j . 

§.  X.  Les  notaires  G*  autres  qui 
reçoivent  des  a^tes  ,  font  tenus 
défaire  mention  ,  dans  les  expé- 
ditions ,  du  contrôle  G*  de  l'injî- 
nuation  des  minutes. 

Il  eft  enjoint ,  par  l'édit  du  mois  de  Mars 
1695  ,  aux  notaires  ,  grétiers  ,  tabellions 
&  autres  aïant  droit  de  recevoir  des  aites, 
de  faire  mention  de  l'enregillrement  ou 
contrôle  des  aftes  ,  fur  les  groHes  &  expé- 
ditions qui  feront  par  eux  délivrées. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  iz  Mars  1695, 
il  eft  ordonné  que  les  notaires  ,  tabellions 
&  autres,  feront  tenus  de  déclarer,  dans  les 
expéditions  de  leurs  contrats  &  autres  ac- 
tes ,  le  nom  du  contrôleur  ou  commis ,  & 
la  date  du  contrôle  ;  &  même  qu'ils  y  fe- 
ront mention  de  la  fomme  païée  pour  le 
droit  de  contrôle,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

L'article  i  j  de  la  déclaration  du  Roi  du 
14  Juillet  1699,  enjoint  aux  notaires, 
tabellions  &  autres ,  de  mettre  en  entier 
le  certificat  du  contrôle  de  leurs  adies  fur 
les  expéditions  qu'ils  en  délivreront ,  fans 
obmettre  ce  qui  aura  été  paie  pour  le 
droit ,  à  peine  de  ioo  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil  du  15  Février  1-06  , 
par  lequel,  en  ordonnant  que  les  ades,  dont 
l'infmuation  doit  être  faite  à  la  diligence  des 
notaires  &  grétiers  ,  feront  inlinués  fur  les 
minutes  ,  il  leur  eft  enjoint  d'en  faire  men- 

Tomc   IIL 
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tion  fur  les  groffes  qu'ils  délivreront  aux 
parties  ,  ainfi  qu'il  fc  pratique  pour  le  con- 
trôle des  adtes  des  notaires. 

L'article  1 84  du  tarit" du  io  Mars  1708, 
réitère  les  difpofuions  de  l'art,  i  )  de  la  dé- 
claration du  14  Juillet  ifx)'). 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  i  Mars  i  7  19  , 
il  eft  enjoint  aux  notaires  ,  grétiers  &  au- 
tres ,  de  tranfcrire  mot  pour  mot  dans  Ice 
expéditions  ou  extraits  qu'ils  délivreront 
de  leurs  aftes  ,  la  relation  ou  ade  de  con- 
trôle mis  fur  les  minutes  ,  &  d'y  faire  men- 
tion du  nom  du  bureau  ,  de  celui  du  con- 
trôleur qui  les  aura  contrôlés  &  de  la 
date  du  contrôle  ,  à  peine  de  iOo  liv.  d'a- 
mende pour  chaque  obmilTion. 

§.  XI.  Lefdiis  notaires  &c  ,  doi- 
vent faire  infinuer  les  aCles,  lorf- 
que  l'infmuation  doit  être  faite 
au  bureau  où  ils  font  contrôlés. 

Cette  règle  générale  ne  foufTre  d'excep- 
tion ,  à  l'égard  des  notaires  ,  que  pour  les 
donations  entre-vifs  &c  pour  les  fubftitutions; 
quant  aux  grétiers  ,  il  faut  diftinguer  fi  l'ac- 
te eft  volontaire  ou  s'il  eft  judiciaire ,  com- 
me on  l'a  expliqué,  verb.  Créfers  ,  n.  1, 
tom.  i  ,  page  490. 

L'édit  du  mois  d'Oftobre  i  7  o  j ,  &  l'ar- 
rêt du  confeil  du  ij  Février  1706,  qui 
établident  la  règle  ,  font  raportés  ,  verb. 
Infinuatïon  ,  n.  7  ,  tom.  2,  page  549. 

Par  l'article  i  o  de  la  déclaration  du  zo 
Mars  1708  ,  il  eft  ordonné  que  les  notaires 
&  tabellions  ,  tant  roiaux  que  fubalternes  , 
les  grétiers  des  cours  Se  jurifdiclions  roïales 
&  feigneuriales ,  &:  tous  autres  qui  ont  droit 
de  paffer  des  ailes,  feront  tenus  de  les  faire 
enregiftrer  &  infinuer  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  leur  date  ,  en  même  tems  qu'ils  les 
feront  contrôler  &  fceller,  fans  qu'ils  puif- 
fent  les  délivrer  aux  parties ,  qu'après  qu'ils 
auront  été  ialinués  ,  &  les  droits  paies  , 
(  à  l'exception  des  notaires  &  grétiers  de 
Paiis  )  fous  peine  de  300  livres  d'amende 
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____=  contre  lefdits  notaires ,  tabellions  &  gré- 

Koiaires.    fierS. 

Arrêts  des  14  Février ,  16  Juin  1721 
&  18  Juillet  I  714  >  qui  ont  prononcé  les 
amendes  encourues  par  des  notaires  ,  pour 
n'avoir  pas  fait  infinuer  des  ades  par  eux 
reçus. 

Décifion  du  1 2.  De'cembre  1 7  3 1  >  fur 
mémoire  des  notaires  de  Mantes  ,  portant 
que  les  notaires  ne  font  pas  tenus  de  feire 
infinuer  îes  donations  qui  doivent  l'être,  à 
peine  de  nullité  ;  mais,  que  les  droits  d'in- 
fmuation  des  donations  ,  mentionnées  aux 
articles  6  &  7  de  la  déclaration  du  1 7  Fé- 
vrier 17  3 1  >  doivent  être  par  eux  paies  en 
même  rems  que  le  contrôle.  Voiez  Dona- 
tions ,  §.  IX,  tom.  i,pag.  193. 

§.  XII.  Ils  doivent ,  fur  les  expé- 
ditions des  aâes  dont  l'infuiua- 
tion  n'ejl  pas  à  leur  charge ,  aver- 
tir les  parties  de  les  faire  infinuer. 

Lorfque  l'infmuation  des  adtes  eft  à  lachar- 
ge  des  parties  ,  dans  les  cas  exprimés  par 
ledit  du  moisd'Oaobre  1705.  raportédans 
le  tom.  1 ,  pag.  î49  «'^s  notaires,  gréfiers, 
tabellions  &  autres ,  doivent ,  fur  les  grolles 
ou  expéditions  de  ces  aftes  ,  ftiire  mention 
qu'ils  font  fujets  à  l'infmuation  ,  afin  que  les 
parties  en  foient  prévenues  ,  &  qu'elles 
puiffent  y  fatisfàire  dans  les  délais  fixés  par 
les  règlemens. 

L'article  14  de  la  déclaration  du  19  Juil- 
let 1704  ,  porte  que  ,  pour  que  les  parti- 
culiers dénommés  aux  contrats  &  ades  , 
arrêts  ,  jugemens  &  fentences  ,  ne  puifient 
ignorer  ceux  qui  font  fujets  à  l'infmuation , 
tous  notaires  ,  gréfiers  &  autres  perfonnes 
publiques  ,  feront  tenus  d'en  faire  mention 
dans  lefdits  contrats ,  aftes  ,  arrêts  ,  juge- 
mens &  fentences,  à  peine  de  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom  du  droit  d'infi- 
ïiuation  ,  &  de  ^00  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

L'édit  du  mois  d'Odobre  1705  >  qui  af- 
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fujétit  les  notaires  &c  les  grétîers  à  faire  in- 
finuer les  adres  en  les  faifant  contrôler , 
excepte  les  fubllitutions  &  les  donations 
entre-vifs  ,  &  les  ades  tranflatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles  litués  hors  l'é- 
tendue des  bureaux  de  la  réfidence  des  no- 
taires ,  tabellions  &  gréfiers;  il  ordonne- 
que  ces  aftes  feront  inlinués  à  la  diligence' 
des  parties  ,  &  que  les  notaires  &  autres,, 
qui  paflcront  &  expédieront  lefdits  aites  ^ 
arrêts  &  jugemens  ,  y  feront  mention  qu'ils, 
font  fujets  à  l'inhnuation  ,  afin  que  les  par- 
ties n'en  prétendent  caufe  d'ignorance. 

Arrêt  du  confeil  du  15  Juin  170J  ,  qui 
cafTe  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant 
de  Châlons  ,  8c  condamne  deux  notaires  en- 
600  livres  d'amende  chacun  ,  pour  n'avoir 
pas  fait  mention  dans  les  expéditions  d'ac- 
tes tranflatifs  de  propriété  d'immeubles, 
qu'ils  étoient  fujets  à  l'infinuation  ;  &  ,  par 
deux  autres  arrêts  des  i  8  Juillet  1705  & 
i3  Février  1706,  les  mêmes  peines  ont 
été  prononcées  pour  femblables  contraven- 
tions. 

Suivant  l'article  10  de  la  déclaration  du 
Roi  du  10  Mars  i  708  ,  tous  notaires  &  ta- 
bellions ,  tant  roïaux  que  fubalternes ,  les 
gréfiers  des  cours  &  jurifdidions  roïales  & 
feigneuriales  ,  &  tous  autres  qui  ont  droit 
de  palTer  des  aftes  ,  font  tenus  &  obligés 
de  faire  mention ,  dans  lefdits  a&es ,  con- 
trats &  jugemens  ,  qu'ils  font  fujets  à  l'infi- 
nuation ,  lorfque  les  biens-  immeubles  font 
fitués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  leur 
demeure  ,  afin  que  les  parties  n'en  préten- 
dent caufe  d'ignorance  ,  à  peine  de  500  liv, 
d'amende  contre  lefdits  notaires,  tabellions 
&  gréfiers. 

Par  arrêts  du  confeil  des  1 3  Mai  &  19 
Septembre  1711,  Loilis  André  ,  notaire 
à  Waiïy  ,  bailliage  de  Chaumont  en  BafC- 
gny  ,  a  été  condamné  en  300  livres  d'a- 
mende ,  pour  n'avoir  pas  fait  mention  ,  dans 
un  bail  de  1 1  ans,  qu  il  étoit  fujet  à  l'infi- 
nuation. 

Décifion  du  8  Décembre  '714,  portant 
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que  le  fermier  doit  pouiCuivre  un  notaire 
qui  a  obmis  de  faire  cette  mention  ,  dans 
une  expédition. 

Décilîon  du  confeil  du  7  Septembre  i  7  î  i> 
contre  un  notaire  de  Paris  qui  a  délivré 
l'expédition  d'un  contrat  d'union  ,  fans  faire 
mention  qu'il  étoit  fujet  à  i'infinuation  ,  & 
qui  prononce  les  amendes  encourues  par 
ceux  qui  en  ont  fait  ufage. 

Arrêt  du  confeil  du  j  Décembre  1758, 
•qui  condamne  le  Sieur  Duval ,  notaire  à  Pa- 
ris ,  en  5  00  livres  d'amende  ,  pour  n'avoir 
pas  fait  mention  ,  dans  l'expédition  d'une 
démiflîon  ,  qu'elle  devoit  être  inlniuée. 

§.  XIII.  Lefdits  notaires  &c. , 
doivent  retirer  les  minutes  des 
bureaux ,  (y  païer  provifoirement 
les  droits  demandés ,  fans  pou- 
voir diférer,fous  prétexte  de  con- 
tejlations  fur  la  quotité. 

Les  règlemens  raportés  dans  les  divifions 
précédentes ,  obligent  les  notaires ,  grétîers 
&  autres  ,  non-feulement  à  faire  contrôler, 
infinuer  &  fceiler  leurs  aftes  ,  mais  encore, 
à  païer  les  droits  de  la  formalité  en  même 
tems  ;  les  commis  ne  doivent  &  ne  peu- 
vent aucunement  donner  cette  formalité 
qu'en  recevant  les  droits,  dont  ils  font  per- 
fonnellement  refponfables  dès  que  les  adtes 
font  enregiihés.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'é- 
lever ,  fur  la  quotité  de  ces  droits  ,  des 
conteftations  qui ,  en  retardant  le  paiement , 
retarderoient  également  la  formalité  ,  & 
pouroient  par  conféquent  occafionner  la 
nullité  des  adtes  ;  ainfi ,  les  droits  doivent 
être  provifoirement  paies  ,  tels  que  le  com- 
mis les  demande,  faufà  fc  pourvoir  enfuite, 
fi  l'on  prétend  qu'il  a  trop  perçu.  Voïez 
Commis  ,  §.  10  ,  tom.  i  ,  page  447. 

Par  arrêt  du  confeil  du  29  Décembre 
»  7  '  6  ,  rendu  en  règlement  du  mouvement 
du  Roi ,  il  eft  fait  défenfes  aux  notaires  de 
bifler  leurs  minutes  aux  bureau.^  du  con- 
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trôle  ,  &  aux  commis  de  les  y  garder ,  fauf 
auxdits  commis  à  refufer  le  contrôle  Se 
l'inlînuation  des  adtes  qui  leur  feront  apo- 
fés  ,  lorfqu'ils  ne  feront  pas  païés  de  leurs 
droits. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  i  0  Novembre 
1717,  par  lequel  (  fur  ce  que  le  fermier 
des  généralités  de  Touloufc  ,  Montpellier, 
Montauban  ,  Auch  &  pais  de  RouQillon  , 
a  repréfenté  qu'en  conféquencc  de  l'arrêt 
de  17  16  ci-defTus,  les  notaires  &  les  par- 
ties prétendoient  que  ,  lorfqu'il  y  avoit  con- 
teftation  entr'eux  &  les  commis  au  fujet 
de  la  quotité  des  droits  ,  en  offrant  une 
fomme ,  ils  étoient  difpenfés  de  faire  con- 
trôler &  infinuer  leurs  ades  dans  les  délais 
fixés  ,  &  à  couvert  des  amendes  ,  par  le 
refus  du  commis  de  contrôler  &  inlinuer 
lefdits  aikes  )  il  a  été  ordonné  à  tous  notai- 
tes  ,  gréhers  &  autres ,  de  faire  contrôler, 
infinuer  &  fceiler  tous  les  aftes  qu'ils  rece- 
vront ,  dans  les  délais  prefcrits  par  les  règle- 
mens ,  &  d'en  païer  comptant  les  droits  , 
fur  le  pié  des  quitances  qui  feront  mifes 
fur  lefdits  aftes  ;  lefquelles  feront  mention 
de  l'article  du  tarif  ou  du  règlement,  en 
exécution  duquel  les  droits  auront  été  per- 
çus ;  fans  que  lefdits  notaires  &  autres 
puilTent  en  diférer  le  paiement ,  fous  pré- 
texte des  conteftations  qui  pouroient  furve- 
nir  fur  la  quotité  d'iceux  ou  pour  quelque 
caufe  que  ce  puilTe  être  ,  fous  les  peines  & 
amendes  portées  par  les  règlemens  ,  pour 
le  défaut  de  contrôle ,  fceau  &  infinua- 
tion  ;  faufà  fe  pourvoir  enfuite  ,  pour  foire 
ordonner  la  reftitution  de  ce  qu'ils  préten- 
dront avoir  paie  au-delà  de  ce  qui  ell  porté 
par  les  arrêts  &:  règlemens  ;  avec  dctenfes 
aux  commis  &  buraliftes  chargés  de  la  per- 
ception des  droits ,  d'exiger ,  fous  prétexte 
du  préfent  arrêt, d'autres  &  plus  forts  droits 
que  ceux  portés  par  lefdits  tarifs  &  règle- 
mens ,  à  peine  d'amende  ,  qui  ne  poura 
être  moins  forte  que  le  quadruple  des  droits 
par  eux  exigés  contre  la  difpofition  des  ta- 
rifis  &  règlemens;  laquelle  amende  fera  con- 
Fij 
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===■  tr'eux  prononcée  ,   fuivant  l'exigence  des  livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  con- 

Kotaiies.  cas ,  par  M'^  les  intendans  ,  lorfiju'en  ju-  trôler  6c  infinuer  ,  dans  la  quinzaine  ,   un 

^eant  lefdites  conteftations  ,  il  leur  paraitra  contrat  de  mariage  ;   il  difoit  avoir  porté 

de  lamauvaife  foidela  part  des  commis  dans  l'afte  au  bureau  du  contrôle  dans  le  délai  > 

les  conteftations  qu'ils  auront  formées.  &  que  le  commis  avoit  lefufé  de  le  contrô- 

Par  un  troifiéme  arrêt  du  23    Décembre  1er  &  inllnuer  pour   la  fomme  qui  lui  fut 

ï  718,  celui  du  zo  Novembre  I  71  7  ,  ren-  oFerte. 

du  fur  la  requête  du  fermier  de  Languedoc,       Autre  arrêt  du confeil  du  i  Février  1725, 

a  été  déclaré  commun  pour  les  autres  pro-  qui  ordonne  l'exécution  de  ceux  des  zo 

vinces  ,  &  le  confeil  a  ordonné  qu'il  feroit  Novembre  i  7  1  7   &  i  5  Décembre  i  7  i  8  , 

éxéaité  dans  toute  l'étendue  du  roïaume.  en  confequence  ,  déclare  nulles  des  fomma- 

Arrêt  du  confeil  du  14  Juillet  17  19,  tions  faites  à  la  requête  de  trois  notaires 
qui  déclare  nulles  les  offres  du  Sieur  Chau-  de  Paris,  de  contrôler  &  infinuer  desaftes, 
vin ,  procureur  au  préfidial  d'Angouléme ,  aux  ofres  de  païer  des  droits  inférieurs  à 
de  païer  7  fols  6  deniers  pour  le  droit  de  ceux  demandés  ;  &  ,  fans  y  avoir  égard  , 
petit-fcel  d'une  ordonnance  portant  aAe  de  il  a  été  permis  au  fermier  de  fe  pourvoir, 
l'apel  &  peraiis  d'intimer  fur  ledit  apel;  pour  faire  prononcer  la  nullité  des  aâ:es  , 
le  condamne  à  païer  2. 5  fols  pour  ledit  au  cas  qu'ils  n'aïent  pas  été  contrôlés  & 
droit  &  au  coût  de  l'arrêt.  Défend  à  tous  infinués  dans  les  délais,  enfcmble  les  amen- 
procureurs  &  autres  oficiers  ,  ainlî  qu'aux  des  contre  les  notaires  &  contre  les  parties; 
parties  de  faire  de  pareilles  ofres  6c  fom-  avec  défenfes  à  tous  notaires  ,  huifliers  6c 
mations  ,  à  peine  de  1 00  livres  d'amende  ,  tous  autres  de  faire  aucunes  femblables  fom- 
6c  des  autres  peines  &  amendes  portées  mations  ni  fignifications  au  fermier  ,  fes 
par  les  règlemens  ,  pour  le  défaut  de  con-  commis  &:  prépofés,  à  peine  d'inierdidion 
rrôle  ,   fcea'u  &  infinuation.  8c  de  5  00  livres  d'amende  ,  qui  demeurera 

Le  2  î  Mai  1720,  il  a  été  rendu  un  encourue  à  chaque  contravention,  fauf  aux 
arrêt  en  règlement  du  mouvement  du  Roi  ,  parties  ,  après  le  païement  des  droits  ,  à 
par  lequel ,  fur  ce  que  les  débiteurs  des  fe  pourvoir  pour  la  répétition  des  fommcs 
droits  forment  des  conteftations  fur  la  liqui-  qu'elles  fe  trouveront  avoir  trop  pa'ïé. 
dation  8c  quotité  d'iceux  ,  pour  en  éluder  Le  z  1  Juin  1725,  autre  arrêt  du  confeil. 
le  païement,  quoique  S.  M.  ait  accordé  qui  calle  une  ordonnance  du  lieutenant  ge- 
la provifion  aux  fermiei-s  defdits  droits  ,  il  néral  d'Etampes ,  par  laquelle  il  étoit  en- 
eft  ordonné  que  les  redevables  feront  pour-  joint  au  premier  huifllcr  requis,  défaire 
fuivis  fur  les  contraintes  décernées  con-  fommation  de  contrôler  une  tranfaâion  , 
tr'eux  ,  fauf  à  fe  pourvoir  devant  M"  les  en  païant  les  droits  oferts  par  les  parties-; 
intendans,  fur  les  conteftations  qui  pou-  condanme  ledit  lieutenant  général  en  joo 
ront  arriver  fur  la  décharge  ,  liquidation  livres  d'amende  ;  lui  fait  dcfenfes  6c  à  tous 
eu  quotité  defdits  droits,  &  au  confeil,  autres  juges,  de  connaître  des  conteftations 
en  cas  d'apel  ;  après  toutefois  avoir  païé  concernant  la  régie  8c  perception  des  droifs 
lefdits  droits ,  conformément  à  l'arrêt  du  de  la  ferme  ,  à  peine  d'interdiftion  S<.  de 
confeil  du  2  }  Décembre  1718,  lequel  fera  pareille  amende  de  joo  livres  ;  condamne 
exécuté  félon  fa  forme  &c  teneur.  la  partie  ,  le  procureur  8c  l'huifTier,  chacun 

Par  arrêt  du  24  Février  1722  ,  le  confeil  en   100  livres  d'amende;  déclare  nulle  la 

a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'inten-  tranfaftion  ,  S>i  condamne  le  notaire  en  200 

dantde  Pau  &  Auch  ,  par  laquelle  le  ficur  livres  d'amende  ,  pour  ne  l'avoir  pas  fek 

Depié  notaire,  a  été  condamné  en  joo  contrôler  dans  la  quinzaine» 
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D^cifion  du  confcil  du  1 1  Juin  1 7  5  î  > 
qui  juge  qu'un  aile  remis  au  bureau  dans  la 
quinzaine  6c  non  contro'é  ,  faute  de  paie- 
ment des  droits  ,  ne  peut  être  contrôlé 
après  ce  délai. 

Autre  déciiiondu  confeil  du  1 1  Mai  1 748, 
qui  condamne  le  nommé  Paturel  notaire , 
en  zoo  livres  d'amende  ,  pour  le  refus  par 
lui  fait  de  paier  un  droit  de  contrôle  fuivant 
la  quitance  du  commis  ,  lequel  a  enfuite  dé- 
cerné fa  contrainte  pour  ledit  droit  ;&  pour 
n'avoir  pas  fatisfait  au  paiement  de  ce  droit 
dans  la  quinzaine  do  la  date  de  l'afte  ,  fauf 
à  fe  pourvoir  enfuite  en  rellitution ,  s'il  y 
avoir  lieu;  il  difoit  n'avoir  diféré  que  parce 
que  la  partie  s'étoit  pourvue  en  modération. 

Par  une  autre  décifion  du  i  7  Odlobre 
I  7  5  o  ,  le  confeil  a  conhrmé  une  ordonnance 
du  fubdélégué  de  l'intendance  de  Rouen , 
par  laquelle  le  iieur  Rufte  ,  notaire  à  Chau- 
inont  ,  a  été  condamné  en  une  amende  , 
pour  avoir  répondu,  lors  de  la  fommation  à 
lui  faite  de  retirer  un  aâe  du  bureau  du 
contrôle  ,  &  de  païer  14  livres  pour  le 
droit ,  qu'il  n'étoit  dû  (]ue  6  livres  1 2.  fols  , 
&  pour  avoir  de  fa  part  fomtné  le  commis 
de  recevoir  feulement  cette  fomme. 

$.  Xlf^.  Les  notaires  ù"  autres 
qficiers  qui  ont  avancé  les  droits 
ont ,  pour  leur  recours  ,  les  mê- 
mes préférences  G*  privilèges  que 
le  fermier  aurait  contfeux. 

Les  notaires  ,  gréfiers  Se  autres  perfon- 
nes>  qui  ont  la  faculté  de  recevoir  8c  de  paf- 
fer  des  ades  ,  étant  obligés  de  les  faire 
contrôler ,  infmuer  &  fceller  ,  &  d'en  païer 
comptant  les  droits  ,  il  eft  jufte  qu'ils  puif- 
fent  en  exercer  leur  recours  contre  les  par- 
ties ,  par  les  mêmes  voies  ,  dont  peut  fe 
fervir  contr'eux  le  fermier  ,  au  lieu  &  place 
duquel  ils  font  fubrogcs  par  le  paiement. 

Mais  ,  ils  ne  peuvent  exercer  de  recours 
pour  les  droits  qu'ils  font  tenus  de  paier  , 
par  forme  de  reiîitution  ,  à  caufe  des  aftcs 
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qu'ils  n'ont  pns  fait  contrôler  ,  &  qui ,  par 
le  défaut  de  cette  formalité  ,  font  nuls.  Il 
ne  feroit  pas  jufte  que  les  parties  fuportaf- 
fent  les  droits  d'aftes  qui  ne  font  nuls  que 
par  la  faute  des  oticiers  qui  les  ont  reçus  ; 
ceux-ci  font  même  refponfables  de  tous  les 
dommages  &  intérêts  ,  voUy  le  §.  VI  ci- 
ded'us. 

Par  l'article  )  de  la  déclaration  du  Roi 
du  29  Septembre  1721,  en  accordant  un 
délai  de  trois  mois ,  pour  faire  contrôler ,  in- 
fmuer &  fceller  les  ades  qui  ne  l'avoient 
pas  été  ,  il  fut  ordonné  que  les  notaires  , 
gréfiers  Se  autres  perfonnes  publiques  ,  fe- 
roient  tenus  d'avancer  les  droits  ,  fauf  leur 
recours  contre  les  parties  qui  les  dévoient. 

Sur  ce  principe  ,  il  a  été  ordonné ,  par 
arrêt  du  confeil  du  1  5  Mars  1713,  que  le 
Iieur  Lauverjo,nnotaire  à  Paris,  feroit  rem- 
bourfé  ,  par  préférence  à  tous  créanciers  , 
fur  les  éfets  de  la  fucceffion  du  Iieur  Abbé 
de  Dangeau  ,  des  fommes  qu'il  avoit  païées 
pour  les  droits  de  contrôle  &  d'inlinuation 
du  tertanient  olographe  dudit  Iieur  Abbé, 
reçu  en  dépôt  par  ledit  fieur  Lauverjon. 

Décifion  du  confeil  du  jo  Août  1728, 
qui ,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix  ,  ajuge  à  un  notaire  fon  re- 
cours pour  les  droits  d'un  teftament. 

Autre  décilion  du  16  Septembre  1747, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de-  Bordeaux  ,  rendue  en  faveur  d'un 
notaire  ,  contre  le  fieur  de  la  Faye  de  la 
Serve  ,  pour  le  recours  de  droits  avancés. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Août  1751,  ob- 
tenu par  les  notaires  d'Orléans ,  portant 
qu'ils  feront  rembourfés ,  par  préférence 
à  tous  créanciers  ,  des  droits  de  contrôle  , 
inlinuation  &  centième  denier  qu'i's  au- 
ront paies  à  caufe  des  ades  par  eux  reçus, 
fur  les  éfets  ou  fuccell'ons  ilcs  particuliers-, 
pour  lefquels  ils  auront  fait  le  paiement  ; 
&  qu'à  cet  éfct,  tous  huiftiers-prilèurs  Se 
autres  dépofitaires  des  deniers  apartenans 
aux  particuliers ,  ou  provenans  de  la  vcrv- 
tc  defdits  éfets  ,  feront  contraints  par  les 
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K  voies  de  droit  ;   moyennant  quoi ,  ils  en 

Notaires,  demeureront  valablement  déchargés  envers 

tous  failillans  ,  opofans  5c  autres. 

Déciùon  du  confeil  dm  7  Février  1  7  j  j  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Soiflbns;  en  confequence ,  con- 
damne Pierre  le  Tellier  à  rembourfer  au 
grétîer  de  Mello  ,  les  droits  de  contrôle 
d'un  inventaire  fait  par  ce  greder. 

§.  XV.  Lefdits  notaires  &c.  ,  ne 
peuvent  recevoir  en  dépôt  aucuns 
aclesfous-Jîgnatures  privées ,  les 
collationner  ,  ni  les  annexer ,  ni 
faire  aucuns  acles  en  confequen- 
ce d'iceux  ,  s'ils  ne  font  contrô- 
lés. 

Voïez  ABes  fous-Jlgnature  privée  ,  §. 
4  ,  tom.  I  ,  page  j  8  ;  Collation  6c 
Dépôt, 

§.  XVI.  Ils  ne  peuvent  laijfer  écri- 
re aucuns  actes  fous-fignatures 
privées  fur  leurs  minutes. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Novembre 
«706  ,  rendu  en  règlement  du  mouvement 
du  Roi ,  il  eft  fait  très-cxpreiTes  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  notaires  ,  tabellions , 
grétiers  &  autres  perfonnes  publiques  de 
tranfcrire  ni  faire  aucune  mention  ,  fur  les 
minutes  des  contrats  Se  adtes  par  eux  reçus, 
des  quitances  fous-fignature  privée  ,  qui 
auront  été  données  par  les  parties  ,  foit 
qu'elles  foicnt  écrites  fur  les  groiTes  ou  ex- 
péditions dcfdits  contrats  &  aftes  ou  au- 
trement ;  ni  de  foufrir  que  les  parties  écri- 
vent ou  fignent elles-mêmes,  fur  lefditcs  mi- 
nutes, aucunes  quitances,  ratifications,  ac- 
ceptations ou  autres  ades  quelconi]ues  fous- 
fignatures  privées  ,  à  peine  d'interdidion 
defdits  notaires  &:  grétiers ,  nullité  defdits 
ades  &  de  100  liv.  d'amende  ,  tant  contre 
les  parties  qui  auront  écrit  ou  figné  lefdi- 
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tes  quitances  &  ades  fous-fîgnatures  pri- 
vées ,  que  contre  les  notaires  ou  gréders 
qui  l'auront  foufert. 

Arrêt  du  confeil  du  2.4  Février  1711  , 
qui  condamne  Depié  ,  notaire  roïal  à  Lille- 
jourdain ,  en  3600  liv.  d'amende  pour  avoir 
foufert  que  des  parties  aient  écrit  &  figné, 
fur  fes  minutes,  des  quitances  de  lods,  des 
atresdes  de  ratitications,  acceptations,  &  au 
ades  fous-lignatures  privées,  6c  les  parties 
en  zoo  liv,  d'amende  chacune  pour  avoir 
écrit  6c  iigné  lefdits  ades  fous-fignatures 
privées. 

Arrêt  du  confeil  du  1''  Septembre  172  1, 
qui  déclare  nulles  fept  quitances  ,  &c  deux 
rédudions  de  rente  ,  écrites  par  Pierre 
Gaffe  ,  notaire  à  Saint  Sauge  ,  département 
de  Nevers  ,  6c  lignées  des  parties  ,  au  pié 
de  fes  minutes  j  ôc  prononce  les  amendes 
encourues. 

Décifion  du  confeil  du  1 5  Juin  1740  , 
qui  condamne  un  notaire  en  l'amende,  pour 
avoir  lailTé  écrire  une  décharge  fous-figna- 
ture  privée  au  pié  d'un  ade  de  dépôt. 

§.  XVII.  Ils  ne  peuvent  remettre 
les  minutes  de  certains  a6les  aux 
parties. 

Vo'iez  Minutes  ,  tom.  1 ,  page  660. 

Par  un  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  le 
16  Décembre  1678,  fur  les  conclurions 
de  M.  Talon  ,  avocat  général ,  il  fut  fait 
défenfes  aux  notaires  de  la  province  du 
Lyonnois  ,  de  fe  deffaifir  des  minutes  des 
ades  qu'ils  auront  paffés  ,  ni  de  les  remet- 
tre entre  les  mains  des  parties  ,  à  peine 
de  perdre  leurs  charges.  Did.  des  arr. 
verb.  Notaires,  n.  59. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Septembre  1710, 
par  lequel  il  eft  fait  très-expreffes  inhibi- 
tions éc  défenfes  aux  notaires  de  la  ville  de 
Verdun  6c  à  tous  autres  notaires  6c  tabel- 
lions du  roïaume  ,  de  rendre  aux  parties 
les  minutes  des  contrats  de  conftitution 
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de  rente ,  quouiue  rembourf^s  ;  non  plus 
que  les  minutes  d'aucuns  autres  adtes  ou 
contrats  de  (jucKiue  nature  ôc  qualité  qu'ils 
foient ,  fous  peine  d'interdiition  pour  tou- 
jours des  Fondions  de  leurs  charges  &  ofi- 
ces  ,  &  d'être  condamnés  comme  faufTaires 
for  les  gio.ies  &  expéditions  par  eux  dé- 
livrées d'aftcs  ou  contrats  dont  ils  ne  pou- 
tont  repréfenter  les  minutes  ;  &  il  leur  elt 
enjoint  de  Faire  contrôler  les  aftes  de  rem- 
bouifement  &  ades  réfolutiFs  de  contrats 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  defdits  ades  &  de  2.0 q 
liv.  d'amende. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  2.  i  Janvier 
1749  ,  qui  défend  aux  notaires  ,  grétiers 
&  autres  peiTonnes  publiques  des  provin- 
ces de  Flandre  ,  Hainault  &  Artois  de  re- 
mettre aux  parties  les  minutes  des  aftes 
tranflatifs  de  propriété  d'immeubles  ,  & 
qui  leur  enjoint  de  tenir  regilbes  defdites 
minutes. 

§.  XVIII.  Ils  doivent  déjîgner  la 
nature  &*  la  mouvance  des  biens 
dans  les  aêles  tranjlatifs  de  pro- 
priété d'immeubles. 

Par  l'article  180  de  l'ordonnance  de 
François  I ,  donnée  à  Villers-Cotterets  au 
mois  d'Août  1559»  il  eft  défendu  "  à  tous 
M  notaires ,  de  quelque  jurifdidion  qu'ils 
»  foient ,  de  recevoir  aucuns  contrats  d'hé- 
»)  ritages  ,  foit  de  vendition  ,  échange  , 
V  donation  ,  ou  autres  ,  fans  être  déclaré , 
il  par  les  contraftans,  en  quel  tief  ou  cenlive 
»  font  les  chofes  cédées  &  tranfportées  , 
»  &  de  quelles  charges  elles  font  chargées 
y>  envers  les  feigncurs  Féodaux  ou  cenfuels; 
5)  &  ce  ,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
»  odces  quant  aux  notaires,  Se  de  la  nullité 
î>  des  contrats  quant  aux  contraftans. 

Et  par  l'article  i  8  i ,  de  la  même  ordon- 
nance ,  il  eft  »  défendu  à  tous  contradans  , 
»  en  matière  d'héritages ,  de  ne  faire  fcien- 
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»  tement  aucune  Faute  fur  le  raport  ou  dé- 
»  claration  defdi  es  tenutis  féodales  ou  cen- 
»  fuclles  qui  feront  apofécs  en  leurs  con- 
»  trats  ,  fur  peine  de  privation  de  tout  l'é- 
»  molument  defdits  contrats  contre  les 
»  coupables  :  c'eft  à  favoir ,  contre  le  vcn- 
»  dcur ,  de  la  privation  du  prix  ;  &  contre 
»  l'acquéreur ,  de  la  chofe  tranfportéc  ;  le 
»  tout  apliquable  au  Roi ,  pour  les  cho- 
«  fes  tenues  de  S.  M. ,  &  aux  autres  fei- 
"gneurs  ,  pour  ce  qui  feroit  tenu  d'eux. 

Edit  de  Henry  II  du  mois  de  Février 
1549,  portant  :  »  Mous  avons  par  ces  pré- 
»  fentes  ,  en  reftreignant  &  modifiant  l'art. 
5)  180  de  l'ordonnance  de  i  j  59  ,  défendu 
»  &  défendons  très  -  expreflément  à  tous 
51  notaires  ,  de  quelque  jurifdiûion  qu'ils 
«foient ,  de  recevoir  aucuns  contrats  d'hé- 
j>  ritages  ,  foit  de  vendition  ,  échange ,  do- 
î>  nation  ou  autres ,  fans  être  déclaré  ,  par 
»  les  contraétans,  en  quel  Hef  ou  cenlive  font 
j»  les  chofes  cédées  &:  tranfportées  ,  £c  de 
"  quelles  charges  elles  font  chargées  en- 
»  vers  les  feigneurs  féodaux  ou  cenfuels  ; 
î)  &  ce  ,  fous  peine  de  privation  de  leurs 
>)  ofices  quant  aux  notaires  ;  de  privation 
»  du  prix  des  contrats  de  vendition  quant 
»  au  vendeur  ,  par  Faute  d'avoir  déc'aré  les 
»  tenures  Féodales  ou  cenfuelles  ;  &  Fi , 
»  malicieufement ,  le  vendeur  fe  trouvoit 
))  avoir  obmis  autres  charges  dont  feront 
■)■>  chargés  lefdits  héritages  ,  ils  encourront 
»  femblable  peine  ;  &  quant  aux  autres 
«  contrats  où  il  n'y  aura  de  prix  ,  les  con- 
»  traftans  feront  punis  de  telle  peine  que 
»  les  juges  verront  être  à  taire  &  impofer 
«contre  lefdits  contrevenans. 

Par  l'arrêt  d'enregillrement  de  cet  edit 
au  parlement  de  Paris  ,  du  4  Mars  1 5  -4  9  r 
il  eft  dit  que  la  cour  entend  ladite  peine  , 
quand  le  vendeur  aura  fciemmcnt  &  mali- 
cieufement obmis  de  déclarer  en  quel  tief 
ou  cenlive  eft  la  chofe  ;  &  à  l'égard  des 
charges  ,  la  cour  entend  ces  autres  char- 
ges être  feulement  les  charges  toncières. 
Ordonnance  de  Henry  III  du  mois  de 
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;  Mai  if79  ,  que  l'on  nomme  l'ordonnance 
de  Blois  ,  quoique  donnée  à  Paris  ,  parce 
qu'elle  tut  rendue  f^  les  cahiers  préfentés 
par  les  états  tenus  à  Blois  ;  par  l'art,  i  80 
de  cette  ordonnance  ,  il  eft  défendu  très- 
étroitement  à  tous  notaires  ,  de  quelque 
jurifdidrion  qu'ils  foient ,  de  recevoir  au- 
cuns contrats  d'héritages,  foit  de  vendition, 
donation  ,  échange  ,  ou  autres  ,  fans  que  , 
par  iceux  ,  foit  déclaré  par  exprès  en  quel 
fief  ou  cenfive  font  les  chofes  cédées  ,  & 
de  quelles  charges  ou  devoirs  elles  font 
fujétes  &  redevables  envers  les  feigneurs 
féodaux  &  cenfuels  ,  qui  feront  aufll  par- 
ticulièrement &  fpécialenient  déclarées. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i6  Avril  i  7  i  2  , 
il  ell:  enjoint  aux  notaires  &  autres  perfon- 
nes  publiques  ,  qui  pafleront  à  l'avenir  des 
aftes  tranllatifs  de  propriété  de  biens  im- 
meubles ,  d'y  déligner  les  fiefs  dont  relè- 
vent les  héritages  vendus  ou  échangés ,  foit 
qu'ils  relèvent  du  domaine  de  S.  M.  ou  des 
(èigneurs  particuliers  ,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  & 
de  répondre  par  lefdits  otîciers  des  droits 
dus  aux  receveurs  généraux  des. domaines 
&:  bois. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  29  Août  1721, 
rendu  en  règlement,  par  lequel  (  fur  ce  que 
les  notaires,  nouobllant  les  défenfes  faites 
par  les  ordonnances  des  mois  d'Août  1539, 
Décembre  1 540,  Mai  1 5  79,  Janvier  1629, 
€c  par  l'arrêt  du  confeil  du  1.6  Avril  1712, 
ne  laiilent  pas  de  palfer  journellement  des 
aftes  ,  fans  obéir  auxdites  ordonnances  & 
arrêts  ,  &  fe  contentent  d'y  inférer  que  les 
parties  n'ont  pu  déclarer  d'où  relèvent  les 
biens  vendus  ;  ce  qu'ils  font  de  concert 
avec  les  parties  ,  pour  ôter  au  fermier  des 
domaines  8c  à  celui  des  droits  de  franc- 
fiefs  la  connailTance  des  droits  qui  peuvent 
leur  être  dus  ;  &  voulant  prévenir  un  abus 
aufll  préjudiciable  aux  droits  du  domaine  , 
&  qui  tend  à  la  deftruûion  de  toutes  les 
mouvances  &  du  droit  de  franc  -  tiefs  ,  )  il 
«ft  ordonné  que  l'arrêt  du  confeil  du  26 
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Avril  1711.  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se 
teneur  ;  en  conféquence,  enjoint  à  tous  no- 
taires &  autres  perfonnes  publiques  ,  qui 
ont  pouvoir  de  pafier  des  actes  tranllatifs 
de  propriété  d'mjmeubles  dans  l'étendue 
du  roiaume  ,  d'y  faire  mention  de  la  na- 
ture des  biens  vendijs  ,  s'ils  font  en  fief 
ou  en  roture  ,  &  d'y  déugner  le  fief  d'oii 
relèvent  les  héritages  vendus  ou  édungés, 
foit  du  domaine  de  S.  M.  ou  de  feigneurs 
particuliers  ,  à  peine  de  nullité  des  aftes  , 
&  de  }oo  liv.  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, tant  contre  les  parties  contrac- 
tantes, que  contre  les  notaires  &  autres 
perfonnes  publiques  ,  qui  auront  paflé  les 
contrats  ;  fins  que  ladite  peine  puilTe  être 
remife  ,  modérée  ,  ni  réputée  commina- 
toire. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  9 
Mars  1726,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  le  procureur  général  ,  portant  défen- 
fes à  tous  notaires  de  pafi'er  aucuns  con- 
trats de  vente  d'héritages  ,  fans  raporter  le 
fiefd'où  ils  relèvent,  les  rentes  auxquelles 
les  héritages  font  fujets  ,  &;  leur  qualité, 
noble  ou  roturière  ,  à  peine  de  nullité 
defdits  contrats  &  de  300  liv.  d'amende 
contre  les  contrevenans. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  i  Janvier  1  749» 
concernant  les  notaires  ,  tabellions  ,  gré- 
fiers  ,  prévôts  ,  magiftrats  ,  baillifs  ,  mai- 
res ,  échevins  ,  gens  de  loi  &  autres  fài- 
fant  fonétion  de  perfonnes  publiques  dans 
les  provinces  de  Flandre  ,  Hainault  &  Ar- 
tois ,  il  leur  eft  enjoint  de  faire  mention  , 
dans  les  aftes  tranflatifs  de  propriété  d'im- 
meubles ,  de  la  nature  des  biens  vendus  » 
donnés  ,  échangés  ,  ou  hipotéqués  ;  s'ils 
font  en  fief  ou  en  roture  ;  &  d'où  ils  re- 
lèvent, foit  du  domaine,  foit  des  feigneurs 
particuliers. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  20 
Décembre  17^2  ,  fur  la  requête  des  états 
de  la  province  &  fur  les  conclulions  de  M. 
le  procureur  général  ,  par  lequel  il  eft  en- 
joint à  tous  notaires  du  reflbrt ,  tant  ro'iaux 

qne 
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que  des  feigneurs,  d'inférer,  clans  les  ades 
qu'ils  rapoiteront ,  foit  contrats  do  vente  , 
aveux  ou  autres  ,  la  qualité  noble  ou  rotu- 
rière des  terres  y  emploïées  ,  à  peine  de 
fuporter  perfonnellement  tous  les  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  parties  ,  réful- 
tans  du  défaut  de  cette  expreflion  ,  fans 
que  ladite  peine  puifle  être  réputée  commi- 
natoire. 

Décifion  du  confeil  du  i  j  Décembre 
17  5)  >  ^"'  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Languedoc,  par  laquelle 
k  fieur  Garnier  ,  maire  de  Caftelnaudary 
&fonépoufe,avoient  été  condamnes  en  une 
amende  de  500  Hv.  faute  d'avoir  fait  énon- 
cer la  mouvance  d'une  terre  qu'ils  ont  ven- 
due ,  dans  le  contrat  de  vente  qui  en  fut 
pafîé  devant  notaires  en  i  7  4 1 ,  lequel  con- 
trat a  été  déclaré  nul  par  ladite  ordonnan- 
ce. Ils  ont  prétendu  que  l'amende  ne  pou- 
voit  être  prononcée  que  contre  le  notai- 
re ,  &  que  d'ailleurs ,  l'^de  ayant  été  con- 
trôlé depuis  plufieurs  années  ,  le  fermier 
étoit  non  recevable  ;  le  fermier  a  fait  con- 
noître  la  régularité  de  rordonnance,&  il  s'en 
eft  raporté  a  ce  qu'il  plairoit  au  confeil  de 
ftatuer  fur  la  nullité  du  contrat  &  fur  l'a- 
mende. Le  confeil ,  en  confirmant  l'ordon- 
nance ,  a  feulement  accordé  la  décharge  de 
l'amende  ,  fans  tirer  à  conféquence. 

§.  XIX.  Les  notaires  &  autres 
qficiers ,  qui  reçoivent  des  actes, 
doivent  en  tenir  des  répertoires , 
dont  le  fermier  des  domaines  (y 
fes  emploies  font  fondés  à  de- 
mander communication. 


Les  répertoires  font  tellementenentids, 
pour  empêcher  le  divcrtilToment  des  mi- 
nutes 8c  en  aflurerla  confervation  ,  qu'il  a 
toujours  été  enjoint  aux  notaires ,  tabel- 
lions &  autres  oficiers  publics  ,  de  les  te- 
nir éxaûement.  Vo'iez  Répertoires. 

Tome  m. 
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§.  XX.  Ils  doivent  communiquer 
leurs  minutes ,  liajfes  G*  regijlres  y 
à  toutes  requifitions  des  employés 
de  la  ferme  des  domaines. 

Cette  règle  générale,  prefcrite  par  l'art. 
I  )  de  la  déclaration  du  Roi  du  14  Juillet 
1699,  fût  renouvellée  par  un  arrct  du 
confeil  du  5  Mai  170$  ,  pour  mettre  le 
fermier  du  contrôle  &  des  droits  y  joints  , 
en  état  de  connaître  fi  les  notaires  ,  tabel- 
lions &  grériers  étoient  éxads  à  faire  con- 
trôler &  infinuer  leurs  aâes  ,  &  fi  les  com- 
mis fe  chargeoient  en  recette  de  tous  les 
droits  dàs  pour  les  aftes  &  par  eux  qui- 
tancés  fur  les  minutes.  Il  n'ell  pas  moins 
^fTentiel  pour  le  fermier  des  domaines  d'a- 
voir cette  communication  ,  pour  relever 
les  diférens  droits  feigneuriaux  ,  de  fi  anc- 
fiefs  ,  d'amortilTement  &  autres  qui  peu- 
vent être  dûs  au  Roi.&  qui  font  partie  de  fa 
ferme  ;  c'eit  bien  plus  fouvent  ce  derniîr 
motifqui  détermine  à  demander  lacon  muni- 
cation,  qu'aucun  foupçon  d'inéxaAitude  de 
la  part  des  notaires. 

'L'article  6  de  la  déclaration  du  Roi  du 
ioMars  I  708,  concernant  le  contrôle,  & 
l'article  1 5  de  celle  du  même  jour ,  concer- 
nant l'infinuation  ,  portent  que  tous  notai- 
res &  tabellions  ,  tant  roïaux  que  feigneu- 
riaux ,  grefiers,  gens  de  loi ,  gréhers  des 
gens  de  m.iin-morte  &  autres  perfonnes 
publiques  ,  feront  tenus  de  donner  commu- 
nication ,  au  fermier  defdits  droits ,  fes  pro- 
cureurs 6c  commis  ,  de  leurs  inventaires  , 
répertoires  &:  lialTes ,  à  peine  ,  par  ceux 
qui  auront  fait  refus  ,  de  100  liv.  d'amen- 
de pour  ehaque  contravention  ,  laquelle 
demeurei-a  encourue  fur  le  fimple  procès 
verbal  du  commis. 

Aç-êts  du  confeil  des  9  Juin  &  io  Oc- 
tobre 17  «6  ,  qui  enjoignent  aux  notaires 
de  Bordeaux  &  à  ceux  de  Lyon  ,  de  ccm- 
niuniquer  au  fermier  ,  fes  commis  &  pré- 
pofés  ,  leurs  regiftres  ,  minutes  ,  liafles  , 
*   G 
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^^s^=  papiers  &  répertoires,  à  la  première  requi- 
Notaires  û^on  qui  leur  en  fera  faite ,  à  peine  de 
t,  ao>         ioo  1. d'amende pourchaque contravention. 

Par  arrêt  du  confeil  du  16  Septembre 
1 7 1 8  ,  deux  notaires  d'Amboife  ont  été 
condamnés  en  200  liv.  d'amende  chacun  , 
pour  refus  de  communication  de  leurs  re- 
giftres,  liafl'es,  minutes  &  répertoires,  & 
il  leur  a  été  enjoint  de  donner  cette  com- 
munication ,  à  la  première  requilition ,  fous 
la  même  peine. 

Autrearrêt  du  confeil  du  14  Mars  17  19  , 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Grenoble , 
quatre  notaires  de  ladite  généralité  ont 
été  condamnés  en  100  liv.  d'amende  pour 
pareil  refus;  &c  il  a  été  défendu  à  tous  notai- 
res ,  gretiers'&.  autres  de  refiafer  la  commu- 
nication de  leurs  protocoles,  regiflres,  mi- 
nutes &  liaiTes,  à  la  première  requifition  qui 
leur  en  fera  faite ,  avec  injomSiion  d'en  déli- 
\  rer  des  extraits  aux  cpnimis  du  fermier ,  le 
tout  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  au  paie- 
ment de  laquelle  ils  feront  contraints  par 
corps;  M.  l'intendant  de  Grenoble avoit  feu- 
lement enjoint  aux  notaires  de  repréfenter 
leurs  protocoles,  pour  véritier  les  aâres  qui 
li'avoient  pointété  repréfentés  au  fermier  & 
à  fes  prédécelTeurs  ;  mais  la  communication 
doit  être  entière  &  à  toutes  requifitions. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  confeil  du  2  i 
Mars  17 19,  contre  les  fieurs  Marchant 
&  autres  notaires  de  Grenoble  ,  au  nom- 
bre de  neuf,  (fui  contient  les  mêmes  dif- 
pofitions  ,  condamnations  &  injondtions. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  du 
10  Septembre  1719  ,  contre  les  notaires 
de  Melun ,  qui  leur  enjoint  de  fatisfaire  à 
ladite  communication  ,  à  ki  première  requi- 
fition ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la  préfence 
du  fubdélégué  ni  d'aucun  autre  oticier. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Avril  1720,  qui 
condamne  le  fieur  le  Maire  ,  notaire  à  Char- 
tres ,  en  500  1.  d'amende  ,  pour  la  rébel- 
lion par  lui  faite  aux  emplo'iés  qui  lui  de- 
«laadoient  communication  de  fon  répertoi- 
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re  &  de- fes  minutes  ;  l'interdit  des  fonc- 
tions de  fa  charge  pendant  trois  mois  ;  con- 
damne les  autres  notaires  de  ladite  ville  , 
chacun  en  200  liv.  d'amende  ,  pour  le  re- 
fus concerté  &  médité  entr'eux  de  rçpré- 
fenter  leurs  minutes  ;  &  enjoint  à  tous 
notaires  ,  tabellions  ,  grérîers  ,  procureurs 
&  autres  perfonnes  publiques  de  taire  ou- 
verture de  leurs  études  &  de  donner  com- 
munication ,  toutefois  &  quantes  ,  de  leurs 
répertoires  ,  inventaires  ,  halles  ,  minutes 
Se  doillers ,  à  la  première  requifition  des 
commis  du  fermier  ,  fous  peine  de  200  liv. 
d'amende  ,  qui  demeurera  encourue  fur  le 
fimple  procès  verbal ,  &  d'interdidion  des 
fondions  de  leurs  charges. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1 7  Mai  1720, 
qui  déboute  le  doïen,  le  findic  &  la  commu- 
nauté des  notaires  de  Grenoble  ,  de  leur 
opoiltion  à  celui  du  21  Mars  17 19,  ci- 
deflus  ;  ordonne  que  la  fomme  de  1800 
Hv.  conCgnée  ,  par  les  notaires  ,  entre  les 
mains  du  concierge  des  prifons  de  Gre- 
noble ,  en  conféquence  des  contraintes  par 
corps  inifes  à  éxecution  contr'eux ,  pour  les 
amendes  prononcées  par  ledit  arrêt  ,  fera 
délivrée  au  fermier  ou  à  fes  commis  ;  con- 
damne en  outre  lefdits  notaires  aux  frais 
de  leur  emprifonnement  &  au  coût  de  l'ar- 
rêt. Ils  difoient  qu'il  avoir  été  précédem- 
ment tùit  des  véritications  de  leurs  minu- 
tes ,  &  foûtenoient  ne  devoir  communiquer 
que  les  aftes  par  eux  reçus  depuis. 

Arrêts  du  confeil  des  7  Septembre  1720 
&  15  Mai  1721  ,  contre  deux  notaires, 
l'un  de  Moncontour  en  Bretagne  ,  &  l'au- 
tre de  Clermont  ,  généralité  de  Soiflbns  , 
pour  refus  de  communiquer  leur  minutes. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  11  Juillet 
1721  ,  qui  con(îrme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Paris  ,  par  laquelle  les 
notaires  de  Pontoife  ont  été  condamnés 
en  200  liv.  d'amende  chacun  ,  pour  fem- 
blable  refus.  Ils  prétendoient  que  la  dé- 
claration de  1708  ,  ne  les  obligeoit  qu'à 
repréfenter  des  répertoires  ,  6c  à  donner 
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des  extraits  ,  &  qu  ils  n'étoient  pas  tenus 
«de  communiquer  leurs  minutes  ,  pour  ne 
^as  divulguer  les  fecrets  des  familles. 

Arrêt  du  confeil  du  5  Septembre  i  7  z  i  , 
contre  le  grc^tier  de  la  juftice  temporelle 
du  chapitre  de  Laon  ;  j/cjef  ,  tome  2  , 
page  492. 

Par  arrêt  du  confeil  du  j  Mai  1712  , 
plufieurs  notaires  de  Clamecy  ont  été  con- 
damnés en  2.00  liv.  d'amende,  chacun, 
pour  avoir  refufé  k  communication  de  leurs 
répertoires  &  minutes  à  un  infpeAeur,  fous 
prétexte  qu'il  n'avoit  pas  prêté  ferment 
pour  le  nouveau  fermier.  Il  leur  a  été  en- 
joint de  donner  cette  communicarion  ,  avec 
défenfes  d'y  aporter  aucun  trouhle  ni  em- 
pêchement ,  à  peine  d'interdiition  pour 
toujours  ,  de  5  00  liv.  d'amende  Se  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet. 

DJcifion  du  confeil  du  i  5  Février  1715, 
qui  juge  que  l'on  ne  peut  pas  prétendre 
que  les  commis  fuient  affilés  d'aucun  juge  , 
pour  demander  la  communication  Se  faire 
la  vérification  des  minutes  &.  lia  l'es  defdits 
tioraires  ,  gréfiers  6c  autres  perfonncs  pu- 
bliques. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pa- 
ris du  7  Août  1713  ,  coiitre  les  notaires 
de  Sens  ,  qui  prétendoient  ne  pas  devoir 
communiquer  les  minutes  antérieures  au 
bail  du  fermier  aftuel. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Septembre  1725, 
contre  les  notaires  d'Orléans  qni  avoient 
refufi  de  communiquer  leurs  minutes  ,  liaf- 
fes  &  répertoires  ,  prétextant  des  aHaires 
en  ville  ou  chez  eux  ,  Se  fe  faifant  cnfuite 
celer  ,  les  jours  indiqués  par  eux-mêmes. 
Cet  arrêt  prononce  l'amende  de  ioo  liv. 
contre  chacun  deux  ;  leur  enjoint  Si  à 
tous  autres  de  repréfenter  leurs  minutes  , 
liafles  Se  répertoires  ,  à  peine  de  pareille 
amende  qui  demeurera  encourue  au  premier 
Tefijs, 

Autres  arrêts  du  confeil  des  8  Ov^obre 
»  7 1 }  Ik  I  î  Mai  1715  ;  le  premier ,  contre 
hs  notaires  de  Meaux  ,  le  grélîer  &  le  no- 
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taire  de  Lify  ;  le  fécond  ,  pronoftce  l'amen- 
de Se  l'interdiftion  pendant  fix  mois  contre 
Guillaume  Maner  ,  notaire  à  Montmaifon 
généralité  d'Auch  ,  pour  refus  de  repré- 
fenter fes  minutes. 

Décilion  du  confeil  du  1 1  Avril  173  5  » 
contre  les  notaires  d'Angers  qui  ne  vou- 
loient  pas  communiquer  les  minutes  anté- 
rieures au  bail  du  fermier  aduel ,  &  qui 
prétendoient  même  que  le  commis  devoit 
être  alfillé  du  fubdélégué.  Décidé  qu'on  ne 
peut  rien  changer  aux  règiemens  >  qui  don- 
nent au  fermier  le  droit  de  villter  ,  toutes- 
fois  Se  quantes  ,  les  études  des  notaires. 

Autres  décilions  du  confeil  des  i^'  No- 
vembre 1738,  6e  I  i  Mars  i  740  ,  contre 
les  notaires  de  la  ville  de  Nantes ,  Se  con- 
tre ceux  de  la  Flèche. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur  général  des 
finances ,  du  14  Janvier  174».  ,  à  M.  l'in- 
tendant d'Auvergne  ,  qui  avoir  limité  le» 
vérifications  aux  minutes  des  ades  faits  de- 
puis 10  ans  feulement  ;  en  conféquence  de 
cette  lettre  ,  M.  l'intendant  a  réformé  {'>:3 
ordres  le  2.6  du  même  mois  ,  Se  permis  les 
vérifications  indéfiniment. 

Décilion  du  confeil  du  19  Juin  174Î, 
qui  condamne  le  nommé  Gueroult  ancien 
tabellion  ,  qui  a  ccflé  de  l'être  depuis  fix 
ans  ,  en  une  amende  ,  pour  avoir  refufé  la 
communication  de  fes  minutes  ,  difant  qu'el- 
les avoient  toutes  été  vérifiées. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Mai  1746  ,  qui 
condamne  Magniere  ,  notaire  à  Châtillon  , 
en  l'amende  ,  pour  refus  de  communiquer 
fes  minutes  ,  regillres  Se  liafTes  ,  avec  in- 
jonition  à  lui  Se  à  tous  autres  d'y  fatisfai- 
re  fous  les  peines  portées  par  les  règiemens. 

Par  antre  arrêt  du  confeil  du  i  i  Janvier 
1749  ,  il  eft  enjoint  aux  notaires  ,  tabel- 
lions ,  gréfiers  ,  prévôts  ,  magillrats  ,  baiU 
lifs  ,  maires  ,  échevins  ,  gens  de  loi  Se  au- 
tres faifant  fonction  de  perfonnes  publiques, 
dans  les  provinces  de  Flandre  ,  Hainault  Se 
Artois  ,  de  tenir  des  regillres  des  minutes 
des  actes  tranilacifi»  de  propriété  ;  de  ce» 
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-,.  tcn'.r  aufil  i.\ts  lepcrtoires  ou  protocoles  de 

Nocaiies.  leurs  minutes  Scrcgillres  ;  &  de  communi- 
quer ,  tant  les  minutes  &  regiftres  ,  que  les 
répertoires ,  au  fermier  des  domaines  &  à  Tes 
jiiépofi's  ,  &c  de  lui  en  délivrer  des  extraits. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Gre- 
roble  du  3  o  Juillet  1749,  qui  enjoint  aux 
notaires  de  la  principauté  d'Orange  de 
communiquer  leurs  minutes  &  liafTes  au 
fermier  du  domaine  &  à  fes  prépofés. 

Déciùon  du  conTeil  du  6  Novembre 
1755  ,  contre  les  notaires  de  Lyon  ,  qui 
fe  plaignoient  de  ce  que  le  fermier  &  fes 
emploies  exigent  la  communication  de  tous 
les  teftainens  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir  ; 
ils  ottVoient  feulement  de  communiquer 
ceux  dont  on  leur  juftitieroic  que  les  telta- 
teurs  étoient  décédés  ;  le  fermier  a  dit  que 
{ts  commis  fe  contentent  de  voir  les  noms 
des  tcîlateurs ,  pour  s'aflùrer  s'ils  font 
vivans ,  &  qu'ils  ne  lifent  les  difpofitions 
tjue  lorfqu'ils  font  certains  du  décès  des 
reflateurs.  Décidé  que  lesrèglemens  feront 
exécutés ,  &  que  les  teilamens  £i  autres 
a<^es  feront  communiqués  fans  difîculté. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Juin  1760  , 
contre  le  fieur  Lafaurie  ,  notaire  de  la  gé- 
néralité de  iMontauban  ,  qui  s'étoit  pourvu, 
au  parlement  de  Bordeaux  ,  contre  une 
ordo;inance  de  M.  l'intendant  de  ladite 
généralité  de  f>lontauban  ;  il  eft  raporté 
dans  le  tome  i  ,  page  125. 
'  Voii^x  encore  G  réfiers  j  n.  j  ;  Réper- 
'toires  &   l\'ftai!ieus. 

§.  XXI.  Lefdits  notaires  8cc.  font 
tenus  (k  fournir  des  extraits  de 
leurs  a^tes  au  fermier  des  do- 
maines. 

Par  l'article  15  de  la  déclaration  du  Roi 
du  19  Juillet  1704  ,  il  cfl  ordonné  (]ue  , 
conformément  à  la  déclara'ion  du  mois  de 
Mai  164?  ,  les  notaires  &  tabellions  du 
reflbrt  de  chacun  gréfe  i]ts  infmuations  fe- 
lojit  tenus  de  délivrer ,  de  trois  mois  en 
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trois  mois  ,  au  fermier  des  Infmuations  ,  fe» 
procureurs  ,  commis  &  prépofés  ,  un  état 
par  articles  de  tous  les  a<5l:es  qu'ils  auront 
palTés  ,  fujets  à  infinuation  ,  à  l'exception 
toutefois  des  donations  pourcaufe  de  mort^ 
&  des  teflamens  ,  qui  ne  feront  délivrés 
qu'après  le  décès  des  teftareurs  ou  dona- 
teurs ;  &  qu'il  leur  fera  pa'i'é  ,  pour  chacun 
article  contenu  auxdits  extraits  ;   fûvoir  y 

5  f.  aux  notaires  de  Paris ,  Se  2  f.  6  d» 
à  ceux  des  autres  villes  &  lieux  du  roïau- 
me  5  non  compris  le  papier  timbré. 

Arrêt  du  confeil  du  i  o  Mars  i  70  j  ,  diï 
mouvement  du  Roi,  qui  ordonne  que  les. 
notaires  &  tabellions  ,  même  les  gréiîers. 
déroutes  les  cours&cfiéges  de  jurifdi(n:ions. 
ro'i'ales  ordinaires,  feront  tenus  de  délivrer 
au  fermier  ,  fes  procureurs  &  commis ,  un. 
état  par  articles  ,  certiié  d'eux  ,  des  con~ 
trats  ,  fcntences  ,  jugemcns  &  autres  adtes 
fiijets  à  inlinuation  ,  de  trois  mois  en  trois 
mois  ,  en  païant  les  droits  réglés  par  la. 
déclaration  de  1  704  ;  finon  ,  de  fournir 
leur,  déclaration  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucuns; 
k  tout,  à  peine  d'interdieftion  &  de  )ooi 
liv.  d'amende  ,  &:  en  outre,  de  100  liv. 
pour  chaque  contr  t  recelé. 

L'édit  du  mois  d'Odobre  170  5,  quia' 
affujéti  les  notaires  &  gré.-iers  à  faire  infi- 
nuer  leurs  aCl-îS  en  mtme-tems  qu'ils  les 
font  contrôler ,  loiTqu'ils  doivent  être  infi- 
nués  dans  le  même  bureau  ,  leur  enjoint  de 
faire  mention  dans  les  autres  qu'ils  font  fu- 
jets à  l'infinuation  ,  &  d'en  délivrer  dea 
extraits  au  fermier ,  fes  procureurs  6c  com- 
mis ,  tous  les  trois  mois ,  fous  les  peines 
portées  par  la  déclaration  de  1704, 

Arrêt  du  confeil  du.  27  Juillet  1706  , 
qui  conKrme  un  jup;ement  du  bureau  des 
finances  de  Lyon  ,  psr  lequel  il  eft  ordon- 
né aux  notaires  de  fournir  au  fermier  un 
état  des  teftamens  &  donations  à  caufe 
de  mort  des  perfonncs  qu'ils  fauront  être 
décédées ,  ainfi  que  des  contrats  de  n»- 
riage   contenant  augment ,  contr  augme.lt 

6  autres  donations. 
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Par  l'arrêt  tic  règlciiK-nt  du  i8  Juillet 
1714  ,  il  elt  ordonné  que  les  comir.ilTaires 
au  cliàtelec  de  Paris  ,  les  notairc-s  ,  les 
gréricrs  des  cours  &  jurifdicflions  roïales  & 
feigiieuriales  ,  &  autres  perfonnes  publi- 
ques de  la  ville  de  Paris  ,  fourniront  aux 
fermiers  on  rcgilTeurs  des  droits  d'infinua- 
tion  ,  ou  à  leurs  commis  &  prcpofes  ,  tous 
les  extraits  des  a61:es  &  contrats  ,  fenten- 
ces  &  juge:iijns  ,  fujets  à  in!lnuation  ou  au 
centième  denier ,  qu'ils  recevront  :  conte- 
nant les  noms  des  pai^ties  ,  le  lieu  de  leur 
demeure  ,  ceux  de  la  jurifdiftion  roïale  , 
évéché  ou  cledlion  defdits  lieux  ,  avec  la 
fituation  des  immeubles  y  mentionnés  , 
également  par  iurifdi(5i;on  roïale  ,  é-vîché 
ou  éledlion  ;  la  nature  ,  qualité  6c  mou- 
vance defdits  biens  ,  cSc  s'ils  font  nobles  ou 
roturiers  ;  le  prix  porté  par  les  contrats  , 
fentences  ou  jugemens,  &  la  date  d'iceux  ; 
à  l'exception  des  tertamens  Se  donations  à 
caufe  de  mort ,  dont  les  extraits  ne  feront 
délivrés  qu'après  le  àéc^s  des  teftateurs 
&  donateurs.  Ordonné  pareillement  qu'ils 
délivreront  des  extraits  fommaires  des  in- 
ventaires ,  partages  ,  Se  a(5les  de  notoriété 
qui  font  faits  entre  toutes  fortes  de  perfon- 
nes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'el- 
les foient ,  pour  raifon  de  fuccefilons  colla- 
térales ,  même  de  partages  en  ligne  direc- 
te ,  lorfqu'ils  contiendront  des  Ucitations 
volontaires  ,  fouîtes  ou  retours  de  lots. 
Ordonné  en  outre  qu'au  pié  des  états  de 
tous  lefdits  extraits  ,  lefdits  o liciers  certi- 
fieront n'avoir  reçu  autres  aétes,  contrats, 
fentences  &  jugemens,  Aiicts  àl'infinuation, 
centième  denier ,  droits  feigneurisux  apar- 
tenans  au  ]{oi  ,  amortidenicns  &  franc- 
fiefs  ;  ni  d'autres  inventaires  ,  ])artages  & 
aftes  de  notoriété  ,  dans  le  cas  ci-deflus  ;  le 
tout,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  pour 
chacune  obmifllon  ,  8c  de  demeurer  refpon- 
fables  ,  en  leur  nom  ,  du  paiement  defdits 
droits  Se  autres  peines  portées  par  les  rè- 
g'emens  ;  au  paiement  defquelles  amendes 
Us  feront  pourfuivis  fiy-  les  fimples  con- 
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traintes  du  f^-ruicr,  fes  procureurs  &  c- 
mis,  lefquellcs  feront  exécutées,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  jugement ,  no.iobftant  toutes 
opofitions.  Au  furplus  ,  cet  arrêt  fixe  les 
droits  qui  feront  paies  pour  lefditscxtraits  , 
relativement  à  leur  nature  £i  à  leur  objet  ; 
lefqucls  frais  feront  répétés  fur  les  redeva- 
bles qui  n'auront  pas  paie  les  droits  dans 
les  délais  fixés  par  les  règlemens. 

Arrêt  du  confeil  du  3.1  Janvier  1749  , 
pour  les  provinces  de  Flandre  ,  Hainauk 
&  Artois  ,  raporté  ci-deflus  ,  §.  XX. 

Par  arrêt  du  confeil  du  >  Décembre 
1758,  le  fieur  Duval ,  notaire  à  Paris  ,  a 
été  condamné  en  jco  liv.  d'amende  pour 
n'avoir  pas  fourni  au  fermier  l'extrait  d'u- 
ne démilTion  de  biens  immeubles ,  &  en 
pareille  amende  pour  n'avoir  pas  fait  men- 
tion dans  l'expédition  ,  qu'elle  étoit  fujéte 
à  l'iullnuation, 

Voi<::[  encore  Extraits ,  tome  z.  pag. 
3  39  ;  &  Gre/Ç'trj',  n.  j.  ii.  p.  491. 

§.  XXII.   A6les  des  notaires  &» 
gréfers  fujets  au   contrôle  des 

exploits. 

Les  protêts  de  lettres  ou  billets  de  chan- 
ge ;  les  déclarations  ,  fommations  ,  renon- 
ciations ;les  ledures  de  contrats, les  ventes 
de  meubles  &c  autres  aftes  paiTés  par  les 
notaires  ,  tabellions  &  gréhers  qu'ils  no- 
tifient aux  parties ,  encore  qu'ils  n'en  laiC 
fent  pas  de  copies  ,  doivent  être  contrô- 
lés aux  exploits ,  indépendamment  qu'ils 
le  foient  aux  adrts  ,  dans  le  tems  &  fous 
les  peines  portées  par  les  règlemens  con- 
cernant le  co.itrôle  des  exploits. 

Par  arrêt  du  coiif>.il  du  14  Avril  1670^ 
il  çlt  ordonné  que  tous  les  attes  des  no- 
taires ,  de  quelque  qua'ité  qu'ils  foient  , 
qui  feront  par  eux  lignifiés  ou  notifiés  au.K 
parties  ,  feront  contrôlés  (aux  exploits  ) , 
à  peine  de  nullité  defdits  ailes  &  des  pro- 
cédures qui  feront  faites  en  coiUéi^aence  > 


Nutjircs, 

t.  21. 
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t^  de  100  liv.  d'amende  ,  tant  contre  les 
notaires  que  contre  les  parties. 

La  déclaration  du  Roi  du  1 1  Mars  1671» 
afTujitit  au  contrôle  des  exploits  4es  ades 
de  fommacions,  déclarations  ,  protellations, 
cmp  jchemens ,  protêts  de  lettres  ou  billets 
de  change  ,  oifres  ,  déliitemens  ,  renoncia- 
tions &  autres  a£tes  de  cette  nature  ;  mê- 
me ceux  faits  par  les  notaires  &  tabellions, 
qu'ils  notifieront  aux  parties  ;  en  confé- 
^juence  de  ces  règlemens ,  le  lieur  Gigaut, 
notaire  à  Paris ,  fut  condamné  en  l'amende , 
par  arrêts  du  confeil  des  z8  Janvier  &  4 
Mars  167}  ,  pourn'avoir  pas  tait  contrô- 
ler un  protêt  qu'il  avoit  fait  ;  il  fut  même 
ordonné  que  ces  arrêts  feroient  regiftrés 
es  regillres  de  la  communauté  des  notai- 
res de  Paris. 

Une  autre  déclaration  du  Roi  du  i  ? 
Février  1677,  comprend  ,  au  nombre  des 
ades  alfujétis  audit  contrôle,  tous  exploits, 
même  les  protêts  de  lettres  de  change , 
déclarations  ,  foramations  ,  renonciations, 
&  autres  aAes  faits  par  les  notaires  &  ta- 
bellions ,  qu'ils  notifieront  aux  parties. 

Par  arrêt  du  confeil  du  lo  Août  1694, 
il  fut  défendu  aux  contrôleurs  des  exploits, 
de  contrôler  les  aftes  des  notaires  &  ta- 
bellions ,  mais  feulement  les  exploits  ou 
aftes  de  notifications  ou  fignifications  qui 
en  pouroient  être  faites  ,  foit  par  notaires  , 
huirtiers  ou  fergens. 
Le  confeil  ordonna ,  par  un  autre  arrêt  du 
19  Avril  169  î  ,  en  conféquence  de  l'édit 
du  mois  de  Mars  1695  ,  que  tous  les  ac- 
tes ,  de  quelque  nature  qu'ils  fulTent  ,  qui 
feroient  palTés  par  devant  notaires  ,  feront 
contrôlés  aux  aites  ,  linon  déclarés  nuls  ; 
&  l'amende  de  loo  liv.  encourue  ,  con- 
formément audit  édit  ;  &  ,à  l'égard  des  no- 
tifications &  fignifications  defdits  ailes  fai- 
tes par  notaires  ,  ou  fergens  ,  qu'elles  fe- 
ront pareillement  contrôlées  au  contrôle 
des  exploits  ,  tout  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit 
avant  ledit  édit  de  '695. 

Il  fut  ordonné  ,  par  ua  autre  arrêt  du 
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confeil  du  z8  Oàoore  Km^S  ,  que  les  atîef 
fujeçs  à  notification  ou  lignification  qui  fe- 
roient reçus  par  les  notaires  royaux  ,  fe- 
roient contrôlés  aux  adtes  ,  &  les  droits 
païés  avant  qu'ils  puiflent  être  notifiés  ou 
fignihés  par  des  notaires  ou  fergens  ,  à  pei- 
ne de  nullité  &  de  2.00  liv.  d'amende  ;  6c 
que  lefdits  ad-es  feroient  contrôlés  au  con- 
trôle des  exploits  ,  après  la  lignification  ou 
notification. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Odobre  1701  ," 
portant  que  tous  ades ,  fujets  à  lignification 
&  notification  ,  qui  feront  reçus  par  les  no- 
taires ,  feront  contrôlés  aux  exploits  ,  no- 
nobftant  qu'ils  aient  été  contrôlés  au  con- 
trôle des  adtes  ,  auquel  ils  font  aufll  fujets. 

Celui  du  }  o  Mars  1736,  porte  que  tous 
aûes  ,  fujets  à  notification  8c  fignification  p 
tant  en  matière  laïque  qu'eccléfiaflique,  qui 
feront  reçus  par  les  notaires  roïaux  ,  fe- 
ront contrôlés  au  contrôle  des  exploits  f 
nonobftant  qu'ils  aient  été  contrôlés  au  con- 
trôle desades  des  notaires,  auquel  ils  fonC 
âaiTi  fujets. 

L'article  104  du  tarif  du  14  Août  1705, 
déclare  fujets  au  contrôle  des  ades,  les  pro- 
têts, proteftations,  empêchemens,  notifica- 
tions, fommations  &  autres  ailes  perfonnels 
quife  fignifientounotifienten matiorelaïquc. 

Arrêt  du  confeil  du  18  Décembre  i  706, 
rendu  contre  les  notaires  de  Lyon  ,  par 
lequel  il  leur  eft  enjoint  de  faire  contrôler, 
au  contrôle  des  ailes  ,  les  protêts  &  autres 
ades  perfonnels  qui  fe  lignifient  ou  noti- 
fient en  matière  laïque  ,  lefquels  feront  aulli 
fujets  au  contrôle  des  exploits. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  i  7  Avril  i  708, 
qui  ordonne  qu'un  notaire  de  Morlaix  fera 
contrôler  aux  ailes  les  protêts  par  lui  faits, 
&  qui  le  cond.Miine  aux  amendes  encou- 
rues pour  n'avoii'  pas  fait  contrôler  aux 
ailes  diférentcs  fommations  ,  qu'il  avoit 
feulement  fait  contrôler  aux  exploits. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  No- 
vembre I  7  10  ,  le  lieur  Audouin,  notaire  à 
Quiraper ,  a  été  condamné  en  i  zoo  li». 
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d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
au:<  exploits  ,  douze  protêts  qui  uvoient 
feulement  été  contrôlés  aux  ades;  ilpréten- 
doit  que  ,  n'aïant  pas  laide  de  copies  ,  il 
n'avoit  pas  été  obligé  de  faire  contrôler  ces 
protêts  aux  exploits;  il  s'ed  pourvu  en 
opofuioii  contre  cet  arrêt ,  &  il  en  a  été 
diéboutc  par  autre  arrêt  du  5  Mai  1 7 1 1  > 
qui  ordonne  l'exécution  du  précédent. 

Déclaration  du  Roi  du  2.  j  Avril  1  7  i  i  , 
portant  que  les  protêts  de  lettres  ou  billets 
de  change  ,  déclarations  ,  fomniations  ,  re- 
nonciations &  autres  ades  pafl'és  par  les 
notaires  Se  tabellions  ,  qu'ils  notaient  aux 
parties  &  qu'ils  font  tenus  de  faire  contrô- 
ler au  contrôle  des  actes  des  notaires  ,  fe- 
ront &  demeureront  pareillement  fujets  au 
contrôle  des  exploits  ;  6c  que  les  notaires 
qui  les  notineront ,  feront  tenus  de  les 
faire  contrôler  au  bureau  du  contrôle  des 
exploits  &  d'en  païer  le  droit ,  dans  le 
teras  *k  fous  les  peines  &  amendes  por- 
tées par  les  déclarations  des  i  1  Mars  1 6  7 1  j. 
&  i  3  Février  «677,  &•  autres  règlcmens 
du  confeil ,  auxquels  ils  feront  tenus  de 
fe  conformer, 

Décillon  du  confeil  du  j  Août  1715, 
fur  l'article  j  du  mémoire  des  notaires  de 
Tours  ,  qui  juge  que  le  droit  de  contrô- 
le aux  exploits  efl;  du  pour  les  fomniations 
&  protêts  de  lettres  de  change  ,  indépen- 
damment du  contrôle  aux  a<5les. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Août  «716,  qui 
cafle  deux  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  &  condamne  deux  notaires  aux 
amendes  par  eux  encourues  ,  pour  n'avoir 
pas  fait  contrôler  des  fomniations  au  con- 
trôle des  exploits. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  i'^  Sep- 
tembre I  7  I  6  ,  deux  notaires  de  Bla)  e  ont 
été  condamnés  au  paiement  des  droits  de 
contrôle  aux  aâres  ,  de  protêts  ,  fomnia- 
tions ,  empêchemens  ,  prooeliations  &  au- 
tres aftes  perfonnels,  fujets  à  notification  , 
faits  par  lefdits  notaires ,  lefquels  avoient  été 
feulement  contrôlés  aux  exploits  ,  dans  le 
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même  bureau  ;  avec  défenfes  auxdits  1.0- 
taires  &  à  touï  autres  de  délivrer  au- 
cuns defdits  adtcs  ,  avant  que  de  les  avoir 
fait  contrôler  au  contrôle  des  ades  ,  à  pei- 
ne de  nullité  &  de  100  d  amende. 

Suivant  l'arrêt  du  conr.ii  cfti  lo  Octo- 
bre 1716,  concernant  le  contrôle  des  ac- 
tes ,  lorfqu'un  protêt  de  pluficurs  lettres 
de  change  efl:  notiné  à  plulieurs  particuliers 
non  adociés  ,  il  doit  être  païé  autant  de 
droits  de  contrôle  qu'il  contient  de  notiti- 
cations  diférentes. 

Arrêt  du  confeil  du  1 8  Mars  17^1,  qui 
déclare. nulle  une  fomniation  faite  par  un 
notaire  ,  qu'il  avoit  feulement  fait  contrô- 
ler aux  exploits  ;  le  condamne  au  paiement 
des  droits  &  en  200  liv.  d'amende  pour  ne 
l'avoir  pas  fait  contrôler  aux  aAes. 

Par  l'article  2.  de  l'arrêt  du  confeil  du 
29  Avril  1721  ,  rendu  contradiéloiremcnt 
avec  les  jurats  de  Bearn  ,  il  efl  ordonné 
que  les  aftes  extrajudiciaires  ,  comme  pro- 
têts de  lettres  ou  billets  de  change  ,  dé- 
clarations ,  fomniations  ,  renonciations  & 
autres  ailes  defdits  jurats  ou  notaires,  qu'ils 
notifient  aux  parties  ,  feront  contrôlés  au 
contrôle  des  aûes  des  notaires  dans  la 
quinzaine  de  leur  date  ,  encore  qu'ils  le 
foient  au  contrôle  des  exploits  ,  conformé- 
ment au  tarif  de  1708  ,  à  la  déclaration 
da  13  Avril  1712  ,  &  aux  arrêts  àt%  10 
Août  1694,  '9  Avril  169$,  1  7  Avril 
1708  ,  &  !*"■  Septembre  1716  ,  fous  les 
peines  &  amendes  portées  par  lefdits  rè- 
glemens. 

Décifion  du  confeil  du  2 1  Décembre 
1711  ,  contre  les  notaires  de  Lyon  ,  qur 
demandoient  que  les  protêts  ne  fuifent  con- 
trôlés qu'aux  aétes  ou  aux  exploits  ;  déci-- 
dé  (|u'ils  font  fujets  à  l'un  <Sc  à  l'autre  con- 
trôle. 

Arrêt  du  confeil  du  12  Janvier  1-2.5, 
rendu  fur  un  renvoi  du  bureau  des  finan- 
ces de  Soiffons  ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  les  ades  de  notifications  de  grades  , 
qui  feront  figniiîés  à  l'a.venir  par  les  no— 
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~  .  ....  tairesaponoliqiies,  feront  contrôlés  au  con- 
Nouires.  trôle  des  exploits  ,  noiiobftant  le  contrôle 
d'iceux  aux  adcs ,  fous  peine  de  l'amen- 
de <T.ii  demeurera  encourue  à  chaque  con- 
travention ,  de  nullité  defdites  notifications 
&  des  dommages  &  intér<-ts  des  parties 
contre  lefdits  notaires  apoi^oliques. 

F'ok'{  encore  Levures  j  Notifications, 
(k  p'entes  de  meubles. 

§.  XXIII.  Les  notaires  royaux 
doLVôiit  faire  fceller  les  expédi- 
tions &•  extraits  qu'ils  délivrent 
d'acies  antérieurs  au  pre?nier 
Octobre  ijo6. 

Les  droits  de  fceau  des  ades  des  notai- 
res roïaux  font  tîxe's  par  le  tarit"  du  lo 
Novembre  1699.  Ce  droit  fut  fuprimé 
par  édit  du  mois  d'Août  1706  ,  qui  a  at- 
tribué auxdits  notaires  ,  le  droit  de  fceller 
eux-mêmes  leurs  ades  ,  à  compter  du  t^^ 
Ocftobre  1706  ;  &  ,  par  édit  du  mois  de 
Novembre  de  la  même  année  ,  il  a  été  ex- 
preffe'ment  ordonné  que  les  expéditions 
des  aftes  des  notaires  roïaux  ,  pa'.Vés  avant 
ledit  jour  i^'  Ocfbobre  1706  ,  feront  fcel- 
lées  8c  les  droits  paies  comme  avajit  l'édit 
du  mois  d'Août  i  706. 

Mais  ,  pour  déterminer  la  quotité  du 
droit  de  petit-fcel  ,  il  faut  diilinguer  le 
tems  de  la  paflluion  des  a(ftes  :  s'ils  font  an- 
térieurs au  i^'  Novembre  1696  ,  il  n'efl: 
dû  que  la  moitié  du  droit  fixé  par  le  tarif 
de  «699  >  conformément  à  la  dernière  fec- 
tion  du  môme  tarif;  &  le  droit  n'eft  dû  en 
entier  que  pour  les  expéditi<:)ns  des  ailes 
paffés  depuis  leilit  jour  i'''  Novembre 
1696,  jufqu'au  \"  Odobre  1706,  qui 
eft  l'époque  de  fa  fupreffion. 

Toutes  les  expéditions  &  les  extraits 
niJmsrs  qui  font  délivrés  de  ces  ades  ,  doi- 
vent être  fecliés  avant  que  de  pouvoir 
être  remis  aux  parties  ,  à  peine  de  100 
Uv,  d'amende  pour  chaque  contravention , 
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en  quelque  nombre  que  foient  les  expé- 
ditions ou  extraits  d'un  même  ade  ,  foit 
qu'il  s'agille  de  les  mettre  à  éxecution  ou 
non  ;  tSi.  de  quelque  nature  que  puiiVent 
être  lefdits  aftes. 

Arrêt  du  confeil  du  io  Mars  170J  ,  qui 
défend  à  tous  notaires  de  délivrer  aucuns 
contrats  6i  ades  ,  foit  en  grolTes ,  expé- 
ditions ou  extraits  ,  qu'ils  ne  les  aïent  au- 
paravant fait  fceller,  Se  qu'ils  n'en  aient  païé 
les  droits  ,  à  peine  de  nullité  &  de  100  liv. 
d'amende;  défend  de  s'en  fervir  &  d'y  avoir 
égard  ,  s'ils  ne  font  fcellés  ,  fous  pareilles 
peines  contre  les  contrevenans. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 3  Mai  i  704  ,  juge 
que  les  dit'érentes  expéditions  d'un  même 
afte,  font  fujétes  au  fceau,  en  quelque  nom- 
bre qu'elles  foient. 

Par  la  décifion  du  confeil  du  5  Mars 
1716,  .lir  l'article  i  r  du  méri.oire  des  no- 
taires de  Rouen  ,  il  a  été  jugé  que  les  droits 
de  fceau  font  dûs  pour  les  expéditions  ou 
extraits  d'aûes  ,  quoique  pafles  antérieure- 
ment à  l'établiilement  du  petit-fcel  en  1696, 
fuivant  le  tarif  de  1699  ,  &  les  arrêts  de 
I  70  }  6c  17  04. 

Autre  décifion  du  1  7  Juin  1711,  contre 
Hayrie  ,  notaire  à  Donifront,  qui  avoit  dé- 
livré en  I  7i  i  ,  l'expédition  d'un  bail  de 
1687  ,  fans  l'avoir  fait  fceller, 

§.  XXIV.  Limites  du  pouvoir  G* 
G'  des  fonctions  des  notaires  G* 
tabellions  des  feigneurs. 

Les  notaires  non  roïaux  qui  inflrumen- 
tent  hors  de  leur  reflbrt ,  ne  peuvent  pas 
faire  un  ade  public  qui  ait  une  exécution 
prompte  S<  parée  :  ces  notaires  ,  hors  de 
leur  territoire  ,  ne  font  que  perfonnes  pri- 
vées ,  &  leur  pouvoir  ,  aïant  fes  limites  , 
fe  termine  avec  elles.  Henrys ,  tome  1, 
liv.  4  ,  chap.  6  ,  queft.  }  5  ,  raporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  Février 
i6^7  ,  qui  juge  qu'une  obligation  pafl'ée 
devant  le  notaire  fubalterne  de  l'Etang,  en- 
tre 
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tre  <îes  parties  domiciliées  hors  de  fon  dé- 
troit, n'a  hipocéque,  quoique  pafTée  au  do- 
micile du  notaire  ;  cet  arrêt  eft  confirmatif 
d'un  jugement  du  pre'vot  de  Paris  ,  lequel 
avoitcontirmé  celui  du  prévôt  de  SaintGer- 
main  ,  qui  ajugeoit  la  préférence  à  une  obli- 
gation poftérietire ,  pad'ée  devant  nn  notaire 
roïal.  Bretonnier ,  fur  Henrys  ,  dit  que  les 
derniers  arrêts  ont  jugé  que  ces  aftes  ont 
hipotéque,  il  l'un  des  contradtans  eft  do- 
micilié dans  l'étendue  de  la  juftice  du  no- 
taire. Il  elf  même  certain  que  plufieurs  ar- 
rêts ont  jugé  qu'un  notaire  feigneurial  pou- 
vait ,  dans  fon  dijîri& ,  recevoir  des  avftes 
entre  des  perfonnes  qui  n'y  font  point  do- 
miciliées ,  &c  pour  biens  qui  n'y  font  point 
litués  :  que  ces  aftes  ne  font  à  la  vérité 
exécutoires  que  dam  le  redortde  la  juftice 
du  notaire  ,  mais  qu'ils  emportent  hipo- 
téque  fur  tous  les  biens  de  l'obligé  ,  parce 
<]ue  l'hipotéque  ell  du  droit  des  gens  ,  & 
qu'elle  dépend  de  la  con  vent'i^'i  des  parties. 
Il  s'enfuivroit  donc  que  tous  les  aftes  faits 
par  un  notaire  feigneurial  feroient  valables, 
pourvu  que  le  notaire  les  eût  reçus  dans 
fon  diftriit ,  (ans  en  avoir  franchi  les  limites. 
Par  la  déclaration  du  Roi  du  i  7  Septembre 
1697,  qui  unit  aux  otices  de  notaires  &  ta- 
bellions roïanx  ,  ceux  de  garde-fcels  de 
leurs  avftes  ,  il  eft  dit  :  »  6c  aïant  été  infor- 
i)  nié  qu'au  préjudice  de  nos  ordonnances 
•>  &  de  celles  des  Rois  nos  prédéceffeurs, 
»  plufieurs  feigneurs  particuliers  ont ,  de 
S)  leur  autorité  ,  augmenté  le  nombre  des 
3)  notaires  dans  leurs  terres  ,  au  lieu  de  les 
i)  réduire  conformément  &c  ainfi  que  nous 
3)  avions  ordonné  par  nos  édits  des  mois 
»  d'Avril  1664&  Mai  16H6  ;  &  que  lefdits 
»  notaires  fubalternes  entreprennent  de 
i>  palTer  toutes  fortes  d'aftes  &  contrats 
»  hors  les  limites  de  leurs  jurifdiftions  ; 
3>  Nous  voulons  que  nofdits  édits  de  1664 
î>  &  1686  ,  foient  exécutés  félon  leur  for- 
5>  me  &  teneur  ;  &  faifons  défenfes  aux- 
1)  dits  feigneurs  d'y  contrevenir,  fur  les  pei- 
«)  nés  y  portées  ;  défendons  aulli  aux  no- 
Tomc  m. 
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y.  taires  Se  tabellions  defdits  feigneurs ,  tant 
i>  eccléfiaftiques  <|ue  laïques  ,  de  pafler  au- 
»  cuns  contrats  ou  adtci  entre  des  particu- 
))  liersdemeurans  hors  de  leur  jurifdidion, 
»  ni  pour  raifon  d'immeubles  ,  ou  chofes 
»  fituées  hors  defd.  jurifdidions,  à  peine  de 
»  nullité  des  adesôc  contrats  qui  feroptpar 
»  eux  pafles.  Défendons  à  tous  juges  d'ad- 
»  mettre  aucunes  hipotéques  ni  privilèges , 
»  en  vertu  des  aites  ôc  contrats  paffés  par 
»  lefdits  notaires  fubalternes  ,  fur  des  im- 
■>■>  meubles  fitués  hors  de  leurs  jurifdidtions. 

Par  édit  du  moisd'Oftobre  1705  ,  il  a 
été  ,  fur  les  mêmes  motifs ,  fait  défenfes  aux 
notaires  &  tabellions  des  feigneurs  haut- 
julticiers  du  roïaume,  depaffer  aucuns  a£tes 
entre  d'autres  perfonnes  que  les  jufticiables 
de  la  jui'Uce  dans  laquelle  ils  font  établis , 
Se  pour  biens  fitués  dans  le  reffort  d'icelie , 
à  peine  de  nullité  des  zâes  &  de  300  liv. 
d'amende  contre  lefdits  notaires  pour  chaque 
contravention  ,  &  de  pareille  amende  con- 
tre chacune  des  parties  contraiflantes  ;  lef- 
quelles  demeureront  encourues ,  en  vertu 
du  préfent  édit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
jugement  ni  condamnation. 

11  fut  créé  ,  par  édit  du  mois  de  Mars 
1706  ,  desofices  de  notaires  roïaux  dans 
toutes  les  villes  &  lieux  du  roïaume  où  leur 
ctabliflement  feroit  nécelTaire,  afin  de  facili- 
ter le  nioïen  de  trouver  des  notaires  roïaux 
pour  tous  les  aâres  que  les  notaires  des  fei- 
gneurs ne  pouvoient  plus  paffer ,  conformé- 
ment à  l'édit  de  i  70$ . 

Par  arrêt  du  confeil  do  1  Août  i  707 , 
qui  parait  avoir  pour  objet  de  làciliter  la 
vente  de  ces  nouveaux  ofices  de  notaires 
roïaux  ,  il  eft  ordonné  que  l'édit  du  mois 
d'Otltobre  1705  fera  exécuté  ;  &  ,  en  tant 
que  befoin  ,  il  eft  fait  itératives  défenfes 
aux  notaires  &  tabellions  des  feigneurs 
liaut-jurticiers ,  de  palier  aucuns  aftes  entre 
d'autres  perfonnes  que  les  jufticiablcs  de  la 
juftice  dans  laquelle  ils  font  étabhs ,  &  pour 
biens  fitués  dans  le  reil'ort  d'icelie  ,  à  peine 
de  nullité  des  acies  &  de  500  livres  d'a- 
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mende,  tantcontie  leftiits  notaires  que  con- 
tre les  parties  contradantes. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  i'''  Sep- 
tembre 17:» 8,  un  arrêt  dérèglement  pour 
les  notaires  roïaux  de  Chartres,  contre  Ber- 
lin ,  tabellion  à  Vert ,  Grégoire  ,  tabellion 
à  Saint  Georges  &c  autres  ;  par  lequel  arrêt 
il  eft  fait  défenfes  auxdits  tabellions  &  à 
tous  autres  notaires  &c  tabellions  des  fei- 
gneurs  haut-jufticiers  de  pafler aucuns  aAes 
&  contrats  entre  d'autres  perfonnes  que  les 
jufticiables  de  la  juftice  dans  laquelle  ils  font 
établis  ,  &  pour  raifon  de  biens  iltués  dans 
le  relTorc  de  ladite  juftice  ;  &  ordonné  que 
ledit  arrêt  fera  lu  &  publié  en  l'audience  du 
bailliage  de  Chartres  ,  &  par  toutou  befoin 
fera.  Rec.  jur.  Verb.  Notaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement 
du  )  Février  1  7  1 1 ,  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  Chauvelin  ,  il  a  été  jugé  que  les 
aftes  emportent  hipotéque  ,  quoique  les 
contradans,  ni  les  biens  ne  foient  dans  le 
détroit  du  notaire,   làem. 

Le  parlement  de  Roiien  en  a  rendu  un  , 
le  2  5  Décembre  i  7 1 8  ,  entre  Jacques 
Cailloué,  marchand  à  Caên,  apellant  de  fen- 
tence  des  requêtes^  du  palais  ,  rendue  par 
défaut ,  qui  avoit  déclaré  nul  un  contrat  de 
vente  faite  audit  Cailloué  ,  par  devant  Saint 
Jean ,  tabellion  de  la  haute  -juflice  de  Sainte 
Paix  ;  les  notaires  roïaux  de  Caën  ;  ledit  Saint 
Jean  ,  tabellion  ;&  les  religieux  deFécamp, 
propriétaires  de  la  haute-juftice  ,  dans  le 
dilh-ift  de  laquelle  font  les  biens  acquis  par 
Cailloué.  Les  notaires  roïaux  foùtenoient 
la  copulative,  c'efl-à  dire  que  ,  pour  la  va- 
lidité de  l'adle  ,  il  falloit  non-feulement  que 
les  biens  fulTent  lîtués  dans  le  diftriâ:  du 
tabellion  ,  mais  encore  ,  que  les  parties  y 
fuffent  autfi  domiciliées  ;  &  il  ne  fe  ren- 
controit  que  la  première  de  ces  condi- 
tions ,  qui  a  été  jugée  fuhfante  ;  en  con- 
féquence  l'arrêt  met  l'apellation  &  ce  dont 
étoit  apel  au  néant  ;  décharge  le  tabellion 
des  condamnations  prononcées  ,  &  con- 
damne les  notaires  roïaus  aux  dépens. 
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Rec.  des  édits  regiftrés  au  parlement  de 
Roiien  ,    page   8 1. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  Juillet 
I  7  j  6  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gil- 
bert ,  avocat  général  ,  entre  un  notaire 
roïal  &  un  notaire  de  feigneur  à  Chartres  ; 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  au  notaire  fei- 
gneurial  de  pafler  des  ades  entre  d'autres 
perfonnes  que  les  domiciliés  dans  la  juftice 
dont  il  eft  notaire ,  £c  portant  hipotéque  fur 
des  biens  non  aflis  dans  ladite  juftice.  Rec. 
de  jur.  Verb.  Notaires. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
1 8  Juin  1758,  qui  juge  que  les  aéles 
emportent  hipotéque  ,  quoique  les  con- 
tradans  ni  les  biens  ne  foient  dans  le  dé- 
troit du  notaire.   Id. 

Décifion  du  confeil  du  4  Juillet  ^749  > 
fur  le  mémoire  du  fermier  des  domaines  de 
la  généralité  de  Paris  ,  qui  s'eft  plaint  de 
ce  que  le  fieur  Maifon  ,  notaire  au  bail- 
liage feigneurial  de  Noyers  ,  réfident  à 
Serigny  ,  recevoir  des  ades  entre  des  per- 
fonnes domiciliées  hors  le  reflbrt  dudit 
bailliage  ;  &  qu'il  a  reçu  audit  lieu  de  Se- 
rigny ,  un  ade  entre  des  particuliers  do- 
miciliés à  TilTey  ,  généralité  de  Paris  ,  & 
leurs  copropriétaires  deneurans  à  Ton- 
nerre ,  pour  biens  fitucs  à  Tifley ,  lequel 
aéle  a  été  contrôlé  à  Chaffey ,  généralité 
de  Dijon.  La  décifion  porte  que  ,  con- 
formément aux  édit  &  règlement  de  1705 
&  1  707  ,  il  ne  doit  point  être  pafle  d'aftes,. 
par  les  notaires  feigneuriaux  ,  entre  par- 
ties domiciliées  hors  l'étendue  de  la  juf- 
tice où  ils  font  immatriculés. 

Autre  décifion  du  14  Novembre  1749  > 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Roiien  ,  par  laquelle  Jacque- 
mart,  tabellion  au  vidamé  de  Gerberoy, 
généralité  de  Paris  ,  a  été  condamné  ,  foli- 
dairement  avec  les  parties  domiciliées  dans 
la  généralité  de  Roiien  ,  au  paiement  des 
droits  d'un  contrat  de  vente  ,  par  lui  paifé  y 
de  biens  en  Normandie  ,  &  en  une  amen- 
de ,  quoiqu'il  oposât  qu'il  avoit  reju  cet 
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aîke  dans  Ton  diftrid,  où  les  parties  étoient 
venues  le  requérir  de  faire  le  contrat. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i  7  Fé- 
vrier I  7  j6  ,  qui  maintient  les  notaires  des 
jufticesde  Rofny  &autres,  dans  le  droit  & 
polTefiTion  de  palier  tous  adles  dans  leur 
reflbrt ,  entre  perfonnesnon  domiciliées  & 
pour  biens  non  fitués  dans  lefdites  julHces. 

Dans  cette  diverlité  de  jurifprudcnce  , 
on  ne  peut  donner  que  fon  opinion  ,  & 
c'eft  ce  que  nous  avons  fait  ci-defl'us,  avant 
«jue  de  raporter  la  déclaration  de  1697, 

§.  XXV.  Cas  de  faux  contrôle  y  ou 
de  faujfe  mention  y  fur  les  expédi- 
tions, que  les  minutes  ont  été  con- 
trôlées &  injinuées. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  >  il  y  a  faux 
puniffable ,  en  conformité  des  ordonnances. 
l^oïe^  Faux  ,  tom.  x  ,  page  j  4 1 . 

Par  arrêts  du  confeil  des  1^'  &  1 5  Mai 
ï  7 1 1  ,  il  a  été  ordonné  que  ,  par  M"  les 
intendans  de  Bretagne,  SoilTonsSc  Orléans, 
le  procès  feroit  fait  &  jugé  en  dernier  ref- 
fort  à  des  notaires  ,  pour  faux  contrôle  de 
leurs  aftes. 

Jugement  fouverain  rendu  le  i  o  Mars 
1715  ,  par  M.  l'intendant  de  Caên  ,  qui 
prononce  la  peine  de  mort  contre  Gilles  le 
Pigeon  ,  notaire  à  Avranches  ,  convaincu 
de  plufieurs  iàux  contrôles. 

Autre  jugement  fouverain  du  i  7  Janvier 
17)0,  rendu  par  M.  l'intendant  de  Tours  , 
qui  condamne  à  mort  François  Pledls  ,  no- 
taire en  Anjou  ,  pour  pareilles  iàufTetés. 

Lorfqu'un  notaire  attelle  fauflement  fur 
la  grofle  que  la  minute  a  été  contrôlée  , 
la  partie  ert  en  fureté  fur  fa  groffe  ;  c'eft  du 
moins  ce  qui  a  été  jugé  en  la  première 
chambre  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  le 
Vendredi  i6  Janvier  1699,  Vou\  le  didt. 
des  arrêts ,  verb.  contrôle  ,  n.  8  ,  &  la 
décifion  du  confeil  du  z  Décembre  1741, 
raportée  ci-après. 

Le  notaire  ,  dans  ce  cas  ,  eft  feul  tenu 
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des  droits  ,  de  l'amende  &  des  autres  pei- 
nes ,  s'il  n'y  a  preuve  de  complicité.  Déci- 
fion du  confeil  du  16  Mars  i  715  ,  fur  la 
queftion  propofée  par  M.  l'intendant  de 
Languedoc,  ^oïej  auffi  la  décifion  du  2. 
Décembre  1741. 

Par  arrêt  du  confeil  du  10  Janvier  iC<)6, 
il  a  été  ordonné  que  le  procès  criminel  com- 
mencé par  M.  l'intendant  de  Montauban  , 
contre  Mathurin  Lavaur ,  notaire  roïal , 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  queUjucs 
aftes  ,  s'être  fait  païcr  des  droits  par  les 
parties,  &  avoir  attefté,  fur  les  expéditions 
de  ces  aites  ,  que  les  minutes  étoient  con- 
trôlées ,  fera  fait  &  parfait ,  &,  jugé  en  der- 
nier redbrt  par  M.  l'intendant ,  avec  les  ofi- 
ciers  du  prélidial ,  ou  tels  autres  gradués 
qu'il  voudra  choiiir. 

L'article  i  de  la  déclaration  du  Roi  du 
19  Mars  1696  &  l'article  13  de  celle  du 
14  Juillet  1699  ,  portent  que  les  notaires  , 
tabellions  ,  grétiers  ou  autres  qui  feront 
convaincus  d'avoir  retenu  les  droits  de  con- 
trôle des  aftes  qu'ils  auront  paiïes  ,  fans  les 
avoir  fait  contrôler,  &d  avoir  fait  mention, 
fur  les  expéditions  par  eux  délivrées  ,  que 
les  minutes  auront  été  contrôlées  ,  feront 
condamnés  en  ioo  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  &  les  ades  déclarés  nuls  ; 
&  en  cas  de  récidive ,  veut  &  entend  S.  M. 
qu'ils  demeurent  interdits  de  leurs  fonc- 
tions ,  tant  de  notaires  (jue  des  autres  char- 
ges ou  ofices  ,  fi  aucuns  ils  ont  ;  &  que  leur 
procès  leur  foit  fait  comme  faulTaires  & 
concuflîonnaires. 

Arrêt  du  confeil  du  50  Mars  1711,  por- 
tantque,par  M. l'intendant  de  Bordeaux, le 
procès  fera  fait  à  un  notaire,  pour  défaut  de 
contrôle  de  plulieurs  ades,  &  pour  avoir 
attelle  faulTement ,  fur  l'expédition  d'un  de 
ces  adtes ,  que  la  minute  étoit  contrôlée. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  i  i  Juillet  i  7 14, 
par  lequel  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  le 
nommé  Bellanger,  notaire  &  gréder  à  Bron- 
dineuf ,  aété  condamné  en  diférentes  amen- 
Hij 
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■  des  &  aux  droits  de  plufieurs  aftes  non  con- 

xctaires.  îrôlés ,  fans  répétition  contre  les  parties  , 
*■  '^'         &  fans  préjudice  des  pourfuites  extraor- 
dinaires ,  pour  fàufTe  relation  de  contrôle 
fin-  l'expédition  de  l'un  defdits  aftes. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2. 5  Juin  ijzô  , 
il  a  été  ordonné  que  ,  par  M.  l'intendant  de 
Poitiers ,  le  procès  feroit  fait  à  Charles  Bà- 
donniere  ,  dit  de  Chambourdon  ,  notaire 
en  la  chàtellente  d'Enfigny  ,  pour  faux  con- 
trôle ,  changement  des  droits  perçus  pour 
le  contrôle  de  quelques  adtes ,  Ôc  autres 
contraventions. 

Jugement  fouverain  rendu  le  1"  Sep- 
tembre 17^8  ,  par  M.  l'intendant  d'Alen- 
çon,qui  déclare  Germain  Godefroy,  notaire 
à  Echauffour  ,  atteint  &  convaincu  d'avoir 
faulfementattefté,  furlesgroflesde  î8  adtes, 
que  les  minutes  étoient  contrôlées  &  infi- 
ruées  ;  le  condamne  en  lo  livres  d'amende 
envers  le  Roi ,  en  5  o  livres  àl'hôpital  géné- 
ral ,  &  au  banniifement  pour  neuf  ans  des 
■  provinces  de  Normandie  ,  du  Perche  &  du 
Maine  ;  le  déclare  indigne  &  incapable 
d'exercer  ni  pofléder  à  l'avenir  aucunes 
charges  nifonétions  publiques;  le  condamne 
à  être  blâmé  ,  l'audience féante  ,  &  en  j  600 
livres  pour  les  amendes  de  contravention 
envers  le  fermier  ;  le  déclare  en  outre  rcf- 
ponfable  des  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties réiuhans  de  la  nullité  des  adtes. 

Par  la  déclaration  du  Koi  du  1 8  Décem- 
bre 1  7  54  ,  il  eft  ordonné  que  les  notaires  , 
tabellions  ,  gré.iers  ou  autres  ,  aïant  faculté 
de  pafTer  des  adtes  &  contrats  ,  qui  feront 
convaincus  d'avoir  fauiîement  fait  mention  , 
fur  les  expéditions  par  eux  délivrées  dés 
aAes  qu'ils  auront  paffés  ,  que  les  minutes 
auront  été  contrôlées  ,  feront- j>ourfuivis 
extraordinairement,  même  pour  la  première 
fois  ,  &  pouront  être  condamnés  aux  pei- 
nes prononcées  par  les  ordonnances  contre 
les  fauHaires.  Enjoint ,  pour  cet  éfet ,  à  tous 
fermiers  ,  fous-fermiers  ,  leurs  commis  & 
autres ,  de  remettre  ,  à  la  première  reqnifi- 
tjon  ,  aux  fubftituts  des  procureurs  g<né- 
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ranx  ,  &  aux  procureurs  des  haut-jufiiciers „ 
les  extraits  des  regiihesdu  contrôle ,  même 
de  dépofer  lesregilîres,  s'il  eft  ordonné  par 
les  Juges ,  aux  gréfes  des  juftices  ,  pcar 
être  enfuite  rendus  aux  commis  après  le 
jugement  du  procès. 

Le  fermier  peut  fuivre  le  procès  à  l'ex- 
traordinaire ;  il  peut  auùl  dénoncer  le  faux 
à  la  partie  publique  ,  &  remettre  les  pièces 
de  conviétion  ,  fans  fe  rendre  partie  au  pro- 
cès ;  il  peut  même  traiter  de  la  contraveu- 
tion  avec  le  coupable  >  fans  qu'on  puifle 
l'obliger  à  lui  faire  faire  fon  procès  ;  le  con- 
feil l'a  ainll  jugé  par  tlécillon  du  i  j  Avril 
1739;  mais  ,  lî  k  partie  publique  agit ,  le 
fermier  fera  tenu  de  fournir  les  extraits  & 
de  dépofer  les  regiftres  néceil'aires ,  con- 
formément à  la  déclaration  de  1754. 

Décifion  du  conftil  du  2.  Décembre  1741» 
qui  déboute  le  fermier  de  fon  apel  d'une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Dauphiné, 
par  laquelle  le  nommé  Morel ,  partie  ,  a  été 
déchargé  des  droits  d'un  teflament,  fur  l'ex- 
pédition duquel  le  notaire  avoit  faulfement 
attelle  le  contrôle  &  le  pa'iement  des 
droits  ;  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir  contée 
le  notaire. 

Décifion  du  confeil  du  19  Janvier  1756, 
qui  conhiTne  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Montpellier  ,  par  laquelle  le  lieur 
Mathieu- ,  notaire  à  Saint  Alban ,  a  été  con- 
damné en  500  livres  d'amende  ,  pour  fàufTe 
mention  de  contrôle  &  d'infmuation  fur  l'ex- 
pédition d'un  tertamcnt ,  fauf  au  fermien  à 
le  pourfuivre  extraordinairement  pour  le 
faux.  Il  difoit  avoir  délivré  l'expédition/, 
dans  le  moment  que  fon  regiftre  étoit  au 
bureau  du  contrôle  ,  pour  faire  contrôler 
&  infiauer  le  tellament ,  &  que  ,  s'étant 
aperçu  au  retour  qu'il  n'avoir  point  été 
revêtu  de  ces  formalités  ,  il  en  avoit  lui- 
même  prévenu  le  commis. 

NOTAIRES-SECRÉTAIRES  rf«j 
cours  de  parlement  &■  autres  cours  fupé- 
rieures ,  avoicnt  été  créés  dès  1571,  pour 
le  parlement  de  Paris,  Se  fuccefliveoien» 
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fJCmr  \és  autres  cours ,  à  l'éfet  de  figrtel:  les 
arrits  &;  autres  expéditions  des  gréfes 
tkfdites  cours;  la  nobleire  leur  étoic  attri- 
buée au  premier  degré  ,  ainfi  que  l'éxem- 
tioii  des  droits  &  fcigneuriaux  &  féodaux 
dus  au  lloi ,  notamment  par  déclaration  & 
arrêt  des  14  Juin  &  9  Septembre  lyoi  , 
pour  ceux  créés  au  parlement  &  en  la 
cour  des  aides  de  Paris  ,  par  édit  du  mois 
d'Avril  précédent.  Les  mêmes  privilèges 
furent  accordés  à  ceux  créés  dans  les  au- 
tres cours  fouveralnes  par  édit  du  mois.de 
Septembre  1705  ,  portant  qu'ils  jouïroiciit 
de  la  noblelTe  &  des  mêmes  privilèges  que 
les  fecrétaires  des  chancelleries  établies 
près  lefdites  cours  ;  ils  furent  même  déchar- 
gés de  toutes  recherches  ,  pour  avoir  indû- 
ment pris  les  (]ualités  de  noble  &  d'écuïer, 
avant  que  d'être  pourvus  de  leurs  otices. 

Par  édit  du  mois  de  Mai  1716,  tous 
ces  otices  furent  fuprimés  ,  foit  qu'ils  fuf- 
fent  unis  aux  otices  de  grétiers  en  chef, 
ou  qu'ils  euilent  été  levés  par  des  parti- 
culiers ,  à  l'exception  feulement  de  quatre 
au  parlement  de  Paris  ,  réfervés  par  édit 
du  mois  d'Avril  1672.  ,  &  de  celui  de  la 
même  cour  uni  à  la  charge  de  gréfier  par 
édit  du  mois  de  Mars  170g  ,  &  des  deux 
oiices  de  la  cour  des  aides  de  Paris  créés 
par  édits  des  mois  d'Avril  1701  ,  &  Jan- 
vier 1716  ,  exercés  par  les  grétiers  en 
chef  de  ladite  cour.  Il  fut  permis-  à  ceux 
dont  les  otices  étoient  fuprimés  ,  d'acquérir 
les  otices  créés  dans  les  chancelleries  près 
les  cours  ,  par  l'édit  du  mois  de  Juin  «  7  i  j, 
(  raporté  tome  1  ,  page  199.  )  Et  ordon- 
né que  le  temsde  l'exercice  de  ces  diKirens 
otices  ,  ferviroit  à  remplir  le  nombre  des 
années  néceflaires  pour  acquérir  la  vété- 
rance  ;  Se  à  l'égard  des  oticiers  fuprimés 
qui  n'a  voient  pas  exercé  pendant  vingt  ans, 
&  qui  ne  feroient  pas  leur  foiimirtlon  avant 
le  i'^  Août  I  7ï6,pour  acquérir  desoticfts 
de  fecrétaircs  du  Roi  ,  ils  furent  déclarés 
déchus  de  tous  les  privilèges  attribués  à 
leurs  oûces. 
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Il  fut  même  ordonné  ,  par  une  décla- 
ration du  io  Mars  1717  ,  que  les  titulai- 
res defdits  otices  ,  créés  dans  les  cours  de- 
puis 1689  ,  'l""t  la  première  finance  étoit 
au-deiTous  de  loooo  liv.  ,  deraeureroient, 
enfemble  leurs  veuves,  cnfans  &  defcen- 
dans,  déchus  du  privilège  de  roblefie  , en- 
core que  lefdits  titulaires  fuffent  décédés 
revêtus  defdits  otices ,  ou  qu'après  les  avoir 
ponédés  vingt  ans  ,  ils  euileot  obtenu  des 
lettres  de  vétérance. 

Les  notaires -fecrétaires  des  parleniens 
&  des  cours  des  aides  de  Bordeaux  &  de 
Roiien  ,  ont  été  exceptés  ,  par  déclaration 
du  8  Avril  1718,  de  la  fupredlon  ordon- 
née en  I  7  1 6  ,  6c  maintenus  dans  leurs  oti- 
ces &  dans  leurs  privilé  ,es  ;  mais,  ces  pri- 
vilèges font  réduits  à  la  noblefl'e  graduelle, 
&  ne  peuvent  plus  procurer  l'éxemtion 
des  droits  feigneuriaux  &  féodaux  dûs  au 
Roi. 

Ceux  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  crésss 
en  16  }  5  ,  &  ceux  du  grand  confeil ,  créés 
en  1656  ,  ont  pareillement  été  exceptés 
de  la  fuprellion  par  déclaration  du  6  Mars 
1 7 1 9  ,  qui  les  a  conlervés  dans  leurs 
fondions  &.  privilèges  ,  fans  néanmoins 
pouvoir  figner  les  arrêts  intitulés  du  nom 
du  Roi. 

Avant  cette  déclaration  ,  les  enfàns  da 
fieur  Regnonval ,  décédé  au  mois  d'Avril 
1716  ,  pourvu  d'un  otice  de  notaire- 
fecrétaire  du  grand  confeil ,  de  la  création 
de  1498  ,  avoient  été  déchargés  du  droit 
de  franc-hef ,  par  arrêt  du  confeil  du  j  8 
Juin  I  7  I  8  ;  ils  ont  même  obtenu  des  let- 
tres patentes  le  1 7  Septembre  17^7,  fur 
arrêt  du-  1 1  Août  précédent ,  qui  ont  ex- 
cepté cet  otice  de  la  fupreflfion  ordonnée 
par  l'édit  du  mois  de  Mai  i  7  ■  <'>. 

Par  arrêt  du  confeil  du  6  Juillet  «  7  )}  ^ 
&  lettres  patentes  du  14  Août  fuivant , 
enregiftrées  au  parlement  &  à  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux  les  1  -  Août  &  ?  Sep- 
tembre fuivant  ,  en  interprétant  la  déclara- 
tion du  8  Avril  1 7  x  8 ,  il  a  été  ordonné  que 
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les  fondions  &  piiviléges  accordes  par 
icelleaux  notaires-fecrétairesdu  pailement 
&  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  ,  fe- 
ront &  demeureront  reftraints  à  ceux  dont 
ils  jouïiloient  ou  avoient  droit  de  jouir 
avant  les  édits  des  mois  de  Septembre 
1705  ,  &  Novembre  1708  ;  il  leur  eft  , 
en  conféquence  ,  fait  défenfes  de  fe  quali- 
fier fecrétaires  du  Roi  ,  mais  feulement 
fecrétaires  du  parlement  &  de  la  cour  des 
aides  ;  il  eft  au  furplus  ordonné  que  lefdits 
fecrétaires  du  parlement  &  de  la  cour  des 
aides  ,  ne  pouront  jouir  du  privilège  delà 
noblelTe  au  premier  degré,  ni  del'éxemtion 
des  lods  &  ventes  &  droits  feigneuriaux 
dans  les  domaines  du  Roi. 

Il  réfulte  de  ce  que  deiTus ,  que  les  pour- 
vus d'otices  de  fecrétaires  des  cours,  créés 
avant  1689  ,  qui  font  morts  revêtus  def- 
dits  otices  ,  ou  qui ,  après  les  avoir  exercés 
vingt  ans  ,  ont  obtenu  des  lettres  de  vété- 
rance  ,  ont  tranfniis  la  nobleiTe  à  leurs  def- 
cendans  ;  qu'il  en  eft  de  même  à  l'égard 
des  titulaires  defdits  otices  créés  depuis 
1689  ,  pourvu  que  leur  première  finance 
fut  au  moins  de  loooo  liv.  ;  &  que  ,  fi  la 
finance  étoit  inférieure  ,  ils  ne  jouïflent 
d'aucune  nobleffe  ;  enfin  ,  que  ceux  qui 
ont  été  exceptés  de  la  fupreffion  de  1  7  16, 
jouïlTent  des  mêmes  privilèges  de  nobleiTe 
que  les  otîciers  des  cours  dont  ils  font  fe- 
crétaires ;  enforte  que  ceux  des  cours  de 
Bordeaux  &  de  Roiien  ne  peuvent  pré- 
tendre que  la  nobleiTe  graduelle  ,  confor- 
mément aux  lettres  patentes  de  1735. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i }  Octobre 
1739,  rendu  en  faveur  du  fieur  Souatin  , 
iiotaire-fecrétaire  du  parlement  de  Roiien, 
&;  fur  l'intervention  des  autres  notaires- 
fecrétaires  de  la  même  cour  ,  ils  ont  été 
maintenus  dans  leurs  droits  ,  privilèges  & 
franchifes  ;  &  ,  en  conféquence  ,  ledit  fieur 
Souatin  a  été  déchargé  d'un  droit  de  franc- 
fief  qui  lui  étoit  demandé. 

NOTIFICATIONS  en  matïhe  ecclé- 
jîaj}i<}ue  ,  font  les  notifications  de  grades 
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qui  fe  font  à  la  requête  du  gradué  au  col- 
lateur  ,  fur  lequel  il  efl  nommé. 

Les  notifications  de  degrés  &  les  procu- 
rations pour  notifier  les  noms  ,  titres  & 
qualités  des  gradués  ,  font  comprifes  dans 
la  troifiènie  feârion  de  l'article  i""'  du  tarif 
du  2.9  Septembre  172- 2-,  qui  en  fixe  le 
droit  de  contrôle  à  i  liv. 

Il  n'eft  du  qu'un  droit  de  contrôle  aux 
ades ,  quoique  la  notification  foit  faite  à 
diférens  patrons  ou  collateurs  ;  décifion  du 
^  I  Mars  1736,  fur  un  mémoire  de  l'uni- 
verlité  d'Angers  ;  autres  décifions  des  i  7^ 
Avril  &  14  Août  1736. 

Ces  notifications  ,  &  même  les  fignifi- 
cations  extrajudiciaires  en  matière  bénéfi- 
ciale ,  doivent  être  faites  par  les  notaires 
roïaux  apoftoliques  ,  privativement  à  tous 
autres  oficiers  ,  fuivant  l'article  5  de  l'édic 
du  mois  de  Décembre  1691.  Néanmoins, 
il  a  été  jugé  qu'elles  doivent  être  contrô- 
lées aux  exploits  ,  indépandamment  du 
contrôle  des  aftes,  Voïez  Notaires , 
%.  XXII  ,  &  les  arrêts  des  3  o  Mars  i  706, 
&    I  z  Janvier  1713  ,  qui  y  font  raportés. 

Décifion  du  confeil  du  10  Avril  17  28, 
contre  les  notaires  apoftoliques  de  Char- 
tres ,  qui  n'avoient  point  fait  contrôler 
aux  exploits  diférentes  fignifications  ou 
réitérations  de  dégrés. 

Les  réitérations  de  grades,  c'eft-à-dire  , 
les  réitérations  de  notifications  que  doivent 
faire  les  gradués  tous  les  ans  ,  font  fujétes 
aux  mêmes  formalités  &  aux  mêmes  droits 
que  les  notifications.  Décifion  du  10  Avril 
1718,  contre  les  notaires  apoftoliques  de 
Chartres. 

NoriFicATioNS  en  matière  laïque. 

L'article  8  8  du  tarif  du  29  Septembre 
1722,  comprend  les  notifications  &  autres 
aâres  qui  fe  fignifient  ou  notifient  en  matiè- 
re laïque  ;  &;  le  droit  de  contrôle  en  eft 
fixé  à  I  o  f.  ,  ce  qui  s'entend  feulement  des 
notifications  fiiites  par  les  notaires ,  lef- 
quelles  font  en  outre  fujétes  au  contrôle 
des  exploits.  Voïez  Notaires  ,  §.  XXU. 
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NOVICIAT  ;  les  aftes  de  vèture  ,  no- 
viciat &  piofcirioa  dans  les  monillcies , 
étoien:  aUlijétis  au  contrôle  des  adtes  par 
la  féconde  fedion  de  l'article  i''  du  tarif 
du  19  Septembre  171^  ,  qui  en  avoic 
fixé  le  droit  de  contrôle  à  i  liv, ,  en  ex- 
ceptant néanmoins  ceux  faits  dans  les  or- 
dres des  mendians  ,  qui  dévoient  ttre  con- 
trôle's  gratis. 

Mais  ,  par  l'article  j  de  l'arrêt  de  rc^lo- 
mentdii  50  Août  17^0  ,  tous  ces  ades  ont 
^té  déchargés  de  la  formalité  &  du  droit 
de  contrôle. 

NOUVEL-ACQUEST  ,  eft  un  droit 
qui  a  la  inîme  fource  que  celui  d'amortiilc- 
ment  ;  il  elï  également  dû  au  Roi ,  à  caufe 
de  fa  couronne  ,  &  il  ell  domanial  Se  im- 
prefcriptible  ;  les  arrêts  rendus  les  z  i 
Décembre  171}  ,  &  15  Juillet  1749» 
contre  les  états  d'Artois  &  contre  ceux  de 
la  province  de  Béarn  ,  déclarent  nommé- 
ment que  le  droit  de  nouvel-acquêt  elt  du 
domaine  de  la  couronne. 

Ce  droit  eli  dû  par  les  communautés 
eccléhartiques  ,  féculières  &:  régulières  , 
bénétîciers  &  autres  gens  de  main-morte  , 
pour  les  biens  qu'ils  pofTédent ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  amortis  ,  &  pour  ceux  dont  ils 
n'ont  que  la  jouïflance  fans  propriété. 
Voie^  Bacquet ,  des  franc-fiefs  ,  chap.  3  ; 
&  le  traité  de  Berth.  chap.  41  &  41, 

Il  eft  pareillement  dû  par  les  communau- 
tés laïques  ,  habitans  des  villes  ,  bourgs 
&  hameaux  ,  pour  les  biens  dont  ils  ont 
la  polTelTion  &  l'ufage  en  commun  ,  tels 
que  les  droits  de  paccage  ,  pâturage ,  glan- 
dage  ,  chauffage  &  autres  ufages  ,  quel- 
qu'ancienne  que  foit  leur  poffeflîon.  Difé- 
rentes  perfonnes  nomment  droits  d' ufages , 
les  droits  dus  par  lefdites  communautés 
la'iques  ,  mais  improprement  :  c'eil  con- 
fondre le  droit  fous  la  dénomination  de  ce 
qui  y  donne  lieu  ;  les  communautés  qui 
jouillent  de  droits  d'ufages  ,  doivent ,  pour 
raifon  d'iceux  ,  paier  le  droit  de  nouvel- 
acquêt.  Ainfi  ,  l'on  doit  dire  ,  droit   de 
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nouvd-acquÛL  des  ufages  ,  lorfcju'on  veut 
dilHnguer  le  droit  dû  par  les  communau- 
tés laïques ,  de  celui  dû  par  les  gens  de 
main-morte  ,  pour  les  biens  dont  ils  n'ont 
qu'une  jouïffance  limitée. 

Nous  établirons  diftinftement  les  règles 
particulières  à  chacune  des  deux  efpèces  > 
dans  lefquelles  le  droit  de  nouvel-acquêt 
eft  dû.  ^ 

§.  I.  Droit  de  nouvel- acquêt  dû 
par  les  cvmmunautés  eccléfiajli- 
ques  (y  autres  gens  de  main- 
morte. 

Le  recouvrement  des  droits  d'amortiffe- 
ment  ne  fe  faifoit  anciennement  pour  le 
compte  du  Roi ,  par  régie  ou  par  traités  , 
que  de  tems  à  autre  ,  ainfi  qu'il  a  été  ob- 
fervé  ,  toni.  1  ,  page  i8i  ,  &  tom.  2.  , 
page  3  50  ;  enforte  que  les  gens  de  main- 
morte fe  trouvoient  fouvent  podeder  des 
biens  pendant  plufieurs  années  ,  fans  qu'ils 
fiident  amortis  ;  tous  les  biens  qu'ils  ac- 
quéroient ,  à  quelque  titre  que  ce  fut  , 
étoient  réputés  nouveaux-acquêts,  pour 
les  diftinguer  de  ceux  valablement  amortis 
qu'ils  pofl'édoient  ;  &  ils  en  dévoient  païer 
le  droit  de  nouvel-acquêt ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
fuifent  amortis  ;  le  païement  de  ce  droit  de 
nouvel-acquêt ,  fervoit  même  à  faire  con- 
naître les  biens  qui  dévoient  être  compris 
dans  la  première  recherche  des  droits 
d'amortiiTement. 

Le  droit  fe  païoit  fur  le  pié  d'une  an- 
née du  revenu  pour  vingt  années  de  jouïf- 
fance  de  biens  non  amortis  ;  voic^  l'édit  du 
mois  de  Mars  167Z,  la  déclaration  du 
Roi  du  5  Juillet  1689,  &  l'article  1  de 
celle  du  9  Mars  1700. 

Il  fut  ordonné  ,  par  l'édit  du  mois  de 
Mai  1708  ,  qu'à  l'avenir  les  droits  d'a- 
mortiiTement feroient  pitiés  dans  l'an  &  jour 
des  acquittions  ;  ces  droits  furent ,  en  con- 
(eijuence  de  cet  édit, mis  enferme;  5c,  par  ce 
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moïen ,  il  n'y  a  plus  eu  lieu  au  droit  de 
nouvel-acquêt  ,  pour  les  biens  dont  les 
gens  de  main-mofte  ont  eu  la  propriété' 
depuis  le  i"  Mai  1708  ,  parce  qu'il  dé- 
pend du  fermier  défaire  païer  le  droit  d'a- 
mortiffement ,  qa\  «fl  isigible  à  l'expira- 
tion de  l'année  de  la  pofieflion  des  biens. 
Ainlî ,  les  communautés  ecclélîaftiques  & 
autres  gens  de  main-morte  ne  font ,  de- 
puis cette  époque  ,  fujets  au  droit  de  nou- 
l'el-acquêt ,  que  pour  les  biens  dont  ils 
ont  timpiement  la  jouïlTance  ,  fans  en  être 
propriétaires. 

Plulieurs  arrêts,  en  condamnant  des  gens 
de  main-morte  au  païement  des  droits  d'a- 
mortiflcment  de  biens  qu'ils  polTédoient 
avant  1708  ,  les  ont  en  même  tems  con- 
damnés à  païer  le  droit  de  nouvel-acquêt 
depuis  le  jour  de  leur  poflefllon  jufqu'au 
1^'  Mai  1708  ,  parce  que  l'édit  quia  fait 
cefler  ce  droit  pour  les  biens  dont  la  main- 
morte eft  propriétaire  ,  n'a  d  efet  que  pour 
l'avenir.  Fciei  l'arrêt  du  ii  Avril  1758  , 
contre  les  prêtres  de  l'oratoire  de  la  mai- 
fon  de  faint  Magloire  de  Paris  ,  pour  une 
maifon  conftriiite  en  169^  ;  &  celui  du 
3  Mars  1759,  contre  le  chapitre  de 
Tours,  pour  biens  donnés,  à  charge  de  fon- 
dation ,en  I  705. 

Suivant  l'article  8  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  1 3  Avril  i  7  î  I  >  les  gens  de  main- 
morte qui  ,  pour  fîireté  de  leurs  créan- 
ces ,  jouïlTent  des  biens  de  leur  débiteur, 
à  titre  d'engagement  ou  autrement,  doi- 
vent en  payer  le  droit  de  nouvel- acquêt 
pendant  le  tems  de  leur  jouïiTance  ,  pour- 
vu qu'elle  n'excède  pas  dix  années  ;  mais  , 
s'ils  font  autorifés  à  en  jouir  un  plus 
longtems  ,  ils  en  doivent  païer  le  droit 
d'amortiffement.  Cet  article  eft  raporté  àia 
page  i6t  du  i''  vol. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  tou- 
te autre  jouïffance  d'immeubles ,  à  quel- 
que titre  t|ne  ce  foit. 

Par  <lécifion  du  confeil  du  8  Avril 
^751  ,  Jes  religieufes  de  la  congrégatio;i 
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de  notre-dame  de  Caudebec  ,  ont  été  con- 
damnées au  païement  du  droit  de  nou- 
vel-acquêt de  deux  rentes  foncières  ,  néan- 
moins rachetables  ,  qui  leur  avoient  été 
données  en  i  740  ,  par  la  d"^  Fortin  pour 
fa  dotation  ,  lefquelles  rentes  leur  ont  été 
rembourfées  en  1750,  par  le  débiteur; 
elles  rv'ont  été  condamnées  qu'au  droit  de 
nouvel-acquêt  ,  parce  qu'elles  ne  poffé- 
doient  plus  les  rentes  ;  au  lieu  que  ,  fi  ces 
rentes  avoient  encore  été  éxiftantes  ,  les 
religieufes  auroient  du  le  droit  d'amorti!^ 
fement ,  comme  il  efl  établi ,  tom.  2  ,  pag. 
ii'6. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  n'ont 
qu'une  iouïflance  limitée  à  dix  années 
&  au-deflbus  ,  ou  un  ufufruit  attaché  à  la 
vie  de  quelqu'un  ,  ils  ne  doivent  que  le 
droit  de  nouvel-acquêt ,  qui  doit  être  païé 
pour  chaque  année  de  jouïffance  ,  à  raifon 
du  vingtième  du  revenu  des  biens,  avec  les 
2  f.  pour  liv.  dont  il  eft  tait  mention  à  la 
page  182  du  1^'  vol  ;  &  même  le  nouveau 
fol  pour  livre  ,  établi  en  17  60  ,  dont  il  fe- 
ra parlé  à  l'aiticle  :  Sol  pour  livre. 

Si  la  jouïffance  elî  illimitée ,  elle  efl:  con- 
fidérée  comme  une  propriété  ;  le  droit  d'a- 
mortiffement  eft  dû  ;  mais  ,  celui  de  nou- 
vel-acquêt n'ert  pas  exigible  ;  ce  dernier 
droit  ceffe  d'avoir  lieu ,  lorfque  l'autre  peut 
être  demandé  ;  mais  ,  li  les  gens  de  main- 
morte font  évincés  des  biens  ,  après  qu'ils 
en  ont  païé  le  droit  d'amortiffement ,  ils 
peuvent  ufer  de  la  faculté  de  remplacer  , 
qui  leur  eft  accordée  par  l'article  8  du 
règlement  de  175 1  ,  que  l'on  vient  de 
citer.  Il  ell ,  au  furplus ,  d'obfervation  que  , 
depuis  l'édit  du  mois  d'Août  i  -49  ,  ils  ne 
peuvent  plus  avoir  de  jouïllance  illimitée 
d'immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres 
patentes  ;  vo'i'f^  l'art,  i  4  de  cet  édit ,  6c 
le  fufdit  art.  8  ,  du  règlement  de  1751. 

On  vient  de  dire  que  le  droit  de  nouvel- 
acquêt  eft  dû  pour  les  biens  dont  la  main- 
moi'te  a  l'ufufruit  pendant  la  vie  .de  quel- 
qu'un 
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qu'un  ,  êc  ce  printipc  parait  iuconteftablc, 
pourvu  néanmoins  que  les  biens  foient  de 
nature  à  être  fujets  au  droit  d'amortilTe- 
ment ,  lorfque  la  main-morte  en  a  la  pro- 
priété au  lieu  de  l'ufufruit.  Il  eft  vrai  que  , 
par  deux  arrôtî  du  confeil  du  ii  Août 
1  7  5 1 ,  les  bénédiifkins  de  Mezieres  &C  ceux 
de  l'abbaïc  de  faint  Bénigne  de  Dijon  ,  ont 
été  déchargés  de  la  demande  des  droits  de 
nouvel-acquêt  pour  raifon  des  revenus  des 
manfes  abbatiales  ,  dont  les  abbés  comman- 
dataires  leur  avoient  fait  des  baux  à  vie, 
moïennant  des  rentes  ;  on  convient  même 
qu'il  ne  fut  opofé  d'autres  moïens  ,  par  les 
religieux  &  par  l'infpeitcur  général  du  do- 
maine ,  fmon  qu'il  ne  s'agiiToit  que  d'une 
fimple  jouïflance  de  biens  amortis  ,  &  que 
cette  concertion  de  l'abbé  aux  Religieux 
ne  devoir  pas  être  confidérée  comme  opé- 
rant un  changement  de  main-morte. 

Mais  ,  quoique  des  biens  foient  amortis , 
ils  ne  font  pas  moins  fujets  au  droit  de  nou- 
vel-acquêt, lorfqu  ils  font ,  à  titre  de  jouïf- 
fance  ,  dans  la  pofleniûn  d'une  autre  main- 
morte que  celle  qui  en  a  paie  le  droit  d'a- 
mortiifement  ;  parce  qu'il  eft  de  principe 
inconteftable  que  les  gens  de  main-morte 
ne  peuvent  polTéderdes  immeubles, à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  fans  être  perfonnel- 
lement  relevés  de  leur  incapacité  ,  par  le 
païement  d'une  finance  :  cette  finance  eft 
le  droit  d'amortiffement  ,  s'il  s'agit  d'une 
propriété  ou  d'une  jou'ilTance  illimitée  ;  Se  , 
ce  n'eft  que  le  droit  de  nouvel-acquêt,  pour 
la  jouïlfance  limitée  ou  pour  le  lîmple  ufu- 
fruit  ;  c'ert  fur  ces  principes  que  ,  par  la 
décifion  du  confeil  roïal  rendue  fur  la  on- 
zième queftion  propofée  au  recouvrement 
de  1689  ,  i'  fut  décidé  que  les  commu- 
tés dévoient  le  droit  d'amortiffement  pour 
les  biens  dont  elles  étoient  Innplement 
propriétaires  fans  en  avoir  la  jouïlTance  ; 
qu'elles  n'en  dévoient  point  le  droit  de 
nouvel-acquêt  ;  mais  ,  que  ce  droit  feroit 
pa'ié  par  l'ufufruitier ,  s'il  étoit  de  qualité  à 
le  devoir. 

Tome  llî. 
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Il  s'enfuit  donc  que  l'amortiflement  d'un 
bien  n'empêche  pas  que  le  droit  de  nouvel- 
acquêt  foit  du  ,  lorlqu'une  autre  main-mor- 
te jouir  du  même  bien  ;  de  même  qu'un 
bien  déjà  amorti  n'eft  pas  moins  fujet  à  un 
nouveau  droit  d'amortillémcnt ,  lorfque  la 
propriété  en  eft  transférée  a  une  autre 
main-morte  ,  ainfi  qu'il  a  été  établi ,  tome 
1"" ,  page  147,  &  tome  i  ,  pages  175 
&   534- 

Quant  au  fécond  moïen  ,  il  eft  cer- 
tain que,  par  la  conceflion  de  l'abbé  aux 
religieux  ,  il  y  a  changement  de  main-mor- 
te ,  lorfque  les  deux  manfes  font  divifées 
&  que  l'une  &  l'autre  pofTédoit  diftinde- 
ment  ce  qui  lui  apurtenoit ,  en  vertu  d'un 
partage  autenticiue.  Cela  eft  tellement  re- 
connu ,  que  fi  l'abbé  ,  au  lieu  de  faire  un 
bail  à  vie  ,  avoir  fait  une  aliénation  à  fes 
religieux  ,  ceux-ci  auroient  été  aiTujétis  à 
païer  le  droit  d'amortiftement ,  fuivant  les 
principes  établis,  tom.  2. ,  pag.  i.y^.  Or, 
fi  les  religieux  font  tenus  de  païer  le  droit 
d  amortidement  pour  acquérir  en  proprié- 
té la  portion  diftindte  de  leur  abbé  ,  il  faut 
conclure  avec  certitude  qu'ils  doivent  le 
droit  de  nouvel-acquêt  pour  jouir  de  cette 
même  portion  en  vertu  d'un  bail  à  vie  ; 
ainli  ,  les  arrêts  de  1751,  ne  peuvent 
être  opofés  à  la  demande  du  droit  de  nou- 
vel-acquêt ,  que  iorfqu'il  n'y  a  eu  aucun 
partage  entre  l'abbé  &  les  religieux  ,  & 
que  l'un  fait  aux  autres  un  bail  à  vie  de  fa 
portion  indivife. 

§.  II.  Droit  de  nouvel- acquêt  des 
ufdges  des  communautés  laïques 
&c. 

Les  communautés  laïques  ,  &  les  ha- 
bitans  des  villes  ,  bourgs  &  iiameaux  ,qui 
poifédent  des  droits  de  paccages  ,  chauf- 
fages &  tous  autres  droits  d'ufages  géné- 
ralement quelconques  ,  i  charge  de  cens  , 
redevan:es  ou  autrement ,  ont  été  difpen- 
fés  den  païer  le  droit  d'amortllVement , 
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=  parce  qu'ils  n'ont  point  de  propriété  de  ces 
forces  de  biens  ;  ils  en  ont  feulement  la 
poiTeiTion  commune  &  l'uûge  général  ;  mais, 
ils  font  affuiétis  à  païer  une  finance  annuel- 
le ,  proportionnée  à  l'objet  de  cette  jouïf- 
fance  ,  &  c'eft  cette  finance  que  l'on  nom- 
Kie  Droit  de  nouvel-acquêt  des  ufages. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  19  Avril 
1639  ,  qui  ordonnoit  un  recouvrement 
général  des  droits  d'amortiffement  pour  les 
biens  acquis  par  les  communautés  &  autres 
gens  de  main- morte,  les  ufages  &  biens 
communs  furent  mis  dans  une  clalle  parti- 
culière ,  dont  la  taxe  ne  devoit  pas  fe  ré- 
gler ,  comme  celle  du  droit  d'amortilTe- 
ment ,  relativement  à  la  mouvance  ou  à 
la  cenfive ,  attendu  que  c'étoit  un  droit 
diférent  de  celui  d'amortiffement. 

Les  communautés  ne  furent  affujéties  , 
par  l'édit  du  mois  de  Mars  1 6  7 1  ,  à  païer 
pour  le  droit  de  nouvel-acquit  des  biens 
non  amortis  ,  que  la  jufte  valeur  du  reve- 
nu d'une  année  pour  leur  poiTefllon  juf 
qu'alors  ;  &  ,  dans  le  même  efprit  ,  il  fut 
ordonné ,  par  la  déclaration  du  j  Juillet 
1689,  que  les  ufages  polTédés  par  les  com- 
munautés feroient  taxés  à  proportion  de 
la  jouïfTance  qu'elles  avoient  eue  depuis 
1671. 

Pour  parvenir  à  rimpofition  du  droit 
de  nouvel-acquêt  des  ufages  fur  les  habi- 
tans  des  paroiffes  qui  en  profitent ,  il  fut 
ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  du  i  j  Jan- 
vier 1691  ,  que  les  maires  &  échevins , 
confuls  ,  capitouls  ,  ou  findics  des  villes  , 
bourgs ,  bourgades  ,  paroiffes,  villages  & 
hameaux ,  qui  poffédoient  des  droits  de  glan- 
dages  ,  paccages  ,  chauffages  &:  tous  au- 
tres droits  d'ufages  généralement  quelcon- 
ques ,  en  donneroient  inceffamment  des 
déclarations  certifiées  ,  contenant  les  ufa- 
ges qui  leur  apartenoient  de  tout  tems , 
l'étendue  &  la  qualité  des  terres  qui  y  font 
fujétes  ,  pour  être  remifes  à  M"  les  inten- 
dans  ,  &  enfuite  raportées  au  confeil  avec 
leur  avis  fur  le  revenu  annuel ,  pour  être 
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arrêté  des  états  du  droit  de  nouvel-acquêt, 
à  raifon  de  la  jouïfTance  depuis  1 6  7 1  ;  no- 
nobftant  toutes  lettres  d'amortiiTement  gé- 
nérales ou  particulières ,  &  toutes  compo- 
ticions  faites  par  les  provinces  pour  le  droit 
d'amortiiTement,  déclarations  &  arrêts  con- 
tirmatifs  ;  fur  Icfquels  états  ,  M'*  les  inten- 
dans  impoferoient  la  fomme  due  par  chaque 
communauté  &  les  deux  fols  pour  livre  d'i- 
celle. 

Ces  déclarations  ont  encore  été  ordoH- 
nées ,  par  l'article  9  de  la  déclaration  du  9 
Mars  1700,  &  par  les  arrêts  des  21 
Juin  1712,  ij  Novembre  1720  &  au- 
tres. 

Le  droit  de  nouvel-acquêt  des  ufages 
fut  fixé,  fur  le  pié  d'une  année  de  revenu, 
pour  vingt  années  de  jouïfTance  pafTées  ; 
&: ,  à  l'avenir  ,  à  raifon  du  vingtième  du 
revenu  ,  par  chaque  année  de  jouiffance  ; 
art.  9  &  z  I  ,  de  la  déclaration  du  9 
Mars  1700;  art.  )  de  l'édit  du  mois  de 
Mai  1708  ;  &  édit  du  mois  de  Septem- 
bre 1710. 

Les  biens  qui  y  font  (ùjets  font  les  droits 
de  glandages  ,  paccages  ,  chauffages  ,  pâ- 
turages &  tous  autres  droits  d'ufages  (  pof- 
fédés  ,  foit  à  charge  de  cens  ,  redevance 
annuelle  ou  autrement  )  tant  fur  des  bran- 
des  ,  bruïères  ,  landes  &  communaux ,  que 
fur  des  bois  taillis  ou  de  haute-t:ùtaïe,  prés, 
herbages  &  pâtis  ,  terres  vaines  &  vagues 
&  tous  autres  fonds  généralement  quelcon- 
ques ,  même  les  domaines  congéables  dont 
jouïfTent  les  communautés  en  vertu  de  con- 
ceffions  pour  plus  de  neuf  années  ;  arrêt  du 
i  3  Janvier  1 6  9 1  ,  &  art.  9  de  la  déclara- 
tion du  9  Mars  1700. 

Le  droit  eft  dû  fans  nulle  diftinftionde  la 
mouvance  des  biens,  foit  qu'ils  foient  mou- 
vans  du  Roi ,  foit  qu'ils  relèvent  de  fei- 
gneurs  particuliers  ;  parce  que  c'eflun  droit 
de  la  couronne  ,  dû  par  les  communautés  , 
pour  avoir  la  faculté  de  pouvoir  jouir  de 
tous  droits  d'ufages  quelconques  ;  arrêt  du 
confeil  du  17  Novembre  1721  >    tend» 
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contre  les  habitans  de  la  paroiffe  de  Joui- 
net  ,  généralité  de  Poitiers  ;  autre  du  1 1 
Février  1 7  i  j  >  contre  les  habitans  des  pa- 
roifles  des  Baftilles  ,  du  païs  de  Marfan. 
Le  cens  ou  la  redevance  annuelle  ,  qui 
peut  être  dùti  au  domaine  pour  raifon  des 
biens  qui  en  dépendent ,  n'empêche  au- 
cunement le  droit  de  nouvel  acquêt  ;  par- 
ce que  la  redevance  ftipulée  par  la  concef- 
fion  eft  due  au  Roi  comme  feigneur  du 
fond  ;  &  que  le  droit  de  nouvel-acquêt  eft 
domanial  &  du ,  comme  on  vient  de  le  dire, 
pour  la  jouiflance  e»  commun  des  droits 
d'ufages  ;  arrêt  du  confeil  du  i  Février 
171}  ,  contre  les  habitans  des  paroifles 
de  faint  Cyr  ,  Vouneûil-fur-Vienne  ,  8c 
Bonneûil-Matours  ,  en  Poitou  ,  pour  des 
landes  ,  bruières  &  bois  taillis  ,  de  la  fo- 
rêt de  Moulieres  ,  chargés  ,  par  la  concef- 
fion, d'une  redevance  annuelle  au  domaine  ; 
autre  arrêt  du  8  Odobre  i-jiC  ,  contre 
les  habitans  du  pais  de  Labourt  ,  charges 
pareillement  d'une  redevance  annuelle  au 
domaine. 

Par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de  Mai 
«708  ,  il  eft  ordonné  que  les  fomines  dont 
les  communautés  laïques  fe  trouveront  re- 
devables pour  le  nouvel-acquêt  de  leurs 
ufages ,  feront  impofées  par  M'^  les  in- 
tendans  ;  &  ,  dans  les  païs  d'états  ,  par  les 
députés  ordinaires  defdits  états  ,  avec  les 
deux  fols  pour  livre  defdites  fommes  ,  fur 
tous  les  habitans  aïant  droit  d'ufages  , 
éxemts  ou  non  éxemts ,  nobles  &  rotu- 
riers,  privilégiés  &  non  privilégiés. 

La  déclaration  du  j  i  Décembre  1709, 
&  l'édit  du  mois  de  Septembre  i  7  i  o  ,  por- 
tent que  le  droit  de  nouvel-acquêt ,  dû  par 
les  communautés  laïques  pour  leurs  ufages, 
fera  impofé  annuellement  ,  depuis  le  i"^' 
Mai  1708  ,  par  lefdits  fieurs  intendans  & 
par  lefdits  députés  des  états  ,  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'article  8  de  l'édit  de  1708  , 
à  raifon  d'un  vingtième  du  revenu  defdits 
ufages  ,  fur  le  pié  de  la  liquidation  qui  en 
a  été  fàùe  en  exécution  de  la  déclaration 
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du  9  Mar::  1700  ,  &  que  lefdits  droits  fe- 
ront païés  par  les  coUefteurs  &  findics  fur 
les  fimples  quitances  du  fermier,  vifées  par 
l'un  des  contrôleurs  généraux  des  domai- 
nes &  bois. 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  de  règlement 
du  I  î  Novembre  1710  ,  que  l'impofition 
du  droit  feroit  faite  dans  toutes  les  pro- 
vinces &  généralités  du  roïaume  ,  fur  le 
pié  de  la  liquidation  faite  en  exécution  de 
la  déclaration  de  1700,  &  que,  dansles 
provinces  où  ce  droit  avoit  été  négligé 
par  les  anciens  traitans  &  fermiers  ,  les 
communautés  feroienttenuesde  fournir  des 
déclarations  des  droits  &  biens  par  elles  pof- 
fédés  ,  qui  y  font  fujets  ;  les  communautés  , 
quiavoient  fournies  ces  déclarations,  furent 
difpenfées  d'en  fournir  de  nouvelles. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  Juil- 
let 1715,1!  eft  ordonné  que  l'impofition 
fera  -faite  à  l'avenir  ,  annuellement  &- 
par  avance ,  par  lefdits  fieurs  intendans  dans 
les  païs  d'éleétions  ,  &  ,  dans  ceux  d'états , 
parles  députés  ordinaires  defdits  états, 
dans  la  forme  ci-devant  prefcrite. 

Les  deux  fols  pour  livre  des  droits 
de  nouvel-acquêt  ,  qui  apartiennent  aux 
receveurs  &  contrôleurs  généraux  des 
domaines  &  bois  ,  comme  on  l'a  dit ,  tom. 
1  ,  page  1 8 1  ,  doivent  être  impofés  con- 
jointement &L  avec  le  principal  du  droit  ; 
art.  8  de  l'édit  du  mois  de  Mai  i  708  ,  & 
arrêts  des  ij  Novembre  «711  ,  &  2.0 
Septembre  i  7  19. 

L'on  doit  encore  impoler  nn  autre  fol 
pour  livre  du  princip.il  du  droit  ,  jufqu'au 
i'^  Mars  I  770  ,  en  conféquence  de  la  dé- 
claration du  Roi  du  5  Février  i-O^  ,  &c 
de  l'arrêt  du  confeil  rendu  en  conféquence 
le  z9  Juin  1761  ,  qui  ont  ordonné  cette 
augmentation  au  profit  du  Roi  pendant 
dix  années. 

Enfin  ,  l'on  impofe  un  fol  pour  livre  de 

la  totalité,  pour  la  remife  des  colledeurs, 

des  receveurs  des  tailles,  &  du  receveur 

général  des  hnances  ,  à  raifon  de   quatre 

I  ij 
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.,  deniers  pour  livre  à  chacun  ,  fuivant  un 
Nouvel-  arrêt  du confeil  du  7  Septembre  171?. 
ac<)uêt.  En  conféquence  de  rimpofition  ,  le  droit 
*■  "■  efl:  levé  ,  fur  les  habitans  qui  y  font  con- 
tribuables ,  par  les  colledeurs  qui  en  re- 
mettent le  montant  aux  receveurs  des 
tailles  ,  &  ceux-ci  le  remettent  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances  ,  par  lefquels 
le  droit  principal  eft  paie  au  fermier  du 
doniaine  avec  le  nouveau  fol  pour  livre 
établi  en  1760  ,  fur  fes  quitances  en  for- 
me ;  &  les  deux  fo's  pour  livre  font  par 
eux  remis  aux  receveurs  généraux  des  do- 
maines &  bois  ;  le  tout  conformément  aux 
déclarations  du  Roi  des  3  Février  1718, 
2  î  Juillet  173},  J 1  Février  1 7 }  9  j  16 
Oâobre  1745  >  ^5  Oâobre  1749  &  7 
Oftobre  1755,  portant  que  les  fommes 
provenantes  des  impolltions  &  abonne- 
mens  qui  ont  été  ou  feront  faits  pour  les 
droits  de  nouvel-acquêt  des  ufages  ,  feront 
paies  par  les  receveursgénéraux  des  finan- 
ces ,  tréforiers  généraux  ,  &  particuliers 
des  pais  d'états  8c  autres  ,  fur  les  quitan- 
ces de  l'adjudicataire  des  fermes  ,  fes  fous- 
fermiers  ,  procureurs  ,  &  commis  ;  fans 
que  les  deniers  provenans  defdites  impo- 
Ctions  &C  abonnemens  puifient  être  païés 
en  d'autres  mains  ,  à  peine  de  radiation  &c 
de  païer  deux  fois  ;  lefquelles  quitances 
feront  palTées  Se  allouées  fans  diticuité  dans 
la  dépenfe  des  états  &  comptes  defdits  re- 
ceveurs &  tréforiers  ,  en  raportant  feule- 
ment ,  avec  lefdites  quitances  ,  copie  colla- 
tionnée  de  la  déclaration  du  Roi  rendue  pour 
le  bail  du  fermier  auquel  le  paiement  eft  fait, 
fans  être  tenus  de  fournir  aucunes  autres 
pièces  fur  ladite  dépenfe. 

Il  ne  nous  relie  qu'à  raporter  fommaire- 
ment  ce  qui  concerne  chaque  [)rovince ,  gé- 
néralité ou  autre  païs  particulier  ,  en  in- 
diquant les  règlemens  qui  ont  ordonné  le 
paiement  du  droit  de  nouvel-acquêt  ,  & 
ceux  qui  en  ont  fixé  l'impofition  ;  ainfi  que 
l'objet  principal  de  cette  impofition. 
Aix  ;  arr,  zo  Juin  i  7 1  j  ,  &   i  j   Fé- 
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vrier  1 7 16  i  l'impolition  eft  de  1957  lir, 
ïofols. 

AUnçon  ;  arr.  1 5  Mars  i  70  j  ;  l'impo- 
fition 1655  hv.  1 4  fols. 

Amiens  ;  arr.  3  Juillet  i  7  3 1 ,  l'impo- 
fition 2. 3  6  3    liv.  I  5    fols. 

Artois;  décl,  8  Octobre  1697;  arr. 
io  Juillet  1720,  6  Février  &:  14  Mar5 
I  7 1 2  &  z  I  Décembre  1725  ;  &  décifioa 
14  Novembre  1714  ;  le  droit  de  nouvel- 
acquêt  des  ufages  efl  compris  dans  l'abon- 
nement des  droits  de  contrôle  &c.  Voiii[ 
tom.  I  ,  p.  216, 

Auch  ;■&'[%.  18  Odobre  1713  pour  le 
païs  de  Soûle;  arr.  1 8  Odobre  1 7 1 3 ,  &  1 1 
Février  1726,  pour  l'éledion  de  Lannes  ; 
l'impotition  de  la  généralité  ert  de  5  049  liv. 
I  i  fols  8  den. 

Auvergne  ;  l'impofition  eft  de  2404  liv. 
8  fols. 

Bearn  ;  voïez  Pau ,  dans  cet  article* 

Befançon  ;  zrr.  des  13  Mars  1703, 
J  5  Mai  1  7  2  2  ,  &  5  Août  1 7  3  2  ;  l'impo- 
fition a  été  fixée  à  494  <j  liv.  par  l'arrêt  de 
1722. 

Bordeaux;  arr.  12  Février  1723, 
contre  les  habitans  des  paroifies  des  Baf- 
tilles  du  païs  de  Marfan  ;  l'impofition  de  la 
généralité  eft  de  1321  liv.  6  fo  s    3   den. 

Bourges  ;  arr.  i  Décembre  1722;  im- 
pofition 1416  liv.  9  fols   3    den. 

Bourgogne  ;  duché  de  Bourgogne  ;  païs 
de  Brefle  ,  Bugey  ,  Valromey  &  Gex  ;arr. 
21  Juin  1712,  15  Février  1716  ,  & 
1 3  Mars  1712  ;  l'impofition  eft  de  600a 
livres. 

Bretagne;  arr.  i"  Décembre  1718, 
29  Septembre  1722  ,  &  26  Septembre 
1724;  l'impofition  eft  de  7338  liv.  16 
fols  I  denier, 

Caen  ;  arr.  13  Mars  1703  ,9  Juillet 
&  2 1  Décembre  1 7 1 5  ,  j  Septembre 
1716  &  18  Avril  1720  ;  l'impofition  eft 
de  î  î  40  liv.  ;  &  l'arr.  de  1716,  porte  que 
cette  fomme  fera  impofce  avec  la  taille  ,, 
d'année  en  année ,  par  M,  l'intendant» 
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Chaulons;  air,  i)  Mars  1703  ;  l'im- 
pofition  ell  de  1 3 1 8  3  liv.  1 7  fols. 

Flandre  ;  décl.  z  Odobre  1697  ;  arr. 
2.0  Avril  1700,  16  Décembre  1711, 
I  i  Fe'viier  ,  1  j  Mai  ,  7  Juillet  &  1 1 
Septembre  i  7  i  »  ,  2-6  Avril  1713  ,15  Mai 
i7i4&;7Mai  1716.  Voiei  le  tom.  2., 
pag.  576. 

Foix  ;  voïez  Touloufe  ,  dans  cet  ar- 
ticle. 

Grenoble  f  arrêt  du  zo  Juin  1713  > 
«jui  fixe  à  4000  liv.  le  droit  de  nouvei- 
acquét  des  ufages  ,  &c  ordonne  l'impolition 
de  3600  D  liv.  pour  neuf  années,  de  1708a 
I  7  I  7.  Autres  arrêts  des  3  Odobre  >  7  i  9  > 
&  io  Juin  I  7  1 1  ,  qui  ordonnent  la  même 
impofition  pour  les  années  échues  depuis 
1717  ,&  jufqu'à  1714.  Autre  arrêt  du  j 
Décembre  1714,  portant  que  cette  impo- 
fition fera  continuée  d'année  en  année , 
fur  le  même  pié  de  4000  liv.  par  M.  l'in- 
tendant ;  &  les  deniers  en  piovenans  re- 
mis aux  procureurs  ou  commis  du  prépo- 
fé  au  recouvrement  de  ces  droits  ,  fur  leurs 
récépiirés  ,  portant  promefle  de  raporter 
des  quitances  compta'oles  dudit  prépofé  , 
dans  trois  mois  du  jour  de  la  date  d'iceux.^ 

Hainault  ;  décl.  8  Oiflobre  1697  ; 
arr.  19  Mars  1701  ,  16  Décembre  17Z1 
&  iz  Février  i7iz.  Cette  Province  eft 
abonnée. 

Labourt  ;  arr.  de  1703,1713  &  172-6  , 
raportés  ,  tom.  z  ,  p.  jçi  ;  le  findic  du 
pais  de  Labourt ,  aïant  formé  opofition  à 
ces  arrêts  ,  en  a  été  débouté  par  autre 
arrêt  du  z6  Février  1754,  l'-^'  -^  ^'^^  'c 
droit  de  nouvel-acquêt  à  i  190  liv.  9  fols 
6  den.  par  an.  Voïez  Pau  ,  dans  cet 
article. 

Languedoc  ;  voïez  ci-defTous  ,  Mont- 
pellier &c   Touloufe  ,  dans  cet  article. 

La  Rochelle;  par  arrêt  du  1 3  Juillet 
1713  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à 
l'impofition  des  droits  échus  jufqu'alors  , 
à  raifon  de  ioi6  liv.  19  fols  ?  den.  par 
an  ,  fuivant  les  liquidations  faites  dans  ks 
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prc'cédcns  recouvremens  ;  le  droit  ncfl 
aaueliemcnt  que  de  94  5  liv.  8  fols  par  an. 

Limoges;  il  ne  s'y  iinpofe  point  de  droits 
de  nouvel-acquêt,  paicc  que  ,  vraifcmbla- 
blementil  n'y  a  point  de  droits  d'ufàges. 

Ljcn  ,  Forèj  &  Bcaujolois.  Par  arr. 
du  19  Janvier  1704  ,  ks  habitans  de 
ces  provinces  furent  abonnés ,  moïennant 
î  4  o  1  o  1.  8  f.  4  d.  pour  les  droits  de  franc- 
fiefs  des  fiefs  poffédés  par  les  roturiers  & 
pour  les  droits  de  nouvel-acquêt  des  ufages 
dont  jouïflent  les  communautés  defditcs 
provinces  ;  néanmoins  ,  il  ne  s'impofe  ni 
ne  fe  paie  aftuellement  aucuns  droits  de 
nouvel-acquêt  pour  la  généralité  de  Lyon, 

Meti  ;  le  droit  étoit  annuellement  de 
4147  1.  5  f.  6  d.  fuivant  l'arr.  du  19  Sep- 
tembre 1711,  qui  ordonna  l'impoluion  de 
z6z66  liv.  I  fol  pour  fix  années  quatre 
mois  de  jouïnance  échues  ;  mais  ,  avftueile- 
ment  l'impofition  en  principal  n'eft  que  de 
5018  liv.  9  fols   3    den, 

Mcntauban  j  l'impofition  eft  de  498  z 
liv.  s  f.  9  d. 

Montpellier  j  arrêt  du  6  Février  17ZZ, 
pour  faire  fournir  des  déclarations  des  ufa- 
ges du  Languedoc  ;  autre  du  6  Janvier 
1  718  ,  qui  ,  en  difpenfant  de  les  fournir  , 
fixe  le  droit  à  loooo  liv,  par  an.  Cette 
fomme  fe  païe  annuellement  à  Montpel- 
lier. 

Moulins  i  arrêts  des  zz  Septembre 
171  I,  9  Janvier  1717,  &  3  Janvier 
I  -  1 9  ;  l'impolition  eft  de  z  i  51  liv,  1 1  f. 
6d. 

Navarre  ;  arrêt  du  z6  Février  i.'^9z  , 
qui  fixe  ,  par  abonnement  ,  le  droit  dû  par 
les  communautés  laïques  de  la  balTe-Navar- 
re,dei67zài689,à  raifon  de  z  2  8  liv. 
n  f.  î  d.  par  an  ;  autre  arrêt  du  i  8  Oâo- 
bre  17Z3  ,  qui  ordonne  le  paiement  fur 
le  même  pié  ,  depuis  i  ;  ^8  ,  jufqu'à  17ZZ; 
après  diférentes  opofitions  de  la  part  des 
états  de  la  balle-Navarre  ,  dont  ils  ont  été 
déboutés  par  autant  de  décifions  ,  il  eft  in- 
tervenu arrêt  le  1 5  Juillet  1-49  ,quicon- 
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damne  lefdites  communautés  laïques  au 
paiement  du  droit ,  fur  le  pie  fixé  par  les 
précédens  arrêts.  Les  états  fe  font  encore 
pourvus  ,  8c  ils  ont  été  déboutés  par  déci- 
fion  du  1 5  Janvier  1751,  portant  qu'il  ne 
fera  plus  admis  aucun  mémoire  de  leur  part 
à  ce  fujet.  Cela  fait  partie  de  la  généralité 
d'Auch. 

Orléans  ;  arrêt  du  1 8  Oftobre  1715, 
concernant  les  éledtions  de  Pithiviers  & 
Chàteaudun  ;  l'impofition  de  la  généralité 
eft  de  474  liv.  1 1  f.  i  d. 

Faris  i  ai  rét  du  1 4  Juillet  1717»  qui 
ordonne  l'impofition  dans  la  généralité  de 
Paris  ,  à  raifon  de  3970  liv.  3  f.  i  d.  par 
an,  depuis  17»  5  >  jufqu'à  17 19  ;  cette 
liquidation  fubfifte. 

Pau  j  arrêts  contre  les  findics  des  états 
du  Bearn  des  15  Janvier  17 18,  8c  15 
Juillet  1749  ;  autre  du  19  Mai  1755 , por- 
tant abonnement  du  droit  dans  le  Bearn  , 
à  1000  liv.  par  an;  ces  arrêts  font  ra- 
portés  dans  le  tom.  i^'  ,  pag.  305  ;  l'im- 
pofition de  la  généralité  de  Pau  efl:  de 
ii4  7  liv,  li  f.  3  d. 

Perpi^iiaH;  comme  à  Liiîiogesjci-deffus. 

Poirierj- ;  arrêt  du  17  Novembre  1712, 
contre  les  habitans  de  la  paroille  de  Jour- 
net  ;  autre  du  i  Février  17^3»  contre 
ceux  des  paroiffes  de  Saint  Cir  ,  Vouneuil- 
fur- Vienne  ,  &  Bonneuii-Matours  ;  l'im- 
pofition de  la  généralité  eft  de  845  liv.  4  f. 
9d. 

Roiien  ;  arrêt  du  1  7  Juillet  1717  ,  qui 
ordonne  que  les  droits  feront  impofés  de- 
puis 1 7 1  î  >  jufqu'à  1 7 1 8  ,  à  raifon  de 
jiojliv.  19  f.  10  d.  Arrêt  du  17  Août 
I  747  ,  en  faveur  des  habitans  des  paroiffes 
de  Canouville  8c  de  Crofville  ;  autre  du  7 
Juin  1 7  5  7  ,  en  faveur  de  ceux  de  la  pa- 
roitfe  de  Travailles  ;  l'impofition  eft  ac- 
tuellement réduite  fur  le  pié  de  3108, 
I  8  f.  9  d.  par  an  ,  &  elle  ne  fe  fait  que 
de  trois  ans  en  tiois  ans. 

Soijons  ;  l'impolkion  eft  de  4951  liv, 
<j  f.  1  d,  par  an. 
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Toulmtfe  ;  les  droits  de  nouvel-acquêt 
des  ufages  du  Languedoc  fe  paient  à  Mont- 
pellier ;  mais  ,  ceux  du  pais  de  Foix  fe 
paient  à  Touloufe  ,  fur  le  pié  de  591  liv. 
18  f.  5   d.  par  an. 

Tours  y  l'impofition  annuelle  eft  de 
1581  liv.  î  f.  1 1  d. 

NULLITÉ;  l'on  n'entend  pas  parler 
ici  de  la  peine  de  nullité  prononcée  par  les 
règlemens  ,  pour  défaut  de  contrôle  ,  in- 
finuation  &c.  ,  parce  qu'en  traitant  de 
chaque  foiraalité  ,  l'on  a  expliqué  les  pei- 
nes qui  réfultent  du  défaut  d'y  fatisfaire. 

Il  s'agit  ici  des  éfets  ,  relatifs  à  la  ferme 
des  domaines ,  qui  réfultent  de  la  nullité 
des  adtes  ,  foit  parce  que  ces  ades  font 
contiaires  aux  difpolitions  des  loix  ,  foit 
parce  qu'ils  ne  font  pas  revêtus  des  forma- 
lités prefcrites  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  puifle  être. 

Les  nullités  établies  par  les  coutumes 
&  ordonnances  ,  rendent  un  adVe  nul  de 
plein  droit,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'eft  pas 
nécelTaire  d'obtenir  des  lettres  de  refcifion; 
mais ,  il  feut  fe  pourvoir  en  juflice  ,  fanS 
quoi  l'adte  le  plus  nul  peijt  fubfiller  8c  pro- 
duire  fon  éfet  :  fi  la  nullité  eft  alléguée  8c 
prouvée  par  les  coutumes  ou  par  les  ordon- 
nances ,  les  juges  peuvent  la  prononcer  , 
pourvu  néanmoins  que  les  chofes  foient  en- 
core entières. 

Il  y  a  des  nullités  que  l'on  nomme  nullités 
de  droit  ,  comme  étant  introduites  par  le 
droit  romain  ;  elles  ne  rendent  pas  les  aâres 
&  contrats  nuls  de  plein  droit:  elles  don- 
nent feulement  ouverture  à  les  foire  cafier 
^  refcinder  ,  en  obtenant  préalablement 
des  lettres  de  rcfcilion.  PalTons  à  ce  qui 
eft  de  notre  objet. 

§.  I.  La  nullité  prétendue  d'un 
acte  ,  ejî-elle  un  motif  pour  fe 
âifpenfer  d'en  pàier  les  droits  ? 

Il  fout  diftinguer  les  droits  qui  font  le  fa- 
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laire  d'une  formalité  ,  à  laquelle  l'aûe  eil 
eflentiellcment  fournis  dès  qu'il  cft  paffé  , 
(  tels  font  les  droits  de  contrôle  )  de  ceux 
de  centième  denier  ,  qui  font  des  droits 
i^els  dûs  pour  une  mutation  éfedive.  Ces 
premiers  droits  font  dûs  &  acquis  fans  re- 
tour ,  dès  le  moment  de  la  fignature  de 
l'afte  palIe  devant  un  ortcier  public  ,  no- 
robflant  toute  allégation  de  nullité  ;  mais  , 
les  droits  réels  ne  font  exigibles  ,  pour  un 
afte  que  l'on  prétend  nul ,  que  fous  la 
condition  de  les  reftituer ,  fi  la  nullité  elt 
prononcée  ;  ils  doivent  être  paies  provifoi- 
rement ,  parce  que  les  droits  du  Roi  ne 
peuvent  relier  en  foufrarfce  ,  fous  prétexte 
des  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les 
parties. 

Par  décifion  du  4  Juin  1 7 1 1  ,  le  con- 
feil  ordonna  que  M.  le  chevalier  de  Con- 
flans  païeroit  le  droit  de  centième  denier 
do  biens  qui  lui  avoient  été  légués,  quoi- 
que le  tertnment  fut  alors  attaqué  comme 
nul  ,  fauf  néanmoins  la  reftitution  de  ce 
droit ,  fi  la  nullité  en  étoit  prononcée. 

Une  autre  décifion  du  n  Février  17^8, 
a  condamné  les  adminillrateurs  de  l'hôpi- 
tal général  de  Bayonne ,  à  païer  le  droic 
de  contrôle  d'un  teftament  attaqué  de  nul- 
lité ;  le  confeil  ne  leur  a  point  accordé  , 
comme  dans  l'efpèce  ci-deflus  ,  la  faculté 
de  répéter  le  droit ,  en  cas  que  le  tefta- 
ment  fut  annuUé  ,  parce  qu'il  s'agit  du 
droit  d'une  formalité  effentielle  à  l'afte  , 
avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir  aucune- 
ment ;  &  dès  que  cette  formalité  efl  rem- 
plie ,  ou  même  dès  qu'elle  eft  néceflaire  , 
le  droit  eft  acquis  fans  retour. 

Décifion  du  confeil  du  27  Avril  1755, 
^ui ,  du  confentement  du  fermier ,  déchar- 
ge un  donataire  du  droit  de  centième  de- 
nier des  biens  à  lui  donnés  ,  attendu  que 
la  donation  a  été  annuUée  en  conféquence 
de  lettres  de  refctfion. 

Autre  décifion  du  confeil  du  9  Novem- 
bre 1  7  j  7  ,  au  fujet  d'un  teftament  que  l'on 
diCuit  être  nul ,  comme  tait  par  une  dlle  en 
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puiiTancc  paternelle.  Décidé  que ,  faute 
d'une  renonciation  en  bonne  forme ,  il  eft 
cenfé  fublifter  par  raportau  fermier  qui  ne 
peut  décider  de  fa  validité  ou  invalidité  ;  & 
que ,  fi  l'on  veut  l'atta  |iier  ,il  faut  qu'il  foit 
préalablement  contrôlé. 

Décifion  du  15  Juin  1746,  contre 
M.  de  Berville,  au  fujet  du  teftainent  de 
fon  père  ,  contenant  des  fubftitutions  dont 
il  eft  grevé  ,  &  qu'il  dit  vouloir  attaquer 
de  nullité.  Décidé  que  les  droits  font  dûs 
fur  les  énonciations  des  ades  ,  &  non  fur 
leur  exécution  ;  qu'ainfi  ,  la  fubftitution 
doit  être  iniinuée  ,  fans  efpérance  de  ref- 
titution ;  &  que  ,  d'ailleurs  ,  il  ne  peut  va- 
lablement former  fa  demande  en  nullité  de 
cet  a5:e  ,  fins  l'avoir  fait  infinuer. 

Autre  décifion  du  21  Janvier  «747, 
qui  déboute  le  fieur  Legrand  ,  exécuteur 
teftamentaire ,  de  fa  demande  en  reftitu- 
tion du  droit  d'infinuation  perçu  pour  un 
legs  fait  par  le  teftament  qu'il  ilifoit  être 
nul  ,  faute  de  date.  Cette  décifion  porte 
que  ce  h'eft  point  au  fermier  à  juger  de  la 
validité  ou  invalidité  desa.n:es. 

Par  autre  décifion  du  confeil  du  1 1  Ofto- 
bre  1  749  ,  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  païer 
les  diférens  droits  en  entier,  d'un  teftament 
attaqué  de  nullité  ,  fauf  néanmoins  la  refti- 
tution des  droits  d'infinuation  des  legs  qui 
deviendront  caducs,  fi  la  nullité  eft  pronon- 
cée. 

Décifion  du  j  Février  1 7  j  i  ,  au  fujet 
d'une  donation  faite  à  madame  d'Entra- 
gues ,  attaquée  par  le  donateur.  Décidé 
que  le  droit  de  centième  denier  fera  pa'ié, 
fauf  la  reftitution  ,  fi  la  donation  eft  annul- 
lée  par  juftice. 

Autre  décifion  du  9  Novembre  17J1  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant d'Alençon ,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  qu'il  feroit  paie  240  liv.  ,  pour 
droit  de  contrôle  d'une  donation  de  biens 
préfens  &  .H  venir  ,  que  l'on  difoit  nulle  , 
fuivant  l'ordonnance  de  i  7  j  i .  Elle  pouvoit 
éfiîdiveinent  être   déclarée  nulle  ;   mais 
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t-— -^  aufll ,  les  parties  intcreirées  pouvcient  la 
Nullité,  laifler  produire  fon  e'fet  ;  &  dès  que  l'aile 
étoit  palle ,  le  droit  de  contrôle  en  étoit 
incontertableraent  dû  ;  ce  n'étoit  point  au 
fermier  à  entrer  dans  la  difcuffion  de  fa  va- 
lidité. 

Voiei  encore  ABes  nuls  ,  tom.  i  , 
pag.  i  j  ,  &  ci-après  ,  Tejïament. 

§.  II.  La  nullité  éfeâive  opère-t- 
elle  la  rejlitution  des  droits 
paies  ? 

Les  droits  réels,  tels  que  les  lods  &  le 
centième  denier  ,  font  dans  le  cas  de  la 
rell^itution  ,  fi  la  nullité  du  titre ,  à  caufe  ^ 
duquel  ils  ont  été  perçus  ,  eft  prononcée 
pour  raifon  d'un  vice  inhérent  à  l'afte  ,  qui 
l'ait  annuUé  dans  le  principe.  Voïez  Ré- 
folution.  Il  faut  néanmoins  que  la  demande 
en  reftitution  foit  formée  en  tems  utile. 
Vo'fez    Rejlitution. 

Mais ,  les  droits  de  contrôle  &  d'infinua- 
tion ,  qui  ne  font  que  le  falaire  de  la  forma- 
lité donnée  à  l'afte  ,  font  irrévocablement 
acquis  au  fermier  ,  quelque  foit  le  fort  de 
l'afte  pour  lequel  ils  ont  été  perçus. 

Néanmoins  ,  fi  le  fermier  avoir  contraint 
les  parties  à  lui  païer  des  droits  d'infinua- 
cion  pour  des  legs  ,  nonobftant  la  nullité 
dès-lors  alléguée  du  tellament ,  le  paie- 
ment ne  feroit  réputé  que  provifoire  ,  & 
la  reditution  de  ces  droits  dinfinuation 
auroit  lieu  ,  lorfque  la  nullité  feroit  pro- 
noncée ;  pourvu  ,  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  que  la  demande  en  reftitution  fut 
formée  en  tems  utile.  Mais ,  fi  les  léga- 
t:^ires  avoientpaïé  volontairement  les  droits 
d'iiifmuation ,  en  requérant  la  formalité  , 
pour  fe  mettre  en  état  de  foùtenir  la  va- 
lidité de  leurs  legs  ,  ces  droits  feroient  ac- 
quis au  fermier  fans  retour. 

Décifiondu  confeil  du  1 5  Février  1717, 
qui  déboute  d'une  demande  en  reftitution 
tics  droits  de  contrôle  ôcd'infmuation  paies 
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pour  un  teftament  annuUé  depuis  le  pa'ic- 
ment  defdits  droits. 

Autre  décifion  du  i  7  Novembre  i  ~  5  r» 
au  fujet  d'un  teflament  annuUé  par  arrêt  , 
depuis  le  paiement  des  droits  ;  qui  ordon- 
ne la  reftitution  du  droit  de  centième  de- 
nier feulement ,  &c  déboute  les  parties  de 
leur  demande  à  l'égard  des  droits  de  con- 
trôle &  d'innnuation. 

Autre  décilion  du  confeil  du  7  Mars 
I  7  3  9  ,  au  fujet  d'une  donation  annuUée  ,par 
raport  au  décès  du  donateur  arrivé  dans 
les  quatre  mois  de  l'aâre  ;  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  reflitution  du  droit  d'infinua- 
tion. 

Par  autre  du  15  Novembre  174?  > 
Loiiis  Bunel  a  été  débouté  de  fa  demande 
en  reftitution  des  droits  de  contrôle  8c 
d'infinuation  du  teftament  du  lieur  Coin- 
treau  ,  contenant  un  legs  univerfel  qu'il 
avoir  fait  annuller  par  un  jugement ,  lequel 
condamnoit  le  légataire  à  lui  rendre  compte 
de  la  fucceffion  comme  héritier. 

Décifion  du  u  Janvier  1747  ,  qui  dé- 
boute le  fieur  Legrand  ,  exécuteur  du  tef- 
tament de  fa  mère  ,  de  fa  demande  en  ref- 
titution du  droit  d'infinuation  d'un  legs  fiiit 
par  ledit  teftament ,  qu'il  dit  être  nul  faute 
de  date  ;  cette  décifion  juge  que  ce  n'eft 
point  au  fermier  à  entrer  dans  la  difcufTion 
de  la  validité  des  ailes  ,  &  que,  quand  il 
n'a  reçu  que  les  droits  dus  pour  la  forma- 
lité qu'il  a  donnée  ,  il  ne  peut  être  recher- 
ché pour  la  reftitution. 

Autre  du  i  j  Juin  1 7  j  1  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  le  fermier  avoir  été 
condamné  à  reftituer  les  droits  de  contrôle 
&  d'infinuation ,  paies  pour  un  inventaire 
qui  a  été  déclaré  nul ,  à  caufe  de  l'incom- 
pétence des  otîciers  qui  l'avoient  fait  ;  le- 
quel a  été  fuivi  d'un  autre  inventaire.  Dé- 
cidé que  les  droits  de  contrôle  &  d'infinua- 
tion fui  vaut  le  tarif,  ne  font  point  refti- 
tuablcs  ,  le  droit  de  contrôle  étant  dû  ,  k 
peine  de  nullité  ,  dans  la  quinzaine  ,  & 

celui 
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celui  d'infinuatio.i  étant  le  falaire  du  com- 
mis qui  repiéfonce  le  gréiicr  des  inlinua- 
tions. 

Dccifion  du  i  j  Juin  i  7  j6 ,  fur  mémoire 
de  M.  de  Champeion  ,  c]ui  oidonne  h 
rcftitution  des  droits  d'inlinuation  exigés 
par  le  fermier  pour  une  fubftitution  , 
attendu  que  ,  par  une  tranfadion  anté- 
rieure au  paiement,  tous  les  apellés  ont 
renoncé  à  cette  fubftitution,  conformément 
à  l'article  18  du  titre  i'^''  de  l'ordonnance 
de  1747  ,  &  que  par  conféquent  ,  la  fubf 
titution  étoit  c.idiujue  avant  que  le  fermier 
eut  demandé  les  ilroits. 

§.  III.  Actes  Cfjugemens  qui  pro- 
noncent Id  nuliué  d'autres  a6ies. 

L'article  9  du  tarif  du  19  Septembre 
1711,  porte  que  ,  pour  les  adres  &c  ju- 
gemens  qui  auront  carte  ,  annullé  ou  fait 
main-levée  des  ailres  mentionnés  aux  arti- 
cles précédens  ,  il  fera  paie  moitié  des 
droits  d'mfinuation  fixés  pour  lefdits  ades. 

Les  ades  mentionnés  aux  articles  pré- 
cédens ,  font  les  donations  entre-vifs  ,  ou 
à  caufe  de  mort  ;  les  teltamens  ;  les  dons 
mutuels  ;  les  fubftitutions  ;  les  cxliéréda- 
tions  ;  les  féparations  de  biens  ,  de  corps  , 
ou  d'habitation  ;  les  exclufions  de  com- 
munauté entre  mari  &  femme  ;  &:  les  in- 
terdidions  de  prodigues  &  gens  en  dé- 
mence. 

Les  jugemens  qui  portent  main-levée 
des  interdidions  ,  font  alfujétis  à  l'infinua- 
tion  par  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de 
Décembre  1705. 

Ceux  qui  déclarent  nulles  les  exhéréda- 
tions  ,  doivent  être  infmués  au  gréfe  du 
lieu  du  domicile  de  celui  qui  avoir  fait 
l'exhérédation  :  art.  6  de  ledit  du  mois 
de  Décembre  1705.  Voïez  Exhéréia- 
tion  ,  tom.  1  ,  pnjr.  ^  ?  S. 

Et  ceux  qui  annullent  les  donations  Se 
dons  mutuels  ,  &  les  fubftitutions  ,  tant 
au   lieu  du  domicile  des  do-iateurs  ,  qu'X 
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celui  de  la  fituation  des  biens.  Art.  6   & 
9  de  l'édit  du  mois  de  Décembre  i  7  o  ) . 

Déciiion  du  confcil  du  1 8  Août  1 7  j  »  , 
fur  mémoire  de  Toulfaint  Bouret  ,  qui 
juge  que,  pour  la  révocation  d'une  fubf- 
titution ,  il  efl:  dû  la  moitié  du  droit  d'in- 
fmuation  paie  pour  cette  fubftitution. 

Autre  déciiion  du  confeil  du  i^  No- 
vembre 1758,  contre  le  fieur  Gautier  de 
Saint  Bazille ,  qui  juge  qu'une  fentence 
qui  cafle  deux  donations  d'immeubles,  doit 
être  infinuée  où  la  donation  l'a  été  ,  & 
qu'il  cft  dû  la  moitié  de  tout  ce  qui  a  été 
païé  pour  la  donation. 

Du  14  Février  1739  >  autre  décifion 
qui  conrirme  celle  du  29  Novembre  1758, 
ci-defTus  ,  6c  déboute  de  la  demande  en 
rcftitution  des  droits  ,  attendu  qu'il  n'a 
été  paie  ,  pour  la  fentence ,  que  la  moitié 
des  droits  d'infinuation  &  de  centième  de- 
nier paies  pour  la  donation. 

Autre  décifion  du  io  Mai  1741  ,  qui 
juge  qu'un  afte,  par  lequel  la  veuve  Naple 
a  annullé  une  fubftitution  qu'elle  a\  oit 
ftiitc  par  une  donation  ,  doit  être  inl.nué  , 
en  païant  la  moitié  des  droits  paiéï  pour 
le  premier  ade. 

Décifion  du  13  Novembre  1748,  con- 
tre la  demoifelle  Fournier  :  elle  avoit  fait 
une  donation  de  meubles  &  immeubles  à 
fa  fceur  en  1746  ,  fous  la  condition 
d'une  rente  viagère  ;  en  infinuant  cette 
donation  ,  il  ne  fut  perçu  que  le  droit  d'in- 
finuation fuivant  le  tarif,  fous  la  réferve 
du  droit  de  centième  denier  des  immeu- 
bles ;  la  donatrice  aïant  pris  des  lettres  de 
refcii'.on  ,  les  deuxfœurs  fe  font  déliftée» 
de  h  dunation  en  1747.  Et,  fur  la  de- 
mande du  fermier  de  deux  droits  de  cen- 
tième denier ,  l'un  pour  la  donation  ,  & 
l'autre  pour  le  défiftemcnt  qui  opère  une 
rétroceillon  en  faveur  de  la  donatrice  ,  il 
a  été  jugé  que  ces  deux  droits  font  dlis,  & 
que  ,  pour  le  dernier  ade  ,  il  eft  dû  en 
outre  la  moitié  du  droit  d'infinuation  per- 
çu pour  la  donacion. 
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Autie  decilîon  du  2.5  Juin  17^6,  fui- 
mémoire  de  M.  de  Champeron  ,  qui  or- 
donne la  reltitution  des  droits  d'infinuation 
exiges  pour  une  fubflitution  devenue  ca- 
duque. (  Vou'{  §.  II  ,  ci-delTLS  )  ;  cette 
décifion  juge  en  méme-tems  que  ,  pour  la 
tranCiftion  qui  a  anéanti  la  fubllitution  par 
la  renonciation  de  ceux  qui  étoient  apellcs, 
il  eft  dû  la  moitié  du  droit  d'infinuation 
perçu  pour  la  fubflitution. 

Il  c'X  certain  que  les  aftes  &  jugemens 
qui  ont  carte',  annullé,  ou  fait  main-levée 
des  donations  ,  fubftitutions  Grc.  doivent 
être  iiifinués  dans  tous  les  lieux  où  les  ac- 
tes annuUés  l'ont  été  ;  parce  qu'il  e(l  né- 
ceflaire  que  l'ade  qui  annulle  devienne  aulîi 
public  que  l'aifte  annullé  ;  mais  ,  il  n'eft  pas 
jufte  de  faire  païer  ,  pour  les  derniers  ac- 
tes ,  la  moitié  des  droits  de  centième  de- 
nier païés  pour  les  premiers. 

Si  la  nullité  eft  prononcée  pour  caufe 
vicieufe  &  inhérente  ,  elle  anéantit  l'afte  ; 
&  pour  un  pareil  jugement  qui,  loin  d'opé- 
rer une  mutation  ,  juge  au  contraire  qu'il 
n'y  en  a  eu  aucune  ,  il  ne  peut  être  dû  de 
droits  réels  ;  il  n'ert  dû  qu'un  droit  de  for- 
me ,  c'e!T-à-dire  ,  un  droit  d'inllnuation 
fuivant  le  tarif,  en  le  proportionnant  en 
chaque  bureau  où  le  jugement  fera  injinué 
à  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  9  du  tarif; 
de  manière  que,  dans  aucun  bureau  ,  le 
droit  ne  puilfe  excéder  1 5  liv.  qui  eft  la 
moitié  du  plus  fort  droit  d'inllnuation. 

Lorfque  ,  pour  l'infinuation  d'une  do- 
nation annullée  ,  il  a  été  perçu ,  dans  un 
bureau,  zo  liv.  fuivant  le  tarif,  &  30  liv. 
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pour  droit  de  centième  denier  ,  il  eft  àxt-, 
dans  le  mcme  bureau  ,2.5  liv.  pour  droit 
dirifmuaribn  dn  jugement  qui  a  caflé  ou 
annullé  cette  doaatian-;  &.  c'eft  dans  ce 
fens.  que  l'ou  cil.:  itendre  les  dccifions 
qui  portent  que  ,  pour  les  jugemens,  ileft 
dû  la  moitié  des  droits  d'inllnuation  fui- 
vant le  tarit-  &  de  centième  denier  ,  qui  . 
ont  été  paies  i)Ovir  l'ade  arnullé.  Mais,  ,. 
lorfque  ,  dans  le  bureau  où  l'on  fàitinllnues 
le  jugement,  i!  n'avoit  été  paie  qu'un  droit 
de  centième  denier  de  30  liv.  pour  la  dOt 
nation',  il  n'ell  dû  que  1 5  liv.  pour  l'infi-. 
nuation  du  jugement  ;  &  de  même  ,  à  pro- 
portion de  l'objet  de  l'acle  annullé,  fans 
pouvoirexcéder  ij  liv.  pour  chaque  in- 
liniiation  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
nullité/ 

Si ,  au  contraire  ,  le  jugement  eft  moins 
fondé  fur  une  nullité  radicale  ,  que  fur  le 
confentement  exprès  ou  tacite  Aqs  parties^ 
qui  pouvoient  faire  valider  la  donation  ,  il 
y  aiua  alors  rétroeellion  ,  &  le  droit  de- 
centième  denier  des  immeubles  fera  dû  e:i> 
entier  ,  indépendamment  de  la  moitié  des 
droits  d'infinuation  ,  fuivant  le  tnrif,  perçu» 
pour  la  donation.  Vo'iez  liéfolution  &c 
RàroceJJlon, 

§.  TV.  ACles  refaits  de  nouveau- 
pour  caufe  de  nullité  ou  d'obmif- 
jlons  dans  les  premiers. 

Voic^  ci-devant ,  A!ii:s  nuls  &  refaus,^ 
tom.  I  ,  pag,  1  j. 


0. 


BLIGATIO\-eftiinadbe 
parl-jciuel  on  s'engage  de 
païcr  une  fomme  ,  ou  de 
Faire  c]uelt]ue  chofe  ;  il  y 
a  des  obligations  limples, 
c'crt-à-dire  ,  faites  par 
luij  icuie  ^)iuue  ,  qui  peut  être  contrainte  à 
l'ixécution  de  fon  engagement  ;  &  il  y  a.  des 
obligations  réciprocjues  ,  comme  les  mar- 
•ches  &c  autres  a,.tcs  fyn.illagm,itiqaes  ;  il 
ne  s'agic  ici  que  des  obligations  ou  jiro- 
inefTes  de  païer  une  fomme  ,  parce  (|u'il  a 
été  parle'  des  autres  aStes  obligatoires  (ous 
leur  dénomination  particulière. 

L'article  64  du  tarif  du  zç  Septembre 
1711  ,  porte  que,  pour  les  obligations 
où  les  fommes  feront  défignecj ,  le  droit 
de  contrôle  fera  perçu  fur  le  pié  règle 
par  l'article  j  du  même  tarif  &  que,  pour 
celles  où  elles  ne  le  leront  pas  ,  il  fera 
perçu  fur  le  pié  de  l'art.  4. 

Les  billets  font  des  obligations  fous- 
fi^.iature  privée.  V'oïez  BilUts. 

Obligations  d  la  grojf:  avauture  , 
St  cdies  pour  retour  de  l'oïagc ,  reçues 
par  les  notaires  ,  cenHiux  ,  courtiers  , 
agens  de  change  ,  gréners  des  amirautés , 
ceux  des  jurifdidions  confulaires  ,  ou  au- 
tres qui  fon:  en  ufage  de  les  recevoir  , 
font  fujétcs  au  contrôle;  &  le  droit  ell 
fixé  par  l'aiticle  7  du  tarif  du  19  Septem- 
bre 17 li,  pour  cluque  aAe  ,  &  pour 
chacun  des  donnans  à  la  grolle  ,  ou  pre- 
nais à  retour  de  vo'i'.ige  ,  fur  le  pie  des 


fommes  principales  ou  valeur  des  cliofes 
données.  Il  fout  von-  cet  article  pour  la 
fixation  des  droits  ,  qui'  eft  moindre  que 
celui  dû  pour  les  atitres  obligations. 

Obligations  à  la  grojp , pour  le  comp- 
te du  Roi  :  l'art  9  du  tarif  du  contrôle 
du  2.9  Septembre  1711,  porte  que  ,  pour 
les  obligations  à  la  groffe  avanture  eu  pour 
retour  de  voïage,  Faites  pour  lecon;pte  de 
S.  M.  ,  par  les  intendans  &  commiliaire'; 
pour  les  fournitures  concernant  la  marine, 
il  ne  fera  pa'i'é  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  l'art.  7. 

OsLiGATroNS  pour  prêt  defel ,  dans 
les  greniers  à  fel ,  dévoient  être  reçues 
par  les  notaires  ;  il  étoit  défendu  aux  {.ré- 
tiers  des  greniers  à  fel  de  les  recevoir  à 
leur  préjudice  ,  à  peine  de  nullité  &  de 
zoo  d'amende.  Art.  8  de  la  déclaration 
du  io  Avril  1694  ,  &  art.  i  ,  de  celle 
du  14  Juillet  1699. 

Le  droit  de  contrôle  de  ces  obligations 
ôvoit  été  fixé  beaucoup  au-defibus  de  ce- 
lui des  autres  obligations ,  par  arrêt  tlu 
18  Mai  1695  ,  par  l'art,  i'^'  de  la  décla- 
rarion  du  14  Juillet  1699  >  ^  V^^  l'art, 
loi  du  tarif  du  zo  Mars  1708. 

Il  a  voit  été  ordonné  ,  par  l'artic'c  i''  de 
la  iléclaration  du  14  Juillet  i'''99  ,  que 
toutes  les  obligations  pour  prêt  de  fel  , 
palTées  en  un  même  jour  ,  par  un  même 
notaire  ,  feroicnt  enrcgiftrées  en  gros  dans 
un  feul  article  au  contrôle. 

Par  arrêt  du  confcil  du  zS  Juin  i-ji, 
K  ij 
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il  fut  ordonné  i]u'il  ne  feroic  fait  aucun 
prêt  de  (cl  par  les  receveurs  des  greniers 
tjue  fur  des  obligations  paffées  par  de- 
vant notaires  ,  ou  fur  de  limples  proraef- 
fes  des  particuliers  ,  dont  lefdits  rece- 
veurs demeureroient  garants  6c  refponfa- 
bles  ,  avec  défenfes  aux  oticiers  des  gre- 
niers à  fel ,  de  délivrer  aucuns  aftes  judi- 
ciaires portant  obligation  ou  foumifllon 
pour  prêt  de  fel. 

Le  prêt  de  fel  a  été  fuprimé  par  la  dé- 
claration du  Roi  du  3  Mars  1711,  au 
nioïen  de  quoi  il  ne  fe  fait  plus  de  ces  obli- 
gations ;  &  en  conf-'qnence  ,  elles  n'ont 
point  été  comprifes  lians  le  tarit  de  1712. 

OCLAGE  eft  une  ftipulation  ordinaire 
par  contrat  de  mariage  ,  dans  la  coutu- 
me d'Aunis  ;  elle  conlifle  à  donner  droit 
à  la  femme  furvivante  de  prendre  ,  fur 
les  biens  du  mari ,  une  certaine  fomme  , 
qui  eft  fixée  à  la  moitié  de  ce  quelle 
aporte  en  mariage  ;  c'eft  un  gain  de  fur- 
vie  ,  qui  n'eft  acquis  aux  enfans  que  quand 
la  femme  a  furvécu  a  fon  mari ,  &  qui 
ne  peut  avoir  lieu  fans  ftipulation  ex- 
preffe  ;  il  faut  même  pour  l'exercer ,  que 
la  femme  renonce  à  la  communauté. 

Ce  n'a  été  qu'au  mois  de  Mai  1711, 
que  1  on  a  commencé  à  infmuer  &  à  per- 
cevoir le  droit  d'infmuation  de  cette  cf- 
péce  dÈ  gain  de  furvie. 

Par  décilion  du  confeil  du  ii  Septem- 
bre 1736,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'in- 
fmuation en  eft  dû  ,  &  qu'il  doit  continuer 
d'être  pei'ça  ;  uns  néanmoins  que  le  fer- 
mier puiiTe  le  dem.inder  pour  les  adlcs  an- 
térieurs au  mois  do  Mai  1711. 

Les  règles  établies  pour  les  contrats  de 
mariage  ,  qui  contiennent  des  gains  de 
furvie  ,  font  communes  à  l'oclage  ;  voïez 
Contrat  d<i  mariage  ,  §.  14,  tome  i^' 
pag.  su  ;  &  Gains  de  furvie  y  tom.  i, 
pag.  4T7. 

OCTROIS  ,  font  des  droits  8c  revenus 
accordas  parle  lîoi  à  pluficurs  villes,  pou» 
fttisfaire  aux  charg.-s  municipales. 
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Les  baux  &  adjudications  des  biens 
&  revenus  communs  ,  patrimoniaux  ÔC 
d'odroi ,  des  villes  &  communautés  ,  doi- 
vent titre  contrôlés  &.  les  droits  paies  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  ,  à  l'exception 
des  adjudications  qui  font  faites  devant  M'* 
les  intendans  ;  voïez  Adjudications  & 
Baux  ,  tom.  i'^''  pag.  95  &  286. 

La  première  moitié  des  odrois  &  de- 
niers communs  des  villes  &  communautés 
du  roïaume  apartient  au  Roi ,  &  elle  eft 
comprife  dans  les  baux  des  fermes  ,  au 
chapitre  des  aides.  VoU'^  l'article  43 1  du 
bail  de  Forceville  du  1 6  Septembre  17385,- 
portant  qu'il  jouira  de  cette  première  moi- 
tié ,  conformément  à  l'ordonnance  du  mois 
de  Juillet  168  i,&  comme  en  ont  joui  ou  dû 
jouir  les  préoédens  fermiers  ;  en  ce  non 
compris  les  deniers  patrim.oniaux. 

Il  a  été  prefcrit  des  règles  pour  les  baux 
de  ces  oftrois  &:  pour  prévenir  qu'il  ne  s'y 
introduife  des  abus  contraires  aux  intérêts- 
du  Roi  ;  voIl^  l'arrêt  du  24  Juin  1759  ,- 
qui  calfe  &  annulle  le  bail  des  oûrois  de 
la  ville  de  Brives  en  la  généralité  de  Li- 
moges ,  comme  lîmulé  ;  &  ordonne  qu'il' 
en  fera  fait  une  nouvelle  adjudication  de- 
vant les  tréforiers  de  France  de  Limoges,- 
en  préfence  du  dircdreur  prépofé  par  l'ad- 
judicataire des  fermes  ,  ou  lui  dûment 
apellé. 

OFFRES  ;  l'article  66  du  tarif  du  29 
Septembre  1722,  fixe  à  10  fols  le  droir 
de  contrôle  des  offres  pures  &  limples  ,  qui 
ne  contiennent  que  refus  de  recevoir  ou 
protellation  ,  fans  aucune  autre  difpolit'on. 

Si  la  fomme  olferte  efl  dépofee  ,  fur  le 
refus  du  créancier  de  la  lecevoir  ;  voïez 
Confif;nation  ,  tom.  i  ,  p.  ^%o;  &  dé^ôt 
d'efpt'ces  ,  tom.  3  ,  page  47. 

Les  oflrcs  faites  |>ar  le  miniflèrc  d'Iiui- 
fiers  &  fcrgens  ,  ne  font  fujétes  qu'au  con- 
trôle des  exploits ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qui- 
tance,  auquel  cas  cette  quitance  donnée  par. 
la  partie  ,  eft  fujéte  au  contrôle  des  aftes, 
indépendamment  du  contrôle  des  exploits. 
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Celles  faites  par  les  notaires  font  fuj^tes, 
tint  au  coitiole  des  zStes  ,  qu'à  celui  des 
exploits.  Kot.j'  Notaires,  §.  XXII. 

Offres  fulvhs  de  paiement ,  portant 
quitance  par  le  mime  ade  ,  foit  qu'elles 
foient  reçues  par  les  notaires  ,  gréners  , 
huiiliers  ou  autres  perfunncs  publiques  , 
doivent  être  contrôlées  aux  ades  ,  confor- 
me'ment  à  l'article  6  j  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 172.1.  ,  qui  en  tixe  le  droit  fur  le 
pie  de  l'article  }  du  mcme  tarif  &:  fur  la 
fomme  p  lïée. 

Arrêtdu  conleil  du  3  Septembre  lyio, 
qui  de'clare  fujet  au  contrôle  des  aftes  un 
exploit  d'offre  de  rembourfenient  ,  fuivi 
d'acceptation ,  ainfi  que  tous  autres  exploits 
qui  pouront  être  f^iits  à  l'avenir ,  contenant 
offres  fuivies  de  paiement  &  quitance  ;  en- 
joint à  toutes  parties  &  aux  huifficrs  qui 
feront  de  pareils  exploits  d'offres  ,  conte- 
nant acceptation  ,  paiement  &  quitance  , 
de  les  faire  contrôler  au  bureau  du  contrôle 
des  actes,  &  d'en  païer  les  droits  en  nicme- 
tems  qu'ils  les  feront  contrôler  au  contrôle 
des  exploits ,  fi  les  deux  contrôles  font  dans 
le  même  bureau  ;  &  ,  lorfqu'il  y  aura  deux 
bureaux  difcrens  ,  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard  ,  à  peine  de  nullité  &  de  2.00  livres 
d'amende  ,  tant  contre  les  IniilTîers  ,  que 
contre  les  parties  <]ui  s'en  ferviront. 

Par  décilion  du  con'eil  du  1 1  Août  1715, 
les  liuiffiers  de  la  ville  de  Paris  ont  été  dé- 
boutés de  leur  opofition  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  j  Septembre  lyio  ;  &  il  leur  a 
été  enjoint   de  s'y  conformer. 

Les  jugemens  portant  aAe  des  offres  ,  & 
acceptation  d'icelles ,  font  également  fujets 
au  contrôle  des  ades ,  lorfqu'ils  contiennent 
la  quitance  de  l'acceptant ,  parce  que  cette 
quitance  efl:  volontaire  &  de  nature  à  être 
pall'ée  devant  notaires.  Decilion  du  confeil 
du  1  s  Décembre  rj  5 1.  p^oye^  AH^.t  vo- 
lontaires ,  tom.  I  ,  p.  8r  &  fùivaiites. 

Décilion  du  confeil  du  i''  Se;;tembre 
•7  M  >  qui  juge  qu'un  afte  fait  par  un  no- 
taire contenant  offres  fuivies  de  paiement , 
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eft  fujet  au  contrôle  des  exploits  ,  indé- 
pendamment du  contrôle  des  aétes. 

Offres  de  Je  libérer  d'obligations 
contractées  par  des  actes  ,  ne  peuvent  être 
faites,  fi  lefdits  aâ:es  ne  ftmt  péalablement 
contrôlés.  Voïez  AEtes  fous  -  (ignature 
privée ,  où  l'on  a  raporté  les  principes  ,  fui- 
vant  Icfquels  on  ne  peut  faire  aucun  ex- 
ploit ni  ade ,  en  vertu  defdits  adtcs  fous- 
fignature  privée  ,  s'ils  n'ont  été  préalable- 
ment contrôlés. 

Arrêt  du  confeil  du  17  Septembre  «710, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  par  la(]uelle  le  fieur 
Dabadic ,  commiffaire  de  la  marine  h  Roche- 
fort ,  avoit  été  condamné  en  500  livres 
d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
un  contrat  de  vente  paffé  à  Leogane  ,  côte 
de  Saint  Domingue  ,  avant  que  de  s'ea  fer- 
vir  à  la  Rochelle,  comme  procureur  fondé 
des  acquéreurs,  en  faifant  faire  au  vendeur 
une  offre  du  prix  de  l'acquifition.  Il  difoit  n'a- 
voir fait  qu'un  fervice  d'ami,  que  d'ailleurs 
un  débiteur,  qui  veut  fe  libérer, n'eft  pas  tenir 
de  faire  contrôler  l'aûe  en  conféquence  du- 
quel il  eft  débiteur.  L'arrêt ,  en  confirmant 
l'ordonnance  pour  l'amende  prononcée,  cor- 
damneen  outre  le  fieur  Dr.badie  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  du  contrat  de  vente.. 
Par  arrêts  des  i  %  Juillet  &  9  Décem- 
bre 1711,  une  partie  ,  fon  procureur  & 
le  juge  du  marquifat  du  Blanc  ,  généralité 
de  Bourges  ,  le  gréfier  &  un  huiffier  ont 
été  condamnés  en  l'amende  ,  au  fujet  d'une 
fommation  faite  au  créancier  d'une  rente 
foncière  ,  d'en  recevoir  le  rcmbomTe- 
ment  en  conféquence  d'un  afte  fuus-figna- 
ture  privée  de  169 î  ,  qui  permettoit  le 
rachat  de  la  rente  ,  5c  pour  avoir  en  con- 
(équence  obrenu  une  fenrence  qui  ordon- 
noit  la  confignation  du  c.ipital. 

Arrêtdu  coifeil  du  5  0  Décembre  171 1^ 
qui  déclare  nul  un  ade  de  dépôt  feit  es 
mains  d'un  nonire  par  un  particulier  ,  du 
prix  d''ine  acqnilition  qu'il  avoit  fiite  par 
ade  fous-fignature  privée  non  contrôlé  , 
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.&    prononce    les    amendes   encourues. 

Par  autre  arrêt  du  1 5  Août  1712,  le 
-confeil  a  déclaré  nulles  toutes  les  procé- 
dures faites  fur  un  exploit  d'ortVes  de 
fummes  dues  en  conféquence  d'un  marché 
/ous-iignature  privée  non  contrôlé  ,  &c  a 
prononcé  les  amendes  encourues  par  la 
ijartie  ,  le  procureur,  le  gréner  &  l'huilfier. 

Il  eft  néanmoins  d'obfervation  qu'on  ne 
.peut  faire  l'aplication  de  ces  règlemeiis  , 
qu'aux  otfies  faites  de  forames  dues  par 
,un  acte  fmallagmatique ,  ou  fait  double  , 
,6c  dont  le  débiteur  foit  par  conféquent 
-faifi  ;  car  ,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  billet  , 
.on  ne  peut  pas  exiger  que  le  débiteur  le 
:falTe  contrôler  avant  que  de  faire  des 
-oftVes  de  fe  libérer ,  puifqu'il  n'eiï  pas  faifi 
Ae  ce  billet  qui  eR  entre  les  mains  du 
créancier  ;  mais  ,  fi  celui-ci  accepte  les 
offres  ,  &c  qu'en  conféquence  il  donne 
-quitmce  devant  un  otîcier  public  ,  foit  no- 
.taire  ,  huilfier  ou  autre  ,  le  billet  doit  né- 
.cefTairement  être  contrôlé  auparavant. 

OFICE  ,  eil  une  charge  ou  une  digni- 
,té  avec  fonâion  publique  ,  dont  on  eft 
lévètu  par  l'autorité  du  Roi.  Loiiis  XII 
commença  d'abord  à  taxer  les  ofices  : 
François  I  en  introJuiùt  ouvertement  la 
vénalité  en  1 5  i  i  ,  par  l'établilTement  d'un 
bureau  des  parties  cafuclles.  On  diftingue 
les  charges  des  ofices  ,  voïez  Charges , 
■fom.  r  ,  p.  406.  L'on  diltingue  audt  deux 
fortes  d'otices  vénaux  ,  les  uns  domaniaux 
Se  les  autres  cafuels  ;  il  en  fera  parlé  après 
avoir  raporié  quelques  règles  fur  le  titre 
néce (faire  pour  exercer  les  oHces. 

Par  arrêt  du  confeil  du  j  Juin  1^71  , 
il  eft  fait  défcnfes  irératii-es  à  tous  les.fu- 
jcts  du  Roi  de  s'immifcer  en  l'exercice  d'au- 
cuns olîcès  roïaux  fans  lettres  àeprovi- 
fions  y  6c  à  tous  juges  d'en  recevoir  par 
matricule  ou  autrement ,  fous  les  peines 
portées  par  les  édits  &  arrêts  ,  qui  font 
déclarées  encourues  contre  les  contreve- 
nans  ,  en  conformité  des  édits  des  mois 
de  Mars  &  Avril  16 64. 
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Arrêt  du  confeil  du  i"^  Mars  16 8?;,, 
qui  ordonne  l'exécution  des  édits  &  dé- 
clarations des  dernier  Juin  165}  ,  & 
mois  de  Décembre  1 6  j  6  ,  &  des  arrêts 
du  confeil  des  18  Juin  1658  ,  9  Septem- 
Ine  i6f4,  iz  Novembre  1657  ,  ii 
Juin  i66x  ,  I }  Mai  1662. ,  dernier  Avril 
i66  8  ,  3  Juin  167  i  &  2  i  Janvier  1675  ; 
en  conféquence  ordonne  que  tous  particu- 
liers qui  exercent  des  ofices  roïaux  ,  ca- 
Cjels  ,  héréditaires  &  domaniaux  ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  puilTent  être ,  de  judi- 
.cature  ,  police  ou  finance  ,  par  commifllon 
ou  fimple  matricule  ,  feront  tenus  de 
prendre  des  lettres  de  provifwns  ou  de 
ratification  du  giand-fceau,  en  conféquen- 
ce de  la  Hnance  qu'ils  feront  tenus  de  païer 
aux  revenus  cafuels  du  Roi  ,  fur  le  pié  du 
huitième  denier ,  fi  fait  n'a  été  ,  cnfeni- 
ble  le  droit  de  marc  d'or;  faute  de  quoi  , 
contraints  aux  peines  &  amendes  portées 
par  lefJits  règlemens  ,  &  à  la  reftitution 
des  indues  jou'ifi'ances  ,  &  lefdits  ofices 
feront  taxés  vacans  aux  revenus  cafuels 
pour  y  être  levés  par  toutes  fortes  de 
perfonnes  ;  &  s'ils  font  domaniaux ,  les 
poflefleurs  feront  déchus  de  leur  renibour- 
fcmeut. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Janvier  1688, 
il  a  été  ordonné  que  celui  du  i'-''^  Mars 
1686  ,  fera  exécuté  ,  &  qu'il  fera  incef- 
f.imment  pourvu  auxdits  ofices  &  autres 
vacans  aux  revenus  cafuels  ,  dans  tout  le 
roïaume  ,  à  la  pourfuite  des  receveurs 
généraux  des   finances. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  6  Novembre 
1688  ,. portant  que,  dans  trois  mois  ,  les 
propriétaires  des  gréfes  ,  ofices  ,  parifis  , 
préfentations  ,  commiifaires  aux  faifies- 
réelles  ,  contrôleurs  des  titres  ,  gardes  des 
petits-fceaux  ,  fergciis  fiéfés  ,  les  proprié- 
taires des  fergentCiies  nobles  de  Norman- 
die ,  &:  tous  autres  ofices  prétendus  héré- 
ditaires domaniaux  ,  cnfcmble  ceux  de 
police  &  à  la  nomination  des  maires  Se 
cchcvins  des  villes  Se  communautés,  feront 
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urnus  de  remettre  les  quitances  de  finance, 
lettres  de  provilions  ,  &  autres  aftes  en 
vertu  de(t]iiels  ils  jouïnent  ,  par  devant 
M"  les  intendans  ,  pour  être  ordonné  ce 
qu'il  apartiendra  ,  &  faute  d'y  fatisfaire  , 
Icfdits  otices  demeureront  vacans  Ce  iropé- 
trables  au  profit  de  S.  M. 

P.u-  arrêt  du  confeil  du  ij  Septembre' 
1718  ,  il  câdt/cnduk  toutes  perfonnes  , 
de  qiielqu'ctat  &  condition  qu'elles  Ibient, 
à'éxac.r  aucuns  ojlccs  de  )uflicc  ,  po- 
lice ,  finance  ou  domaniaux  ,  fans  provi- 
jioiis  de  S.  M. ,  ratif  cation  ou  commijjion 
du  grand-Jceau  ,  à  pcin;  d'interdidion  & 
de  privation  de  g^ges. 

L'arrêt  du  confeil  du  1  i  Novembre 
1714,  fait  les  mêmes  défenfes  ,  à  peine  de 
nullité  &  de  1000  liv.  d'amende  ,  dont 
les  juges  qui  auront  admis  à  l'exercice  des 
oficcs  fans  provii'ions  ,  ratification  ou  com- 
miiTion  ,  feront  folidairement  refponfa- 
bles. 

Ofic.es  domaniaux ,  font  ceux  qui  ont 
ctc  démembres  du  domaine  ,  &c  aliénés  par 
le  Roi ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  fans 
être  fujets  aux  parties  cafuelles  ,  mais 
feulement  à  la  revente  ,  de  même  que  les 
autres  biens  aliénés  du  domaine  ;  à  ce 
moïen  ,  ils  font  héréditaires  comme  des 
héritages  ,  fans  païer  finance  ni  prendre  de 
provilions  du  Roi  ;  tels  font  les  tabellion- 
nages  ,  &  quelques  gréfes  dont  la  diftinc- 
tion  a  été  feite  à  l'article  Grefe ,  §.  I , 
tom.  i  ,  pag.  46  ). 

Ce  ne  font  point  de  (impies  commifilons 
attachées  à  la  p^rfonne  ,  mais  de  véritables 
domaines  aliénés  ,  qu'on  polléde  en  pro- 
priété :  ce  font  des  immeubles  à  tous 
égards  ,  qui  fe  règlent  en  tout  &  par  tout 
comme  les  héritages;  i's  n'impriment  point 
au  propriétaire  la  qualité  d'oficier  >  &  ne 
font  point  inhérens  à  la  perfonne  ;  ils  na 
vacquent  point  par  mort  ,  &  ne  fe  per- 
dent point  par  forfaiture  ;  toutes  perfonnes 
font  capables  de  les  pofleder ,  foit  hommes , 
femmes,  hllee  ou  ensuis  ;  ou  en  fait  des 
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baux  ;  on  les  vend  par  décret ,  &  1  011  en 
transfère  la  propriété  à  qui  l'on  veut ,  fans 
le  confentement  du  Roi  ;  l'acquéreur  ne 
prend  point  de  provilions ,  parce  que  le  Roi 
n'y  a  plus  de  ddoit  ;  &  il  n'en  peut  être  dé- 
pollédé  que  par  revente,  comme  des  autres 
biens  domaniaux  :  mais  il  faut  que  le  nou- 
veau propriétaire  obtienne  des  lettres  de- 
ratification ,  &  que  celui  qui  eft  chargé  de- 
l'exercice  y  foit  autorifé  par  une  commiffion 
du  grand -fceau. 

Par  déclaration  du  Roi  du  28  Janvier 
1651»  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procéda- 
à  la  vente  &  revente  des  ofices  &  droits 
dom.anianx ,  ci-devant  aliénés  à  fatuité  de 
rachat  ;  £c  !e  Roi  ordonna  ,  par  une  autre- 
déclaration  du  10  Août  ï6î7  ,  qu'il  feroic 
procédé  à  la  vente  &  revente  des  domai- 
nes ,  onces  domaniaux  &  héréditaires  ,  foit 
qu'ils  fuilent  de  police  ou  non,  &  à  h' 
revente  de  ceux  déjà  vendus  ou  engagés. 

Les  ofices  domaniaux  vendus  par  le  Rot- 
à  fiiculté  de  rachat  perpétuel ,  &  les  onces 
créés  héréditaires,  dont  l'hérédité  n'a  point 
été  révoquée ,  ne  font  point  fujets  à  la; 
pauleite* 

Les  gréfes  domaniaux  (ont  fujets  à  re- 
trait en  Normandie  ,  ou  ils  font  hérédi- 
taires. Bafn.  fur  l'article  452  de  la  coutume; 
arrêts  des  21  Février  1676  &  z  Mai  1684. 
Journ.  des  aud. ,  tom.  4  ,  Hv.  i  ,  ch.  i  ; 
mais  en  général ,  les  ofices  ,  même  doma- 
niaux ,  ne  font  point  fujets  au  retrait  ligna- 
ger ,  parce  qu'ils  confiftent  en  une  fonétior» 
incorporelle  ,  &  que  le  retrait  n'a  lieu 
que  fur  les  chofes  corporelles.-  Dupleffis  j 
eh.  î  ;  Auz-.  fur  Paris  149  ;  arrêt  du  jï 
Août  1585.  Choppin  fur  Anjou,  lib.  2, 
part.  2  ,  cap.  2  ,  tit.  j  ,  n.  21  ;  Ricard  dxt 
Paris  144  &  i.j8  ,  &  Brcdeau  fur  Pari» 
148  ,  n.  3. 

hzs  ofices  domaniaux  étant  immeubles  j 
&  aïant  tous  les  attributs  des  immeuble» 
réels-,  font  fujets  aux  mêmes  droits  que 
ceux-ci ,  &  par  conféquent  au  droit  de  ccr-» 
tiime  dénier  ,  dans  tous  les  cas  où  les  rè- 
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glemens  y  ont  aiTujéîi  les  mutations  d'im- 
meubles. 

De'cifioii  du  confeil  du  6  Mars  17)6, 
fur  mémoire  des  adminii^rateurs  des  cent 
filles  orphelines  de  la  miféricorde  ,  établies 
au  fauxbourg  Saint  Marcel,  a  Paris  ,  dona- 
tau-es  de  portions  de  diterens  gréfes  :  l'un 
triennal  de  la  mairie  de  Troyes  ;  l'autre 
triennal  de  la  vicomte  d'Orbec  ;  &  le  troi- 
iîème  ,  pai-ilis  ,  de  Vernon.  Cette  décifion 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  de  ces  portions  de  gréfes ,  à  caufe  de  la 
donation  qui  en  a  été  faite. 

Par  autre  décilîon  du  confeil  du  6  Mai 
1747  ,  rendue  contre  M.  de  Beringhem , 
il  a  été  jugé  qu'il  devoit  païer  le  droit  de 
centième  denier  des  gréfes  domaniaux  des 
bailliages  de  Châlons  &  de  Màcon. 

Le  lieurCheveru,&  le  fieur abbé  Régnier 
ont  été  condamnés  ,  par  une  autre  décifion 
du  i  5  Novembre  i  748,  à  païer  le  droit  de 
centième  denier  de  diférens  gréfes  doma- 
niaux de  la  ville  d'Auxerre  ,  à  caufe  de 
l'acquifition  qu'ils  en  avoient  faite  quinze 
années  auparavant. 

Le  fermier  aïant  demandé  à  mad.  de 
Menars  le  droit  de  centième  denier  de  fon 
acquifition  des  gréfes  du  parlement  de 
Roiien  &  des  bailliages  de  Vire  &  de  Fa- 
Saife  ,  elle  a  foùtenu  que  ces  gréfes  ne  font 
pas  domaniaux  ;  aïant  été  condamnée  au 
paiement  du  droit  ,  par  ordonnances  de 
M'*  les  intendans  de  Roiien  &  d'Alençon  , 
elle  sert  pourvue  au  confeil  ,  où  il  a  été 
ordonné  le  5  Juillet  i  7  î  î  >  qu'elle  rapor- 
teroit  les  anciens  titres  de  propriété  de 
ces  gréfes  ,  pour  en  connaître  la  nature  ; 
&  comme  il  a  été  reconnu  que  ces  gréfes 
font  domaniaux,  &  qu'ils  avoient  été  alié- 
nés du  domaine  en  1 6  i  8  ,  il  eif  intervenu 
une  décifion  du  confeil  le  i"  Juin  i  7  j6  , 
quia  confirmé  les  ordonnances  dont  mad. 
de   Menars  étoit  apellante. 

Décifion  du  confeil  du  ^  Août  17^6  , 
qui  conlirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  par  laquelle  le  fieur  Borcl, 
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lieutenant  particulier  au  bailliage  deRoUen, 
a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de 
centième  denier  ,  de  l'acquifition  par  lui 
faite  en  i  7  5  4  du  gréfe  de  la  maitrife  des 
eaux  &  forêts  de  Koiicn. 

Foyei  encore  Immeub les ,tom.  z,p.  j  li. 

O  F  I  c  E  s  cajuels  ,  font  ceux  dont  les 
oFiciers  ne  font  pourvus  qu'à  vie  par  le  Roi; 
ces  ofices  font  attachés  à  la  perfonne  du  titu- 
laire qui  a  obtenu  des  provifions  ;  l'on  dit , 
qui  a  obtenu  des  prorijions  ,  parce  que  le 
contrat  de  vente  &  la  procuration  ad  reR- 
gnandum ,  ne  tranfmettent  point  la  pro- 
priété de  ces  ofices  :  tout  ce  qu'ils  opè- 
rent ,  c'eft  la  remife  de  l'ofice  entre  les 
mains  du  Roi ,  qui  en  eft  le  vrai  &  feul 
propriétaire  ;  ce  font  les  provifions  qui  don- 
nent le  caraftère  ,  le  titre  &  la  fonârion  ; 
enforte  que  la  propriété  efl  cenfce  réfider 
en  la  peifonne  de  celui  qui  eft  pourvu. 

Ces  ofices  retournent  au  Roi,  lorfque 
le  titulaire  eft  mort  fans  avoir  réfigné  ,  ou 
fans  avoir  païé  le  prêt  &  la  paulette  ,  fi 
l'ofice  y  eft  fujet  ;  mais  ,  par  ce  païeraenr, 
il  tranfiuet  l'ofice  â  fes  héritiers  ;  &  s'il  le 
réilgne  fie  qu'il  meure  dans  les  40  jours  qui 
fuiventfa  réfignation,  l'ofice  n'eft  pas  perdu. 

Les  ofices  cafuels  ne  fcnt  immeubles  que 
par  fiftion  ,  &  par  conféquent ,  ils  ne  fcnt 
point  fujets  au  droit  de   centième  denier. 

Kovi^  encore  Procuration  ad  relignan- 
dum  ;  &  Traité  d'ofices. 

Ofices  municipaux  ,  font  ceux  de'- 
nonimés  à  l'article  Ma  ires ,  tom.  2  ,  p.  ^^  j  8. 

Leurs  nominations  font  fujétes  au  con- 
trôle; roï.7 C'devant  Nomination,  p.  u. 

A  l'égard  de  leurs  privilèges  ,  voïez , 
Capitouls  &  Araires. 

OPOSITION  en  matière  €ccléfiaj}ique. 
Les  opolitions  &  interpellations  que  les 
parties  font  faire  ,  pour  la  confervation  de 
leurs  droits  ,  aux  patrons  ,  aux  élifans  , 
collateurs  &  collatrices ,  font  fujctcs  au 
contrôle  des  ades ,  &  le  droit  en  clt  fixé 
à  5  liv.  par  l'article  j*^"^  du  tarif  du  29 
Septembre   1712  ,  &  par  l'article  4  de 

l'arrC-r 
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i'arrèt  de  règlement  tlu  )o  Août  1740. 
Les  opoiitions  aux  prifes  de  polTelVion 
àe  bénéfices ,  &  les  actes  de  refus  d'ou- 
vrir les  portes  pour  prendre  polVcdîon  ou 
autrement ,  font  également  fujets  au  con- 
trôle des  aites  ;  &  le  droit  en  eft  fixé  à 
■1  liv.  par  la  troilième  fedion  de  l'article 
i'^''  du  tarif  de  1711,  &  par  l'article  6 
de  l'arrêt  du  50  Août  1740. 

A  l'éiçaid  du  contrôle  aux  exploits  de 
ces  diférentes  opofitions  ,  vo'ie^  ce  t]ui  a 
été  dit ,  verb.  Notification  t/i  matière 
eccicfiafiique. 

Oposirio^s  en  matière  laique  j  l'art. 
€8  du  tarif  du  29  Septembre  1711,  fixe 
à  10  f.  le  droit  de  contrôle  des  opofitions 
à  la  célébration  des  mariajres  &c  autres ,  en 
matière  la'ique  ,  pour  quelque  caufc  que 
ce  foit. 

Ces  opofitions  ,  faites  par  des  notaires  , 
font ,  en  outre  ,  fujétes  au  contrôle  des 
exploits,   l^oïc^  Notaires  ,  §,  XXII. 

Opositions  aux /celles ,  inventaires  , 
ventes  &CC.  ;  l'article  67  du  tarif  du  19 
Septembre  lyii,  porte  que,  pour  les 
«pofitions  aux  inventaires  ,  ventes  ou  ad- 
judications de  meubles,  faites  par  notai- 
res ,  gréfiers  ou  autres  qui  en  ont  la  fa- 
culté ,  foit  qu'elles  fuient  inférées  dans  les 
inventaires  &  ventes  ,  ou  qu'elles  foient 
faites  par  afte  particulier ,  il  fera  paie  , 
outre  le  droit  de  contrôle  dû  pour  lefdits 
inventaires  &c  ventes  ,  autant  de  droits  de 
To  f.  qu'il  y  aura  d'opofitions. 

Cet  article  eft:  conforme  à  ce  qui  avoit 
été  ordonné  par  l'article  i'^'  de  la  décla- 
ration du  14  Juillet  1699  ,  par  l'article 
78  du  tarif  de  1706  ,  &  par  l'article  106 
de  celui  du  10  Mars  1708, 

Décifion  du  confeil  du  1 5  Mars  1751, 
au  fujet  d'opofitions  formées  aux  fcellés 
apofés  par  les  commilTaires-enquêteurs  de 
Melun  ,  &  inférées  dans  l'aile  d'apofitioa 
de  fcellés  ,  pour  raifon  dcfquelles  opofi- 
tions le  commis  prétendoit  le  droit  de  con- 
trôle. Décidé  que  l'article  6  7  du  tarif  n'cft 
Tome  m. 
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point  aplicable  à  ces  opofitions  ,  parce 
qu'étant  rcçiicspar  les  commiiTaires-enqué- 
teurs  ,  ce  font  des  aitcs  judiciaires. 

Si  l'apofition  de  fcellés  n'eft  pas  fujétc 
au  contrôle,  l'opofition  qui  s'y  trouve  in- 
férée ,  n'y  doit  pas  erre  aflujétie  ;  & , 
pour  connaître  quelles  font  les  apofitions 
de  fcellés  fujétes  au  contrôle ,  vo'ier  le 
tom.    I  ,  pag.  il  I  ,  col,  i. 

Opositions  aux  ordonnances  de  M'^ 
les  intenàans  ,  ne  peuvent  être  admifes  , 
lorfque  les  ordonnances  font  rendues  con- 
tradiiloirement  ;  il  n'y  a  que  la  voie  de 
fe  pourvoir  par  apcl  au  confeil.  Ce  prin- 
cipe ,  conforme  aux  règles  établies  &  ob- 
fervées  dans  tous  les  tribunaux  ,  a  été  ra- 
pellé  à  M.  l'intendant  d'Alençon,  par  une 
lettre  de  M.  Chauvelin  ,  intendant  de» 
finances,  du  9  Avril  1753' 

Les  ordonnances  de  M"  les  intendans 
doivent  être  exécutées  par  provifion  ,  no- 
nobftant  toutes  opofitions  ou  apellations 
quelconques  ;  voie^  ,  tom.  1  ,  pag.  z  1 1  ; 
&  ci-après ,  Ordonnances. 

OPOSITION  ;  tierces  opofitions  à  des 
fentences  ou  à  des  arrêts  de  cours  fou- 
veraines  ,  font  les  opofitions  formées  à 
des  fentences  ,  jugemens  ou  arrêts  ,  par 
des  perfonnes  qui  n'y  font  point  dénom- 
mées comme  parties  ,  &  qui  ont  pour 
objet  de  faire  changer  les  difpofitions  de 
ces  jugemens  qui  leur  font  préjudicinbles. 
Le  titre  5  5  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667  ,  fixe  les  cas  dans  lefquels 
ou  peut  fc  pourvoir  par  opofition  ou  par 
requête  civile  contre  les  jugemens  &  ar- 
rêts. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'article  lo  ilu  titre 
17  delà  même  ordonnance,  que  les  tiers 
opofans  à  léxécution  des  arrêts  ,  qui  au- 
ront été  déboutés  de  leurs  opofitions  , 
feront  condamnés  en  ifo  liv.  d'amende  ^ 
&  ceux  qui  feront  déboutés  des  opofitions 
à  l'exécution  des  fentences  ,  en  7  j  liv.  ; 
le  tout  aplicable  ,  moitié  envers  le  Roi  > 
fc  moitié  envers  la  partie. 
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Par  l'article  j  de  la  de'daration  du  1 1 
Mars  1 6  7  I  ,  il  eft  enjoint  aux  cours  &  aux 
juges  inférieurs  ,  de  condamner  en  l'a- 
mende les  opofans  &  tiers  opofans  qui 
feront  déboutés  de  leurs  opolitions  ,  fui- 
vant  &  conformément  à  l'ordonnance  de 
1667. 

Il  fut  ordonné ,  par  la  même  déclaration  , 
que  l'on  configneroit  une  amende  avant  que 
de  fe  pourvoir  par  requête  civile  ,  &  dans 
plufieurs  autres  cas  ;  la  conllgnation  n'a 
point  été  ordonnée  pour  fe  pourvoir  par 
tierce  opofition  ;  mais  ,  celui  qui  fuccom- 
be  doit  être  condamné  en  l'amende  ,  &  il 
peut  être  contraint  au  paiement  de  cette 
amende  ,  quand  bien  même  le  jugement 
qui  l'a  débouté  ne  prononceroit  aucune 
amende. 

L'article  5  de  la  déclaration  de  1671  , 
porte  que  ,  de  quelque  manière  qu'il  foit 
prononcé  ,  quand  les  pourfuivans  fuccom- 
berontdans  leurs  requêtes  civiles  ,infcrip- 
tions  de  faux  ,  ou  opojïtions  ,  foit  par  dé- 
bouté ,  fans  avoir  égard  ,  fans  s'arrêter  , 
ou  hors  de  cour ,  même  en  cas  d'acquief- 
cement ,  l'amende  fera  acquife  au  Roi,  fans 
que  les  cours  &  juges  en  piiiiTent  ordonner 
la  remife  ou  modération. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Août  1C84  ' 
il  Rit  ordonné  qu'es  arrêts  du  confeil  dans 
lefquels  les  fommes  que  les  condamnés  aux 
amendes  feront  tenus  de  païer  ,  ne  feront 
pas  exprimées,  les  redevables  feront  con- 
traints au  paiement  defdites  amendes  ,  fur 
le  pié  de  ce  qui  eft  porté  par  l'ordonnance; 
favoir  ,  les  tiers  opofans  (  au  confeil  )  , 
zoo  liv.  envers  S.  M.  ,  &  i  00  liv.  envers 
la  partie.  Voie^  le  règlement  de  1738, 
ci-après. 

Le  parlement  de  Paris  a  confirmé  le  1 1 
Mars  1^98  ,  une  fentence  de  la  chambre 
du  domaine  ,  par  laquelle  des  tiers  opo- 
fans à  un  arrêt  de  la  même  cour  ,  avoient 
été  condamnés  au  paiement  de  l'amende 
portée  par  l'or4onnance  de  16(^7  ,  quoi- 
que cette  amende  n'eût  pas  été  prononcée 
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par  l'arrêt  qui  les  avoit  déboutés  de  leur 
tierce  opofition. 

L'arrêt  du  confeil  du  5  Septembre  1698, 
raporté  àla  page  56  3  du  i'^''  volume,  porte 
que  les  opofans  au  confeil ,  qui  n'obtien- 
dront pas  leurs  fins  &:  conclufions  ,  feront 
tenus  de  païer  l'amende  ,  quoique  non 
prononcée. 

Déciiion  du  confeil  du  5 1  Juillet  1741, 
contre  M.  de  Faverolles  ,  corredireuren 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  :  il  fe 
plaignoit  de  ce  que  le  fermier  des  domai- 
nes luidemandoitle  paiement  d'une  amende 
de  150  livres  ,  avec  les  2.  f.  8  d.  pour 
liv,  &  droit  de  quitance ,  fous  prétexte 
qu'il  avoit  été  débouté  d'une  tierce  opofi- 
tion formée  à  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  rendu  en  laveur  des  gréfiers  à  la 
peau  du  ciiâtelet  de  Paris  ;  il  foûtenoit 
que  les  peines  ne  fe  fupléent  point  ,  & 
que  ,  l'arrêt  n'aïant  point  prononcé  d'amen- 
de ,  l'on  ne  pouvoit  en  exiger  aucune,, 
d'autant  plus  même  qu'il  n'avoit  point  fait 
de  mauvaife  conteftation ,  &  que  les  dépens 
avoient  été  compenfés  ;  décidé  qu'i/  y  a 
lieu  à  Vamenàe ,  &  que  L  fermier  peut 
s'en  faire  paur. 

L'article  7  du  titre  10  de  la  première 
partie  du  règlement  du  confeil  du  i8  Juin 
1738,  porte  que  les  tiers  opofans  qui 
fuccomberont  dans  leurs  opofitions,  feront 
condamnés  en  mo  liv.  d'amende,  moitié 
envers  le  Roi ,  &  moitié  envers  la  partie; 
laquelle  amende  poura  même  être  augmen- 
tée ,  lorfque  le  confeil  le  jugera  à  propos. 

Ces  amendes  doivent  être  païées  entre 
les  mains  des  commis  du  fermier  des 
domaines  ,  avec  les  2  f.  S  d.  pour  liv. 
en  outre  ,  &  le  droit  de  quitance.  Voïez 
Droits-réfirvés  ,  §.  VI  ,  tom.  z  p.   257. 

OR  ANGE  ,  ville  de  France  ,  capitale 
d'une  principauté  du  même  nom  ,  qui  a  eu 
long  -  tems  fes  princes  particuliers  ;  fon 
étendue  eft  d'environ  quatre  lieuës  de  lon- 
gueur ,  fur  deux  de  largeur  :  on  lui  donne 
plus  d'étenducf  dans  le  Did.  des  arrêts; 
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mais,  )e  parle  d'ajuès  les  mJiiioiies  du  par- 
lement de  Grenoble ,  infères  dans  l'arrêt 
du  confuil  du  i  j  Avril  1 7  i  j  >  revûtu  de 
lettres  patentes  du  29  du  môme  mois, 
concernant  les  privilèges  des  oliciers  du 
parlement.  Cette  principauté  a  dépendu  an- 
ciennement de  la  Provence ,  &  elle  a  été 
unie  à  la  province  du  Daupiiiné  ,  par  édit 
du  mois  de  Décembre  1714  ,  regilhé  au 
parlement  de  Grenoble  le  1 4  Février  1715» 
tant  pour  le  gouvernement  militaire  ,  que 
pour  le  relTort  de  la  jurifdiifbion  ,  &  le 
paiement  des  impofitions. 

Par  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de 
Daupiiiné  ,  du  2  7  Mai  1585,  il  fut  per- 
mis aux  fermiers  de  Meflîre  comte  de  Naf- 
feau  ,  prince  d'Orange  ,  de  faire  recette  du 
droit  de  péagi:  dans  la  baronnie  d'Orpiere 
&  autres  terres  à  lui  apartenantes  en  Dau- 
piiiné. 

La  principauté  d'Orange  apartenoit  en 
1080  à  Gilbert  ,  comte  de  Provence  ; 
Eftephanette,  fon  arriere-petite-tillc  ,  hé- 
ritière de  la  principauté  d'Orange  ,  la  porta 
dans  la  maifon  de  des  Baulx  ,  en  épou- 
fant  Réniond  des  Baulx  vers  la  Hn  du  dou- 
zième fiécle  ;  cette  féconde  branche  des 
"feigneurs  d'Orange  dura  deux  fiécles  :  les 
des  Baulx  pofTédèrent  la  principauté  ,  con- 
jointementavec  les  chevaliers  de  Saint  Jean 
de  Jérufalem  ,  cliacun  par  moitié  ,  fous  la 
mouvance  du  comte  de  Provence,  qui  en 
recevoit  les  hommages  ;  Charles  II,  Roi  de 
Sicile  &  comte  de  Provence,  acquit  la  moitié 
des  chevaliers  de  Saint  Jean  le  2  2  Odo- 
bre  1 507  ,&  la  remit  à  Bertrand  des  Baulx, 
l'année  fuivante.  Marie  des  Baulx  ,  héri- 
tière delà  principauté,  époufa  en  1598 
Jean  de  Clialon  :  cette  troifième  branche 
des  princes  d'Orange  a  duré  jufqu'en  1550, 
que  Philbert  de  Chalon  ,  décédant  fans 
enfans  ,  laiffa  la  principauté  à  René  de 
NaJJau  ,  fon  neveu  ,  comme  fils  de  Claude 
de  Chalon ,  fa  fœur  ,  qui  avoit  époufé 
Henry,  comte  de'Naffau.  René  fut  tué 
lu  fiége  de  faint  Dizier  en  iM-f  >  n'a'iant 
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point  d'enfims  ;  mais  ,  il  avoit  inftitué  pour 
héritier  de  fcs  biens ,  Guillaume  de  Naflau, 
baron  de  Breda  ,  fon  coufin-germain  ,  fils 
d'un  autre  Guillaume  de  NatTau  ,  dit  le 
Vieil  ,  &  de  Julienne  do  Stolberg  ;  ce 
Guillaume  ,  héritier  inftitué  ,  fut  reconnu 
par  les  états  généraux  de  Hollande  ,  chef 
de  la  république  ,  dont  il  avoit  été  le  fon- 
dateur ;  c'étoit  le  bis-aïeul  de  Guillaume 
de  NafTau  ,  prince  d'Orange,  qui,  dans 
la  fuite  ,  fut  Roi  d'Angleterre. 

Cette  principauté  aïant  paffé  à  Frédé- 
ric ,  Roi  de  Prude  ,  après  la  mort  du  prin- 
ce Guillaume  ,  courorné  Roi  d'Angleterre 
le  il  Avril  r^gçj  ,  fon  fils  Frédéric- 
Guillaume  la  céda  a  Loiiis  XIV  en  1713, 
avec  tous  fes  droits  ;  &  cette  ceflTion  fut 
confirmée  par  le  traité  d'Utrecht, 

Elle  a  pafîé  enfuite  à  la  maifon  de 
Conty  ;  &  Loiiis  XV  ordonna  ,  par  lettres 
patentes  du  mois  de  Juillet  i  7 1 8  ,  que  M. 
le  prince  de  Conty  continueroit  de  jouïr  , 
en  toute  propriété  ,  des  droits  &  revenus 
dépendans  de  ladite  principauté  ,  S.  M.  fe 
réfcrvant  feulement  le  droit  d'hommage  & 
de  fouveraineté. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Janvier  i  7  ?  i> 
le  Roi  nomma  M"  Fagon  ,  DormcfTon  & 
de  Gaumont ,  confeillers  d'état  &  inten- 
dans  des  finances ,  pour  ,  en  qualité  de 
commiflaircs  du  confeil ,  procéder  au  nom 
de  S.  M,  à  l'acquifition  du  domaine  utile  de 
la  principauté  d'Orange  ,  &  des  fiefs  ,  fei- 
gneuries  ,  terres  &  héritages  en  dépen- 
dans ,  apartenans  à  M.  le  prince  de  Conty  ; 
laquelle  acquifition  feroit  faite  ,  moïennar.t 
la  fomme  de  feize  cent  mille  livres  de  prix 
principal  ;  de  laquelle  fomme  ,  les  inrérêts 
feroient  païés  fur  le  pié  du  denier  vingt , 
jufqu'à  l'entier  &  parfait  paiement  de  ladite 
fomme  principale  ,  de  quartier  en  quartier  > 
à  M.  le  prince  Ac  Conty,  par  l'adjudica- 
taire des  fermes  générales  unies.  Il  paroit 
néanmoins  que  la  principauté  d'Orange 
n'efl  revenue  au  Roi  ,  que  par  un  échange 
du  i  \  Avril  I  -  ?  1  ,  lequel  a  été  confirme 
L  ij 
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pai-  lettres  patentes  du  mois  de  Mars  1734» 
enregiftrées  en  la  chambre  des  comptes  de 
Dauphiné  le  16  Mai  fuivant. 

La  perception  des  mêmes  droits  qui  fe 
lèvent  dans  la  province  du  Dauphiné  ,  au 
profit  du  Roi ,  6c  qui  étoient  compris  dans 
le  bail  général  des  fermes  ,  fut  ordonnée 
dans  la  principauté  d'Orange  ,  par  arrêt 
&  lettres  patentes  du  19  Mai  i  7  5 1  ,  en- 
regiftrés  au  parlement  de  Grenoble  le  i8 
Juin  fuivant. 

Par  réfultat  du  confeil  dudit  jour  29 
Mai  I  75 1  ,  le  Roi  accepta  les  ortres  des 
cautions  de  Carlier  &  de  Defboves  ,  adju- 
dicataires des  fermes  unies  ,  pour  la  réu- 
nion à  leurs  baux  fuccefl'ifsde  tous  lefdirs 
droits  ,  même  des  domaines  &  droits  do- 
maniaux de  la  principauté  d'Orange  8c  dé- 
pendances ,  compris  dans  le  bail  qui  en 
avoit  été  paflé  par  Louis-Armand  de  Bour- 
bon ,  prince  de  Conty  ,  le  16  Septembre 
1  7i  }  ,,à  M.  Louis  Crozat;  en  conféquen- 
ce ,  S.  M.  leur  fit  bail  des  droits  qui  fe 
percevoient  alors  dans  ladite  principauté  , 
&  encore  des  gabelles  ,  des  droits  de 
timbre  des  papiers  6c  parchemins,  de  ceux 
de  contrôle  des  aftes  8c  des  exploits  ,  in- 
finuation  ,  centième  denier  ,  amortiflement, 
franc-fiefs  &  nouveaux-acquêts ,  pour  être 
levés  8c  perçus  dans  l'étendue  de  la  prin- 
cipauté ,  de  la  même  manière  qu'ils  le  font 
en  Dauphiné  ,  moïennant  83000  liv.  par 
an,  dont  43000  liv.  pour  les  domaines 
8c  droits  y  joints,  8c  40000  liv.  pour  le 
furplus;  il  fut  donné  ,  le  même  jour  29  Mai 
ï  7  3 1  ,  un  arrêt  du  confeil  ,  portant  qu'en 
attendant  l'expédition  ,  fccau  6c  enregif- 
trcment  du  réfultat  ,  lefdits  Carlier  &c 
DclLoves  feroient  mis  en  pofTefl'ion  de  tous 
lefdits  droits  ;  8c  le  6  Novembre  1731, 
il  fut  fait  un  fous-bail  de  ces  droits  à  Jac- 
ques Borel  5  pour  en  jouir  jufqu'au  1'^'  Jan- 
vier 1738. 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  du 
14  Juillet  1731  ,  que  lefdits  Carlier  &c 
Defboves ,  adjudicataires  des  fermes  gé- 
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nérales  unies  ,  6c  fermiers  des  droits  fc 
revenus  de  la  principauté  d'Orange  ,  pa'ie- 
roient  au  tréfor  ro'ial  le  prix  du  bail  de 
cette  principauté  ,  nonobllant  l'opofition; 
formée  par  le  marquis  de  Nèfle  ,  par  aâe. 
du  1 3  Juin  I  7  3 1  ;  quoi  faifant  ,  iis  en  fe- 
roient bien  6c  valablement  déchargés. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  4  Septem- 
bre 1  7  3 1  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  pa'ié. 
unefomme  de  80000  liv.  par  an  ,  en  con- 
formité de  l'arrêt  du  9  Janvier  précédent,, 
à  madame  la  princeife  de  Conty  Sx.  aux. 
prince  8c  princefle  fes  enfans  ,  en  atten- 
dant que  l'échange  de  la  principauté  d'O- 
raiige  fut  confomraé  ,  8c  ce ,  à  compter  du. 
i^''  Janvier  17  3 1. 

L'écliange  ai'ant  été  confommé  &  con-r 
firme  par  lettres  patentes  du  mois  de  Mars. 
1754,  '^  f""^  ordonné ,  par  arrêt  du  con-r 
feil  du  3  o  Juillet  1734,  *T^^  '^  diligence 
du  procureur  général  en  la  chambre  des 
comptes  de  Dauphiné  ,  les  titres  &l  pa-r 
piers  de  la  principauté  feroient  tranfportéa 
aux  archives  de  ladite  chambre  des  comp- 
tes ,  à  l'exception  des  regiftres  des  no- 
taires. 

Par  l'article  540  du  bail  de  Forcevills- 
du  1 6  Septembre  i  7  5  8  ,  il  eft^  dit  :  »  jouira 
)  ledit  Forccville  des  domaines  Si.  droits, 
domaniaux  ,  péages  fur  les  marchandi- 
fe>-,  par  eau  S>i.  par  terre  ,  Se  autres 
qui  fe  perçoivent  dans  l'étendue  de  la. 
principauté  d'Orange  8c  dépendances  , 
que  nous  avons  acquis  à  titre  d'échan- 
ge ,  de  la  maifon  de  Bourbon-Conty  , 
par  contrat  du  13  Avril  173 1  ,  enfem- 
ble  des  gabelles  ,  droits  de  formule  fur 
les  parchemins  6c  papiers  timbrés  ,  con- 
trôle des  aâ:es  6c  des  exploits ,  inllnua- 
tion  ,  centième  denier ,  aiv.ortilTcmens, 
franc-fiefs  6c  nouveaux-acquêts  ;  droits 
fur  les  huiles  8c  favons ,  courtiers-jau- 
geurs  ,  infpedleur^  aux  boucheries  & 
aux  boiffons  ,  6c  autres  droits  tjui  ont. 
lieu  dans  la  provirfce  de  Dauphiné  , 
pour   être  levés  6c  perçus  dans  toute 
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»  ritenduë  de  ladite  principauté  d'Oran- 
5»  ge  ,  de  la  manière  qu'ils  le  font  dans  la- 
»  dite  province  de  Daiiphiné  ,  contormé- 
»  ment  à  l'arrêt  &  lettres  patentes  fur  ice- 
).  lui  ,  du  29  Mai  17)'»  regiftrés  au  par- 
ie lemcnt  de  Grenoble  le  28  Juin  de  la- 
j)  dite  année  ,  &;  au  rcfultat  du  confeil 
j»  dudit  jour  29  Mai  17JI,  tout  ainfi 
»  qu'en  a  bien  &  dûment  joui  Pierre  Car- 
»  lier  ,&  qu'en  jouît  aduellement  Nico- 
»>  las  Delboves  ,  pendant  les  fix  années  du 
»  préfent  bail  ;  favoir  ,  des  gabelles  , 
»  droits  fur  les  huiles  &  favons,  courtiers- 
»  jaugeurs  &  infpedeurs  aux  boucheries 
»  &  aux  boillbns  ,  du  i"  Octobre  i  7  j  8  , 
S5  &  des  domaines  &  droits  domaniaux  , 
»  péages  ,  contrôle  des  aftes  Se  des  ex- 
î>  ploits  ,  papiers  &  parchemins  timbrés  , 
»  infinuation  ,  centième  denier  ,  amortif- 
»  femens,  franc-tiefs  Si  nouveaux-acquêts, 
J»  du  i'^'  Janvier  1759.  Ne  poura  néan- 
»  moins  ledit  Forceville  nous  demander 
J)  aucune  indemnité  pour  les  droits  de  péa- 
»  ge  qui  fe  lèvent  fur  le  Rhône  dans  l'é- 
3>  tendue  de  ladite  principauté  ,  fur  les 
5>  marchandifes  &  denrées  qui  y  pafle- 
»  ront  en  vertu  de  nos  pafl'e-ports  ».  Le 
prix  de  ce  bail  fut  encore  fixé  ,  par  l'art. 
601,  à  8) 000  liv. ,  comme  il  l'avoitété  en 
1731. 

Les  baux  fuivans  ne  parient  que  des 
gabelles  &  droits  domaniaux  de  la  princi- 
pauté d'Orange  ;  il  eft  de  fait  certain  que  , 
nonobftant  le  réfultat  &  les  lettres  patentes 
de  I  7  5 1  ,  &  le  bail  de  i  7  j  8  ,  les  droits 
de  formule  ,  de  contrôle  &  d'infinuation , 
ne  font  point  perçus  dans  cette  principau- 
té ;  je  ne  puis  traire  mention  du  titre  qui  a 
dérogé  à  ces  autorités  :  j'en  ai  inutilcmenc 
Élit  la  recherche. 

Par  ordonnance  de  M.  l'inteiidant  de 
Grenoble  du  50  Juillet  1749  ,  il  elt  dé- 
tendu aux  notaires  ,  tabellions  &c  gréhers 
de  la  principauté  d'Orange  ,  de  recevoir 
ni  palTer  aucuns  aites  qu'entre  perfonncs 
domiciliées  ,  &  pour  des  biens  fitués  dans 
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ladite  principauté  ,  à  peine  de  nullité  def- 
dits  aftes  &  de  500  liv.  d'amende  ;  or- 
donné que  Icfdits  notaires  ,  tabellions  &c 
gréliers  roïaux  ,  fcigncuriaux  &  confulai- 
res  de  ladite  principauté  ,  feront  tenus  de 
repréfenter  8c  communiquer  au  fermier  des 
domaines  du  Dauphiné  &  de  ladite  prin- 
cipauté ,  &  à  fes  commis  &  prcpofc's  tou- 
tes les  minutes  ,  liaffes  ,  répertoires  ,  ca- 
daftres  &  autres  papiers  ;  &  de  leur  en 
laifl'cr  prendre  des  extraits  à  la  première 
requilition  ,  à  peine ,  contre  chacun  des 
refufans ,  de  j  00  liv.  d'amende. 

Le  contrôle  des  adtes  n'aïant  pas  lieu 
dans  la  principauté  ,  l'on  doit  y  faire  obfer- 
ver  les  règles  prefcrites  en  pareil  cas. 
Voïez  ABes  pajje'.r  &c.  §.  1  ,  tom.  i  , 
pag.  80  ,  &  les  articles,  Dombcs  ,  En- 
richemont  &c. 

ORDONNANCES  de  M",  les  in- 
tendans  ;  nous  avons  expliqué  ,  tant  à 
l'article  Attribution  ,  que  fous  la  dénomi- 
nation de  chacun  des  droits  qui  font  l'ob- 
jet de  ce  Didbionnaire  ,  ceux  dont  la  con- 
nailfance  eft  attribuée  ,  en  première  inllan- 
ce  ,  à  M''Mes  intendans,  faufl'apel  réfervé 
au  Roi  &  à  fon  confeil.  Nous  avons  die 
aulfi  qu'en  jtigeant  les  contellations  ,  ils 
doivent  le  faire  en  conformité  des  édits  , 
déclarations  ,  arrêts  &  règlemens  ,  fans 
nulle  modilkation  ;  roii\  le  tom.  i  ,  pagi 
216  &  22^.. 

Les  ordonnances  de  M"  les  intendans 
doivent  être  exécutées  provifoirement , 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  lapel  ;  l'ar- 
ticle 1  )  de  la  déclaration  du  Roi  du  9 
Mars  1700,  concernant  les  droits  d'amor- 
tiflcmens&  de  franc- fiefs ,  porte  que  les 
opofitions  aux  demandes  feront  inlkuites 
&  jugées  (bmmairement  par  M'^  les  inten- 
dans &  commitlaires  départis  ,  &  que  ce 
qui  fera  par  eux  ordonné  ,  fera  exécuté 
nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'apel  au 
confeil  ;  voU^  encore  les  arrêts  du  confeil 
des  20  Juillet  1694  ,  '  '  Septembre  ito  ; , 
fc  1 J  Mai  1720  &■£• . 
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L'article  i"^^  du  titre  8  de  la  première 
partie  du  règlement  de  la  procédure  du 
confeil  du  i8  Juin  1758  ,  porte  que  les 
apels  des  ordonnances  ou  jugemens  de 
M"  les  intendans  &  commiilaires  départis, 
ou  autres  commiiTaires  du  confeil ,  députés 
pour  juger  à  la  charge  de  l'apel ,  ne  pou- 
ront  être  relevés  au  jonfeilque  par  lettres , 
ou  par  arrêt  de  foit  communiqué;  mais,  l'on 
ne  tient  pas  la  main  à  cette  difpolîtion  pour 
les  droits  qui  font  l'objet  de  ce  Diiîtion- 
naire  ,  &  qui  font  de  la  compétence  de 
M"  les  intendans. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'article  1  ,  que 
lefdites  ordonnances  ou  jugemens  feront 
exécutés  par  provifion,  nonobftant  l'apel  , 
&  qu'il  en  fera  inféré  une  claufe  expreffe 
dans  les  letres  ,  ou  dans  l'arrêt  qui  recevra 
la  partie  apellante  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  à 
peine  de  nullité. 

Et ,  fuivant  l'article  3  ,  il  ne  fera  reçu 
aucun  apel  des  ordonnances  rendues  par  les 
fubdélégués,  fur  les  renvois  à  eux  faits  par 
M"^^  les  intendans  ou  commillaires  départis, 
fauf  aux  parties  à  s'adrefler  auxdits  fieurs 
intendans  ou  commiiTaires  départis  ,  pour 
y  être  pourvu  par  eux  ainfi  qu'il  apartien- 
dra. 

L'on  ne  peut  fe  pourvoir  devant  M^^ 
les  intendans  ,  par  opoiîtion  ,  contre  leurs 
ordonnances  contradiftoires  ;  voïe^  ci- de- 
vant ,   Opofitions  ,  page  8i. 

On  ne  peut  même  régulièrement  atta- 
quer ces  ordonnances  que  par  la  voie  d'a- 
pel  prefcrite  par  l'article  i*^'  du  règlement 
de  1758  ,  raporté  ci-deflus  ;  décilions  du 
confeil  des  26  Août  1747  ,  &  5  Février 
I  748  ,  qui  rejettent  de  i'imples  mémoires  , 
faute  d'avoir  préalablement  fait  notifier 
l'apel. 

ORDRES  du  Roi  ;  nous  n'entendons , 
fous  ce  titre  ,  que  les  ordres  diftinftifs  ; 
nous  ne  parlerons  même  que  de  ceux  qui 
jouïlTent  de  quelques  privilèges  ou  éxem- 
tions  des  droits  qui  font  l'objet  de  ce  Dic- 
tionnaire. 
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Ordre  (^M  Saint  Ejprit  ;  Henry  IH 
créa  ,  inftitua  &  établit  un  ordre  &  milice 
fous  le  nom&  titre  du  Saint-Efprit,par  édit 
du  mois  de  Décembre  1578. 

L'article  6  j  des  iktuts  de  l'ordre  ,  du 
même  mois  ,  porte  :  »  Voulons  &  enten- 
M  dons  que  lefdits  cardinaux  ,  prélats  , 
î>  commandeurs  &  olkiers  dudit  ordre , 
■>■>  foient  ci-après  éxemts  de  contribuer  au 
>j  ban  &  arrière-ban  de  notre  roïaume  , 
»  &  de  nous  pa'ier  aucuns  rachats  ,  lods  &: 
)>  ventes  ,  quints  &  requints  ,  tant  des 
■»  terres  qu'ils  vendront  ,  que  de  celles 
■>■>  qu'ils  pouront  acheter  ,  relevant  de 
»  nous  ;  fans  qu'à  l'occallon  des  coutumes 
»  de  notre  roïaume  ,  portant  que  l'ache- 
■>■>  teur  foit  tenu  de  païer  le  quint-denier 
»  du  prix  delà  vendition  du  fief,  il  puifle 
5)  être  aucune  chofe  querellée  ou  deman- 
»  dée  auxdits  cardinaux  ,  prélats  ,  com- 
»  mandeurs  &  oficiers  dudit  ordre  ,  ni 
»  pareillement  à  ceux  defquels  ils  auront 
»  fait  lefdites  acquifitions  ». 

Le  même  fouverain  ordonna  ,  par  édit 
du  mois  de  Mars  1580,  que  tous  les  car- 
dinaux ,  prélats  ,  commandeurs  &  oficiers  , 
qui  ont  été  &  feront  ci-après  reçus  &  admis 
audit  ordre  ,  feront  &  demeureront  tou- 
jours Si  à  perpétuité  ,  francs  ,  quites  & 
éxemts  de  tous  emprunts,  fubfides  ,  im- 
pofitions  ,  péages  ,  travers  ,  pajfagcs  , 
fortifications  Grc.  ,  &  qu'ils  jouiront  en- 
tièrement de  tous  &  chacuns  les  privilè- 
ges ,  franchifes  ,  libertés  &  éxemtions 
dont  jouïflent ,  doivent  8c  ont  accoutumé 
jouir  les  oficiers  domefliques  Se  commenfaux 
de  la  maifon  du  Roi  ,  nonobftant  toutes 
lettres  ,  ordonnances  &  mandemens  que 
S.  M.  &  fes  fuccefleurs  pouroient  foire 
expédier  pour  la  levée  des  chofes  fufdites, 
par  lefquels  il  feroit  mandé  d'y  compren- 
dre éxemts  &  non  éxemts  ,  privilégiés 
&  non  privilégiés  ;  «  &  en  outre  ,  de  nos 
j>  plus  ample  grâce  &  autorité  ro'iale  , 
»  voulons  ,  ordonnons  &  nous  plaît  qu'ils 
)>  foient  &  demeurent  aufll ,  tVancs  ,  quitus 
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»  &  (^xemts  de  nous  paier  à  l'avenir  au- 
«  cuns  rachats  ,  fous-rachats  ,  quints ,  re- 
i>  quints  ,  locis  ,  ventes  &  autres  droits  & 
3)  devoirs  feigneuriaux  ,  tant  des  terres  & 
j>  héritages  qu'ils  vendront  Cy  achèteront, 
j5  que  de  ceux  qui  leur  aviendront  par 
»  fuccejjîon  ,  donation  ou  autrement ,  en 
»  quelque  pais  &  provinces  qu'ils  foient 
»  iitués  &  affis  ,  tenus  &  mouvans  de 
j>  nous  ,  fans  qu'à  l'occallon  des  coutumes 
>»  de  notredit  roïaume  ,  portant  que  ie 
»  vendeur  eft  tenu  de  païer  le  quint  de 
»  la  ventlition  du  fief,  ou  autres  au  con- 
»  traire  ,  il  puifle  être  aucune  chofe  de- 
»  mandée  auxdits-  cardinaux  ,  prélats  , 
»  commandeurs  &  oficiers  de  notredit 
»  ordre  ,  ni  à  ceux  de  qui  ils  auront  fait 
5'  lefdites  acquittions  ,  à  quelques  fommes 
»  de  deniers  ,  valeur  &  eftimation  que  lef- 
»  dits  droits  &  devoirs  feigneuiiaux  fe 
>»  puifTent  monter  ,  que  nous  leur  avons  , 
»  dès-à-préfent  ,  donnés  ,  quités  &  re- 
»  mis  ,  donnons  ,  quitons  &  remettons 
»  par  cefditcs  préfentes  ,  pour  nous  6c 
»  nos  fuccedeurs  Rois  à  perpétuité". 

Par  une  déclaration  donnée  à  Koiien  le 
3.6  Août  1603  ,  il  eft  dit  que  ,  par  linf- 
ritution  de  l'ordre  ,  il  a  été  ordonné  que 
le  prévôt  ,  maître  des  cérémonies  ,  le 
grand-tréforier  &  le  gréher  dudit  ordre  , 
feroient  commandeurs  ;  en  conféqucnce  , 
Henry  IV  réforme  la  diftin£kion  qui  avoit 
été  faite  à  leur  égard  pour  le  diner  à  la 
table  de  S.  M.  aux  jours  de  cérémonie  , 
&  ordonne  qu'en  toutes  chofcs  ils  jouiront 
des  mêmes  honneurs  ,  avantages  &  préro- 
gatives que  les  autres  commandeurs  de 
l'ordre, 

M.  de  BuUion  ,  commandeur  &  garde 
des  fceaux  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  s'é- 
tant  démis  volontairement  de  cette  charge, 
obtint,  le  18  Février  1657  ,  un  brevet 
qui  le  maintenoit  en  tous  les  honneurs  , 
privilèges  &  droits  apartenans  à  ladite 
charge  ,  nonobftant  fa  démilTion  ;  aïant 
acquis  par  décret  la  terre  &  feigneurie  de 
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MoUé ,  depuis  fa  démiflion  ,  il  obtint  en- 
fuite  des  lettres  patentes  le  }  i  Mai  1657, 
par  lefquelles  le  Roi  ,  reconnaiffant  les 
fervices  qu'il  rendoit  à  l'état  ,  (  comme 
fur-intendant  des  fina'.cos  )  lui  continua  & 
confirma  la  jouïflance  de  tous  les  honneurs, 
autorités  ,  prérogatives  ,  prééminences  , 
privilèges  ,  franchifes  ,  libertés  &c  droits 
apartenans  à  ladite  charge  ;  &  conformé- 
ment à  iceux  le  déclara  quite  &  éxemt  de 
tous  lods  &  ventes  ,  &  autres  droits  fei- 
gneuriaux  des  terres  qu'il  avoit  acqui- 
fes  ,  ou  pouroit  acquérir ,  même  de  ceux 
de  l'adjudication  de  la  terre  de  Molle  ;  & 
defquels  droits  ,  en  tant  que  befoin  eft  ou 
feroit ,  &  fans  préjudicier  à  fondit  privilè- 
ge ,  S.  M.  lui  fit  don  &  remife  par  lefdites 
lettres  patentes. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  8  Mars  16^5, 
la  dame  de  Chaftenay  ,  veuve  de  M.  de 
Coligny  ,  chevalier  des  ordres  du  Roi ,  & 
le  fieur  Lambert  auquel  elle  avoit  ,  depuis 
fa  viduité  ,  vendu  des  biens  mouvans  du 
Roi  en  Auxerrois ,  ont  ^té  déchargés  du 
paiement  des  droits  de  quint  de  cette 
vente  &  des  pourfuites  faites  à  ce  fujet 
par  le  procureur  du  Roi ,  en  la  chambre 
du  tréfor. 

Déclaration  de  Loiiis  XIV  du  20  Mars 
i6î8  ,  par  laquelle  ,  en  conféquence  des 
ftatuts  &  rcglemens  de  l'ordre  ,  &  en  in- 
terprétant l'article  65  d'iceux  ,  il  eft  or- 
donné que  les  chevaliers  ,  commandeurs 
&c  oficiers  dudit  ordre ,  jouiront  de  l'éxem- 
rion  de  tous  les  droits  feigneuriaux  ,  ra- 
chats ,  lods  &  ventes  ,  quints  8c  requints 
des  terres  qu'ils  vendront  ou  achèteront , 
tenues  ,  mouvantes  Çr  relevantes  du  Roi 
&  du  domaine  de  S.  M.  ;  révoquant  à 
cette  fin  tous  dons  qui  pouroient  avoir  été 
faits  defdits  droits  ,  les  déclarant  nuls  &: 
comme  non  avenus. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Décembre 
1668, rendu  en  faveur  du  fieur  Martineau, 
hérault-roi-d'armes  des  ordres  du  Roi  \ 
&  du  fieur  Defprés  ,  huillîer  des  même* 


^8 


0  R  D 


,.  .  ordres  ,  &  en  confidéiation  de  leurs  fervi- 
Orare  du  *-^*  '  ^^*  ""'^  ^"-^  déchargés  d'une  alVignation 
S.  £i"prit.  qui  leur  avoir  été  donnée  devant  les  coni- 
miiraires  députés  pour  la  recherche  desufur- 
pateurs  de  noblefle  ,  a^nfi  que  des  condam- 
nations contr'eux  données  pour  raifon  de 
la  qualité  d'écuïer  ;  il  a  été  fait  détenfes 
de  Faire  aucunes  pourfuites  contr'eux  à 
cet  égard  ;  ce  faifant ,  ils  ont  été  mainte- 
nus en  ladite  qualité  d'écuïer  ;  &  il  a  été 
ordonné  qu'ils  jouiront  des  privilèges  & 
éxemtions  dont  iou'ifTent  les  autres  gentils- 
hommes du  roîaume  ,  tant  qu'ils  vivront 
noblement ,  &  ne  feront  aucun  aâe  de 
dérogeance  ;  qu'ils  feront  infcrits  &  em- 
ploies dans  l'état  &  catalogue  des  gentils- 
hommes ,  qui  fera  arrêté  au  confeil  ,  & 
envoie  dans  les  bailliages  8c  éleAions  du 
roîaume  en  conféquence  du  règlement  du 
I  i  Mars  i666. 

Arrêt  du  confeil  du  i8  Août  i68i  , 
qui  décharge  madame  Ciiarlotte  Seguier  , 
veuve  de  melîli-e  Henry  de  Bourbon  ,  duc 
de  Verneuil,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
du  rachat  qui  lui  étoit  demandé  ,  fuivant 
la  coiitume  de  Senlis  ,  pour  la  terre  de 
Verneuil  que  fon  mari  lui  avoit  donnée 
par  contrat  de  mariage  ,  fous  la  réferve 
d'iifufruir. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  8  M^i 
1696  ,  fans  avoir  égard  à  deux  arrêts  de 
la  cour  des  comptes  ,  aides  &  iinances 
de  Montpellier ,  dame  Ifabeau  de  Saint 
Çliamond  ,  veuve  de  metTire  Loiiis  Car- 
daillac  de  Levy ,  comte  de  Bioulle  ,  che- 
valier commandeur  des  ordres  du  Roi ,  a 
été  déchargée  (\cs  droits  de  quint  Se  re- 
quint de  la  terre  de  Cambonnez  ,  par  elle 
vendue  au  fieur  de  Roquefont ,  lequel  a 
été  pareillement  déchargé  defdits  droits  ; 
en  conféquence ,  il  a  été  fait  défenfes  au 
fieur  Dumefnil ,  qui  avoit  obtenu  du  Roi 
le  don  des  droits  fcigneuriaux  de  cette 
vente  ,  &  h  tous  autres ,  de  les  troubler 
pour  raifon  de  ce. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Avril  1699  ,  qui 
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décharge  Monfeigneur,  comme  chevalier 
des  ordres  du  Roi ,  des  droits  à  lui  de- 
mandés à  caufe  de  la  terre  de  Meudon , 
dans  la  mouvance  immédiate  de  S.  M,  , 
acquife  en  échange  de  celle  de  Choify  ; 
(Se  qui  ordonne  que  les  chevaliers  des  or- 
dres ,  les  fecrétaires  du  Roi  Se  autres  pri- 
vilégiés, qui  jouïirent  de  l'éxemtion  def- 
dits droits  feigneuriaux  à  l'indar  defdits 
fecrétaires  de  S.  M.  ,  jouiront  de  l'éxem- 
tion des  droits  feigneuriaux  ,  pour  les 
acquifitions  par  échange  ,  dans  l'étendue 
des  direâes  de  S.  M. ,  de  même  que  des 
autres  droits  feigneuriaux  ;  &  feront  feu- 
lement (  en  conformité  de  l'arrêt  du  confeil 
du  z  I  Mars  1681  ,  rendu  contre  les  fe- 
crétaires du  Roi  )  tenus  de  les  païer  dans 
l'étendue  des  diredes  des  feigneurs  parti- 
culiers. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Novembre  1709, 
en  faveur  de  M.  Morizet  de  la  Cour  ,  in- 
tendant des  ordres  du  Roi ,  qui  le  déchar- 
ge des  demandes  qui  ont  pu  ou  qui  pou- 
roient  lui  être  faites  des  droits  feigneuriaux 
de  l'acquifition  par  lui  faite  de  la  terre  de 
Plaifance.  Cet  arrêt  cft  fondé  fur  l'article 
54  des  liatuts  de  l'ordre  du  Saint-Efprit, 
portant  que  l'intendant  jouira  des  mêmes 
privilèges  &  éxemtions  ,  franchifes  Se  im- 
munités ,  que  les  cardinaux  ,  prélats  , 
commandeurs  &c  otîciers  d'iceux. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  7  Décembre 
1709,  qui  décharge  madame  la  dncheile 
d'Aumont  ,  en  qualité  de  veuve  d'un  ciie- 
valier  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  du  paie- 
ment des  droits  de  lods  Se  ventes  du  prix 
de  l'hôtel  d'Aumont  à  Saint  Germain-cn- 
Laye  ,  dans  la  cenfive  du  Roi ,  tant  pour 
l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faire  depuis  fa 
viduité  ,  que  pour  la  vente  qu'elle  en  a  faite 
en  I  707  ,  au  licur  Dumouftier  fecrétaire  du 
Roi ,  lequel  eft  pareillement  déchargé  de  la 
demande  à  lui  formée  de  la  part  de  M.  le 
comte  de  Mornay ,  auquel  le  Roi  avoit  don- 
né l'ufufruic  du  domaine  de  Saint  Germain. 
L'éxemtion  des  veuves  ,  qui  n'avoit  été 
prononcée 
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prononcée  que  par  les  arrcts  de  1645  » 
Jt68i,i696&i709,  cUdcHas  ,  dannant 
lieu  à  former  encore  des  conteflations  , 
Louis  XIV  riifolût  de  les  faire  cefler  à 
l'avenir. 

Kn  confcqucnce ,  il  fut  ordonne  ,  par 
déclaration  du  Roi  du  1 4  Mars  i  7  '  '  >  '1^'*^ 
\&s femmes  des  chevaliers,  commandeurs 
&  oficiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  6c 
leurs  veuves  ,  tant  qu'elles  demeureront 
en  viduité  ,  jouiront  de  tous  les  privi- 
lèges ,  éxemtions  &  immunités,  qui  ont 
été  accordés  auxdits  chevaliers  ,  comman- 
deurs 8c  oticiers ,  &  notamment  de  ceux 
porte's  par  les  articles  65  &  66  des  llatuts 
dudit  ordre  ,  fans  iiu'il  puilTe  être  fait  au- 
cune diférence  ni  diflindtion  entr'elles  & 
Icfdits  chevaliers,  commandeurs  Se  oficiers 
leurs  maris. 

Edit  de  Loiiis  XV  du  mois  de  Décem- 
bre 1715  ,  enregiftré  au  parlement  de 
Bretagne  le  i  5  Février  i  7 16  ,  Se  au  parle- 
ment de  IJouen  le  20  Juillet  fuivant. 

Autre  édit  femblable  du  mois  de  Mars 
1717,  enregiflré  au  parlement ,  en  la  cham- 
bre des  comptes  &  en  la  cour  des  aides 
de  Paris. 

L'article  i'^''  de  ces  édits  confirme  les 
privilèges  ,  franchifes  ,  prérogatives  & 
immunités  attribués  à  l'ordre.  L'article  i 
porte  que  les  princes,  cardinaux  ,  prélats, 
chevaliers  ,  commandeurs  Se  oficiers  admis 
&  reçus  dans  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  fe- 
ront &  demeureront  pour  toujours  à  per- 
pétuité ,  francs,  quites  &  éxemts  de  païer 
au  Roi  aucuns  rachats  ,  (bus-rachats  ,  re- 
liefs ,  treizièines  ,  quints  ,  requints  ,  lods 
&  ventes  ,  &  tous  autres  droits  feigneu- 
riaux  généralement  quelconques  ,  fous 
quelque  titre  Se  dénomination  qu'ils  foient 
exprimés  ,  tant  des  terres  Se  héritages 
qu'ils  vendront,  que  de  ceux  qu'ils  acquer- 
ront ou  qu'ils  auront  pris  ou  donnés  en 
échange,  ou  qui  leur  aviendront  par  fuc- 
celfion  ,  donation  ,  legs  ou  autrement  ,  en 
ijuclque  pais  Se  province  du  roïaume  qu'ils 
Tome  III. 
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foient  fitués ,  tenus  &  mouvans  du  Roi  cSc 
de  fon  domaine  ,  ou  cédés  Se  délaiflcs  à 
titre  d'engagement  ou  d'ufufruit  ;  fans  qu  i 
queUiue  ùccafion  que  ce  foit ,  ni  fous  pré- 
texte des  diférentes  difjjofitions  des  cou- 
tumes du  roïaume  ,  il  puiflc  être  aucune 
chofe  demandée  auxdits  princes  ,  cardi- 
naux ,  prélats  ,  chevaliers,  commandeurs 
Se  oficiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ,  ni 
à  ceux  de  qui  ils  auront  fait  kfdites  ac- 
quilitions  ;  foit  que,  fuivant  les  coutumes, 
lefdits  droits  foient  dûs  par  les  vendeurs 
ou  par  les  acquéreurs.  Par  l'article  5  ,  il 
eft  dit  qu'ils  feront  francs  ,  quites  6c 
éxemts  de  tous  emprunts  ,  fubfides  ,  impo- 
fitions  ,  péages  ,  travers ,  paffages  Se  au- 
tres charges  publiques  &c.  Et ,  par  l'arti- 
cle 6  ,  il  cil  ordonné  que  tous  les  privilèges 
Se  éxemtions  accordés  aux  chevaliers  , 
commandeurs  Se  oficiers  de  l'ordre ,  au- 
ront pareillement  lieu  pour  leurs  femmes 
Se  leurs  veuves  ,  tant  qu'elles  demeure- 
ront en  viduité  ,  enfemblc  pour  ceux  qui 
auront  acquis  la  vétérance ,  Se  ceux  aux- 
quels S.  M.  a  accordé  ou  accordera  fes  let- 
tres d'honneur  fcellées  du  grand -fceau  de 
l'ordre,  lefquels  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges Se  éxemtions  ,  fans  aucune  diféren- 
ce ni  iliflinilion. 

L'ordre  du  Saint-Efprit  arrêta  ,  dans 
fon  chapitre  tenu  le  i*^*"  Janvier  1754, 
qu'il  feroit  olfert  au  Roi  la  fomine  d'un 
million  de  livres ,  pour  fuhvenir  aux  dépcn- 
fes  extraordinaires  de  la  guerre  ,  Se  que 
S.  M.  feroit  fupliée  de  recevoir  cette  foni- 
nie  à  titre  de  confirmation  des  privilèges 
de  l'ordre  ,  Se  d'éxcmtion  ou  rachat  du 
dixicmejdontl'ordrecroiroit  pou  voir,  avec 
raifon,  prétendre  réxemtion;en  conféquen- 
ce  ,  S.  M.  donna  un  édit ,  à  Mariv  ,  au  mois 
de  Janvier  1754  ,  par  l'article  1''  duquel, 
en  acceptant  les  oifres  de  l'ordre  ,  il  eft 
ordonné  que  ledit  du  mois  de  Mars  1 580, 
les  déclarations  des  z  3  Mars  1 6  j  8  ,  17 
Décembre  1691  ,  Se  14  Odobre  1711  , 
Se  les  édits  des  mois  de  Janvier  i  7 10  ,  Se 
M 
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■—     ■        Mars  I-Z7    &c.  ,  feront  exécutés  félon  pronc  de  S.  M.  les  cirons  d'échange  îles 

OrJre  Ju  leur  forme  &  tenenr  ;  &  les  revenus  de  terres  &  biens  qu'ils  ont  acquis  ou  qu'ils 

S.  Ei>rit.    l'ordre  furent  éxemtés  de  la  retenue  du  acquerront  à  l'avenir  à  titre  d'échange,  dans 

dixième.  les   diredes  &  mouvances   des   feigneurs 

Quoique  l'éxemtion  des  droits  feigneu-  particuliers  auxquels  lefd.  droits  d'échange 

riaux  ne  (bit  accordée  que  pour  les  acquilî-  n'auront  pas  été  aliénés, 

tions  ,   ventes  &  échanges  de  biens  mou-  Les  chevaliers,  commandeurs  &  ofîciers 

vans  des  terres  &  feigneuries  du  domaine  ,  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ont  aufll  prétendu 

il  y  a  néanmoins  eu  une  longue  difcuflîon  es  devoir  jouïr  de  l'éxemtion  des  droits  de  con- 

années  1736,  1757&1738,  fur  la  pré-  trôle ,  m  finuation  &c  centième  deiiHr;ma\s, 

tention  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  de  jouir  il  a  été  jugé  qu'ils  n'étoient  pas  fondés  dans 

de  l'éxemtion  des  droits  dûs  au  Roi ,  pour  cette  prétention  ;  décifions  du  confei!  des 

les  f'c/!fl;(gej  de  biens  fitués  dans  les  mou-  30    Septembre    1719    &c    z6   Septembre 

vances  des  feigneurs  particuliers  :  il  s'agif-  1730. 

foit  d'une  demande  faite  à  M.  le  duc  de  Ils  ont  enfuite  demandé  l'éxemtion  des 

Rochechouart  ,   chevalier  des  ordres  du  droits-réfervés  ,  &  particulièrement   des 

Roi ,   petit-fils  &   héritier  de  madame    la  deux  deniers  pour  livre  du  prix  des  bieBS 

duchelîe  de  Beauviliers  ,  veuve  d'un  che-  dont  on  pourfuit  le  décret  volontaire.  Il  ne 

valier  des  ordres  ;  les  princes  ,  cardinaux,  parait  pas  que  la  queftion  ait  été  jugée  ,  & 

prélats  ,  commandeurs  &  ofîciers  de  l'or-  il   y  a  lieu  de  croire  qu'on  s'eft  défiflé  de 

dre  ,  font  intervenus  dans  l'inftance ,  &  il  cette  demande ,  lorfque  le  fermier  des  do- 

y  a  efi  diférens  mémoires  imprimés  ,   faits  maines  a  fait  connaitre  que  le  confeil  avoit 

par    M^^  Normant  &  Bargeton   avocats,  jugé  le  17  Juin  i  7  36,  que  cette  éxemtion 

pour  foijtenir  les  privilèges  de  l'ordre  :  ils  ne  pouvoit  pas  même  avoir  lieu  en  faveur 

difoient  principalement  que  l'arrêt  du  con-  de  madame  la  duchefl'e  d'Orléans  &  de  M. 

feil  du  2.1   Mars  1681  ,  rendu  contre  les  le  duc  d'Orléans,   qui  l'avoient  réclamée, 

fecrétaires  du  Roi ,  &  celui  du   7  Avril  Voïez  Droits-réfervés  ,  tom.  z  ,  p.  236.. 

X699  ,  raporté  ci-deflus,  ne   pouvoient  M"  les    chevaliers,    commandeurs    & 

avoir  d'aplication  qu'aux  échanges  de  biens  oficiers   de   l'ordre  du  Saint-Efprit,  font 

fltués  dans   les   mouvances  des  feigneurs  nommément     déclarés    éxemts    de     tous 

particuliers   qui  avoient  acquis  les  droits  droits    feigneuriaux   dus    au    Roi  ,    tant 

d'échange,  &  nullement  aux  droits  dus  pour  pour  les  acquiiitions  ,  que  pour  les  ventes 

les   échanges    de  biens  mouvans  des  fei-  qu'ils  font ,  en  toutes  coutumes  indiOinc- 

gneurs  (]ui  n'avoient  pas  acquis  ces  droits  ;  tement  ,    de   biens   mouvans  de  S.    M.; 

parce  qu'alors  ,  lefdits  droits  étant  dus  au  ainfi  ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diticulté , 

Roi,  feigneur  médiat  ou  immédiat  de  tous  lorfqu'il  s'agit  finiplement  d'une   vente   ou 

les  fiefs  ,  les  privilégiés  dévoient  jouïr  de  d'une  acquilition, 

l'éxemtion  qui  leur  ell  accordée  de  tous  les  Mais  ,  il  en  peut  naître  dans  le  cas  du 

droits  dûs  à  S.  M.  pour  les  mutations  par  retrait  exercé  par  un  chevalier  des  ordres 

acquifitions,  par  vente  ,  par  échange  ou  au-  du    Roi ,  ou  fur  lui  ;  il  y  en  a  également  , 

trement.  lorfqu'un  chevalier  de  l'ordre  ,  qui  a  acquis 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  arrêt  du  une  terre  ,  la  revend  peu  après  à  un  par- 

confeil  du  z  3    Décembre  1738,    qui   or-  ticulier  non  privilégié, 

donne  que  tous  les  privilégiés  ,  &  notam-  Le  retrait  lignager  exercé  par  un  che- 

ment  les  commandeurs  &;  oficiers  de  l'ordre  valier  ,  un  commandeur  ,  ou  un  oficier  de 

du  Saint-Efprit ,  feront  tenus  de  pa'ier  au  l'ordre,  ne  peut  être  confidéré  que  comme 
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s'il  avoit  acquiï  lui-mcme  immédiatement 
du  vendeur ,  &  par  confe'quent  ,  l'cxem- 
tion  doit  avoir  lieu  en  fa  faveur ,  comme 
il  a  été  obfervé  à  l'article  CaJUcls  ,  §.  î  > 
n.  8  ,  tom.  I ,  pag.  578. 

Si ,  au  contraire  ,  le  retrait  eft  exercé 
par  un  non  privilégié  fur  l'acquilltion  faite 
par  le  chevalier  ,  commandeur  ,  ou  autre 
ofiicier  de  l'ordre  ,  les  droits  font  incontef- 
tablement  dus  ,  parce  que  le  retraïant  eft 
fiibrogé  à  l'acquifition  ,  comme  s'il  avoit 
contrarié  dircftenicut  avec  le  vendeur  ; 
enforte  que  l'acquifition  n'étant  pas  pour 
le  privilégié  ,  fon  éxemtion  ne  peut  plus 
produire  aucun  éfet.  Le  privilège  de  l'or- 
dre efi:  une  fmiple  éxemtion  de  païer  les 
droits  ;  &  ,  pour  faire  valoir  ce  privilège 
après  l'exercice  du  retrait  ,  il  faudroit  le 
convertir  en  une  aliénation  faite  par  le 
Roi ,  telle  que  celle  qui  a  été  faite  ,  mo'ien- 
nant  finance  ,  aux  oticiers  &  aux  fecrétai- 
res  du  Roi  de  la  chancellerie  de  France , 
par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1745  , 
portant  don  ,  ccjfion  &  remifc ,  en  leur 
faveur  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  pour 
jouir  de  l'éfet  de  ce  don ,  cefllon  &  re- 
mife ,  foit  qu'ils  foient  retraïans  ou  con- 
venus en  retrait.  Or ,  M"  les  chevaliers  , 
commandeurs  &  oficiers  de  l'ordre  du 
Saint-Efprit  ,  n'aïant  que  l'éxemtion  ou 
immunité  du  droit  en  vendant  &  en  ache- 
tant ,  il  s'enfuit  que  ,  dans  l'efpèce  propo- 
fée  ,  ils  ne  peuvent  invoquer  leur  privilè- 
ge ,  puifquils  ne  font  ni  vendeurs  ni  ac- 
quéreurs ;  voL'^  l'article  Cafuds  ,  §.  î  , 
n.'9  ,  tom.  I  ,  paij.  }78&fuiv. 

Lorfqu'un  chevalier  do  l'ordre  a  acquis 
une  terre  ,  &  qu'il  la  revend  peu  après  à 
\m  non  privilégié  ,  penton  fe  prévaloir 
de  l'éxemtion  accordée  à  l'ordre  du  Saint- 
Efprit  en  acquérant  &  en  vendant ,  pour 
foùtenir  que  ,  dans  le  cas  propofé,  il  ne 
fera  du  aucuns  droits  feigneuriaux  au  do- 
maine du  Roi  ? 

Si  l'on  agite  cette  queftion  ,  c'eft  uni- 
quement par  la  raifon  que  tous  privilèges 
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quelconques  doivent  avoir  leurs  limites  , 
fans  quoi  ils  deviennent  abufifs.  Pour  fc 
déterminer ,  il  femble  qu'il  eft  indifpenfa- 
ble  de  fe  fixer  à  ce  qui  a  été  réglé  pour 
les  privilèges  les  plus  étendus  :  ces  privi- 
lèges font  inconteftablement  ceux  des  fe- 
crétaires  du  Roi  de  la  grande-cliancellerie, 
puif<)u'indépendamment  de  l'éxcintion  des 
droits  ,  il  leur  a  été  fait  ion  ,  ccjjion  & 
remifc  defdits  droits  ,  dans  les  cas  y  ex- 
primés ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-delTus, 

L'article  5  de  l'édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1 74  j  ,  après  avoir  donné  a  leurs  pri- 
vilèges beaucoup  plus  d'étendue  qu'ils  n'a- 
voient  auparavant  ,  s'explique  dans  les 
termes  les  plus  pofitifs  :  »  Voulons  qu'en 
H  cas  que  lefdits  privilégiés  viennent  à  re- 
»  vendre  à  des  non  privilégiés  les  biens 
»  qu'ils  auroient  acquis  d'autres  non  pri- 
•>■>  vilégiés  ,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de 
»  la  première  acquifition  ,  les  receveurs 
»  &  les  fermiers  de  notre  domaine  puiflent 
»  fe  faire  païer  les  droits  dus  pour  raifon 
)j  d'une  des  deux  acquifitions  ,  à  leur 
i>  choix  ». 

Or  ,  fi  les  privilèges  les  plus  étendus 
font  limités  à  ne  pouvoir  produire  que 
l'éxemtion  des  droits  d'une  feule  mutation, 
lorfque  le  privilégié  revend ,  dans  l'inter- 
vale  de  cinq  années,  les  biens  qu'il  avoit 
acquis  ,  il  s'enfuit  à  plus  forte  raifon  que 
les  autres  privilèges  doivent  être  fournis 
aux  mêmes  limites. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  Bre- 
tagne :  M.  le  prince  de  Lambefc  ,  légatai- 
re univerfel  de  M.  le  duc  de  Coillin  , 
évèque  de  Metz  ,  chargé  d'acquicer  des 
dettes  confidérables  ,  prit  des  arrange  ' 
mens  avec  les  créanciers  ,  qui  lui  accordè- 
rent des  délais  pour  être  en  état  de  vendre 
le  duché  de  Coiflin  ;  il  en  prit  aulfi  avec 
M.  le  prince  Clurlcs  de  Lorraine  ,  grand- 
écu'ier  de  France  &  chevalier  des  ordres 
du  Roi ,  dont  il  étoit  le  préfomptif  héritier  : 
il  lui  palVa  le  10  Août  1741  ,  un  contrat 
de  vente  des  terres  compofant  le  duché 
Mij 
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-  de  Coiflin  ,  moïennant  -ooooo  livres  fti- 

Or.lrc  du  pule'es  païables  dans  trois  ans. 

.  ïfprit.  M.    le  prince  Charles  n'obferva  point 

les  formalités  néceflaires  pour  s'aproprier 
&  dcTenir  propriétaire  incommutable  :  il 
revendit  les  biens  par  trois  contrats , 
&  dans  le  délai  de  trois  années  qui  lui 
étoit  accordé  ;  favoir  ,  la  terre  de  Pont- 
château  à  M.  le  comte  de  Menou  ,  le  30 
Décembre  1745  , moïennant  125000  liv.; 
la  bavonie  de  la  Rochebernard  à  M.  de 
Cucc,  préfident  au  parlement  de  Bretagne, 
le  14  Janvier  1744  ,  moïennant  4  18000 
liv.  ;  6c  le  marquifat  de  Coiflin  à  M.  de 
Talhouet  de  Keraveon,  le  17  Avril  i  744  > 
moïennant  z 00000  liv.  ;  le  prix  de  ces 
trois  contrats  excédoit  celui  de  l'acqniii- 
tion  de  1 741  ;  mais  ,  il  étoit  ftipulé  que  les 
acquéreurs  ne  païeroient  point  de  lods  & 
ventes  ,  dont  le  vendeur ,  chevalier  des 
ordres  du  Roi ,  les  difpenfoit. 

Le  receveur  général  &  le  fermier  des 
domaines  firent  adlgner  les  acquéreurs  au 
fiége  prélidial  de  Nantes  ,  pour  être  con- 
damnés au  païement  des  lods  &  ventes  : 
ces  acquéreurs  apellérent  en  garantie  M. 
le  prince  Charles  ,  qui  laifla  prendre  dé- 
faut contre  lui  ;  il  intervint  fentence  con- 
tradiAoire  avec  les  acquéreurs  le  ;  o  Mars 
1748  ,  par  laquelle  ils  furent  con<lamnés 
au  païement  defdits  lods  Se  ventes  &  aux 
dépens  ;  &  M.  le  prince  Charles  ,  à  les 
garantir  &  indemnifer  defdites  condamna- 
tions en  principaux  &  dépens. 

Sur  l'apel  porté  au  parlement  de  Breta- 
gne ,  M.  le  prince  Charles  a  dit  qu'en  fa 
qualité  de  chevalier  des  ortlresdu  Roi ,  il 
étoit  éxemt  des  droits  ,  tant  en  acquérant, 
qu'en  vendant ,  en  toutes  coutumes  indif- 
tindtement  ;  &  que,  par  conféquent ,  l'on 
ne  pouvoir  demander  ces  droits ,  ni  pour 
î'acquilition  qu'il  avoit  faite  de  M.  le  prin- 
ce de  Lanjbefc  ,  ni  pour  les  ventes  par  lui 
faites  enfuite  ;  qu'on  ne  peut  tirer  aucune 
conféqucnce  de  ce  qui  a  été  ordonné  à  l'é- 
gard des  fecrétaires  du  Roi,  pour  obvier 


O  R  D 

aux  fraudes  qu'ils  pouroient  commettre  ; 
parce  qu'il  y  a  une  grande  diférence  k 
faire  entr'eux  &  M'aies  chevaliers  ,  com- 
mandeurs &  oticiers  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit  ,  qui  ne  peuvent  pas  même  être 
foupçonnés  de  concourir  à  la  fraude  ;  enfin  , 
que  leur  privilège  ,  n'aïant  été  limité  par 
aucuns  règlemens  ,  doit  produire  fon  éfet, 
fans  reftriiilion  ,  pour  toutes  les  acquifi- 
tions  &  ventes  qu'ils  peuvent  faire. 

11  eft  intervenu  arrêt  au  parlement  le 
ij  Décembre  1749  >  qui  ,  en  réformant 
la  fentence  du  préfidial  de  Nantes  ,  a  dé- 
bouté le  receveur  général  &  le  fermier  des 
domaines  ,  de  la  demande  des  lods  &  ven- 
tes ,  &  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Le  receveur  général  &  le  fermier  des 
domaines  fe  font  pourvus  au  confeil  ,  où 
ils  ont  demandé  la  caflation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Bretagne.  Je  ne  croi  pas 
qu'il  foit  intervenu  de  jugement  ;  mais  ,  je 
fais  qu'on  leur  a  dit  d'abandonner  leur 
tentative.  Quel  en  peut  être  le  motif  ?  ce 
fat  fans  doute  la  faveur  particuliè.e  que 
méritoit  le  prince  Charles,  qui,  en  cher- 
chant à  obliger  le  prince  de  Lambefc  , 
n'avoit  certainement  pas  cru  rien  faire  d'il- 
légitime :  entraîné  par  fa  proximité  &  par 
fon  amitié  pour  le  prince  de  Lambefc  ,  il 
s'étoit  prêté  à  l'arrangement ,  j>arce  qu'il 
ignoroit  les  limites  prefcrircs  aux  privilè- 
ges qui  emportent  l'éxemtion  des  droits 
feigneuriaux.  Si  le  confeil  avoit  trouvé  que 
la  demande  en  caflation  fut  mal  fondée  ,  il 
feroit  intervenu  un  jugement  :  l'ordre  n'au- 
roit  pas  manqué  de  le  demander  ,  pour  s'en 
faire  un  titre  ;  au  lieu  que  l'alfaire  reftant 
indécife  ,  ce  n'eft  qu'un  droit  cafuei  perdu 
pour  ceux  qui  étoient  en  droit  de  le  pré- 
tendre ;  la  queftion  refte  entière  ,  fans 
qu'on  puiiTe  fe  prévaloir  de  l'arrêt  du  par- 
lement de  Bretagne  ,  qui ,  dans  cette  ma- 
tière ,  ne  peut  être  regardé  que  comme  un 
fimple  préjugé  ,  tant  qu'il  ne  fera  pas  con^- 
firmé  par  le  Roi  &  par  fon  confeil  ,  qui , 
feuls  peuvent  expliquer  retendue  &  les 
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limites  des  privilèges  qu'il  plaît  à  S.  M. 
d'accorder.  Examinons  donc  la  queflion , 
fur  laquelle  nous  avons  déjà  fufifammerrt 
annonce  qu'elle  ell  notre  opinion. 

Loin  d'acraquer  aucunement  les  privilè- 
ges de  l'ordre  du  Saint-Erprit  ,  l'on  fait 
combien  eft  refpeiîtable  &  digne  des  bien- 
faits du  Roi ,  un  ordre  compofé  des  grands 
du  roïaume  ;  mais  ,  l'on  peut  dire  que  les 
privilèges  les  plus  favorables  ne  peuvent 
jamais  être  étendus  au  delà  d'un  ufage  lé- 
gitime :  ils  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu 
contre  l'obiet  qui  a  déterminé  à  les  accor- 
der. L'objet  &  les  motifs  de  l'éxemtion 
des  lods  Se  ventes  ont  été  de  rendre  fa- 
ciles Se  avantageufes  aux  privilégiés  ,  les 
acquifitions  de  biens  mouvans  du  Roi  , 
dont  ils  défu-ent  la  propriété  ;  cet  objet  ôc 
ces  motifs  n'ont  plus  lieu  ,  lorfqu'une  ac- 
quifition  ne  fubfifle  ,  pourainfi  dire  ,  qu'un 
moment ,  &  qu'elle  efl  fuivie  prefiiu'aurtl- 
tôt  d'une  revente  ;  &  ,  n'étant  pas  alors 
podlble  de  fupofer  dans  la  perfonne  de  l'ac- 
quéreur un  défir  lincère  de  propriété  ,  il 
eft  fenfible  qu'il  n'a  fait  qu'interpoPor  Ton 
nom  ,  pour  frurtrer  le  domaine  des  lods  & 
ventes  c]ui  auroient  été  dûs ,  Ci  la  vente 
avoitété  faite  diredement  à^cenx  qui  ref- 
tent  propriétaires  ,  comme  étant  les  vérita- 
bles acquéreurs. 

Cette  interpofition  eft  fufifamment  prou- 
vée par  toutes  les  circonftances  de  l'affaire 
dont  il  s'agit  :  la  néceffité  de  vendre  de  la 
part  du  prince  de  Lambefc  ,  pour  acquiter 
les  dettes  &  lès  legs  de  l'évèqne  de  Metz  ; 
la  proximité  &  l'anjitié  d'entre  lui  &  le 
prince  Charles  ;  les  termes  de  paiement 
fixés  par  le  contrat  de  17^1  ;  &  les  re- 
rentes  faites  avant  l'échéance  de  ces  ter- 
mes ,  fans  que  le  prince  Charles  eût  rem- 
pli les  formalités  de  l'apropriement ,  pour 
s'aflîirer  la  propriété  incommutable  ;  ces 
circonftances  caraftèrifent  la  fimulation  ,  & 
il  eft  certain  que ,  toutes  les  fois  qu'il  paroit 
de  la  fimulation  Se  de  l'abus  dans  les  ades 
contraftés  par  les  privilégiés ,  ils  ne  peu- 
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vent  ufer  de  leurs  privilèges  ;  ce  n'eft  plus 
en  faire  un  ufage  légitime  ,  c'eft  en  abufer, 
&  l'abus  ne  peut  jamais  être  autorifé.  Ce 
jîrincipe  de  droit  couimun  efl  confirmé  par 
l'autorité  fouveraine  ,  qui  a  établi  ,  pour 
règle  ,  que  lorfque  les  privilégiés  reven- 
dent les  biens  par  eu>:  acquis  ,  avant  que 
de  les  avoir  poiTédès  pendant  cinq  ans ,  les 
droits  feigneuriaux  doivent  être  paies  pour 
l'une  des  deux  mutations  ;  cette  difpolition 
de  l'édit  de  1743,  n'eft  point  une  loi  nou- 
velle :  elle  ne  fait  que  répéter  ce  qui  avoit 
toujours  été  décidé  ,  lorfque  le  même  abus 
avoit  été  reconnu. 

Il  eft  vrai  que  cet  édit  de  r  74  5  ,  ne  dé- 
nomme que  les  fecrétaires  du  Roi  ,  mais-, 
leur  dénomination  eft  en  cet  endroit  feule- 
ment dénionftrative  &  non  limitative.  C'c-ft 
une  règle  générale  contre  l'abus  du  privi- 
lège ,  en  établilTant  comme  un  figne  univû- 
quede  fraude  ,  le  défaut  de  pofl'efllon  pen- 
dant cinq  ans  d'un  héritage  acquis  par  le 
privilégié  ,  &  revendu  ,  dans  cet  intervale, 
à  des  non  privilégiés  ;  ainfi  ,  l'aplication 
s'en  l'ait  aux  chevaliers  des  ordres  du  Roi, 
comme  aux  fecrétaires  du  Roi  &.  autres 
privilégiés. 

S'il  n'y  a  point  de  comparaifon  à  faire 
des  naillances  &  des  perfonnes  ,  la  compa- 
raifon des  privilèges  eft  extrêmement  juile: 
elle  eft  fondée  fur  une  identité  &  une  con- 
formité inconteftables  ;  cette  comparaifon-, 
cette  indentité  &  cette  uniformité  font 
établies  par  tous  les  édits  rendus  en  faveur 
des  chevaliers  ,  commandeurs  &  oticievs 
de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ;  elles  ont  même 
été  adoptées  &  reconnues  par  le  corps 
entier  de   l'ordre. 

Il  eft  inconteftable  que  les  fecrétaires 
du  Roi  de  la  grande-chancellerie  ont  les 
privilèges  les  plus  étendus  qui  aient  jamais 
été  établis  en  France  ;  ils  font  du  nombre 
des  commenfùux  de  la  maifbn  du  Roi  ;  5c 
l'éxemtion  desdroits  feigneuriaux  dans  les 
mouvances  du  Roi  ,  leur  fut  accordée  prè-s 
dua  ficcle  avant  l'inlUtutioa de  l'ordre  du 


^4  0  R  D 

:■■  ■-  Sainc-EfiJi-it  ;  ce  ne  font  tjue  les  mîmes 
Ordre  in  utiviléges  qui  Ont  été  dcpuis  communiqués 

S.  li  prit,  ^y^  chevaliers  ,  commandeurs  &  oîiciers 
de  l'ordre.  Par  les  (tatuts  de  1578,  Hen- 
ry III  leur  accorda  les  mêmes  &  fembla- 
bies  privilèges  des  otîciers-domeftiques  & 
commenfaux  de  fa  maifon  ;  cette  difpoll- 
tion  fut  répétée  dans  l'édit  du  mois  de 
Mars  1580.  Par  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  du  1  7  Mai  1 5  8  i  ,  rendu 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Guife  ,  qui  de- 
mandoit  que  l'éxemtion  des  droits  feigneu- 
riaux  fut  inférée  dans  l'expédition  de  fon 
hommage  ,  il  fut  ordonné  que  la  claufe  fe- 
roit  mife  ,  telle  &  femblable  qu'il  elt  ac- 
coutumé pour  les  confeillers  -  fecrétaires 
du  Roi.  M.  le  maréchal  d'Effiat ,  cheva- 
lier des  ordres  du  Roi  ,  qui  fut  déchargé 
des  droits  de  coiillgnation  ,  par  arrêts  du 
confeil  des  1 6  Octobre  1 6  j  i  ,  &  i  j  Mars 
16  5  i,  ne  demanda  cette  éxemtion  que 
fur  le  fondement  des  déclarations  JJc  arrêts 
rendus  en  faveur  des  fecrétaires  du  Roi. 
L'arrêt  du  confeil  du  8  Mai  1696  ,  obtenu 
par  la  veuve  d'un  chevalier  des  ordres  , 
pour  la  décharge  des  droits  feigneuriaux  , 
ell  fondé  fur  la  parité  des  privilèges  des 
fecrétaires  du  Roi ,  qui  furent  invoqués, 
11  avoit  été  jugé  ,  par  un  arrêt  du  2. 1  Mars 
I  68  i  ,  que  les  fecrétaires  du  Roi  dévoient 
païer  les  droits  dus  pour  les  échanges  île 
biens  lîtués  dans  les  mouvances  des  fei- 
gneurs  particuliers  ;  cette  règle  a  été  ren- 
due comnmne  aux  che  vajiers ,  commandeurs 
&  oticiers  de  l'ordre  ,  ainl'i  qu'à  tous  autres 
privilégiés  ;  l'arrêt  du  confeil  du  7  Avril 
1699  ,  rendu  au  fjjet  de  l'acquifition  de 
la  terre  de  Mcudon ,  faite  par  Monfcignenr 
à  titre  d'échange  ,  porte  en  termes  exprès 
que  les  chevaliers  des  ordres ,  les  fecré- 
taires du  Roi&  autres  privilégiés ^«i^OHV/^ 
fent  de  l'éxL'mtion  des  droits  (Vigneuriaux 
d  Vïnfta.r  desficrétaires  de  S.  M.  ,  joui- 
ront de  l'éxemtion  des  droits  feigneuriaux , 
pour  les  acquiiitions  par  échange  dans  l'é- 
Jtenduë  des  diredlcs  de  S.  M.  ,  &  feront 
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feulement  tenus  de  les  païer  dans  l'e'tenduS 
des  diredes  des  feigneurs  particuliers  ; 
c'eft  à  l'occafion  des  mêmes  droits  d'échan- 
ge ,  que  l'identité  des  privilèges  a  été 
foùtenuë  folemnellement en  1736,  parle 
corps  entier  de  l'ordre  du  Saint  -  Efprit, 
qui  ,  par  l'organe  de  M"  Normant  8c  Bar- 
geton  ,  célèbres  avocats  ,  foùtenoit  que 
l'éxemtion  ùts  droits  d'échange  étoitcom- 
prifeavec  celle  de  tous  droits  feigneuriaux 
dans  l'affranchillement  généra!  &  abfolu 
accordé  à  l'ordre  ,  à  l'injlar  de  celui  qui 
l avoit  été  long^tems  auparavant  aux  fe- 
crétaires du  Roi  ;  i>  pour  éclaircir  cette 
»  queflion  ,  il  faut  commencer  par  éxami- 
j>  ner  fi  les  chevaliers  de  l'ordre  &  les 
»  fecrétaires  du  Roi ,  qui  ont  leméine  pri- 
1)  vilége  ,  ont  dû  jouir  de  l'éxemtion  des 
»  droits  d'échange.  .  .  .  L'on  conviendra 
»  fans  doute  qu'<z  l'égard  du  privilège  ,  il 
»  ne  faut  faire  aucune  diférence  entre  les 
»  chevaliers  de  l'ordre  ù'  les  fecrétaires 
■>■>  du  Roi  :  ce  qui  eft  contenu  dans  les 
■>■>  édits  faits  pour  ceux-ci,  doit  être  regar- 
»  dé  comme  répété  dans  les  édits  tàitspour 
)>  les  chevaliers  de  l'ordre.  .  .  Il  faut  pré- 
»  fentement  examiner  les  édits  faits  pour 
»  les  chevaliers  de  l'ordre  ,  en  rapellant 
»  toujours  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ,  que 
»  tous  les  édits  faits  pour  les  fecrétaires 
il  du  Roi,  doivent  également  leur  être 
>)  aplicjués  ».  Enhn  ,  dans  le  cours  de 
cette  affaire  ,  l'ordre  du  Saint-Efprit  a  tou- 
jours invoqué  les  privilèges  accordés  aux 
fecrétaires  du  Roi ,  comme  devant  lui  être 
communs  ,  &  ce  n'étoit  (ju'en  allimilant  fes 
privilèges  à  ceux  defdits  fecrétaires  ,  qu'il 
prètendoit  devoir  jouir  de  l'éxemtion  des 
droits  d'échange.  L'arrêt  rendu  fur  cette 
prétention  le  2. 5  Décembre  1  7  )  8  ,  ell  ra- 
porté  dans  le  tome  1  ,i>age  197  ôcci-deffus. 
On  peut  donc  ,  d'après  le  langage  éner- 
gique du  corps  entier  de  l'ordre  ,  pour  ré- 
clamer les  privilèges  des  fecrétaires  du 
Roi ,  lui  opofer  le  même  langage  ,  &  fe 
prévaloir  avec  jullice  des  limites  qui  ont 
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été  prefcrites  à  ces  privilèges  ,  pour  en  téra  la  conccflloii  à  l'ordre  du  Saint-E/pnr, 

empêcher  labus.  pour  lui  tenir  lieu  du  tond  à  lui  accorde  & 

z.  L'inllituteur  de  l'ordre  du  Sain:-Ef-  promis  dès  la  fondation  d'uelui  ;  il  n'y  fut 

prit,  c]ui  l'avoit  dote   de  fix   vingt  mille  fait  aucune  mention  du  dixième  des  dons  ; 

écus  d'or  annuellement,  par  les  articles  8  enfin  ,  S.  M.  fuprima  les  oticcs  de  rece- 

&   3  8  des  ftatuts  ,  lui  attribua  ,  pour  fatis-  veurs  ,  crées  en    1 6i  8  ,&.  attribua  à  l'or- 

faire  à  cette  dotation,  par  une  déclaration  dre    la  faculté   d'établir  des  trcforiers  êc 

du  7  Décembre    1 5  8  i  ,  le  cinquième  de  contrôleurs.  Par  un  fbatut  du  même  mois  en 

tous  les  dons  &c  libéralités  excédans  100  forme  d'édit  du  Roi,  comme  chef  &:  fou_ 

écus  ,  qui  feroient  faits  par  S.  M.  ,  tant  en  verain   grand  maître  de  l'ordre  ,  il  fut  créé 

argent  comptant,  que  des  deniers  prove-  deux  tréforiers  généraux  &  deux  contro- 

«ans  des  aubaines  &  confifcations  ,  amen-  leurs  généraux  du  marc-d'or  ,   pour  jouir 

àcs,  lods  &:  ventes  ,'  rachats,  fous-rachats  des  mimes  privilèges  que  le  Hérault,  roi- 

&  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux.  Il  d'armes  des  ordres  du  Roi. 

COncédaaulU  à  l'ordre  le  droit  de  mflrc-rf'or.  Il  efl  dit  ,  dans  une  déclaration  du    i'^'' 

par  une  autre  déclaration  du  7  Décembre  Avril  165  8  ,qu'enconréquencede  ladécla- 

I  j  8  1  ;  le  cinquième  des  dons  fut  réduit  au  ration  du  i  o  Mars  précédent  (  *  )  ,  le  hé- 

dixième  ,  par  le  chapitre  tenu  en   >î9->  rault,  roi-d'armes  a  droit  de  jouir  de  i'éxem- 

&par  arrétdu  confeil  du  i ""^  Oébobre  1 6  z  8 .  tion  des  droits  feigneuriaux  pour  les  terres 

Il  fut  créé  des  receveurs  généraux  du  marc-  mouvantes  du  Roi  &  de  fon  domaine  ;  en 

d'or ,  par  édit  du  mois  d' A  nit  1 6  1 8  ,  pour  conféquence,  S.  M.  ordonna  que  lefdits  tré- 

être  pourvus  fur  la  nomination   du  grand-  foriers  &  contrôleurs  généraux  jouïroient 

tréforier  des    ordres  du  Roi.    Ces  rere-  de  la  même  éxcmtion,  nonobftant  que  ,  par 

veurs  aïant  été  recherchés  pour  le  paiement  l'arrêt  d'enregiftrement  d'icelle ,  elle  ait  été 

des  taxes  ordonnées  par  la  déclaration  du  reftrainte  aux  oficiers  créés  par  l'inflitut  de 

Roi  du  mois  d'Avril   1655  ,  expédiée  en  l'ordre;  ils  furent  en  outre  déchargés  de 

faveur  des  comptables  &  autres  oficiers  de  toutes  taxes  fur  les  oficiers   comptables  , 

finance,  pour  la  révocation  de  la  chambre  attendu  qu'ils   n'étoient   oficiers   roïaux  , 

de  julHce  ,  obtinrent  un  arrêt  du  confeil  le  mais   de   l'ordre  ,    créés  &   pourvus   par 

2.()  Janvier  1657,  qui  les  déchargea  de  ces  icelui. 

taxes  ,  fans  qu'eux  ni  leurs  fuccefleurs  aux-  Par  une  déclaration  du  Roi  du  i  7  Dé- 
dites charges  iiùlfent  être  compris  à  l'ave-  cembre  1691  ,  il  eft  reconnu  que  l'ordre 
nir  en  femblables  taxes  ,  comme  étant  du  avoit  créé  en  titre  d'ofices  formés  hérédi- 
corps  des  oficiers  dudit  ordre  &  milice  du  taires  ,  quatre  tréforiers  ,  quatre  contrô- 
Saint-Ejprit.  Sur  le  même  motif,  il  a  été  leurs  généraux  du  marc-d'or  ,  avec  quatre 
fugé  ,  par  diférens  arrêts  du  confeil,  que  principaux  commis  defdits  tréforiers  ,  & 
lefdits  receveurs  du  marc  -  d'or  n'étoient  autant  des  contrôleurs  ;  &  comme  leurs 
point  compris  dans  les  révocations  des  hé-  attributions  avoient  augmenté  ,  par  l'aug- 
rédités  &  furvivances  des  ofices,  &  qu'ils  mentation  du  nombre  des  diférens  onces 
^toient  éxemts  des  taxes  pour  la  confirma-  fujets  au  marc-d'or  ,  S.  M.  ordonne  qu'en 
tion  de  furvivance.  pa'iant,par  lefdits  tréforiers  ,contrôleurs& 
Loilis  XIV  doubla  le  marc-d'or,  par  principaux  commis  ,  la  fonime  de  ijooco 
édit  du  mois  de  Décembre  1 6  5  6  ;  il  en  ré'i-  li  v.  entre  les  mains  du  commandeur ,  grand- 


(     )  La  décUratiun  du  jo  Mais  1658  ,  rapoiicc  ci-dcU'us  ,  r-igc  S7  ,  ne  parle  pas  noinaiimcnt  du  h<!rault 
i-darmes. 
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ticTorier  de  l'ordre  ,  pour  leur  tenir  lieu 
d'ausmentacion  de  tînance  ,ils  feront  main- 
tenus &  contirmis  dans  la  jouïiTance  de 
leurs  gages  Se  taxations, &  des  honneurs, 
privilèges ,  éxemtions,  hérédités ,  tranchifes 
8c  facultés  ,  tels  qu'ils  ont  été  accordés  à 
leurs  onces  par  leur  création  ou  depuis  ,  à 
l'inftar  du  hérault ,  roi-d'armes  des  ordres  , 
&  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  les 
édics  ,  déclarations  ,  ftatuts  ,  arrêts  du 
confeil  &  règlemens  fur  ce  intervenus. 

.Par  un  édit  de  Louis  XV  du  mois  de 
Janvier  1 7 1  o  ,  S.  M.  a  réuni  au  domaine  , 
le  droit  de  marc-d'or ,  le  doublement  d'ice- 
lui  5c  le  dixième  des  dous  ;  fuprimé  les 
ofices  de  tréforiers  ,  contrôleurs  &  princi- 
paux commis  du  marc-d'or  ;  &  ,  pour  tenir 
lieu  à  l'ordre  de  fa  dotation  primitive  ,  & 
s'acquiter  de  ce  qui  lui  étoitdû  par  le  Roi  , 
S.  M.  a  créé  &  conftitué  au  profit  de  l'or- 
dre ,400003  livres  de  rentes  annuelles  & 
non  rachetables  ,fur  les  aides  ,  gabelles  , 
cinq  grofles  fermes &c.,  en  y  afte^ant  mê- 
me fpécialement  les  droits  de  marc-d'or  &c 
le  dixième  des  dons  fans  novation  ;  enforte 
que  l'ordre  puifle  rentrer  de  plein  droit 
dans  la  jouïflance  du  marc-d'or  &  double- 
ment dicelui  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
nouvelle  co:icc(llon  ni  confirmation,  11  a 
été  ordonné,  par  déclaration  du  Roi  du  18 
Mai  i  7  i  I  j  que  le  produit  du  marc-d'or  & 
doublement  d'icelui  ,  feroic  remis  par  le 
commis  à  la  recette  ,  entre  les  mains  du 
grand-tréforier  de  l'ordre  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  ladite  rente  de  400000  livres; 
que  ,  li  le  produit  ne  fufit  pas  ,  le  furplus 
fera  paie  par  l'adjudicataire  des  fermes  ;  8c 
que ,  s'il  y  a  de  l'excédent ,  il  fci ..  porté  ap 
tréfor  roïal. 

Par  l'article  1  de  ledit  du  mois  de  Jan- 
vier 17)4,  le  Roi  a  créé  &  établi  deux 
tréforiers  généraux  &  deux  contrôleurs 
généraux  ,  héréditaires  du  marc-dor  ,  l'un 
defquels  fera  ancien  îk  triennal ,  &  l'autre 
alternatif  Se  quatriennal  ;  lefquels  tréforiers 
;r«mcttront  le  produit  du  marc-d'or  ch  con- 
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formité  de  la  déclaration  de  1711.  L'artî-. 
cle  6  porte  que  lefdits  tréforiers  généraux 
&  leurs  contrôleurs  feront  ohciers  des  or- 
dres du  Roi ,  &  jouiront  des  mêmes  droits, 
honneurs  ,  privilèges  &  éxemtions  ,  attri- 
bués au  hérault,  roi-d'armes  des  ordres, 
comme  les  précédens  titulaires  fupriraés 
par  ledit  du  mois  de  Janvier  171c-. 

Il  faut  fe  rapeller  ce  que  nous  avons  dit 
en  plulleurs  endroits  de  ce  diAionnaire  que 
les  privilèges  ne  fe  fous- entendent  point 
par  des  expreflions  générales  ;  &  que 
l'éxcnuion  des  droits  feigneuriaux  ,  étant 
une  aliénation  d'une  précieufe  partie  du 
domaine ,  ne  peut  avoir  lieu  li  elle  n'eft 
nommément  exprimée  dans  ,un  titre  auten- 
tique  émané  du  Roi  régnant. 

Par  arrêt  de  M'*  les  commilTaires 
députés  pour  la  recherche  des  ufurpa- . 
teurs  du  titre  de  noblelTe  du  i  7  Décembre 
1699  ,  rendu  fur  le  raport  de  M.  Daguef- 
feau  confciller  d'état  ,  le  Heur  Nicolas 
Chuppin  ,  tréforier  général  du  . marc-d'or, 
a  été  déchargé  de  l'affignation  qui  lui  avoic 
été  donnée  ;  en  conféquence  ,  maintenu  en 
la  qualité  d'écuïer  ,  tant  &  (î  longuement 
qu'il  poiTédera  ladite  charge  de  tréforier 
général  du  marc-d'or  ,  &c  en  joignant  la  qua- 
lité de  fadi'.e  charge  à  celle  d'écuïer  ,  & 
fans  qu'elle  puiife  lui  fervir  de  titre  de  no- 
blelfe  ni  à  fes  enfans.  Il  ell  vrai  que  ,  par  un 
autre  arrêt  de  la  même  commiffion  du 
14  Février  17  15  ,  M.  Chuppin  tréforier 
du  raarc-d'or  ,  a  été  maintenu  dans  la  no- 
blefle  ,  ainfi  que  fa  poftérité^-  mais  ,  il  etoit 
His  d'un  fecrétaire  du  Roi  de  la  chancelle- 
rie de  France  ;  ainli  ,  fa  noblelTe  étoit  in- 
contcUable. 

Ordre  roial  Cr  militaire  de  Saint 
Louis ,  inftitué  par  Louis  XIV,  par  édit 
du  mois  d'Avril  1693. 

Il  fut  accordé  à  cet  ordre  ,  par  édit  du 
mois  d'Avril  1719  ,  à  titre  de  fuplément 
de  dot  &  fondation  ,  i  v^  wi'lc  livres  de 
rente  1,  outre  les  joo  mille  de  première  do- 
tation  ,  &:  pour  fatisfaire  à  ce  fuplépient  ^ 

S,  M. 


G  R  D 

s,  M.  lui  donna  tous  les  cafucis  des  domai- 
nés  échus  dont  il  n'avoit  pas  été  difpofé 
jufqu'aloi-s  ,  &c  ccu«  qui  échéroient  à  l'a- 
venir ;  autres  néannioiiis  que  les  parties  dcC- 
djts  droits  coniprifes  dans  les  baux  t'.es  ter- 
mes ,  &.  fans  que  les  receveurs  généraux 
&.  autres  oHciers  du  domaine  pûllent  pré- 
tendre aucune  attrJbntion  fur  cette  portion 
des  cafuels  donnée  à  l'ordre.  S.  M.  lui  ac- 
corda en  outre  les  deux  fols  pour  livres 
des  droits  d'aniortiflement  ,  fraac-tiefs  S>c 
nouveaux-acquits  pendant  Cix.  années.  11 
fut  dit,  au  furplus  ,  que  les  droits  de  ra- 
chat Si  fous-rajliats  ,  &  ceux  de  contîfca- 
tion  ne  poi!vo;cnt  apartenir  à  l'ordre  que 
juf(|u'à  concurrence  de  loooo  livres  feu- 
lement, S.  M.  feréfervant  le  furplus.  En. in, 
il  lui  fut  accordé  la  jouilVance  de  la  premiè- 
re année  du  revenu  des  domaines  6c  droits 
aliénés  à  vie  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
des  cngagilles. 

Par  l'article  6  de  cet  édit  .portant  créa- 
tion d'ortciers  ,  il  e(l  ordonné  <|iaele  chan- 
celier, le  grand-prévôt  ,  &  le  fecrétairc- 
grérîer  ,  jouiront  de  tels  6c  femblables  pri- 
vilèges &  éxemtions  dont  jouïlfent  les 
grands-oliciers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ; 
qje  l'intendant  &  les  tréforicrs  auront  fans 
aucune  exception  ,  tous  les  ;>iiviléges  dont 
jouïlient  les  oticicrs  &  fecréiaires  de  la 
grande-chancellerie;  &c  à  l'égarddesautres 
olH.'iers  ,  S.  M.  leur  accorde  le  titre  dc- 
cuïer  &  les  mêmes  privilèges  8c  éxemtions 
dont  jbanlent  le.s  commenfaux  de  la  mai- 
■fon  du  Roi  ,  même  l'éxemtion  des  tailles 
&  de  franc-fiefs- 

Par  édit  du  mois  de  Mai  i  ;  ?  o  ,  le  Roi 
a  révoqué  tous  édits  ,  déclarations  &  ar- 
rêts ,  portant  don  à  perpétuité  ou  autre- 
ment ,  en  faveur  de  quelques  perfonnes  ou 
ordres  que  ce  puilTe  être  ,  tant  des  por- 
tions ,  non  coniprifes  dans  les  baux ,  des  ca- 
fuels des  domaines  ,  que  des  jouïfTinces  des 
diférens  iloniiines  &  droits  aliénés  à  vie  , 
&  le  tout  a  été  réuni  au  domaine  ;  il  a  été 
donné  Se  accordé  en  augmentation  de  dot 
Terne  IlL 
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&  de  fondation  à  l'ordre  de  faint  Louis , 
70000  livres  de  rente  annuelle  qui  fera 
emploïée  dans  les  états  des  charges  afil- 
gnées  fur  les  domaines  de  la  généralité  de 
Paris. 

En  conféquence  de  cette  réunion  ,  A 
a  été  ordonne  ,  par  arrêt  du  confeil  du  16 
Mai  1730,  que  le  bail  qui  avoit  été  fatt  à 
Remy  Barbier  le  6  Décembre  1717,  pour 
fix  ans  de  la  portion  des  cafuels  donnée  à 
Tordre  de  ûint  Loiiis  ,  £c  de  la  première 
année  de  jouïHance  des  domai.ies  engagés 
à  vie,  après  la  mort  des  engagiftes,  moïen- 
nant  70000  livres  par  an,  feroit  exécuté  ; 
qu'à  cet  éret  lefdits  droits  feroicnt  remis 
jiar  les  receveurs  généraux  des  domaines 
audit  Barbier ,  lequel  compteroit  du  prix  de 
fon  bail  à  l'adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales. 

A  ce  moïen  ,  l'ordre  ne  jouît  plus  d'au- 
cuns des  droits  qui  lui  avoien»  été  donnés 
par  l'édit  de  1719  ;  tous  ces  droits  font 
compris  dans  les  baux  des  fermes  ;  &  les 
receveurs  généraux.  8c  autres  oricicrs  du 
domaine  jouïflent,  en  vertu  de  l'article  1" 
de  ledit  du  mois  de  Décembre  1745  ,  de 
leurs  taxations  fur  la  portion  des  cafuels 
domaniaux  réunie  par  ledit  du  mois  de 
Mai  1750. 

Par  Arrêt  du  confeil  du  j  Juin  1747  , 
fans  s'arrêter  à  un  jugement  du  Bureau  des 
finances  de  Grenoble  ,  le  fieur  Durey  de 
Sauroy  ,  commandeur  6c  tréforier  général 
de  l'ordre  roïal  &  militaire  de  faint  Loiiis  , 
a  été  déchargé  des  lods  5c  ventes  à  lui  de- 
mandés &  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ,  à  canfe  de  l'acquilîtion  par  lui 
faite  en  1741,  de  la  terre  du  Terrail  mou- 
vante du  Roi  ;  &  comme  fon  privilège  ,  ac- 
cordé par  l'article  4  de  l'édit  du  mois  d'A- 
vril 1  7  19  ,  cfl  poflérieur  aux  attributions 
dss  receveurs  généraux  &  autres  onciers 
du  domaine  ,  il  a  été  ordonné  qu'd  leur 
pa'i'eroit  Ici  fix  fols  pour  livre  fur  la  por- 
tion defJits  droits  comprife  dans  les  baux 
des  fermes  ;  &:  fans  que  lefdits  onciers  du 
N 
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ilomaine  puiflent  prétendi-e  leurs  fix  fols 
pour  livre  fur  la  portion  ^i-devant  refer- 
vée  ,  enfuite  attribuée  à  l'ordre  &  réunie 
en  1 7  3  o  ,  attendu ,  comme  on  vient  de  l'ob- 
ferver  ,  que  lefdits  oticiers  du  domaine 
s'ont  leurs  attributions  fur  cette  portion 
<]u'en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1745  ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  à  l'article 
Cafuds,  %.  5  ,  tom.  i  ,  p.  5  70. 

Arrêt  du  confeil  du  i^^  Mars  1746, 
par  lequel,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de 
l'oidie  de  Saint  Loiiis  ,  il  eft  ordonné  que 
les  receveurs  &  contrôleurs  généraux  des 
domaines  &  bois  de  Flandre  ,  d'Auch  & 
des  autres  généralités  du  roïaume  ,  jou'i- 
ront  des  2.  f.  pour  liv.  des  droits  d'amor- 
tilTement  &  de  franc-fiefs  ,  échus  depuis 
l'édit  du  mois  de  Décembre.  1701  ,  qui 
n'ont  pas  été  perçus  ou  demandés  par  ceux 
qui  avoient  droit  de  les  percevoir  pendant 
la  jouïffance  accordée  audit  ordre  par  l'cdit 
du  mois  d'Avril  i  7  19. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  n  Août 
1749,  il  a  été  jugé  que  l'ordre  militaire 
de  S,  Loiiis  doit  jouïr  des  portions  qui  lui 
étoient  attribuées  dans  les  droits  doma- 
niaux cafuels  échus  pendant  fa  iouïffance , 
depuis  le  1''  Avril  17195  jufqu'au  i*^' 
Janvier  1750;  &c  qu'il  n'eft  point  alfujéti 
à  la  formalité  des  demandes  pour  fe  con-. 
ferver  lefdits  droits  ;  en  conféquence ,  M. 
le  marquis  de  Lafley  a  été  condamné  à 
païer  à  l'ordre  la  portion  à  lui  atttrihuée 
dans  les  droits  feigneuriaux  de  l'acquilltion 
feite  par  M.  de  Lafley  le  2 1  Août  1719, 
d'une  terre  en  Normandie  ,  moïennant 
100000  liv. 

Ordre  de  Maîthe ,  dont  l'établiiïe- 
ment  a  eu  pour  principe  l'hofpitaiité.  Le 
jçrand-prieur  &  les  chevaliers  font  dénom- 
més hofpitalicrs  dans  leurs  chartes  ,  &  la 
première  deftination  de  leurs  revenus  a  été 
de  loger ,  nourir  &  entretenir  ceux  de  l'or- 
dre i'c  les  pèlerins  qui  alloient  à  la  terre 
làinte.  Il  fut  alors  accordé  diférens  privi- 
le'ges  à  l'ordre ,  tant  par  une  charte  de 
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Richard  ,  Roi  d'Angleterre  ,  duc  de  Nor- 
mandie ,  de  l'année  1194,  que  par  une 
autre  de  Philippe-Augufte ,  Roi  de  France, 
de  l'année  1129,  confirnutive  de  celle  de 
Richard  ;  &  par  une  de  Philippe  le-Bel  , 
de  l'année  1 504, 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malthe  font 
inhabiles  à  fuccéder.  Ils  ne  peuvent  faire 
de  tellamens  ,  ni  même  difpofer  de  leur 
pécule  qui  apartient  à  l'ordre. 

L'ordre  de  Malthe  eft  éxcmt  des  droits 
de  péage  ,  paffage  ,  ponts  &  chauiTées  , 
travers  &  autres  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  fuivant  les  lettres  patentes 
de  Henry  II  ,  du  mois  de  Juillet  1549, 
confirmées  par  celles  de  Loiiis  XIV  ,  du 
mois  de  Décembre  1651  ,  6c  de  Loiiis 
XV"  du  mois  de  Décembre  1716.  Vok'^ 
le  traité  de  lafouveraineté  ,  ch.  10  ,  n.  1 1. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1^^  Mai  1755  r 
rendu  contradiftoirement  avec  M.  le  grand- 
prieur  de  France  ,  le  procureur  général 
de  l'ordre  de  Malthe  ,  £c  le  commandeur 
de  Saint  Jean  de  Latran,  &  fur  le  dire 
de  M.  Lorenchet ,  infpefteur  général  du 
domaine  de  la  couronne  ,  il  a  été  jugé  que 
l'ordre  de  Malthe  n'eft  point  éxemt  l'.es. 
droits  d'amortiflement  ;  en  conféquence  , 
M.  le  grand-prieur  &*  le  commandeur  de 
Saint  Jean  de  Latran  ont  été  condamnés 
à  païer  ce  droit  pour  des  conftruilions  à 
neuf ,  reconftruiftions  &:  augmentations  ,. 
produifant  revenu  ,  faites  à  des  bâtimens- 
dépendans  de  l'ordre  ,  &  fur  des  cmplace- 
meas  qu'ils  ont  donnés  à  vie. 

L'ordre  de  Malthe  invoquoit  fes  ancien- 
nes chartes  ,  confirmées  par  lettres  paten- 
tes du  Roi  régnant  des  mois  de  Décembre 
1716  ,  &  Décembre  1718.  Il  alléguoit 
la  faveur  i.\cs  hôpitaux  ,  &  il  aioùtoit  que 
les  chevaliers  ne  font  point  des.bénéficiers, 
mais  de  limples  adminirtratcurs  de  l'hôpital 
général  qui  n'a  jamais  fiiit  corps  avec  le 
clergé  ;  enfin  ,  qu'ils  ne  font  qu'ufufruiticrs 
à  l'inftar  des  chanoines  ,  pour  leurs  maifons 
canoniales.  Mais  ,  fuivant  la  déclaration  de 
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1(^89  ,  &  les  règlcmens  poftcrieurs  , 
l'éxcmtioii  du  droit  d'amortillement  ii'ell 
accordée  i]u'aux  hôpitaux  de  l'intérieur 
<1u  roïaunie  ,  où  rhofpicalitc  elféxercéc  , 
&  pour  les  biens  deftinés  à  cet  ufage  ;  & 
ii  le  Roi  permet  que  l'ordre  de  Malthc 
poirédc  des  biens  en  France  ,  c'eit  fous  la 
condition  de  la  loi  générale  ,  fuivant  la- 
quelle tous  les  biens  qui  fortent  du  com- 
merce ,  &  qui  ne  font  plus  dans  le  cas  de 
produire  des  droits  aux  mutations,  doivent 
être  amortis  avec  finance. 

ORDRES  fin-  dcs'billcts  ,  mandemens 
&c.  Voïez  Billets  à  ordre  ;  &c  EndoJJe- 
ment. 

Par  décilion  du  1 1  Septembre  1755* 
le  confeil  a  jugé  bien  perçus  trois  droits 
de  contrôle  fur  une  reconnailliince  fous- 
fignature  privée  ,  portant  obligation  de 
païer  la  valeur  d'une  lettre  de  change  , 
après  l'avis  de  paiement  ;  laquelle  recon- 
nailTance  a  été  palTée  à  ordre  &  négociée. 
Cette  décifion  ell  fondée  fur  ce  qu'une 
feniblable  reconnaiiTance  eft  un  billet  lim- 
ple  ,  &  que  les  deux  ordres  dont  elle 
€toic  endoflee  ,  étoient  âts  tranfports. 

ORLÉANS,  ville  conlulérablc  de 
France  ,  &  chef  lieu  de  généralité  ;  elle  a 
même  été  le  titre  d'un  roïaume  ,  fous  la 
première  race  de  nos  Rois. 

Philippe  de  Valois  donna  le  duché  d'Or- 
léans à  Philippe  ;  fon  fils  ,  &  l'érigea  en 
pairie  en  134^.  Ce  prince  mourut  fans 
«nfiîns  en  1591  ,  &  le  duché  d'Orléans 
étant  revenu  à  la  couronne  ,  fut  donné  en 
apanage  ,  par  Ciiarles  VI ,  à  Loiiis  de 
France  ,  fon  frère  ;  i!  fut  de  nouveau 
réuni  à  la  couronne  par  l'avènement  de 
Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  au  trône  ,  fous  le 
«oni  de  Loiiis  XH. 

•  François  1  le  donna  fiicceffivement  à 
Henry  &  ;\  Charles  fes  tils  ,  après  la  mort 
defqiiels  il  fut  encore  réuni  à  la  couronne  ; 
Louis  XIII  le  donna  pareillement  en  apa- 
nage à  M.  Gallon  de  France,  fon  f. ère 
unique  ;  &:  il  ell  aducUcment  poflcdé  par 
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M.  le  duc  d'l)iL-:ii.ï  à  titre  d'apanage  coul- 
tituc  en  166  I. 

Lettres  patentes  du  5 1  Janvier  1547, 
pouor  la  vente  du  domaine  du  Roi  dans  les 
duchés  d'Orléans  &  de  Tourainc  ,  &  danj 
le  comté  de  Blois. 

Edit  du  mois  d'OftoRre  1 59  >  ,  portant 
règlement  pour  la  vente  du  domaine  du 
Roi  dans  les  généralités  d'Orléans  ,  de 
Tours  ,  Poitiers  ,  Bourges  &  Limoges. 

Déclaration  du  Roi  du  16  Avril  1591  , 
pour  l'éxecution  de  l'édit  du  mois  d'Octo- 
bre 1590. 

Dans  le  duché  d'Orléans ,  les  droits  d'in- 
fiiuiation  &  de  centième  denier  apartien- 
nent  à  M.  le  duc  d'Orléans.  Voïez  Apa- 
nage. 

Lts  notau-es  d'Orléans  ont  le  droit  de 
paffer  des  aftesdans  l'étenduS  du  roïaume; 
ceux  qu'ils  paflent  chez  eux  doivent  être 
contrôlés  à  Orléans  ;  à  l'égard  des  autres, 
ils  ont  l'option  de  les  faire  contrôler  ,  foit 
à  Orléans  ,  foit  au  plus  proche  bureau  du 
lieu  où  ils  ont  été  paOes  ;  voie\  l'arrêt  du 
confeil  du  1 1  Janvier  1745  ,  raporté  ci- 
devant  ,  verb.  Notaires  ,  §.  4. 

Les  bourgeois  &:  habitans  roturiers  de 
la  ville  d'Orléans  ,  font  abonnés  pour  le 
droit  âafranc-fïcfdcs  fiefs  &:  biens  nobles 
qu'ils  pOiiéJent  dans  la  généralité  d'Or- 
léans. 

Ils  ont  eu  d'anciens  privilèges,  qui  , 
comme  ceux  des  "autres  villes  franclies  , 
ont  ceffé  par  l'éfetdes  difpolîtions  des  édits 
de  1671  &  1691. 

Lors  du  recouvrement  fait  en  vertu  de 
ce  dernier  édit  ,  ils  obtinrent  un  arrêt  du 
confeil  du  6  Mars  1694,  qui  les  maintint 
dans  1  éxemtion  du  droit  de  franc-f.ef, 
pour  les  fiefs  &  biens  nobles  par  eux  pof- 
fcdés  dans  l'étendue  de  ladite  généralité  ; 
il  fut  ordonné,  par'cet  arrêt,  qu'ils  païe- 
roient  ,  fuivant  leurs  offres  ,  es  mains  de 
Fumée  ,  chargé  du  recouvrement  defdits 
droits,  lafomme  de  70000  liv.  6c  les  i 
f.  pour  liv. ,  fur  laquelle  fomnie  ,  il  leur 
N  ij 
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feroic  fait  déduiftion  des  droits  de  franc-fiefs 
qui  fe  trouveroient  avoir  été  paies  par  lef- 
dirs  habitans  ,  pour  biens  riCL;cs  dans  ladite 
généralité.  Et  il  leur  fiit  permis  d'en  faire 
rimpofition  &  la  répartition  fur  lefdits 
roturiers  ,  polTeiTeurs  de  fiefs  &  biens 
nobles. 

•Ils  obtinrent  un  pareil  arrêt  le  i6  Fé- 
vrier 1 7 1  f  ,  au  moïen  du  paiement ,  par 
forme  de  don  gratuit ,  de  la  fonume  de 
31955  liv. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  7  Décem- 
bre 1728  , ils  ont  étéconfirmésdans  l'éxem- 
tion  du  droit  As fr an c-Jîef,  pour  tous  les  fiefs 
&  autres  biens  nobles  par  eux  pofledés  , 
ou  qu'ils  pofféderont  ci-après  dans  l'éten- 
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due  de  la  généralité  d'Oriéans,  à  cc"  '■^'-w^ 
par  eux  de  paier  annuellement  u  „.  iw.  , 
fuivant  leurs  oft'res  ,  entre  les  mams  da 
fermier  cfefdits  droits ,  par  forme  de  dou 
gratuit ,  la  fomrae  de  iooo  liv.. 

On  fent  allez  la  force  de  ces  expreîTîons 
de  don  gratuit ,  lorfqu'il  s'agit  de  confir- 
mer des  privilèges  qui  ne  fubliftent  plus  ; 
&  que  ,  par  conféquent ,  l'arrêt  de  1718,. 
n'efl:  qu'un  abonnement  ,  tel  que  celui  de 
la  ville  de  Chartres,  moïennant  une  fomme 
annuelle  ,  pa'iable  au  fermier  des  droits  de 
franc-fiefe. 

Les  conditions  néceflaires  pour  jou'ic 
de  la  faveur  de  cet  abonnement  ,  font  ex- 
pliquées dans  le  tome  i  ,  page  -,. 
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ACTE  &  convention 
font  des  termes  finoni- 
mcs  ;  on  apelle  pacle  de 
la  loi  comnnfj'olrc  ,  la 
convention  faite  entre  un 
vendeur  &  Ton  acqué- 
leui  ,  4UC  ,  Il  le  prix  de  la  chofe  vendue 
n'eft  pas  paie  dans  un  certain  tems  ,  la 
vente  feranuUe  ;  il  en  fera  parlé  ci-après, 
à  l'article  Réfolution. 

PACTE  de  famille  ;  nous  ne  pouvons 
trop  rapelier  le  traité  d'amitié  &  d'union 
conclu  le  1 5  Août  i  76 1  ,  fous  la  dénomi- 
nation de  paEle  de  famille  entre  le  Roi  & 
le  Roi  d'Efpagne  ,  ftipulant  pour  lui  &:  le 
R.oi  des  deux  Siciles  ;  par  l'article  1  ;  du- 
quel ,  le  droit  à' aubaine  eft  aboli  récipro- 
quement en  faveur  des  fujets  des  trois 
puiffances  ,  dans  leurs  états  refpedlifs. 
{'''oie^  ci-devant ,  page  ^. 

P  A  I  SS  O  N  ,  panage  Cr  glandee  des 
forets  du  Roi  ;  droits  qui  ont  tait  partie 
des  baux  des  domaines  ;  voiei  l'article  100 
de  celui  de  Charriere  du  18  Mars  1687; 
mais  ,  ils  en_ont  été  diftraits  par  arrêt  du  1 4 
Mai  I  7  1 5  »  avec  les  amendes  prononcées 
dans  <es  jurifdidions  des  tables  de  marbre 
&  des  inaitrifes  des  eaux  &  forêts. 

PAPIER  terrier  ,  defcription  de  tous 
l'es  héritages,  tant  féodaux  ,  que  rot^iers  , 
qui  font  dans  la  mouvance  ou  cenfive  du 
Roi  ou  des  feigneurs  particuliers.  Voïez 
Terrier  ^  vo'iez  aulfi  Déclaration  au  pa- 
pier terrier ,  &  Domaine,  §.  VI,  n.  5. 


PAPIER  timbre  ,  vo'iez  Formule ,  ou 
l'on  a  traite  de  tout  ce  qui  concerne  les  pa- 
piers &  parchemins  timbrés.  - 

PARAPHE;  les  regirtres  du  contrôle. 
&  de  l'infinuation  doivent  être  parapliés 
dans  tolfs  les  feuillets  ;  vo'iez  RegiJIres. 

Les  journaux  de  recettç  Si  dépenfe 
doivent  également  être  paraphés  ;  voïcz 
Journaux. 

Les  renvois  &  changemens  qui  font 
faits  dans  les  minutes  des  aûes  des  notai- 
res ,  doivent  être  paraphés  par  les  parties, 
par  lefdits  notaires  &  par  les  contrôleurs 
des  ades  ;  vo'iez  Aotaircs  ,  §.  IX,  p.  40. 

U  n'eft  dà  aucun  droit  de  contrôle  ni 
autre  ,  pour  le  parapl'.e  des  notaires  fur  les 
pièces  qui  leur  font  dépofées  ,  &:  qu'ils  an- 
nexent à  leurs  minutes;  nous  n'aurions- 
jamais  penfé  que  cela  eût  du  foire  la  mntiè-. 
re  d'un  doute  ,  fi  la  queflion  ne  s'étoit  éle- 
vée ;  elle  a  été  portée  au  confeil ,  où  elle 
a  été  décidée  le  3  Mai  1715.  Les  pièces 
dépofées  doivent  être  en  forme  ;  ainli ,  les 
adtes  faits  fons-fignatures  privées  ne  peu- 
vent être  dépofés  ,  s'ils  ne  font  préalable- 
ment contrôlés.  Vo'iez  Notaires,  §.  XV» 
p.  ^6  ,  Sz  les  renvois  qui  y  font  ijuliqués. 

PARCHEMIN  timbré,  voïez  Formule, 
où  l'on  a  expliqué  quels  font  les  aifles  6c 
jugemcns  qui  doivent  être  expédiés  eri 
parchemin  timbre. 

PARIAGE  ,  ert  une  efpèce  de  fociété 
dans  la  poilédlon  d'un  Hef  ou  d'une  jullice  , 
ap.irtenant  originairenienr  à  un  fei^r.eur  , 
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qui  s'en  eft  aflbcié  un  autre  plus  puilTant  , 
pour  avoir  la  proteibion.  Foïei  Bacquet , 
traité  des  boutiques  du  palais  ,  chap.  i  j. 
Le  Roi  polTéde  en  pariage  avec  quelques 
feigneurs  particuliers.  Voïez  Copropriété, 
toni.  I  ,  p.  J89. 

Par  les  remontrances  du  clergé  de  l'an- 
née 16 10,  il  fe  plaignit  de  ce  que,  fous 
les  précédens  régnes,  il  avoit  été  procédé 
à  l'aliénation  de  la  portion  des  Rois  dans 
les  terres  &  feigneuries  qO'ils  polTédoient 
£n  pariage  avec  plufieurs  archevêques  , 
cvêques  &c.  Loiiis  XIII  donna  un  édit 
au  mois  de  Septembre  de  la  même  année  , 
par  l'article  1 1  duquel ,  S.  M.  voulut  que 
*  fi  ,  en  la  vente  du  domaine ,  quelques  ter- 
res Se  feigneuries  ,  de  la  qualiti^  fufdite  , 
avoient  été  engagées  ou  aliénées  ,  les  ec- 
cléliartiques  y  aïant  part  ,  puflent  les  re- 
tirer d;s  mains  des  acquéreurs  ,  en  leur 
rendant  le  prix  ,  frais  &  loïaux-coûts  , 
toutcsfois  &  quances  que  bon  leur  femble- 
roit  ,  pourvu  que  ce  fut  pour  les  réunir 
au  domaine  de  l'églife  ,  6c  non  autrement. 

Ce  retrait  de  la  part  des  eccléfiaftiques 
n'a  pu  être  fait  que  pour  pofleder  à  la 
même  condition  que  les  acquéreurs  ;  ainfi , 
le  Roi  peut  toujours  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  ,  pour  les  polféder  au  titre  origi- 
naire de  pariage. 

PARIS  ,  a  été  ,  fous  la  première  race 
de  nos  Rois  ,  le  titre  d'un  roïaume  ;  les 
Rois  Loiiis  III  &  Carloman  donnèrent 
cette  ville  ,  à  titre  de  comté  ,  à  Eudes  , 
iîls  de  Robert-le-Fort ,  lequel  Eudes  fat 
élu  Roi  en  888  ;  c'étoit  le  grand-oncle 
de  Hugues  Capet  ,  le  chef  de  la  troifième 
race  ,  qui ,  par  fa  promotion  à  la  couronne 
de  France  ,  réunit  &  incorpora  au  domaine 
roïal  le  comté  fie  la  ville  de  Paris ,  ainfi 
que  les  autres  biens  patrimoniaux  qu'il  pof- 
fédoit  ,  voùj  le  tome  2  ,  page  90,  De- 
puis ce  tems  ,  la  ville  de  Paris  a  continué 
d'être  dans  le  domaine  de  la  couronne  ôc 
la  capitale  du  roïaume.  Vo'ki  le  traité  de 
M.  Dupuy,page  604. 
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Dans-  ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cette 
capitale  ,  nous  nous  bornerons  à  raporter 
foramairement  ce  qui  lui  eft  particulier  ,  en 
avertiiîant  qu'il  faut  confulter  les  articles 
principaux,  pour  connaître  les  règles  gé- 
nérales des  matières  dont  il  va  être  parlé. 

/.  De  l'aliénation  ,  réunion  G'  re- 
vente  des  domaines. 

Edit  du  mois  de  Février  i  n9  >  f]"'  ""^u- 
nit  au  domaine  toutes  les  juftices  &;  jurif- 
didions  ,  fiefs  ,  cenfives  ,  voiries  &  autres 
droits  quelconques  ,  tenus  par  gens  de 
main-morte  ou  autres  perfonnes  en  la  ville 
&  b.inlieuë  de  Paris  ,  leur  interdit  tous 
exploits  ,  exercice  fie  adminiftration  ;  & 
règle  leur  indemnité. 

Autre  édit  du  20  Septembre  1545,  qui 
ordonne  que  les  hôtels  de  Bourgogne  , 
d'Artois ,  de  Flandre  ,  le  Petit-Bourbon 
8c  de  Tancarville  ,  l'hôtel  de  la  Reine 
près  faint  Paul ,  6c  fes  apartenances  ,  une 
place  vague  joignant  les  murs  du  quai  au- 
deffus  des  céleftins, vulgairement  apellée  le 
trotoir  du  Roi ,  certains  end  roits  i\cs  hal- 
les  &  plufieurs  autres  maifons  étant  du 
vrai  &c  ancien  domaine  ,  feront  vendus  à 
titre  de  cens  fie  rentes  annuels  ,  portant 
lods  fie  ventes  ,  failine  6c  amendes  ,  8c 
moïennant  certaines  fommes  de  deniers  qui 
fe  prendront  pour  une  fois  d'achat  &c  fort 
principal  ;  pour  ,  par  les  preneurs  8c  ache- 
teurs ,  leurs  hoirs  ,  fuccelleurs  Se  aïant 
caufe  ,  en  jouïr  fie  ufer  comme  de  leur  pro- 
pre héritage  fie  acquêt ,  6e  à  la  charge  d'y 
faire  bâtir  6e  édifier  maifons  &c  manoirs 
habitables  ,  commodes  &c  convenables  , 
tant  pour  la  décoration  de  la  ville  ,  que 
lieux  circoiivoilins. 

Déclaration  du  Roi  du  14  Septembre 
154?,  pour  vendre  les  maifons  8c  lieux  , 
étant  de  l'ancien  pourpris  fie  maifon  de 
l'hute]  de  Bourgogne  ,  fie  le  Grand-Lyon 
&L  Artois  ,  rue  Mauconfeil  ;  les  féjours  , 
manoirs  6c  maifons  de  Bourgogne  ,  Artois, 
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Flandre  Se  Brabant ,  jaidlns,  lieux  ,  pour- 
pris  ,  ainli  qu'ils  fe  comportent ,  fitués  au 
village  de  Conflans  près  Ciiarenton  ,  & 
les  terres  ,  prés  ,  vignes  ,  faulfayes  ,  aul- 
nois  ,  cens  ,  rentes  dépendans  defdits  hô- 
tels ,  fans  en  rien  réferver  que  la  tenure 
féodale  &  autres  chofes  qui  feront  divifées 
par  les  commiiïaires. 

Edit  du  mois  de  Février  1 594  ,  pour 
la  vente  ,  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel ,  âi&  domaines  ,  gréfes  ,  clercs  d'i- 
ceux  ,  fcçaux  &  tabellionnages  des  géné- 
ralités de  Paris  ,  Picardie  &c. 

Autre  du  mois  d'Odtobre  i  594  ,  pour 
la  vente  ,  revente  &c  aliénation ,  à  faculté 
d?  rachat ,  du  domaine  ,  gréfes  ,  fceaux  &c 
tabellionnages  des  généralités  du  reflort  du 
parlement  de  Paris. 

Déclaration  du  Roi  du  5 1  OAobre 
1665  ,  portant  qu'au  lieu  des  vente  &  re- 
vente ordonnées  ,  par  édit  de  Décembre 
1654,  ^"^  domaines  ,  maifons  ,  boutiques 
&  autres  édifices  bâtis  fur  les  places  & 
lieux  inutiles  apartenans  à  S.  M.  ,  il  fera 
feulement  païé  au  domaine  ,  dans  les  ref- 
lt)rts  des  parlemensde  Paris  &  de  Rouen, 
une  redevance  annuelle  du  vingtième  de- 
nier du  revenu  defilites  places  Se  lieux 
améliorés  uns  permiflfion. 

Arrêt  du  confeil  du  i^'  Avril  1669  > 
pour  la  réunion  du  péage  du  pont  de  bois 
pafTant  de  l'ifle  au  cloître  de  notre-dame  , 
dont  la  jouïffance  avoit  été  donnée  ,  pen- 
dant treize  ans  ,  aux  entrepreneurs  du 
Font-Marie. 

_  Par  autre  arrêt  du  confeil  du  C  Septem- 
'bre  1671 ,  il  a  été  ordonné  que  le  fermier 
général  entrera  en  jouïflance  des  places  , 
»lont  les  tréforiers  de  France  &  les  ven- 
deurs de  marée  prétendoient  avoir  droit 
de  jouir  dans  plulîcurs  endroits  de  Paris. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  7  Janvier 
1675,  po"'"  f^its  procéder  à  la  liquidation 
&  au  rembourfement  de  la  finance  des 
grétes  des  cours  des  parlemens  de  Paris  & 
de  Kouen  ,  &:  autres  cours   enclavées   £c 
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refTortifTantcs  ;  po'ie^  tome  i  ,  page  501. 

Déclaration  du  Koi  du  1''  Septeinl>re 
1674  ,  ^"  faveur  des  adjudicataires  des 
boutiques  du  palais  ,  halles  ,  grand-chàte- 
let&  cimetière  Saint-Jean  ,  dont  la  vente 
&  l'aliénation  fout  ordonnées  à  perpétuité  , 
à  la  clwige  de  j  f.  de  cens ,  portant  lods 
&  ventes ,  faifine  &  amende.  Fait  remife 
aux  adjudicataires  des  droits  qui  pourcient 
être  dûs  ,  à  caufc  de  la  première  vente  qui 
fera  par  eux  faite  ,  pourWi  que  ce  fuit 
dans  dix  ans  de  ce  jour  ;  &  ratifie  les  adj;:- 
dications  qui  en  ont  été  déjà  faites. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Mai  1678  ,  qui 
li(]uide  la  finance  du  lieur  de  Larche  ,  en- 
gagifle  du  fief  de  faint  Mandé  ,  à  lui  ajugé 
I."  26  Novembre  1655  ,  &  réunit  pour 
toujours  ledit  fief  au  domaine  ;  lequel  fief 
.conlilte  en  cens  &  rentes  ,  portant  lods  & 
ventes  fur  les  maifons  conftruites  fur  fix 
arpens  dix- huit  perches  de  terre  à  Paris  , 
hors  l'ancienne  porte  Montmartre  ,  entre 
ladite  porte  &  celle  de  faint  Denis. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  24  Février 
x68o  ,  qui  réunit  au  domaine  le  gréfe  des 
préfentarions  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
&c  ordonne  que  le  fermier  général  en 
jouïra. 

i^rrét  du  confeil  du  30  Juin  1681  , 
qui  réunit  au  domaine  le  bateau  ,  coche  &: 
voiture  par  eau  de  Paris  à  Valvin ,  près 
Fontainebleau  ,  ajugé  à  Samuel  du  Curé  en 
167  î  ,  nioïennant  67  5  liv. ,  à  la  charge  , 
par  le  fermier  ,  de  rcmbourfer  le  prix  de 
l'adjudication  ,  frais  ,  bateaux  &  équi- 
pages. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  Février  iC^Pf?, 
il  a  été  ordonné  que  celui  du  2  ?  Juillet 
1686  ,  (  raporté  ,  tom.  2  ,  png.  10  j  ,  ) 
fera  exécuté  dans  la  généralité  de  Paris; 
&  en  conféquence  ,  que  ,  par  les  trtforiers 
de  France  de 'Paris  ,  il  fera  procédé  à  la 
vente  &  aliénation ,  à  perpétuité  &  à  titre 
de  propriété  incommutable  ,  des  moulins  , 
fours  ,  prelfoirs  ,  halles  ,  étangs  ,  maifons 
Se  autres  bâtiniens  Se  édifiées  dépendaas 
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des  domaines  fujecs  à  réparations  dans  la- 
dite généralit-J  Çyc. 

Le  Roi  ell  feul  feigneur  haut-jufticier 
dans  Paris  ;  S.  M.  eft  préfumée  y  avoir  la 
direAe  univeifelle ,  comme  dans  tout  fon 
roïaume  ;  6c  ceux  qui  prétendent  des 
droits  de  juftice  ,  de  cenfives  &;  autres  , 
font  tenus  de  juftitier  de  leurs  titres  ;  c'eft 
h  difpolltion  précife  de  l'édit  du  mois  de 
M.us  165  j.  l^^oïc^  auflTi  celui  du  mois  de 
Fé (Trier  i  j  59,  raporcé  ci-deflus. 

Arrêt  du  confeil  du  i  j  Mai  1684,  qui 
ordonns  ,  conformément  au  règlement  du 
i8  Décembre  1666  ,  concernant  la  con- 
fedrion  du  papier  terrier  ,  &  à  un  arrêt  du 
il  Novembre- 1 6  76  ,  que  les  propriétai- 
res des  juftices  ,  voiries  Se  cenlives  de  la 
ville  &;  fauibourgs  de  Paris  ,  fourniront , 
devant  les  oSciers  de  la  chambre  du  tréfor, 
leurs  déclarations  ,  états  &:  pièces  juftihca- 
tives  ;  faute  de  quoi ,  les  maifons  &c  héri- 
tages qu'ils  prétendent  dépendre  de  leurs 
fiefs, feront  cenfés  être  de  ladireAe  du  Koi. 

■2.  Boutiques ,  halles ,  échopes  8cc. 

La  vente  des  boutiques  ,  bancs  ,  loges 
&  échopes  de  Paris  ,  fut  ordonnée  par  ar- 
rêt du  )  I  Juillet  1658,  moïennant  650000 
liv.  de  deniers  d'entrée  ,  &  3  180  liv.  de 
redevance  annuelle  à  repartir  ;  fans  que  les 
acquéreurs  pulTent  être  dépolTédés pendant 
vingt  ans  ;  cette  vente  fut  faite  l'année 
fuivante.  1 

Par  déclaration  du  Roi  du  1  o  Août  1 6  j  - , 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  l'aliéna- 
tion, à  charge  de  cens ,  des  places  étant  es 
halles  de  Paris,  de  qui'qne  nature  qu'elles 
foient  ,  nonobftant  que  les  tréforiers  de 
France  ,  comme  voïers ,  les  prétendilVent  ; 
leur  défendant  de  difpofer  d'aucunes  def- 
dites  places  ,  &  de  prétendre  des  droits 
fur  aucunes  d'icelles  ,  vendues  ou  non  ,  au- 
tres ()ue  les  droits  coùtumiers  qui  fe  pren- 
jient  fur  celles  qui  apartiennent  à  des  par- 
ticuliers, &  qui  ne  font  du  domaine. 
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En  1660  ,  il  fut  fait  de  nouveaux  enga- 
gemens  des  boutiques  ,  bancs ,  loges  & 
échopes,  pour  trente  années  ,  moïennant 
iioooo  liv,  d'augmentation  de  finance; 
&  à  ce  moïen  ,  la  revente  générale ,  qui  fut 
ordonnée  par  la  déclaration  du  8  Avril 
1671, n'eut  pas  lieu  pour  ces  boutiques  Crc. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Août  1666, 
portant  qu'Euldes  ,  fermier  général ,  jouira 
de  la  redevance  annuelle  de  }i8o  liv., 
due  par  les  engagiiles  des  maifons  ,  bouti- 
ques ,  bancs  ,  loges  Se  échopes  dépendans 
du  domaine  ,  lltués  dedans  Se  dehors  l'en- 
clos du  palais  ,  châtelet  ,  cimetière  Saint- 
Jean  &c  halles  de  Paris  ;  du  ticf  d'Alby 
fitué  auxdites  halles,  des  cenfîves  Se  droits 
feigneuriaux  des  maifons  bâties  fur  le  pont 
du  palais  ,  rue  Se  quai  de  Gêvres  &c. 

Autre  arrêt  du  confeil  <lu  1 1  Novembre 
1673  ,  ^iii  aprouve  les  baux  faits  ,  par  l« 
fermier  général  ,  d'aucunes  des  places  , 
boutiques  ,  étaux  6c  échopes  des  halles  6c 
autres  endroits  de  Paris  ,  &  ceux  qu'il 
fera  ,  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  des 
preneurs  ,  fans  qu'ils  puifient  être  dépoiTé- 
dés  aux  renouvelléniens  des  baux  des 
fermes. 

Par  arrêt  du  9  Décembre  1673,  i'  fut 
ordonne  que  les  détaillerelVes  de  poiflbn  de 
mer  à  Paris  ,  feioient  contraintes  au  paie- 
ment des  femmes  qu'elles  dévoient  pour  la 
jouYlVance  des  places  qu'elles  avoient  oc- 
cupées. 

Arrêt  du  6  Septembre  1671  ,  &  décla- 
ration du  i*^'  Septembre  1674,  laportét 
ci-de!iiis ,  n.  1, 

Arrêt  du  confeil  du  6  Décembre  1689, 
qui  maintient  tous  les  tenanciers  des  bou- 
tiques ,  loges ,  bancs  &c  échopes  ,  qui  n'ont 
point  été  aliénés  en  conféquence  de  la  dé- 
claration de  1671  ,  pour  en  jouir  à  titre 
de  propriété  incommutable  ,  à  la  charge 
de  î  f.  de  cens  6c  redevance  annuelle  pour 
chacune  ,  6c  de  païer  une  taxe  ;  nioïennanjC 
quoi  ,  ils  feront  déchargés  des  rentes  8c 
redevances  portées  par    les  contrats  de 
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1639  &  ï66o  ;  èc  ordonne  que  ,  confor- 
nsément  à  ladite  déclaration  de  i^>7i  ,  il 
en  fera  pafle  des  contrats  de  vente  &c  alié- 
nation auxdites  conditions. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Décembre  1691 , 
qui  contirme  les  poiTefleurs  des  étaux  à 
boucherie  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ,  dans  la  jouïflance  à  perpétuité  & 
à  titre  de  propriété  incommutable ,  à  la 
charge  de  les  tenir  du  Roi ,  moïennant 
j  f.  de  cens  &  redevance  annuelle  &  per- 
pétuelle pour  diacun  ,  emportant  lods  & 
ventes ,  &  de  païer  une  taxe. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  i  7  Février 
169  } ,  l'abbé  &  les  religieux  de  fainte  Ge- 
neviève ont  été  maintenus  dans  leur  droit 
de  direde  fur  les  étaux  des  bouchers  , 
étant  dans  l'étendue  de  leur  fief  de  la  mon- 
tagne de  fainte  Geneviève  ,  à  la  charge  , 
par  les  détenteurs ,  de  païer  les  taxes 
auxquelles  ils  feront  emploies  dans  les 
rôles  arrêtés  au  confeil. 

Arrêt  du  confeil  du  i 3  Juillet  169 7•^ 
qui  permet  à  Thomas  Templier ,  fermier 
général  des  domaines  ,  de  faire  des  baux  à 
vie  des  places  ,  boutiques  ,  étaux  &  écho- 
pes  aux  halles  &  marchés  de  Paris  ,  fans 
que  les  preneurs  puiiTent  être  dépofTédés, 
nonobftant  le  changement  des  fermiers  des 
domaines. 

Autre  arrêt  du  confeil  du   8    Odobre 

1697  ,  qui  maintient  les  fermiers  des  do- 
maines en  pollellion  &  jouiiTance  de  la  hal- 
le ,  fervant  à  détailler  le  poiffon  de  mer  , 
frais  ,  fec  &  ûlé  ;  défend  au  procureur  du 
Roi ,  au  fait  de  la  marée  ,  de  les  y  troubler 
&  de  prendre  connaillance  defdites  places, 
à  peine  de  j  000  liv.  d'amende. 

Ordonnance  de  M.    Dargenfon  ,  lieu- 
tenant  général  de   police  ,    du    8    Août 

1698  ,  qui  défend  de  rétrocéder  les  baux 
à  vie  des  places  &  échopes ,  faits  par  le 
fermier  général ,  pour  une  fomme  plus  forte 
que  le  prix  des  baux  ,  à  peine  de  nullité  & 
de  100  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Août   1701  , 
Tome  m. 
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qui  défend  à  tous  particuliers  qui  ont  re- 
nouvelle ou  renouvelleront  les  baux  à  vie 
des  places  6c  échopes  dans  les  places  de 
Paris  ,  apartenantes  au  domaine  du  Roi  , 
de  les  louer  à  qui  que  ce  foit ,  à  peine 
d'être  déchus  de  la  jouïffance  &:  de  loa 
liv.  d'amende. 

Déclaration  du  Roi  du  lo  Avril  17x4 
au  fujet  des  boutiques  du  palais  à  Paris  , 
pour  le  dédommagement  du  à  ceux  dont 
les  boutiques  ont  été  changées  ou  fupri- 
mécs  par  la  nouvelle  réparation  du  palais. 

Arrêt  du  confeil  du  io  Juin  1714  , 
portant  que  ,  dans  deux  mois,  les  baux  & 
autres  titres  des  places  &  échopes  de  la 
place  Maubert ,  feront  repréfentés  devant 
le  lieutenant  général  de  police ,  faute  de 
quoi ,  les  détenteurs  feront  dépofTédés  ; 
&  il  en  fera  fait  des  baux  par  le  fermier , 
aux  conditions  portées  par  les  arrêts  des 
25  Juillet  1697,  &  16  Août  1701. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  19  Décembre 
I  7 1  î  ,  portant  qu'en  pa'i'ant ,  par  Pierre- 
Félix  Alaric  &  Jean  Hartaud  ,  la  fomme 
de  100000  liv. ,  ils  jouiront ,  à  titre  d'en- 
gagement, des  cent  quatre-vingt-dix  pla- 
ces ,  boutiques  &  échopes  de  Paris  apar- 
tenantes au  Roi  ,  dont  les  fermiers  ont 
joui  ,  non  compris  celles  aliénées  ;  à  la 
charge  de  fe  conformer  dans  leur  jouïffan- 
ce aux  arrêts  des  ii  Novembre  1675  » 
i)  Juillet  1697  ,  Il  Mars  &  i6  Août 
1701  ,  10  Février  &  5  Juin  1703. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  7  Janvie» 
1717  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  la  requête  de 
le  Gras  ,  fubrogé  à  Bourgeois  ,  fermier 
général  ,  les  héritiers  du  fieur  Horreau  & 
autres  ,  qui  reçoivent  les  loïers  des  cent 
l'ingt-quatre  places  ou  échopes  fituéesaur 
halles  de  Paris  &  dans  la  place  des  mar- 
chands de  morue  ,  repréfenteront  ,  dans 
un  mois,  devant  M.  le  lieutenant  général 
de  police  ,  les  titres  en  vertu  defquels  ils 
perçoivent  lefdits  loïers  ,  faute  de  quoi  , 
icfditcs  places  &  échopes  demeureront 
réunies  en  vertu  du  préfent  arrêt. 
O 
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:  Arrêt  du  confeil  du  19  Décembre  17^0» 
qui  ordonne  l'éxécutiou  de  celui  du  z  j 
Juillet  1697  ;  en  conféquence  ,  évoque  au 
confeil  toutes  les  demandes  &  contefta- 
tions  au  fujet  de  la  jouïlTance  des  cent 
quatre  -  vingt  -  dix  places  ,  boutiques  Se 
écbopesdes  halles  ,  places  &  marchés  de 
Paris ,  tant  entre  les  particuliers  qui  les 
occupent  ,  qu'entre  les  aliénataires  ;  & 
renvoie  devant  M.  le  lieutenant  général 
de  police  ,  (auf  l'apcl  au  confeil ,  avec  dé- 
fenfes  defe  pourvoir  ailleurs,  à  peine  de 
nullité  ,  caflation  des  procédures  ,  1000 
liv.  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. 

3.  Places  des  murs  ^fortifications 
de  Paris  ;  &  directe  du  Roi  fur 
ce  qui  en  dépend. 

Voïez  Murs  ,    tom.  i  ,  p.  66  ?. 

Arrêt  du  confeil  du  20  Août  1678  ,  qui 
déclare  que  les  droits  de  direfte  feigneu- 
rie  ,  apartiennent  au  Roi  fur  les  fonds  des 
riurs  ,  remparts  ,  folTés  ,  contrefcarpes  , 
clôtures  &  autres  fortifications  de  la  ville 
de  Paris  ,  prétendus  par  l'abbaïe  de  faint 
Germain-des-prés. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  i  6  Avril  1 6  8  i , 
rendu  contradiâoirement  avec  la  dame  ab- 
befle  de  Fontevrault  &  les  religieufes  Fil- 
les-Dieu ;  qui  déclare  que  la  feigneuric  di- 
redbe  &  la  pleine  propriété  de  toutes  les 
places  des  anciennes  &<.  nouvelles  fortifica- 
tions de  Paris  ,  depuis  la  rué  Montorgueil, 
jufqu'à  la  porte  Saint  Denis  ,  apartiennent 
au  Roi  ;  maintient  cependant  ,  par  grâce  , 
les  Filles-Dieu  dans  la  propriété  d'une 
pièce  enfermée  dans  leur  clôture  ;  &  leur 
accorde  ,  par  forme  d'aumône  &  de  dédom- 
magement ,  )  00  liv.  par  an  ,  fur  le  domaine 
de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  i  i  Juillet 
ï68 1  ,  il  fut  ordonné  que  ,  dans  un  mois  , 
ceux  qui  avoient  acquis  de  M.  le  prévôt  des 
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marchands  &  des  échevins  de  Paris  ,  des 
places  ,  maifons  &  lieux  dépendans  des 
fortifications  de  ladite  ville  ,  &  leurs  aïant 
caufe  ,  païeroient  le  tiers  du  prix  auquel 
fe  trouveroient  monter  kfdites  aliénations; 
au  moïen  duquel  paiement  ,  ils  demeure- 
roient  propriétaires  incomrautables  defdits 
lieux  ,  &  confirmés  en  la  jouïflance  d'i- 
ceux. 

Voie\  l'édit  du  mois  de  Décembre  168 1, 
rendu  nommément  pour  Paiis ,  tom.  2.  , 
pag.  663. 

Arrêt  du  confeil  du  7.4  Avril  169  i  ,  qui 
confirme  les  prévôt  des  marchands  & 
échevins  de  Paris  dans  la  jouïlTance  &  dif- 
pofuion  des  places  des  fortifications  de  la- 
dite ville  ,  fifes  entre  la  porte  faint  Ber- 
nard 6c  le  lieu  où  étoit  ci-devant  la  porte 
fuint  Victor  ;  ordonne  que  les  détenteurs 
paieront  à  la  ville  les  rentes  &:  redevances 
dues  à  caufe  defdites  places ,  fans  préjudice 
des  cens  5c  droits  feigneuriaux  dûs  au  do- 
maine du  Roi  aux  mutations. 

L'arrêt  du  confeil  du  i  7  Février  169  j  , 
maintient  l'abbé  &  les  religieux  de  fainte 
Geneviève  dans  leur  droit  de  direfte  fur 
les  étaux  des  bouchers  ,  étant  dans  l'éten- 
due de  leur  fief  de  la  montagne  de  fainte 
Geneviève,  à  la  charge,  par  les  détenteurs, 
de  pa'ier  les  taxes  auxquelles  ils  feront 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil. 

Arrêt  du  confeil  du  3  Avril  1696  ,  por- 
tant règlement  entre  le  contrôleur  des  do- 
maines &  le  chapitre  de  faint  Honoré  , 
pour  les  maifons  des  rues  des  Bons-Enfàns, 
des  Petits-Champs  &  Baillive;&  qui  dif- 
tingue  ce  qui  eft  dans  la  direde  du  Roi , 
comme  bâti  fur  l'emplacement  des  anciens 
remparts. 

Autre  arrêtduconfeil  du  1 3  Août  1  701, 
qui  maintient  le  couvent  des  Filles-Dieu 
de  Paris  ,  dans  la  feigncurie  apellée  la 
Villeneuve-fur-Gravois  ùc.  Le  fermier 
du  domaine  ,  en  conféquence  d'un  arrêt 
du  16  Novembre  i686  ,  réclamoit  la  mou- 
vance fur  toutes  les  rues  ,  lieux  &  places  , 
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d^pendansdes  forti  ications;  les  Filles-Dieu 
ont  prouvé  leur  ticf. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  lo  Fé- 
vrier 1740,  qui  juge  qu'une  maifon,  rue 
Daupliine  ,  donnant  par  derrière  (ur  la  rue 
Coiitrefcarpe  ,  dont  le  terrein  a  ci-devant 
fait  partie  des  anciens  fofl'és  &  remparts  de 
la  ville  de  Paris  ,  efl  dans  la  cenlive  &  di- 
leâe  du  Roi  ;    &  condamne   les  proprié- 
taires à    en  païer  les  droits  de  lods    &C 
ventes  au   receveur  général  du  domaine, 
Nota.   Par  fentence  de  la  chambre  du  do- 
maine ,  Claude  Ballu  &  la  veuve  d'André 
le  Laboureur  ,  acquéreurs  en  1738,  ont 
été  condamnés,  comme  détenteurs,  à  païer 
les  droits  de  l'acquifition  faite  en  1715, 
par  le  nommé  le  Coq  ,  leur  vendeur  ;  M. 
l'abbé  de  faint  Germain-des-prés  ,  qui  avoit 
reçu  ces  droits  pour  l'acquilition  de  i  7  1 5, 
prenoit  fait  &c  caufe  ;  il  a  d'abord  été  or- 
donné qu'il  feroit  fait  un  pian  &  defcrip- 
tion  ,  pour  connaître  fi  la  maifon  eft  conf- 
truite  fur  le  terrein  des  remparts  &c  places 
des  fofl'és  &  fortifications  ;  &  ,  fur  ce  pro- 
cès verbal,  on  a  déclaré  ne  point  contefter 
la  mouvance  ;  en  conféquence  ,  il  en  eft  ac- 
cordé afte  par  l'arrêt  du  parlement ,  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  fentence  ,&  con- 
damne l'héritier  de  M.  l'abbé  de  faint  Ger- 
main à  païer  les  lods  de  la  mutation  de  i  7  1 5 . 
Arrêt  du  confeil  du  19   Février  1745  , 
entre  le  fermier  des  domaines  de  Paris  ; 
M.  le  Prince  de  Clermont ,  abbé  de  faint 
Germain-des-prés  ,  &  les  héritiers  de  M. 
le  cardinal  de  Bifly  ,  précédent  abbé  ;  par 
lequel  il  efl:  ordonné  qu'il  fera  levé  un  plan 
figuratif  des    terreins    qu'occupoient    les 
murs  ,  folTés  ,  remparts   &  contrefcarpes 
de  Nèfle  &  lieux  adjacens  ,  ainlî  que  des 
maifons  étant  fur  lefdits  terreins  ;  ordonné 
pareillement  que  les  propriéttires   feront 
tenus  de  raporter  leurs  titrçffiCc  ceux   de 
la  propriété  de  leurs  auteurs ,  &  autres 
"pièces  qui  pouront  conftatcr  la  direde  de 
S.  M.  ,  pour  être  enfuite  ordonné  ce  qu'il 
apartiendra. 
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Arrêt  du  confeil  du  j  Mars  174  5,  fur 
la-demande  du  receveur  général  des  do- 
maines ,  des  lods  8c  ventes  de  deux  mai- 
fons conflruites  fur  le  terrein  des  foffés  & 
remparts  de  Paris ,  païés  par  les  acqué- 
reurs aux  religieux  de  faint  Martin-des- 
Champs  ;  qui  renvoïe  les  parties  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître  ,  fur 
l'apelde  fentences  de  la  chambre  du  domai- 
ne ,  par  lefquelles  lefdits  droits  ont  été 
ajugés.au  receveur  général  ;  &  cependant 
ordonne,  par  provilion  ,  que  les  fentences 
feront  exécutées  ,  &  que  les  religieux  fe- 
ront tenus  d'indemnifer  les  héritiers  du 
fîeur  Bourgoin  ,  acquéreur  defdites  mai- 
fons. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  z6  Août 
1748  ,  qui  confirme  deux  fentences  de  la 
chambre  du  domaine  ,  par  lefquelles  ,  en 
conformité  de  ledit  du  mois  de  Décembre 
168 1  ,  la  directe  eft  ajugée  au  Roi  fur 
deux  maifons  à  Paris  ,  comme  étant  bâties 
fur  lés  terreins  des  anciens  remparts.  M. 
l'abbé  de  faint  ViAor-lès-Paris  objeûoit 
la  longue  poirefTion  de  cette  diredle  par  fes 
piédécefTeurs. 

Arrêt  du  confeil  du  i  j  Février  1749  » 
qui ,  fajis  s'arrêter  à  une  fentence  de  la 
cliambre  du  domaine  ,  portant  que  les  lods 
&  ventes  dus  par  M.  de  Cuify  ,  fermier 
général  du  Roi  ,  à  caufe  de  l'acquifition 
d'une  partie  de  maifon  à  Paris  ,  demeure- 
roient  entre  fes  mains  par  forme  de  dépôt  ; 
ordonne  que  ,  par  provilion  &  fans  préju- 
dice du  droit  des  parties  ,  lefdits  droits 
feront  païés  au  receveur  général  des  do- 
maines. Nota.  M.  de  Cuify  ,  avant  que 
d'acquérir  ,  avoit  traité  avec  les  religieu- 
fes  de  l'hôpital  de  fainte  Catherine  ;  le 
receveur  général  des  domaines  a  foùte- 
nu  que  le  Roi  ,  étant  préfumé  avoir 
la  direde  univerfelle  ,  comme  feul  feigneur 
haut-jurticier  dans  Paris  ,  S.  M.  devoit 
avoir  la  provifion  ,  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  du  j  Mars  «743  ,  raporté  ci- 
deffus. 

Oij 
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4.  Droit  de  franc-fief  dû  par  les 
bourgeois  de  Paris. 

Les  bourgeois  &  habitans  roturiers  de 
la  ville  de  Paris  ,  ont  anciennement  joui 
de  i'exemtion  du  droit  de  franc-tîef ,  en 
vertu  des  lettres  patentes  à  eux  accordées 
par  Ciiarles  V  en  1 5  7 1  ,  par  Charles  VI 
en  1409  ,  par  Louis  XI  en  1465  ,  & 
par  Loiiis  XIV  en  1669.  Mais,  cette 
éxemtion  ,  purement  gratuite ,  &  qui  ope- 
roit  l'alie'nation  d'un  droit  domanial,  a  été 
anéantie  par  l'édit  du  mois  d'Août  1691  , 
par  la  déclaration  du  9  Mars  i  700,  &  par 
l'édit  du  mois  de  Mai  1708  ,  qui  ont  or- 
donné que  ce  droit  feroit  paie  par  tous  les 
roturiers  poiTelTeurs  de  fiefs  &  biens  nobles , 
fans  exception. 

Immédiatement  après  l'édit  de  1692.  ,  le 
prévôt  des  marchands  8c  les  échevins  de  Pa- 
ris, offrirent  au  Roi  une  fomme  de  zooooo 
liv.  ,  pour  obtenir  de  nouveau  I'exemtion 
du  droit  de  franc-hef,  dont  le  recouvre- 
ment étoit  ordonné  par  cet  édit.  Ces  offres 
furent  acceptées  ;  mais  ,  elles  ne  furent  pas 
réalifées  :  le  prévôt  des  marchands  &  les 
échevins  repréfentèrent  enfuite  qu'il  étoit 
impofiTible  à  la  ville  d'y  fatisfaire  ,  &  con- 
fentirent  que  le  recouvrement  des  droits 
de  franc-fiefs  fut  fait  fur  les  bourgeois  de 
Paris ,  à  moins  que  S.  M.  n'eut  la  bonté 
de  les  en  décharger  gratuitement. 

En  conféquence ,  il  intervint  arrêt  du 
confeil ,  le  Roi  y  étant,  le  31  Août  1694, 
par  lequel  S.  M.  ordonna  que  tous  les  ju- 
gemens  des  commiflaires  députés  ,  pour 
connaître  des  droits  de  franc-fiefs ,  qui 
avoient  déchargé  aucuns  bourgeois  de 
Paris  ,  des  taxes  des  franc-ficfs  ,  fur  le  fon- 
dement de  leur  bourgcoifie  ,  feroient  ra- 
portés  comme  nuls  ;  ce  faifant  ,  que  les 
rôles  dans  lefqnels  les  bourgeois  de  ladite 
ville  avoient  été  compris  ,  à  caufc  des  6ei's 
&  biens  nobles  par  eux  pofledés  ,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  & 
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lefdits  bourgeois  de  Paris  contraints  ati 
paiement  des  fommes  y  contenues  par  les 
voies  y  portées. 

Arrêt  du  confeil  du  i  8  OAobre  i  7 1 1  , 
par  lequel,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,  qui  avoit 
déchargé  le  heur  Vaillant  ,  bourgeois  de 
Paris  ,  du  droit  de  franc- fief  d'une  portion 
de  dixrae  qu'il  poffédoit  en  ladite  généra- 
lité ,  il  a  été  ordonné  que  ledit  fieur  Vail- 
lant feroit  contraint  au  paiement  dudit 
droit. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  renda  con- 
tradiftoirement  le  1 9  Septembre  1711  , 
contre  le  fieur  Guillaume  Querelle  ,  bour- 
geois de  Paris  ,  il  a  été  ordonné  ,  fans  s'ar- 
rêter aux  privilèges  par  lui  allégués  ,  qu'il 
païeroit  le  droit  de  franc-fief  du  fief  de  la 
Doutre,  par  lui  poffédé  en  la  généraUté  de 
SoilTons. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  9  Décembre 
1711  ,  par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une 
ordonnance  de  M.  1  intendant  de  Champa- 
gne ,  obtenue  en  1716,  par  Pierre  Sivelle 
de  Vermoife  ,  bourgeois  de  Paris  ,  il  a 
été  ordonné  qu'il  païeroit  le  droit  de  franc- 
fief  des  fiefs  &  biens  nobles  par  lui  pof- 
fédés. 

Décifion  du  confeil  du  18  Avril  1734, 
qui  condamne  Nicolas  &  Jean  -  Pierre- 
Denis  de  Fontaine  au  paiement  des  droits 
de  franc- fiefs  des  fiefs  par  eux  poffédés  ea 
la  généralité  de  Paris. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 8  OAobre 
1739,  contre  Loiiis-François  Delacroix  , 
bourgeois  de  Paris ,  qui  demandoit  ,  en 
cette  qualité  ,  l'éxenition  du  droit  de 
franc-fief  de  la  terre  de  Foreille  en  la 
généralité  de  Paris  ;  la  décifion  le  renvoïe 
fe  pourvoir  devant  M.  l'intendant  ,  pour 
la  liquidation  du  droit ,  dont  il  ne  peut 
être  lixemt  comme  bourgeois  de  Paris. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil  du  \'* 
Décembre  1759  ,  le  fieur  Paul  Millin  , 
avocat  au  parlement ,  &:  qui  fe  prétendoit 
éxemt  des  droits  de  franc-fiefs  ,  comme 
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bourgeois  de  Paris  ,  a  été  condamné  au 
paiement  de  ce  droit ,  à  caufe  du  fief  de 
Ciiambclaine  l'is  au  port  &  territoire  de 
Neuilly  ,  par  lui  acyuis  en  1 7  »  7- 

5  Contrôle  des  acies  des  notaires 
de  Paris. 

Vo'ièx  d'abord  l'article  Contrôle  des 
aSles ,  tom.  I,  p.  J44  ,  où  l'on  a  raporté 
Jes  motifs  de  1  établilfement  de  cetco  for- 
malité &  les  difpofitions  desédits  des  mois 
de  Juin  i  j 8  i  ,  Juin  1 606  ,  &  Juin  16 ly, 
portant  création  d'otices  de  contrôleurs 
des  aftcs  dans  tout  le  roïaurae. 

Par  un  autre  éditdu  mois  de  Décembre 
16  )  V  ,  le  nombre  des  notaires  au  chàtelet 
de  Paris  fut  augmenté  de  vingt-fept  ;  à  ces 
nouveaux  dices,  furent  unies  &  incorpo- 
rées les  qualités  Se  fondions  de  contrôleurs 
de  tous  les  aftes  qui  feroient  reçus  &  ex- 
pédiés ,  tant  par  ceux  qui  en  feroient  pour- 
vus ,  que  par  les  autres  notaires  de  Paris  ; 
lefquels  actes  ,  faute  d'être  contrôlés  par 
l'un  defdits  vingt-fept  nouveaux  notaires, 
feroient  nuls  &C  de  nulle  valeur  i  &  ,  pour 
ce  contrôle  ,  il  leur  fut  attribué  le  tiers 
des  Cilaires  que  prend roient  les  notaires- 
raporteurs  pour  leurs  aétes  &  pour  leurs 
expéditions  ;  en  conféquence  ,  l'édit  du 
mois  de  Juin  161.7  ,  fut  révoqué  en  ce 
qui  conccrnoit  les  notaires  de  Paris  feule- 
ment. 

Loiiis  XIV  ordonna  ,  par  édit  du  mois 
de  Mars  169  j  ,  que  les  aftes  des  notaires 
feroient  contrôlés  dans  la  forme  Se  dans  le 
tems  qui  s'obfervent  aduellement  ;  &c  il 
y  alTujétit  nommément  les  notaires  du 
chàtelet  de  Paris  ,  comme  tous  les  autres 
notaires  du  roiaume.  K0Ù7  cet  édit,  tom. 
ï,p.  54?- 

Par  arrêt  du  confeil  du  <;  Avril  1695  ,  il 
fut  permis  anxdits  notaires  de  Paris  ,  de 
faire  entr'eux  le  contrôle  des  aAes  qui  fe- 
roient par  eux  paffés  &  reçus  ,  lefquels 
feroient  contrôlés  par  les  notaires  quifigne- 
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roient  en  fécond ,  fans  qu'il  fut  befoin  d'ju- 
tre  enregillremcnt  que  celui  qui  feroit  fait 
par  lefdits  notaires  ;  &  ordonné  qu'ils  per- 
cevroient  les  droits  fixés  par  le  tarif  arrê- 
té en  conféquence  de  l'édit  du  moisde  Mars 
169  j  ,  à  la  charge  par  eux  de  païcr  une 
finance. 

Ces  notaires  obtinrent  enfuite  une  dé- 
claration du  Roi  du  i  7  Avril  lOçfi ,  por- 
tant extinftion  &  fuprefTion  de  la  formalité 
&  du  paiement  du  droit  de  contrôle  de 
leurs  ades  ;  cette  déclaration  fut  follicitée 
par  M*^  Jean  Carnot ,  l'un  d'entr'eux  ,  no- 
taire de  madame  de  Maintenon  ,  qui  l'apuïa 
de  fon  crédit  auprès  de  M^^  de  Pontchar- 
train  &  de  Chamillart, 

Le  motif,  expliqué  par  cette  déclara- 
tion ,  fut  que  l'exécution  de  l'édit  du  mois 
de  Mars  169  j  ,  feroit  un  préjudice  confi- 
dérable  au  commerce  des  affaires  ,  fi  le 
fecret  que  lefdits  notaires  avoient  toujours 
gardé  au  public  avec  tant  de  fidélité,  paffoit 
à  d'autres  ;  mais  ,  le  fecret  confié  à  un  con- 
trôleur qui  fait  ferment  de  difcrétion  ,  qui 
n'a  point  d'intérêt  particulier  de  le  violer  , 
&  auquel  il  ed:  exprelTément  défendu  de 
communiquer  ^ss  regiftres, court  beaucoup 
moins  de  rifque  d'être  divulgué  ,  que  lorf^ 
que  lefdits  notaires  étoient  afiujétisyCn  ver- 
tu de  l'édit  de  165  5  >  ^  f^'''e  contrôler 
leurs  adtes  par  l'un  des  vingt-fept  notaires, 
leurs  confrères  ,  nouvellement  établis. 
D'ailleurs  ,  le  même  motif  peut  être  égale- 
ment allégué  dans  les  autres  villes  du  roiau- 
me ,  Se  avec  plus  de  vraifemblance  encore 
qu'à  Paris  ,  où  la  quantité  d'aftaires  &c  le 
nombre  infini  d'habitans,  permettent  beau- 
coup moins  qu'en  province  ,  de  s'occuper 
des  intérêts  des  particuliers,  pour  les  ré- 
véler. 

Par  la  fupreiïîon  de  if'94  >  les  notaires 
de  Paris  recouvrèrent  les  moïens  de  re- 
tomber dans  les  inconvéniens  ,  qui,  depuis 
long- teins,  avoient  fait  rcconnaitre  l'utilité 
&  même  la  nécefllté  du  contrôle;  on  peut 
même  dire  que  l'atFranchifiement  de  cette 
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formalité  a  tourné  en  entier  à  l'avantage  des  ment  rendus  ;  &  ordonna  qu'à  l'avenir  ,  8t 
notaires  ,  &  que  l'intérêt  public  &  celui*  à  commencer  du  i"  Novembre  1711  , 
du  Koi  en  ont  fouiiert.  tous  les  contrats  &  aûes  qui  feroient  reçus 

Il  eft  vrai  que  les  notaires  de  Paris  par  les  notaires  du  chàtelet  de  Paris ,  & 
parèrent  alors  un  million  de  livres  au  Roi  ;  par  tous  autres  notaires  ,  tabellions  &  au- 
mais  ,  l'atlVanchilTement  ne  fut  pas  nioins  très  perfonnes  publiques  ,  feroient  con- 
purementgratuit  ;  en  éfet,  de  cette  fomme  trolés  &  infmués  dans  les  délais  prefcrits 
"    '  '- -'--   "    par  les  précédens  règlemens  ,&  conformé- 

ment à  iceux  ,  &  les  droits  paies  ,  fous 
les  peines  y  portées  ,  fans  aucune  diftinc- 
tion  des  lieux  où  lefdits  droits  n'avoient 
quante  mille  livres  de  rente  ,  à  raifon  du  point  été  ci-devant  perçus, 
denier  dix-huit,  à  prendre  fur  le  million  de  II  fiât ,  en  conféquence  ,  ordonné  ,  par 
rente  aliéné  en  exécution  d'un  édit  du  arrêt  du  confeil  du  ij  Oârobre  1711, 
mois  de  Février  169?  ,  fur  les  aides  &  ga-  qu'il  feroit  établi  diférens  bureaux  dans 
belles  ;  laquelle  rente  a  été  exactement  Paris  ,  pour  le  contrôle  &  l'infinuation 
paiée   jufqu'au  rembourfement  (  *  )  qui  a    des  aftes  des  notaires. 


il  y  eut  neuf  cent  mille  livres  impntees  a 
titre  de  prêt ,  pour  lequel  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Paris  conilituè 
rent  à  la  communauté  defdits  notaires  cin 


été  fait  du  capital  ;  &  ,  pour  les  cent  mille 
livres  reftans  ,  il  fut  accordé  auxdits  no- 
taires quarante  fols  ,  par  augmentation  aux 
fix  livres  dont  ils  jouilfoient  précédem- 
ment par  chaque  vacation  aux  inventaires  ; 


Mais ,  ce  rétablilTement  fiit  encore  éteint 
&  fuprimé ,  à  compter  du  1"'  Janvier 
1714  ,  par  une  déclaration  du  Roi  du  7 
Décembre  i  7  i  ?  j  portant  commutation 
des  droits  de  contrôle  qui  dévoient  être 


attribution  dont  ils  jouilTent  encore,  &  qui  perçus  pour  les  ades   defdits  notaires  en 

vaut   infiniment  mieux  que  les  cent  mille  un    autre  droit  ,  qui  ,  à  l'avenir  ,  feroit 

livres  de  finance.  Néanmoins,  l'affranchille-  paie   pour  les   papiers  &   parchemins  fur 

ment  a  duré  depuis  1694,  jufqu'en  1 7  2.  i.  lefquels  feroient  faites  &  paiTées  les  minu- 

Par  arrêt  du  confeil  du   2.2.  Novembre  tes   &  expéditions  defdits   adres  ;  ce  qui 

1695  ,  rendu  en  conféquence  de  la  décla-  feroit  pareillement  obfervé  par  tous  ceux 

ration  du  17  Avril  1694,1!  fut  ordonné  qui  prétendent  avoir  droit  de  faire  des  in- 

que  les  adres  palTés  &  reçus  par  les  notaires  ventaires  &  partages  dans  la  ville  &  faux- 

de  Paris  ,  feroient  exécutés  dans  l'étendue  bourgs  de  Paris.   Les  difpofitions  de  cette 

du  roiaumc  fans  être  contrôlés.  déclaration  font  plus  amplement  raportées. 

Ces  difpofitions   furent  confirmées  par  verb.   Formule,  tom.  2.  ,  pag.   412  ,  & 

l'article  4  de  ledit  du  mois  de  Mars  1696,  fuivantes. 

&  par  l'article    184  du  tarif  du  20  Mars  Par  l'article  9  de  ladite  déclaration  du  7 

j^Qg_  Décembre  1715  ,  il  fut  ordonné  que  les 

Mais  ,  par  l'article  2  de  la  déclaration  expéditions  &  grofles  des  contrats  &  aftes 

du  Roi  du   29    Septembre  1722  ,  S.   M.  antérieurs  au  i"  Janvier  1724  ,  (  comme 

révoqua  la  déclaration  du  2  7  ^A^ril  1694,  «'^"f  '^^^  contrôlés  ou  pajjes  dans  le  tems 

&  les  autres  édits ,  déclarations*&:  arrêts  ,  de  la  fuprcjion  ahfolue  de  cette  for  m  alité) 

portant  fupred'ion  ,  aliénation  ou  abonne-  feroient  faites  ou  délivrées  en  papier  ou 

ment  des  droits  de  contrôle  des  aftes  ,  in-  parchemin  timbrés  feulement  du  timbre  or- 
finuations-laï(]ues  8c  petit-fcel ,  précédem-    dinaire  des  fermes. 


(  •  )  Voisj  la  déclatation  du  Roi  du  ly  Septembre  j/ïj. 
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Enfin  ,  par  l'article  lo  de  la  même  àé-  ticulière  aux  ades  des  notaires  de  Paris, 
claration  ,  les  cjuitances  des  rentes  fur  Ihô-  L'on  voit ,  par  ce  détail ,  que  les  no- 
tel-de-ville  de  Paris,  &  fur  les  tailles  ,  taires  du  cliutelet  de  Paris  n'ont  abfolument 
perpétuelles  ou  viagères  ,  ont  e'té  difpen-  rien  finance  pour  raiiranclnlTenient  du  con- 
fe'es  de  la  nouvelle  formule  ,  ainfi  que  les  trolede  leurs  adtes  ;  ils  fe  font  néanmoins 
copies  collationnées  par  les  notaires  des  paier  des  falaires  &  vacations  ,  qui  fouvent 
groiles  &  expéditions  d'ades  dont  ils  n'au-  excédent  de  beaucoup  ceux  des  notaires 
ront  pas  les  minutes.  de  province  ,  y  compris  les  droits  de  con- 

Par    arrêt   du    confcil  du    i'^'   Février  trolc  ;    on  les  paie  fans  diticulté  ,  parce 

1714,  il  fut  ordonné   que  les   teftamens  que  l'on  croit  i|u'iis  ont  racheté  le  contrôle, 

re^us  par  les  notaires  de  Paris  ,  avant  le  Hc  (]u'il  ell  jufle  qu'ils  s'en  falfent  rembour- 

»"  Janvier  1714,  &  dont  les  teftateurs  fer  ;  &  parce  que  l'on  ignore  qu'ils  ont  des 

font  décédés  pendant  que  le  contrôle  a  eu  tarifs  ,  notamment  celui  de  1688  ,  confir- 

lieu,  ne  pouroient  être  expédiés  que  fur  du  mé  par  arrêt  du  parlement   du  4  Décem- 

papier  de  la  nouvelle  formule;  au  moïen  de  bre  de  la  même  année  ,  qui  leur  accorde 

quoi ,  lefdits  notaires  feroient  difpenfés  de  fix   livres  par  vacation  aux   ades    qu'ils 

les  faire  contrôler.  font  hors  de  leurs  études  ,  pour  lefquels 

A  l'égard  des  teflamens  olographes  dé-  il  fe  paie  vacation  (  ♦  )  ;  dix  fols  du   rôle 

pofés  auxdits  notaires  de  Paris  ,  ils  doivent  de  la  groll'e  en  grand  papier  ,  &  vingt  fols 

être  contrôlés  après  la  mort  des  teflaceurs ,  en  parchemin  ,  en  ce  non  compris  le  papier 

comme  dans  les   autres  villes  &  lieux  du  &  le  parchemin  timbrés, 

roïaume.   Voki   larrèt    du  confeil  du  4  L'objet  des  droits  de  contrôle  des  ades 

Décembre  1715  >  raporté  ci-après  ,  verb.  des  notaires  de  Paris,  fur  le  pié  du  tarif 

TeJIameiit.  de  1711  ,  quifubiîfte  aduellement,  feroit 

Par  déclaration  du  Roi  du  5  Décembre  au  moins  de  700000  liv.  par  an  ,  à  en 
1750,  les  différentes  formules  ordonnées  juger  par  ce  qu'il  a  produit  ,  lorfqu'il  a  eu 
parcelle  de  172.3  ,  ont  été  abrogées;  lieu  ;  les  formules  qui  lui  furent  fubftituécs 
&  elles  ont  été  commuées  en  une  formule  en  1723  ,  ont  à  peine  produit  200000  liv. 
uni/ormc,  pour  tous  les  papiers  Se  parche-  par  an  ;  &  la  formule  uniforme  d'aujour- 
mins  fervans  aux  ades  &  contrats  qui  fe-  d'iuii ,  y  compris  l'augmentation  ordonnée 
ront  pafles  par  lefdits  notaires  de  Paris  ,  par  l'éditdumois  de  Février  1748  ,  pro- 
brévets  ,  grofles  ,  expéditions,  copies  duit  à  peine  1 30000  liv.  ,  année  conimu- 
collationnées  ,  &  extraits  defdits  ades  &  ne.  Ainfi  ,  le  Roi ,  fans  avoir  reçu  aucune 
contrats  ,  &  fans  aucune  dirtindion  des  di-  finance  ,  a  confidérablement  diminué  fes 
férens  ades  ,  ni  des  premières  &c  autres  revenus ,  en  fuprimant  à  Paris  une  forma- 
feuilles  des  groiles  ,  expéditions  ,  copies  lité  qui  a  lieu  dans  tout  le  roïaume  ,  qui  a 
collationnées  ou  extraits  ;  voie^  le  tom.  2  ,  été  précédemment  obfervée  dans  la  capita- 
p,  413.  le  ,  comme  dans  les  provinces,  &    dont 

Par  édit  du  mois  de  Février  i  748  ,  il  a  le  rétablilTement  feroit  utile  2c  même  né- 
été  ordonné  ur.e  augmentation  fur  le  prix  ceflaire. 

du  timbre  des  papiers  &  parchemins  ,  tant  On  convient  qu'en  général  ,  les  notaires 

du  timbre  ordinaire,  que  de  la  formule  par-  de   Paris  font  incapables  des  antidates  & 


(■  •  )  La  vacation   eH   aujourd'hui   de  8  livres  ,   au  moicn  de   l'augmciiiation  accordée  r->r  la  dec.ira'aor» 
Jii  ï7  Aviil  iSi)4  ,  laportée  ci-dcflUs. 
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des  autres  inconvéniens  dont  on  a  cherché 
le  remède  par  l'étrabUirement  du  contrôle 
des  aites  ;  mais  ,  il  ell  poflible  qu'il  y  ait 
des  exceptions  à  faire. 

D'ailleurs,  le  rétablifTement  de  cette 
formalité  procureroit  les  moïens  de  con- 
naître les  mutations  des  biens  qui  font  dans 
les  cenfives  &  direftes  du  Koi  ;  &  de 
conferver  les  domaines  de  S.  M.  dans  leur 
intégrité;  au  lieu  que,  par  le  défaut  d'exac- 
titude des  notaires  de  Paris  à  fournir  au 
fermier  des  extraits  de  tous  les  ades  qu'ils 
paffent  relativement  à  cet  objet  &  à  toutes 
les  autres  mutations  de  propriété  ou  d'ufu- 
fruit  de  biens  immeubles  ,  ils  occafionnent 
la  perte  de  diférens  droits  feigneuriaux  & 
des  droits  de  centième  denier  de  la  plupart 
des  mutations. 

Les  règlemens  qui  enjoignent  auxdits 
notaires  de  fournir  ces  extraits  ,  font  ra- 
portés  ,  tant  à  l'article  Extraits  ,  tom.  i , 
pag.  3  39,  qu'à  celui  Notaires,  §.  XXI  , 
&  au  n.  6  ,  ci-après. 

11  faut  faire  attention  à  ce  quia  été  dit 
à  la  tin  de  l'article  Formule  ,  tom.  i  ,  pag. 
41  j  ,  tant  pour  l'ufage  de  cette  formule  , 
que  pour  les  ades  que  les  notaires  de  Pa- 
ris partent  ailleurs  que  dans  cette  capitale. 

11  efi;  encore  d'obfervation  que  l'éxem- 
tiou  des  droits  de  contrôle  n'a  eu  vérita- 
blement pour  objet  que  les  adles  qui  fe- 
loient  paifés  devant  les  notaires  de  Paris, 
par  les  parties  contradantes  mêmes  ;  en- 
forte  que ,  lorfque  les  perfonnes  domiciliées 
en  province  ,  font  palfer  des  ades  à  Paris 
eu  leur  nom  ,  en  vertu  de  procurations  , 
fans  ((u'aucune  des  parties  principales  foit 
préfente  à  l'adte  ,  il  el\  dû  pour  le  contrôle 
du  l'une  de  ces  procurations  ,  le  même 
droit  qui  feroit  du  pour  l'aâre  même  qui  en 
eft  l'objet ,  s'il  étoit  pafle  en  province  , 
f^die^  ci-après  ,  Procurations  pour  fajjer 
des  aEles. 

Enfin  ,  il  faut  encore  obferver  que  les 
règles  prefcrites  pour  le  contrôle  des 
ailes  fous-fignatures  privées  font  généra- 
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les  ,  &  qu'elles  aoivent  être  fuiviesà  Pa- 
ris ,  comme  dans  les  provinces.  Voiez 
Aâes  Jbusfignatures  pr.i'ées. 

6.  De  ihifinuation  à  Paris. 

La  formalité  de  l'iniinuation  a  lieu  à 
Paris  ,  comme  dans  les  provinces  du  roïau- 
rae  ;  &  les  droits  d'inlinuation  fuivant  le 
tarif,  ainii  que  ceux  de  centième  denier  , 
y  font  également  dûs  ;  mais  ,  les  notaires 
du  chàtelet  de  Paris  ne  font  pas  tenus  de 
fatisfaire  eux-mêmes  à  la  formalité  de  l'in- 
finuation ,  qui  doit  être  remplie  à  la  dili- 
gence des  parties  ;  c'efi:  une  fuite  de  l'éxem- 
tion  du  contrôle  des  adtes  defdits  notaires. 
Ils  font  feulement  tenus  de  fournir  au  fer- 
mier des  extraits  de  tous  les  aftes  ,  par  eux 
reçus  ,  qui  font  fujets  auxdits  droits  d'infi- 
nuation  &  de  centième  denier. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1704,  le  titre 
de  l'otice  de  grétier  des  infinuations  fut 
divifé  en  quatre  pour  la  ville  de  Paris  ;  en 
conféquence  ,  il  fut  créé  trois  nouveaux 
otices  ;  &  les  quatre  furent  vendus  au  fieur 
Delafalle  par  arrêt  du  29  Avril  i  704. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  7  Avril  iyo6  , 
il  fut  ordonné  que  les  notaires  de  Paris  fe- 
roient  tenus  de  faire  infmuer ,  dans  la  quin- 
zaine ,  tous  les  ades  qu'ils  pafleroient  à 
l'avenir  ,  fujets  à  l'infinuation  ,  pour  les 
biens  lîtués  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ;  à  l'exception  des  fubftitutions  &  des 
donations  entre-vifs  qui  feront  inlinuées  à 
la  diligence  des  parties  ,  (k  des  contrats 
de  vente  &;  autres  aftes  tranflatifs  de  pro- 
priété d'immeubles  fitucs  hors  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  ,  lefquels  feront 
iufinués  ,  à  la  diligence  des  parties  ,  dans 
les  bureaux  où  les  biens  fe  trouveront 
fitués ,  conformément  à  l'édit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1705  ,  (  raporté  ,  tom.  i  ,  p.  549  ) 
&  enjoint  auxdits  notaires  &  aux  grétiers 
de  toutes  les  cours  &jurifdi(îl  ions  de  Paris, 
de  délivrer ,  de  trois  mois  en  trois  mois , 
au  fermier ,  fes  procureurs  Se  commis  ,  un 

écac 
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^tat particulier  ccrtitié  d'eux,  des  contrats, 
fenceiices  ,  jugemens  &  autres  ades  (ujets 
à  l'inlinuacion  ,  à  l'exception  des  donations 
à  caufe  de  mort  &  des  tertaniens  ,  qui  ne 
feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  tefta- 
teurs  &  donateurs,  en  leur  païant  les  droits 
réglés  par  l'article  i  $  de  la  déclaration  du 
19  Juillet  1704. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  î 
Juin  17  06,  les  notaires  de  Paris  turent 
reçus  opofans  audit  arrêt  du  17  Avril  pré- 
cédent ;  en  conféquence  ,  déchargés  de 
l'obligation  de  faire  eux-mêmes  inlinuer 
les  contrats  Se  aîtes  fujets  à  inlinuation  ,  à 
condition  ,  par  eux  ,  de  faire  mention  ,  fid- 
vant  leurs  offres,  dans  les  contrats  Scadtes 
qu'ils  palVeront  fujets  à  l'inlinuation,  de  la 
néceffité  qu'il  y  aura  de  les  faire  infmucr 
dans  les  termes  portés  par  l'édit  du  mois 
d'Odtobre  1705  ;.  &  de  délivrer  ,  de  trois 
mois  en  trois  mois  ,  aux  fermiers  les  ex- 
traits des  contrats  de  vente  ,  partages  en- 
tre collatéraux  ,  &  autres  aftes  tranflarifs 
<le  propriété  d'immeubles  qu'ils  pafleront 
fujets  à  l'infinuation  ,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ;  pour 
chacun  defquels  extraits  il  leur  fera  païé 
î  f.  par  le  fermier ,  non  compris  le  papier 
timbré. 

L'article  i  o  de  la  déclaration  du  Roi  du 
io  Mars  1708  ,  qui  alTujétit  les  notaires 
du  roïaume  à  faire  infinuer  leurs  aftes  dans 
la  quinzaine  ,  excepte  les  notaires  &  les 
grétiers  de  la  ville  de  Paris,  lefquels  feront 
tenus  feulement  de  faire  mention  de  la  né- 
cellitéde  l'infinuation  dans  les  aftes  &  juge- 
mens  qu'ils  délivreront ,  lorfqu'ils  y  feront 
fujets. 

L'arrêt  du  confeil  du  18  Juillet  1714  , 
renouvelle  les  difpnfitions  des  règlemens 
pour  la  mention  de  la  nccedlté  de  l'infinua- 
tion ,  que  doivent  faire  les  notaires  &  les 
gréliers  de  Paris  ;  &  fixe  ce  qui  doit  être 
obfervé  pour  les  extraits  qu'ils  doivent 
fournir  au  fermier  ,  des  ades  tranflatifs  de 
propriété  OM  d'ufufruit  d'immeubles,  &  des 
Tome  III. 
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inrentaires  ,  partages  &  autres  ?€tcs.  Cet 
arrêt  &  celui  du  5  Décembre  1758,  rendu 
contre  un  notaire,  pour  y  avoir  contre- 
venu ,  font  raportés  ,  verb.  Notaires , 
§.  XXI. 

PAKISIS  ,  fignifie  le  quart  en  fus  ;  ce 
terme  vient  de  ce  que  la  nionnoïe  valoic 
anciennement  un  quart  davantage  à  Paris 
qu'à  Tours  ;  le  fol  tournois  ne  valoit  que 
1 1  deniers  &  le  fol  parilis  en  valoit  i  j. 

Par  édit  du  mois  de  Juillet  1 59  j  ,  les 
gréfes  ,  clercs  d'iceux  &  tabellionnages  , 
furent  augmentes  du  parifis;  voyez  Gre/èj-, 
tom.  i  ,  p.  476. 

Par  autre  édit  du  mois  de  Juillet  1616, 
le  parilis  des  droits  de  gfék  fut  établi  ea 
Bretagne. 

^où'jaufl'i  l'édit  du  mois  de  Décembre 
16  3  9  ,  par  lequel  il  fut  créé  des  olices  de 
gréfiers  alternatifs  &c  triennaux  ,  avec 
attribution  ,  tant  à  eux  qu'aux  anciens  , 
du  quart  en  fus  ;  tom.    2  ,p.  476. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1 6  5  4  ,  le  pa- 
rilis fut  établi  fur  tous  les  droits  des  fer- 
mes &  autres  étant  es  mains  du  Roi  ou 
aliénés. 

Par  autre  édit  du  mois  de  Mars  169  j  , 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  l'alié- 
nation &  vente  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel ,  au  plus  offrant  ,  des  j  fols  pour 
liv.  ou  parifis  ordonné  être  levé  par  l'é- 
dit du  mois  de  Mars  1654  ,  ^"r  tous  les 
droits  des  fermes  du  Roi  &  autres. 

PARLEMENS  ,  cours  fouveraines  éta- 
blies par  nos  Rois  ,  &  depofitaires  de  leur 
autorité  ,  pour,  en  leur  nom  , maintenir  les 
loix  ,  &  juger  en  dernier  rellbrt  les  difé- 
rends  i|ui  nailTent  entre  particuliers  ,  &  qui 
y  font  portés  par  apel  des  juges  infcrieurs  ; 
il  n'eft  pas  de  notre  objet  de  traiter  de  l'info 
titution  des  Pai4emens  ,  ni  du  plus  ou  du 
moins  d'étendue  de  leur  pouvoir  ;  mais, 
nous  devons  parler  àcs  privilèges  des 
oticiers  de  ces  cours  fouveraines. 

La  nobleffe  au  premier  degré  tlit  accor- 
dée ,  par  édit  du  mois  de  Juillet  1 64  4  ,  &: 
P 
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par  déclaration  du  6  Novembre  ifîj?, 
Parlemens  ^^"  préùdens  ,  confeillers  ,  avocats  &  pro- 
cureur généraux  ,  au  grétier  en  chef  & 
aux  quatre  notaires-fecrétaires  du  parle- 
ment de  Paris  ,  alors  pourvus  &  qui  le  fe- 
roient  ci-après  ;  l'éxemtion  des  droits  fei- 
gneuriaux  dus  au  Roi ,  leur  fut  aulTi  accor- 
dée par  le  même  édit ,  ainfi  qu'à  leurs  veu- 
ves demeurantes  en  viduité.  p^oie\  le  tom. 
I  ,  p.  590. 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  Novem- 
bre 1650,  le  Roi  accorda  pareillement  la 
nobleffe  aux  prcliicns  ,  confeillers ,  avo- 
cats &  Procureur  généraux  ;  aux  deux 
grétîers  en  chef  civil  &  criminel  ,  &  aux 
deux  notaires-feqfétaires  du  Parlement  de 
Rouen ,  ainfi  qu'à  leurs  veuves  &  polîérité  ; 
&  S.  M.  ordonna  qu'ils  fèroient  éxenits 
à  l'avenir  ,  tant  en  aliénant  &  acquérant  , 
qu'à  toutes  mutations  ,  foie  en  ligne  direéte 
ou  collatérale  ,  de  tous  profits  de  tîefs  , 
droits  feigneuriaux  ,  lods  Se  ventes  ,  ra- 
chats, &  généralement  de  tous  droits  fei- 
gneuriaux &  féodaux. 

Le  parlement  de  Provence ,  obtint,  par 
lettres  patentes  du  mois  de  Mars  1660,  les 
«lèmes  privilèges  dontjouïflbient  les  fecré- 
taires  du  Roi. 

Les  mêmes  privilèges  furent  accordés 
au  parlement  de  Bretagne  ,  par  un  édit 
des  mêmes  mois  &  an  ;  mais ,  voïe^  ce  qui 
a  été  obfervé  ,  tom.  1  ,  page  3  j  8. 

La  plupart  des  autres  parlemens  &  des 
cours  fouverafnes  du  roïaume  obtinrent  les 
mêmes  privilèges  ;  mais  ils  furent  révo- 
qués par  édit  du  mois  de  Juillet  1669  ,  ra- 
porté  ,  tom.  i  ,  p.  590. 

Les  befoins  de  l'état,  pour  fubvenir  aux 
guerres  qui  furvinrent  à  l'occafion  de  la  li- 
gue d'Aufbourg  &  de  la  fucceflfion  d'Efpa- 
gne  ,  obligèrent  le  Souverain  à  rétablir  ces 
privilèges. 

Par  édit  du  mois  de  Novembre  1690  , 
il  efl  dit  que  la  grandeur  du  reflbrt  du  par- 
lement de  Paris  avoit  fait  reoouveller  la 
propofition  d'en  créer  d'autres  dans  fon 
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étendue  ,  ou  d'attribuer  à  de  nouvelles  \n~ 
■  nfdiôtions  la  connaillànce  de  quelques  ra-;ai- 
res,  qui  lui  a  été  donnée  dès  les  premiers 
tems  ,  de  fon  établilTen.entjmais,queS.  M, 
a  eftimé  devoir  laiiTer  dans  toute  fon  éten- 
due le  reflbrt  &  la  jurifdic^îion  d'un  parle- 
ment qui  el\  le  premier  tribunal  de  fa  juflice- 
&  le  liège  où  elle  la  rend  elle-même  dans 
les  affaires  importantes ,  en  augmentant  le 
nombre  des  oticiers  de  cette  cour ,  de  deux, 
préfidens  ,  feize  confeillers  laïques  &  un. 
avocat  général  ;  &  S.  M.  voulant  en  même- 
tems  donner  à  fa  cour  de  parlement  des. 
marques  publiques  de  fa  fatisfadiion  ,  du. 
zèle  qu'elle  fait  paraître  en  toutes  occa- 
fions  pour  fon  fervice  ,  &  quelque  indem- 
nité de  la  multiplication  du  nombre  des- 
oticiers  qui  h  compofent ,  la  noblejjc  au: 
premier  degré  fut  attribuée  aux  prélidens  ,■ 
confeillers  ,  avocats  &  .procureur  géné- 
raux ,  au  gréHcr  en  chef,  &  aux  quatre? 
notaires-fecrétaires  de  ladite  cour  ,  ainli. 
qu'au  premier  &  principal  commis.au  gréfe- 
civil  d'icelle  (  pourvu  qu'ils  exercent- 
io  ans, ou  qu'ils  décèdent  revêtus  de  leurS' 
otices  ;  )  voulant  en  outre  S.  M.  que  les- 
fufdits  oticiers  &  leurs  veuves  ,  demeuran- 
tes en  viduité  ,  foient  exeints  à  l'avenir  , 
tant  en  aliénant  ,  acquérant  ,  même  par 
échange  ,  qu'à  toutes  mutations  ,  foit  en 
ligne  directe  ou  collatérale  ,  de  tous  profits 
de  fief ,  lods  ,  nii-lods  ,  ventes,  rachats,, 
reliefs  ,  &  généralement  de  tous  droits- 
feigneuriaux  &  féodaux  qui  pouroient 
être  dûs  à  S.  M.  ,  à  caufe  des  ventes  & 
acquilitions qu'ils  pouront  faire  de  maifons,- 
terres ,  feigneuries  &  antres  héritages  mou- 
vans  du  domaine  que  poilèdoit  alors  S.  M. 
&  qu'elle  pofféderoit  à  l'avenir  en  quelque 
forte  que  ce  puifl'e  être. 

Les  fubftituts  de  M.  le  procureur  géné- 
ral ilu  parlement  de  Paris  ,  ont  obtenu  le 
29  Juin  1704  ,  une  déclaration  du  Roi 
portant  qu'ils  feront  compris  &  agrégés  au? 
nombre  des  oticiers  de  ladite  cour  de  par- 
lement, Si  compris  dans  l'édit  de  1.690  i 
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en  conrcquence  ,  ils  font  réputés  nobles  , 
pourvu  qu'ils  aient  fer  vi  vingt  ans,  ou  qu'ils 
décèdent  revêtus  de  leurs  ohccs  ;  8c  décla- 
rés éxeiuts,  en  aliénant,  acquérant,  mime 
par  échange  ,  de  tous  profits  de  tieù  des 
biens  raou  vans  du  domaine ,  ainli  qu'en  jouïf- 
fent  les  principaux  oriciers  du  parlement. 

Ces  privilèges  &c  éxemtions  furent  ac- 
cordés aux  principaux  ohciers  de  la  plupart 
des  parlenien;;  &  autres  cours  fouveraines, 
comme  on  l'a  obfervé  ,  toin.  i  ,  p.  5  90, 

La  nobleile  au  premier  degré  a  encore 
été  révoquée  par  l'édit  du  mois  d'Août 
1715  ,  qui  n'a  excepté  que  les  o.iciersdu 
parlement  de  Paris  ,  de  la  Chambre  des 
comptes  Se  de  la  cour  des  aides  de  cette 
capitale  ;  l'art.  4  de  cet  édit  a  feulement 
maintenu  les  oficiers  des  autres  cours  & 
compagnies  fupérieures  du  roïaume  dans 
la  nobleile  graduelle  &dans  tous  les  autres 
honneurs  ,  prérogatives  &:  privilèges  attri- 
bués à  leurs  charges  ,  &dont  ilsjouïnoient 
aux  termes  des  ordonnances,  édits  ,  décla- 
rations 6c  règlemens  intervenus  avant  le 
i"  Janvier  1689.  Voici  le  tom.  i  ,  p. 
%<)i  ,  où  les  éfets  réfultans  de  cet  édit  font 
expliqués. 

Les  oliciers  des  parlemens  (  autres  que 
celui  de  Paris  ,  )  ne  peuvent  donc  jouir  de 
la  nobleile  au  premier  degré  ,  Il  elle  ne 
leur  a  été  nommément  attribuée  depuis  l'é- 
dit de  i  7  i  j  ;  &  à  l'égard  de  l'éxemtion 
jjes  droits  feigneiuiaux  ,  elle  dépend  de  la 
manière  dont  elle  eft  exprimée  dans  les 
titres  émanés  de  S.  M.  régnante  ,  s'ils  en 
ont  obtenus. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Août  1758, 
rendu  contradidoirement  avec  V  von  ,  fer- 
mier de  l'excédent  des  cafuels  &  le  fous- 
fermier  des  domaines  de  Dauphiné  ,  il  a 
été  jugé  que  M.  le  comte  du  May ,  comman- 
dant pour  le  Roi  en  Provence  ,  étoit  ,  en 
qualité  de  conf.ïlhr  d'honneur  au  parle- 
ment de  Proi'cncc ,  éxemt  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  à  caufe  de  l'acquihtion  par  lui 
faite  le  il  Mai  précédent  ,  de  la  terre  de 
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Cliamaret ,  Dtuée  en  Dauphiné  ;  il  s'clt  fon- 
dé fur  un  édit  du  n.ois  de  Février  i  70  j  , 
qui  accorde  aux  pré.idens  ,  avocats  6c  pro- 
cureur généraux  de  ladite  cour,  l'éxemtion 
6c  franchife  des  droits  de  lods  &:  ventes  des 
acquilitions  qu'ils  feront  des  fiefs ,  mouvans 
du  ilomaine ,  ainfi  qu'en  jouïlTent  les  oriciers 
de  la  cour  des  comptes,  aides  6c  finances  du- 
dit  pais,  fuivant  l'cUitdumoisd'Avril  i  70.1; 
6c  fur  une  déclaration  du  jo  Odobre  17^8, 
par  laquelle  les  oticiers  du  parlement  de 
Provence  ont  été  confirmés  dans  tous  les 
attributs  ,  privilèges  6c  éxemtions  des 
droits  feigneuriaux  des  biens  mouvans  de 
S.  M. ,  6c  de  tous  droits  de  lods  &i.  ventes, 
quints  5c  rcquints,  reliefs  ,  treizièmes  ,  ra- 
chats ,  fous-rachats  8c  autres  droits  fei- 
gneuriaux, à  caufe  des  terres  &  fiefs  ,  no- 
bles ou  roturiers,  mouvans  du  lloi ,  tart 
en  vendant  que»  achetant  ou  autrement; 
il  a  même  allégué  un  arrêt  du  confeil  du  i  i 
Mai  1711  ,  qui  a  jugé  une  pareille  éxem- 
tion  en  faveur  de  M.  de  Gramont  préfident 
à  mortier  au  parlement  de  Dauphiné  ,  pour 
l'acquilition  des  terres  de  PouiTln  &  de 
Condom  ,  fituécs  dans  le  Bugey  ,  hors  du 
reflbrt  du  Dauphiné. 

p'o'iei  ,au  furplus  ,  ce  qui  a  été  obfer- 
vé ,pour  le  parlement  de  Pans,  tora.  i  , 
p.  ;  76;pOLirceluide^rcf(îg77e,tom.  i  ,  p. 
j  38  ;  pour  celui  de  Grenoble  ,  tom.  i  . 
p.  4  ;  pour  celui  de  Flandre  ,  tom.  1  ,  p. 

3  7  5  ;  pour  celui  de  Befançcn  ,tom.  i  ,  p. 

4  î  5  ;  6c  pour  celui  de  Alet^ ,  tom.  i  , 
page    6^6. 

11  faut  auflTi  obferver  que  le  privilège  de 
la  nobleile  6c  l'éxemtion  des  droits  fei- 
gneuriaux ne  peuvent  être  prétendus  que 
par  ceux  qui  font  dénommés  dans  les  éditî 
qui  les  ont  attribués  ;  il  y  a  dsces  édits  ()ui 
comprennent  les  grériers  en  chef,  même 
les  premiers  huilliers  des  parlemens  ;  6c 
d'autres  ne  font  aucune  mention  de  ces 
oticiers  inférieurs  ;  le  filence  qui  a  été 
gardé  à  leur  égard  eft  une  privation  ab- 
foluc  de  1*  coauuunication  de  ces  privi- 
P., 
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^ Icges  &  éxemtions ,  qui  ne  peuvent  avoii- 

Krkmcns  1'^"  qu'en  faveur  de  ceux  auxquels  ils  font 
nommément  attribués.  Voïez  ,  tom.  i  ,  p. 
419,  col.  I  ,&  page  591. 

Par  arrêt  duConfeiIclu9  0ftobre  1759, 
rendu  contradiftoirement ,  après  une  am- 
ple inftruftion  ,  Scfur  le  dire  de  l'infpedteur 
général  du  domaine  ,  il  a  été  jugé  que  les 
pdieurs  des  gages  des  cours  fouveraines  , 
n'étant  qu'oficiers  inférieurs  ,  ne  jouïflent 
d'aucune  des  prérogatives  de  la  nobleire, 
quoique  leurs  oSces  aient  été  créés  pour 
jouir,  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus, 
des  mêmes  privilèges  &  franchifes  dont 
jouilTent  les  principaux  oficiers  defdites 
cours  ,  comme  étant  &  faifant  corps  d'i- 
celles  ;  en  conféquence  ,  les  demoifelles 
Chardon  ,  filles  d'un  païeur  des  gages  du 
parlement  de  Paris ,  ont  été  condamnées 
au  paiement  du  droit  fle  franc-fief  d'une 
terre  noble  à  elles  apartenante. 

L'infpefteur  général  du  domaine  de  la 
couronne  a  obfervé  ,  par  fon  dire  inféré 
dans  cet  arrêt ,  que  la  vraie  noblefle  ell: 
celle  qui  dérive  de  race  ;  que  celle  de 
concefTion  eft  fondée  fur  la  qualité  des  fonc- 
tions attachées  à  un  fervicc  ordinaire  ;  que , 
lorfqu'il  s'agit  de  concédions  qui  regardent 
certains  corps  d'ofices  en  général  &  cer- 
taines compagnies  ,  comme  les  concertions 
embraflent  ordinairement  des  privilèges  & 
prérogatives  de  ditférentes  efpéces  ,  & 
que,  dans  le  nombre  d'oficiers  qui  paroifient 
faire  corps  enfemble  ,  il  y  en  a  de  fupé- 
rieurs  8c  d'inférieurs  ,  il  eft  indifpenfable  , 
quelques  généi  iques  que  foient  les  termes 
dont  on  s'eft  fervi  dans  la  concefllon  des 
différens  privilèges  ,  d'admettre  des  dif- 
tinftions  dans  l'application  que  l'on  doit  en 
faire  à  chaque  membre  même  du  corps  ; 
que  l'adminiftration  de  lajuflice  étant  une 
des  foniftions  les  plus  importantes  ,  c'eft 
par  cette  raifon  que  ceux  qui  ont  été  char- 
gés de  la  rendre  dans  un  degré  de  fupé- 
riorité  ,  ont  toujours  été  regardés  comme 
conftitucs  dans  ua  état  noble  ,  pour  jouïr 
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des  prérogatives  de  la  noblefTe  perfoii- 
nelle ,  ainfi  que  Chopin  ,  Loifeau ,  Bac- 
quet ,  le  Bret ,  &  pluiîeurs  autres  auteurs 
l'atteftent  ;  d'où  il  réfulte  néceffairement 
que  lorfque,  dans  les  compagnies  fupérieu- 
res  chargées  de  l'adminiftiation  de  lajufli- 
ce ,  il  fe  trouve  des  oficiers  qui ,  quoique 
créés  en  même-tems  &  pour  être  de  leur 
corps  ,  ne  prennent  aucune  part  aux  fonc- 
tions publiques  vraiment  intéreflantes  pour 
l'état ,  ce  feroit  contrevenir  aux  véritables 
intentions  du  fouverain  ,  que  d'étendre  à 
ces  fortes  d'oficiers  inférieuts  les  préroga- 
tives de  la  noblefle  ,  tant  que  le  Roi  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  les  attribuer  d'une 
manière  fpéciale  ;  que  les  exprcflions  gé- 
nériques ,  &  la  communication  des  mêmes 
&.  femblables  privilèges  ,  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  autres  grâces  du  prince,, 
de  l'application  defquelles  ces  oficiers  in- 
férieurs font  fufceptibles  ,  comme  de  jouïr 
des  mêmes  gages  &  autres  émolumens  de 
même  qualité  ;  mais  que  ,  par  rapport  à  la 
noblefle  ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  attri- 
bution exprefle  de  ce  privilège  éminent 
en  faveur  de  tels  ou  tels  oficiers  inférieurs, 
qui  puiiTe  les  autorifer  à  la  réclamer  ;  &  , 
fiiute  de  cette  concefllon  précife  &  immé- 
diate ,  le  filence  gardé  à  cet  égard  fin-  cet 
objet  les  laiil'e  dans  la  clafle  des  non  nobles, 
&  parconfèqaent  fujctsaux  droits  de  franc- 
fiefs  :  que  ,  d'après  ces  principes  incontefta- 
bles  ,  il  eft  aifé  de  fe  déterminer  fur  <a 
queftion  aifluelle  ,  en  examinant  les  difé- 
rens  titres  produits  par  les  demoifelles 
Chardon  ;  que  l'édit  du  mois  de  Juillet 
1644  ,  accorde  au  parlement  de  Paris  di- 
férentes  fortes  de  privilèges  ;  quele  pre- 
mier, qui  concerne  la  noblefle  tranfmiflible 
au  premier  degré  ,  eft  attribué  aux  Prélî- 
dens  ,  confeillers  ,  avocats  &  procureur 
généraux  ,  au  gréfier  en  chef,  &  aux 
quatre  notaires  -  fecrétaires  ;  que  cette 
première  concefllon  ,  qui  a  été  limitée  aux 
perfonnes  dénommées  dans  cette  première 
partie  de  l'cdit ,  ne  peut  s'étendre  aux  re- 
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cevears  >  huiflicis  &  autres  fupôts  qu'on 
a  coutume  de  compiendre  fous  la  dijno- 
Kiination  ordinaire  d'autres  oticiers  infe'- 
rieurs  ,  parce  que  ces  oriciers  inférieurs  ne 
peuvent  s'appliquer  les  motifs  de  cette 
grâce,  tels  qu'ils  font  énoncés  dans  l'édit: 
dont  l'un  ,  entr'antres  ,  eft  de  vaquer  à 
une  fonftion  aulfi  noble  que  celle  d'admi- 
niftrer ,  à  la  place  du  Roi  ,  la  juftice  à  fes 
fùjets  ;  que  le  fécond  privilège  concédé 
par  cet  édit  ,  qui  ne  confiftoit  qu'à  dé- 
charger les  ohciors  du  parlement  du  droit 
de  gabelle  pour  le  fel  de  leur  provilion 
&  du  droit  de  marchand  ,  a  été  accordé 
non-feulement  aux  principaux  oiiciers  de 
cette  cour  ,  mais  encore  aux  grétiers  Se 
autres  oticiers  ;  que  la  troifiime  grâce,  qui 
avoit  pour  objet  l'éxemtion  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  n'a  été  conférée  qu'aux  mêmes 
otieiers  dénommés  dans  la  première  partie 
de  cet  édit  concernant  la  noblelle  ;  d'où 
il  fuit  que  les  receveurs  Çr  pa'icurs  des 
gages  font  demeurés  exclus  de  cette  éxem- 
tion  des  droits  feigneuriaux  ,  au(l"i-bien  que 
de  la  noblefle  ;  que  la  déclaration  du  8  Juil- 
let 1646  ,  {u  )  ne  confirme  les  païeurs 
àes  gages  que  dans  les  privilèges  dont  il 
^toit  queflion  dans  la  déclaration  du  mois 
d'Oftobre  164  5  :  favoir  ,  de  jouïr  de  leurs 
gages  ,  augmentations  de  gages  &  taxa- 
tions ;  ce  qui  prouve  bien  évidemment 
que  le  Roi  n'a  eu  nullement  en  vue  de 
communiquer  aux  païeurs  des  gages  la 
même  noblelTe  qu'aux  principaux  oticiers , 
par  la  raifon  que  la  déclaration  de  1646  , 
n'étoit  qu'une  contirmation  ,quifuppofe  une 
concedlon  antérieure  ;  qu'elle  ne  rapelle 
pas  l'édit  de  1644  ,  &  qu'elle  ne  dit  pas 
un  mot  de  la  noblefle  ,  ce  qui  prouve  qu'on 
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peut  être  Se  faire  partie  de  certain  corps 
fous  certain  afped:  qu'on  peut  ,  quoique 
membre  inférieur  de  ce  corps  ,  participer 
à  une  partie  des  privilèges  des  oriciers 
principaux  du  même  corps  ,  fans  que  ces 
délîgnations  génériques  emportent  une  par- 
ticipation abfoluti  6c  entière  à  toutes  lej 
prérogatives  dont  les  principaux  membres 
font  décorés  ;  qu'à  l'égard  des  lettres  pa- 
tentes du  mois  d'Odobre  i  <^  7  7  ,  (  6  )  à 
conlidèrer  les  chofes  fuivant  les  vrais  prin- 
cipes &  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
l'induit ,  cette  prérogative  ne  devoit  point 
s'étendre  jufqu'aux  Pa'ïeurs  des  gages  , 
parce  que  ce  droit  n'a  été  accordé  ,  aux. 
termes  des  bulles  du  Pape  &  des  lettres 
patentes  du  Roi  ,  que  pour  récompenfer 
les  fervices  que  les  principaux  oticiers  du 
parlement  rendent  continuellement  à  la 
religion  &  à  l'état  ;  quoiqu'il  en  foit ,  ce 
qui  a  été  décidé  &  réglé  provifoirement 
à  cet  égard  au  profit  de  quelques  particu- 
liers ,  ne  peut  fervir  de  motif  6i  de  préjn- 
gé  pour  les  privilèges  de  la  ncblelle ,  qui 
eft  une  prérogative  qui  intérelTe  tout  le 
public  ,  &  qui  ,  par  confèquent ,  ne  doir 
être  accordée  que  par  des  motifs  d'utilité 
publique;  que  l'édit  de  1690  ne  contient 
point  la  concefîlon  de  la  noblefle  au  pre- 
mier degré  d'une  manière  générale  ,  indé- 
finie &  commune  pour  tous  les  oticiers  du 
parlement  de  Paris  ;  mais  d'une  tâçon  limita- 
tive ,  &  feulement  pour  les  oticiers  qui  ont 
l'honneur  &;  l'avantage  de  coopérer  perfon- 
nellement  aux  nobles  &  importantes  fonc- 
tions contiées  à  cette  première  compagnie 
du  ro'iaume  ,  &  qui  font  les  préiidens  , 
confeillers,  avocat  &  procureur  général  , 
grétier  en  chef,  les  quatres  notaires-fecré- 


(  a  )  Les  dcmoifcllcs  Chardon  ont  allégué  que  cette  dévluaiion  confirme  les  receveurs  &  paieiirs  des  gaRes 
des  oficicrs  du  parlement  &  autres  cours  lupéricures  ,  dans  les  mSmcs  pri»iléges  &  franchifes  dont  jouïflint 
les  principnuM  oficicrs  dclditcs  cours. 

(  b  )  l'ar  ces  lettres  patentes  ,  le  Roi  a  confirmé  les  recev  enrs  S:  pnïeurs  des  gages  dans  le  droit  d'être  &  de 
le  dire  du  corps  du  parlement  ,  &  ,  en  cette  qualité  ,  continuer  de  jonïr  &  ulcr  de  tous  les  mêmes  privilécfs  . 
immunités  ,  franchiles  ,  esemiions  &  droits;  &  fpécialcmcnt  de  celui  d'inJult  ,  dont  jouïfTcnt  ou  doive  i 
jouir  les  autres  oficicrs  vyii   coiiipolcnt  cette  cour. 
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taires,[}iemJei&piincij)alcommisaugi-efe,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
(]ui  font  feuls  deHommés  dans  cet  édit  ;  ou  elle  eft  nommément  exprimée  ;  que  la 
d'où  nait  une  conféquence  d'exclulioncon-  déciiion  du  ii  Novembre  1710,  mérite 
tre  les  (impies  païeurs  des  gages  qui  attention  ,  puifqu'elle  eft  dans  l'efpéce  ac- 
n'ont  point  été  compris  nommément  dans  tuelle;&que,pouren  connaître  les  motifs , 
cet  édit  ni  dans  celui  de  1644  ,  &  qui  ne  il  ne  faut  pas  obmettre  ce  que  le  lieur  de 
coopèrent  pas  à  ces  mêmes  fondions  ;  Poilly,  infpeâeur  général  du  domaine, fous 
que  l'arrêt  du  8  Juillet  1 7  o  4  ,  (  a  )  a  été  les  yeux  duquel  elle  avoit  pafle ,  a  obfervé  à 
rendu  fur  la  requête  du  fieur  Chardon  ce  fujet  dans  fon  avis ,  qui  fut  adopté  par 
père  ,  quifefondoit  fur  l'édit  de  création  arrêt  du  1 5  Juillet  1718  ,  rendu  en  faveur 
de  fon  ofice  du  mois  de  Mai  1691»  qui  lui  des  oticiers  du  confeil  provincial  d'Artois  , 
attribuoit  les  mêmes  privilèges  qu'aux  dans  lequel  cette  dccilion  fe  trouve  vifée  ; 
jia'ieurs  des  anciens  gages  de  cette  cour  ,  qu'il  s'eft  expliqué  en  ces  termes  :  la  déci- 
fur  les  Ictties  patentes  de  1677  ,  relatives  lion  du  confeil  du  n  Novembre  172.0, 
à  l'induit ,  8c  fur  la  déclaration  de  1646;  qui  aflujétit  le  païeur  de  gages  de  la  cour 
mais,  qu'il  s'eft  abftenu  de  parler  des  édits  des  aides  (  de  Paris  )  au  paiement  du  droit 
de  1644  ^  1690  ,  enforte  que  cet  arrêt  de  franc-fief  qui  lui  étoit  demandé  ,  ne  peut 
n'a  pjonoTicé  en  fa  faveur  qu'une  décharge  former  aucun  préjugé  contre  les  oticiers  du 
relative  à  la  demande  aftuelle  du  fous-trai-  confeil  provincial  d'Artois  ,  non  plus  que 
tant ,  Hz  non  pas  une  confirmation  &  une  contre  ceux  des  autres  compagnies  fupé- 
maintenuâ  dans  une  éxemtion  qui  n'éxif-  rieures,  car  la  noblellbperfonnelle  8c  la  pré- 
toit pas  ,  8c  qui  ne  pouroit  prendre  fa  four-  rogative  de  former  un  premier  degré  pour 
ce  dans  aucun  édit  antérieur  qui  en  contint  tranfmettre  la  nobletTe  à  fes  defcendans  , 
l'attribution  exprefle  ;  que  ce  qui  eft  bien  lorfque  le  père  Se  le  (ils  ont  fervi  dans  des 
remarquable  ,  c'eft  que  l'édit  du  mois  de  corps  fupérieurs  ,  n'apartient ,  fuivant  l'an- 
juillet  1707  ,  rendu  trois  ans  après  l'arrêt  cienne  règle,  qu'aux  préfidens  8c  confeil- 
de  I  704, ne  dit  pas  un  mot  de  la  noblellè  :  1ers  ,  6c  aux  gens  du  Roi ,  8c  non  point  aux 
il  confirme  feulement  lefdits  pa'ieurs  des  oticiers  fubaltei  nés  qui  en  dépendent  ;  que 
gages  du  parlement  dans  tous  leurs  privi-  l'on  doit  donc  regarder  cette  déciiion  com- 
léges  ,  éxemtions  ,  droits  d'induit  ,  8c  au-  me  conftante,  8c  que  fon  vrai  motifeft  pris  de 
très  attribués  par  les  édits  &c  décloiations  l^  différence  des  fondions  entre  ceux  qui 
des  années  1497  ,  1514,  1548,  1J91  ,  font  habituellement  ad;e  de  magiftrature  , 
1646  ,8c  0(ftobre  167  7  ,  dont  ils  jouïlTent  8c  de  lirnples  receveurs  8c  païeurs  ,  qui  ne 
de  même  que  les  principaux  oficiersdu  par-  font  que  manier  les  deniers  deftinés  à  fer- 
lement  ;  que  l'arrêt  du  i  i  Juillet  1711  ,  (b)  vir  de  gages  aux  membres  de  la  compagnie, 
dont  le  fermier  tire  avantage  ,eft  important  Qu'indépendamment  des  arrêts  cités  par  le 
en  ce  qu'il  décide  non-feulement  que  les  fermier  ,  fie  relatifs  aux  référendaires  des 
privilèges  &c  éxemtions  font  de  droit  étroit  chancelleries  ,  (  c  )  lefquels  référendaires  , 
&  ne  peuvent  en  aucune  manière  fe  fous-  quoiqu'oliciers  inférieurs  ,  ont  des  fonc- 
entendre  par  des  termes  généraux,  mais  tions  plus  relatives  à  l'expédition  du  fceau 
auffi  que  l'éxemtion  du  droit  de  franc-fief  que  celles  des  pa'ieurs  des  gages  des  cours 


(  a  )  Viaor  Chardon,   païeur  des  gages  ,  fui  ,  par  cet    jfrà  de  1704  ,   dtcLargc:    d'un  druii    de    franc-ûcf 
i|ui  lui  éioit   demandé. 

(  b  )   Cet    arrêt    eft   raport^  dans   le  tumc  1  ,    pajc  42S, 
(  c  )  Vo'icî  tome   I  ,  page  402. 
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ne  le  font  anx  fondtions  de  judicature  :  l'ar- 
rêt du  I  8  Mars  i  7  )  i  ,  (  a  )  fur  lequel 
k  fermier  infide  ,  cil  d'autant  plus  confidé- 
rable  que  le  fieur  de  Poilly  lelevoit  pour 
les  contrôleurs  des  domaines  une  circonf- 
tance  très-forte  ;  que  la  dccilion  du  7  Avril 
I  745 ,  mérite  encore  une  fingulicre  atten- 
tion ,  en  ce  que  le  iieur  de  Bois-!e-Hoi  fe 
prétendoit  éxemt  des  droits  de  franc-ticfs, 
à  caufe  de  fa  charge  d'intendant  des  turcies 
te  levées  ,  attendu  qu'elle  avoit  été  créée 
pour  jouir  des  mêmes  privilèges  que 
les  tréforiers  de  France  ;  enforte  <]ue  cette 
décifion  contirme  le  principe  ,  fuivant  le- 
quel la  noblellc  &  l'éxemtion  des  droits 
féodaux  doivent  toujours  être  exprimés 
nommément ,  &  ne  peuvent  fe  fupléer  par 
une  fimple  afllinilation  aux  privilèges  accor- 
dés à  d'autres  charges  ;  qu'enfin  ,  les  arrêts 
des  1 1  Juin  ôc  1 3  Août  1  749  ,  (  i  )  ra- 
portés  par  les  demoifclles  Chardon  ,  ne 
peuvent  porter  la  plus  légère  atteinte  aux 
confidérations  tirées  des  édits  de  1644, 
&  1690,  de  la  limitation  qu'ils  renferment , 
&  de  la  qualité  des  fondions  dont  il  s'agit  ; 
puifque  ,  d'un  côté  la  déclaration  de  1646, 
qui  y  eft  énoncée  &  qui  a  été  invoquée 
par  les  païeurs  des  gages ,  n'a  point  de 
raportàlanoble(Te;&  que, de  l'autre  côté, 
les  païeurs  des  gages  font  corps  des  compa- 
gnies ,  parce  qu'ils  leur  font  néceflaires 
pour  l'adminiftration  intérieure  &  écono- 
mique de  leurs  affaires  ;  mais  qu'ils  ne  font 
point  corps  des  cours  ,  ne  liégent  point , 
ne  coopèrent  point  avec  les  prélidens  & 
confeillers  pour  rendrela  jufticefouveraine. 
Par  toutes  ces  coiifidérations  ,  l'infpecîleur 
général  du  domaine  eftime  qu'il  y  a  lieu  , 
fans  s'arrêter  aux  demandes  des  demoifelles 
Chardon  ,  d'ordonner  que  la  contrainte 
décernée  contr'elles  le  1 3    Mars  1756, 
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fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Par  l'arrêtintervenuleg  Odobre  1759, 
l'adjudicataire  des  fermes  a  été  reçu  opofant 
aux  arrêts  du  confeil  des  8  Juillet  1704  , 
io  JuinSi  1 3  Août  1749  ;  &  ce  faifant, 
fans  s'arrêter  aux  demandes  de  Jeanne- 
Françoife-Madelaine,  &  Jcanne-Trançoife- 
Jofcphe  Chardon  ,  dont  Sa  Majeflé  le» 
a  déboutées  &  déboute  ,  il  a  été  ordonné 
qu'elles  feront  tenues  de  païer  le  droit  de 
franc-fief  de  la  terre  de  Marchefroy ,  pour 
lequel  elles  ont  été  employées  dans  la  con- 
trainte du  i  3  Mars  1756,  fauf  à  elles  k 
fe  pourvoir  en  modération  ,  ii  elles  pré- 
tendent que  la  taxe  excède  une  année  dir 
revenu  de  ladite  terre 

L'on  doit  dire  la  même  chofe  de  tous  les 
ofîciers  fubalternes  des  parlemens  &  autres 
cours  fouveraines  ,  qui  ne  font  pas  exprel- 
fément  dénommés  dans  l'attribution  de  la 
noblelTe  Si  des  autres  privilèges  :  comme  les 
gréfiers  plumitits  ,  ceux  des  pcéfentations 
&  ceux  desafirmations  de  voïagesSc  autres 
femblables. 

Koief  encore  >  Notaires-Secrétaires- 
des  cours  ,  ci-devant,  page  60. 

PARTAGE,  eft  la  divifion  qui  fe  fiit 
entre  pUilleursperfonnes  ,  de  biens  ou  éfets 
qui  leur  apartenoient  en  commun  ,  ou  ea 
qiialitè  de  cohéritiers ,  ou  comme  coproprié- 
taires à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Le  partage  efl  un  aâe  déclaratif  de 
propriété  de  la  portion  échue  à  chacun  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  ;  jufqu'à  ce 
partage  ,  chacun  avoit  un  droit  indivis  dans 
letout  :  enforte  que  tout  lui  apartenoir , 
fans  néanmoins  qu'aucune  partie  lui  apar- 
tint  fpécialement  ;  mais ,  le  partage ,  en  rèa- 
lifant  le  droit  de  chacun  Se  en  déterminant 
ce  qui  doit  lui  apartenir  ,  fixe  fa  propriété 
dillinile  ,  &  le  rend   propriétaire  abfolu 


(  a  )  Voïtf  tome   t  ,  page   5S7. 

{  b  )  far  ces  arrêts  le  fieiir  Reteau  de  I.i  BauJolierc  ,  païeur  des  gages  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes  ,  &•  le  fieur  Claudc-Andr<;  Andréa  de  Marciat  ,  païeur  des  gages  du  paileount  &.  cour  d<s  aides  de 
Di)on  ,  aveient  iié  dcclurgés  des  droit»  de  franc-ficfs. 
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f de  ce  qui  lui  eft  échu;  chaque  copartageant 

firuge.  eft  même  cenfé  ,  par  une  ticftion  de  droit , 
avoir  eu  cette  propriété  fpéciale  dès  l'inf- 
tant  de  l'ouverture  de  la  fuccelfion  ou  du 
titre  commun  ,  à  l'éfet  d'ailigner  fur  fa 
portion  les  droits  de  fes  créanciers  ,  &  d'en 
dégager  le  furplus  des  biens  qui  étoient 
communs  avant  le  partage. 

§.   /.    Rêglemens  qui  ajjujétijjent 
les  partages  au  contrôle. 

Tous  les  partages  de  meubles  ou  im- 
meubles ,  qui  feront  faits  par  les  notaires 
joïaux  ou  autres  ,  ou  par  les  grétiers  des 
jurifdidions,  feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  clôture  ou  dernière  va- 
cation d'iceux  ;  défenfes  auxdits  notaires  , 
grétîers  ou  tabellions,  d'en  délivrer  aucuns 
extraits  ni  expéditions,  aux  juges  d'ordon- 
ner aucuns  ad:es  en  exécution  defdits  par- 
tages ,  &  à  tous  huilliers  de  faire  aucuns 
defdits  adbes ,  fi  lefdits  partages  n'ont  été 
contrôlés  ,  à  peine  de  nullité  ôc  de  500  liv. 
d'amende  contre  chaque  contrevenant  ; 
Arrêts  du  confeil  des  1.^  Août  iCç)^  ,  & 
1 1  Janvier  1695. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  i^''  Mars 
169  î  ,  rendu  pour  la  province  de  Breta- 
gne &  autres  pais  où  les  gréîiers  ont  le 
droit  de  faire  les  inventaires  &  les  parta- 
ges ,  il  eft  ordonné  qu'ils  les  feront  contrô- 
ler dans  le  tems  &  fous  les  peines  portées 
par  les  deux  arrêts  ci-defliis. 

Les  difpoiitions  de  ces  trois  arrêts  ont 
été  réitérées  par  l'article  i  de  la  déclara- 
tion du  Roi  du  19  Mars  1696  ,  &  par  l'ar- 
ticle 8  de  celle  du  14  Juillet  1699.,  fous 
peine  de  zoo  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Lorfque  les  partages  font  faits  volontai- 
rement en  juftice  ,  ils  doivent  être  contrô- 
lés dans  la  quinzaine  de  leur  date  à  la  dili- 
gence du  grétier.  Voiez  y^^cs  volontai- 
res ,  tom.  1  ,  p.  8i  ,  &  la  décifion  de 
»  7  48  ,  raportée  à  la  pag.  8  j  du  même  vol. 

A  l'égard  des  partages  faits  par  les  père 
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Se  mère  entre  leurs  enfans  ,  vo'i'ez  Demif' 
fion  y  tom.  i  ,  p.  3  8  ;  &  ajoute^  que  ,  par 
l'article  7  j  de  l'ordonnance  des  teftamens 
du  mois  d'Août  1735,  il  eft  ordonné  que 
les  difpofitions  de  l'article  6  du  titre  7  de 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  &  de  l'article 
i  16  de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  fur  U 
néceflité  de  la  furvie  pour  la  validité  des 
adtes  de  partage  entre  enfans  &  defcendans, 
auront  leur  entier  éfet ,  lorfque  les  biens  , 
compris  dans  lefdits  adtes  ,  feront  litués 
dans  les  lieux  régis  par  lefdites  coutumes; 
&  que  lefdites  difpoiitions  n'en  auront  au- 
cun ,  lorfque  lefdits  biens  feront  fitués  ail- 
leurs. L'article  7  7  de  la  même  ordonnan- 
ce ,  en  abrogeant  l'ufage  des  teftamens 
faits  conjointement  par  mari  &  femme  , 
excepte  néanmoins  les  aétes  de  partage 
entre  enfans  &  defcendans. 

Quant  aux  partages  faits  fous-fignature« 
privées  ,  ils  font  dans  le  cas  de  tous  les 
autres  aftes  faits  dans  cette  forme  libre  : 
c'eft-à-dire ,  qu'ils  ne  font  fujets  au  con- 
trôle qu'auparavant  de  s'en  fervir  ,  foit  en 
juftice  ,  foit  pour  paffer  des  aûcs  publics 
en  conféquence  ,  par  devant  notaires  ou 
autrement  ;  à  moins  cependant  que  ces 
partages  ne  contiennent  des  retours  de 
lots  ,  ou  autres  difpofitions  fujétcs  au  cen- 
tième denier  ;  auquel  cas  ,  le  fermier  eft 
fondé  à  former  la  demande  ,  tant  de  ce 
droit  que  les  parties  ont  dû  acquiter  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  l'aifte ,  à  peine 
du  triple  droit ,  que  de  celui  de  contrôle  , 
comme  étant  le  falaire  d'une  formalité  qui 
doit  néceflairement  précéder  l'infinuation  ; 
voïez  AEles  fous-Jîguatuie  privée  ,  §.  4  > 
1 3  ,  14  &  18. 

§.  2.  Droit  de   contrôle  des  par- 
tages. 

Le  droit  de  contrôle  des  partages  eft  dû 
fur  la  valeur  entière  de  tous  les  biens  qui 
forment  lamafTe,  y  compris  ceux  de  ra- 
port ,  &  Cins  aucune  diflraition  des  dettes 

palUves 
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pafldves  ducs  fur  lefdits  biciu  ;  à  cet  ^fet  , 
les  ellimations  doivent  être  fincères  & 
véritables  ;  voïez  EJItmation. 

L'article  69  du  tarif  du  2.<j  Septembre 
1711  ,  porte  <]ue ,  pour  les  partages  de 
meubles  ou  immeubles  ,  entre  telles  per- 
fonnes  que  ce  foit ,  faits  par  devant  notai- 
res, gréiiers  &  autres  qui  en  ont  la  facul- 
té ,  les  droits  de  contrôle  feront  paies  fur 
le  pié  de  la  valeur  des  biens  ,  fuivant  les 
articles  3  &  4  du  même  tarif. 

Le  renvoi  à  l'article  4  ,  n'a  lieu  que  dans 
la  fupolition  que  les  biens  ne  foient  pas 
défignés  dans  le  partage  ;  car  ,  s'ils  y  font 
défignés  ,  comme  ils  doivent  régulièrement 
l'être  ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  la  fom- 
ine  de  ioo  liv.  fixée  par  l'article  4  du  ta- 
rif, pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit  de 
contrôle  ;  de  même  que  les  parties  ne  font 
pas  fondées  à  vouloir  le  reftraindre  à  cette 
perception  :  il  faut  nécefTairement  que  les 
biens  défignés  foient  évalués  pour  liquider 
le  droit  de  contrôle  fur  leur  valeur  ;  c'efl 
même  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le  1 8 
Oiftobre  1741  ,  contradiéloirement  avec 
M"  de  Canapevilie.  Voïez  Défignation  , 
tom.  1  ,  p.  n  >  Si  Fort-droit,  p.  417  du 
Blême  volume. 

Décillon  du  confeil  du  15  Juin  «713  , 
fur  mémoire  du  fieur  Bouron  ,  notaire  à 
Paris ,  qui  juge  que  ,  les  biens  de  raport  en- 
trant dans  la  malle  ,  le  droit  de  contrôle  efl: 
dû  ,  tant  fur  ces  biens  que  fur  ceux  éxillans. 

Par  autre  décifion  du  confeil  du  1 1  Août 
1733,  rendue  contre  Anne  Audiger  ,  il  a 
été  jugé  que,  pour  un  afte  d'ordre  de 
wéanciers  ,  dans  lequel  chacun  fe  trouve 
colloque  ,  le  droit  de  contrôle  devoit  être 
perçu  fur  la  totalité  de  ce  qui  eft  partagé 
entre  les  créanciers.  N.  B.  Cette  décifion 
n'a  pas  d'aplication  aux  fentences  d'ordre  , 
qui  font  des  ades  judiciaires  non  fujets  au 
contrôle  ,  mais  aux  fentences  arbitrales  ,  & 
aux  autres  aftes  volontaires  contenant  or- 
dre &  dillribution  entre  les  créanciers. 

Décifion  du  18  Odûbre   1738  ,  con- 

Tonie  lU, 
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tre  la  reuve  Se  les  héritiers  de  Charles  Ou- 
dot ,  au  fujet  du  partage  d'entr'eux  ,  dans 
lequel  il  a  été  fait  raport  des  dots  des  ea- 
fans  &  des  aliénations  ;  décidé  que  ,  les  ra- 
ports  étant  réellement  compris  dans  la  maf- 
fe  ,1e  droit  de  contrôle  e(l  dû  fur  la  totalité. 
Il  y  a  une  autre  décilion  du  confeil  du  même 
jour  I  8  Odtobrc  i  7  3  8  ,  au  fujet  du  partage 
fait ,  entre  la  veuve  &c  les  héritiers  du  nom- 
mé Loifel  ,  des  éfets  de  la  communauté  , 
partagés  après  la  déduiflion  des  reprifes 
refpcdtives  ,  tant  de  la  veuve  que  des 
héritiers  du  mari  ;  le  commis  de  Beauvais 
prétendoit  le  droit  de  contrôle  fur  la  tota- 
lité de  la  communauté;  le  fermier  acquief- 
ça à  la  demande  des  parties,  attendu  que 
les  reprifes  avoient  été  prélevées  avant  le 
partage  ;  fie  la  décifion  porte  que  le  rem- 
bourfement  des  reprifes  ,  tant  de  la  veuve 
que  des  héritiers  aïant  été  fait  avant  la 
formation  de  la  mafle  ,  il  n'cft  dû  de  droit 
de  contrôle  que  fur  ce  qui  forme  réelle- 
ment la  maffe. 

Le  i  5  Juillet  1 7  3  9  ,  il  a  été  décidé  aa 
confeil  qu'il  étoit  dû  100  liv.  pour  tenir 
lieu  du  plus  fort-droit  de  contrôle  ,  pour 
une  fenteace  arbitrale  qui  règloitles  droits 
&  prétentions  de  M"  du  Guefclin  avant  le 
partage  qui  devoit  être  tait  entr'eux  ;  par- 
ce que  néanmoins  ,  fi  le  partage  qui  s'en- 
fuivra  ne  contient  point  de  nouvelle  difpo- 
fition  ,  il  fera  contrôlé  comme  uSte  firaple. 
Nota.  La  fcntence  arbitrale  règloit  la  por- 
tion de  chaque  cohéritier  ,  fans  en  fixer  la 
quotité  &c  fans  donner  aucune  indication 
des  biens  ni  de  leur  valeur  ;  ainfi  ,  le  droit 
de  contrôle  ne  pouvoir  être  fixé  que  fur  le 
pié  de  l'art.  4  du  tarif;  mais  ,  Ci  le  partage 
tait  enfuite  étoit  dans  le  cas  de  produire 
plus  de  ioo  liv.  pour  le  droit  de  contrô- 
le ,  le  fermier  étoit  incontcrtablement  fondé 
à  percevoir  1  excédent. 

Décifion  du  confeil  du  t  7  Mars  1741, 
qui  confirme  la  perception  faite  à  Montlhé- 
ry  du  droit  de  contrôle  d'un  partage  fait 
entre  les  enfans  Gaudeau  ,fur  le  pié  de  la 

Q 
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niaiic  des  biens  ,  nioutaiite  à   1 1 5  ^  -  j  li/,  qu'ainfi  l'efet  du  dernier  ac:c  cil  feulcn;ent 

&  déboute  les  parties  de  leur  demande  ,  d'indiquer    les  objets    donc    la  jouïfi'ance 

tendante  à  ce  que  ce  droit  fut  réduit  fur  le  étoit  précédemment  indivife  ;   en   confé- 

pié  de  67955  liv.  à  quoi  fe  réduifoit  la  va-  quence  ,  le  droit  de  contrôle  de  cet  ade 

leur  des  biens,  diftradtion  faite  des  dettes  fut  fixé  à  10  fols  pour  ce  qui  concernoit 

palfues  énoncées  dans  le  parcage.  le  frère  ,  &  l'ade  fut  réputé  partage  pour 

Autre  décillon  du  1 5  Décembre  i  742-  ,  ce  qui  étoit  échu  aux  fœurs  ,  qui  n'avoient 
fur  mémoire  de  M.  Devaux  ,  confeiller  au  pas  été  parties  dans  la  tranfadtion  de  175  8. 
parlement  de  Metz  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  Sur  l'apel  du  fermier  ,  l'ordonnance  a  été 
que  le  droit  de  contrôle  du  partage  de  infirmés  par  déciiion  du  Confeil  du  16 
!a  fucceffion  mobiliaire  de  la  dame  Darancy  Mai  1755,  qui  juge  que  le  droit  de  con» 
avoit  été  perçu  fur  fa  valeur  ,  fans  avoir  trôle  ell  du  fur  la  valeur  de  tous  les  biens 
égard  à  ce  que  ce  partage  avoit  été  précé-  partagés.  Cette  décifion  eft:  d'autant  plus 
dé  d'un  inventaire  dont  le  droit  de  contrôle  jufte  ,  que  les  biens  étoient  toujours  reftés 
avoit  été  paie,  &  même  fans  faire  dirtraftion  indivis,  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  de  raifon 
des  legs  prélevés  en  faveur  de  deux  léga-  de  con-fidérer  le  partage  comme  adle  fim- 
taires.  Décidé  que  le  paiement  du  droit  pie  ,  relativement  au  frère  ,  qu'à  l'égard 
de  contrôle  de  l'inventaire  ne  peut  difpen-  des  fœurs  ;  &  que  fi  l'on  devoit  réputer 
fer  un  adle  fubféquent  d'un  droit  auquel  il  ailes  llmples  ,  ceux  qui  n'ont  d'autre  éfet 
eft  nommément  aflujéti  ;  que  les  légatai-  que  d'indiquer  les  objets  dont  la  jouïflance 
res  ne  l'étoient  pas  nommément  de  tels  étoit  précédemment  indivife  ,  il  fàudroit 
&  tels  éfets  ,  qu'ainfi ,  ceux  qui  leur  ont  retrancher  abfolument  l'article  69  du  tarif, 
été  délivrés  par  l'afte  de  partage  faifoient  parce  que  tous  les  partages  fans  exception- 
partie  de  la  mafle  ,  &  font  réellement  en-  fe  font  entre  des  perfonnes  déjà  proprié- 
trés  en  partage  entre  les  héritiers  &  les  taires  ,  &  n'ont  d'autre  éfet  que  de  défi- 
légataires,  gner  ce  qui  apartient  à  chacun  dans  la  mafle 

Décifion  du  14  Février  1751  ,  au  fu-  qui  étoit  indivife  entr'eux. 
jet  du  partage  fait  entre  les  enfàns  du  nom-         Autre  décifion  du  confeil  du  4  Juillet 

nié  le  Cointe  ,  enfuite  du  compte  de  tutelle  1755,  qui  ré'.brme  deux  ordonnances  de 

à  eux  rendu,  par  le  même  adte  ,  par  Pierre  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  par  lefquel- 

Salmon   leur  tuteur.  Décidé  qu'il  n'eft  dû  les  il  avoit  jugé  que  le  droit  de  contrôle 

que  le  droit  de  contrôle  du  partage  fur  la  du  partage  fait  entre  la  veuve  du  fieur  le 

malTc  ,  Se  qu'il  n'en  eft  point  dîi  de  par-  Blanc  &  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel- dieu 

«iculi£r  pour  le  compte  de  tutelle.  de  faint  Eloy  ,  héritiers  inftitués  ,  n  étoit 

En  I  7  5  8  ,  il  eft  fait  un  adte  entre  M.  dû  «jue  fur  ce  qui  reftoit  de  la  mafie,  après 
Glamoufle  auditeur  des  comptes  à  Mont-  la  diftradion  des  dettes  ;  cette  décifion 
pcllier  &  fa  mère  ,  par  lequel  il  eft  convenu  porte  pofitivement  que  le  droit  eft  dû  fur 
que  la  mère  a  la  propriété  des  deux  tiers  la  totalité  de  biens  ,  fans  diftraliion  des 
indivis  d'un  bien  ,  &c  que  l'autre  tiers  apar-  dettes  ;  il  a  été  formé  opofition  à  cette  dé- 
tient au  fils  ;  après  la  mort  de  la  mère  ,  il  cifion  ,  mais  elle  a  été  confirmée  par  une 
fe  fait  un  partage  entre  le  fils  &  Ces  deux  autre  du  6  Juin  1754. 
fœurs  ;  M.  l'intendant  de  Languedoc  rend  Déciiion  du  confeil  du  2.x  Juillet  1754, 
une  ordonnance  le  1 1  Décembre  i  7  5  i  ,  fur  l'article  6  du  cahier  des  états  de  la 
portant  que  le  dernier  ade  n'a  attribué  au  province  de  Bretagne  ,  qui  juge  que  le 
fils  d'autre  propriété  que  celle  qui  lui  avoit  droit  de  contrôle  des  partages  eft  dû  fur 
été  tranûuife  par  la  tranfadion  de  1738 ,  la  valeur  entière  des  biens  partagés,  fans 
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4écluâ:ion  des  dettes  Se  charges  ;  elle  cfl: 
rapoitée  tome  2.  ,   page  5  i  i . 

Autie  difcifion  du  i8  Septembre  i  -  v  «  > 
qui  confinne  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Montauban  ,  par  lacjuellc  les 
cnfans  &c  petits-enfans  de  Jean  Boufquot 
ont  été  condamnés  au  paiement  du  fuplé- 
ment  du  droit  de  contrôle  du  partage  fait 
entr'eux  ,  &  chacun  en  ioo  liv.  d'amende 
pour  la  taulTe  eftimation  ;  les  biens  avoient 
été  ertimés  5000  liv.  par  experts,  quel- 
ques jours  avant  le  partage  ,  dans  lequel 
ils  ne  font  portés  qu'à  700  liv.  ;  ils  difoient 
que  c'étoit  uniquement  la  faute  du  notaire, 
qui  avoic  été  l'un  des  experts  ;  mais  ,  l'éva- 
luation dans  le  partage  était  de  leur  fait , 
'&  ils  étoient  les  feuis  qui  euflent  profité 
de  la  fraude ,  ù  elle  n'avoit  pas  été  dé- 
couverte. 

§.  3.  Droit  de  centième  denier  des 
partages, 

I.  II  a  été  obfervé  ,  ci-deflus  ,  qu'un 
partage  n'efl:  point  attributif,  mais  feule- 
ment déclaratif  de  propriété  de  la  portion 
échue  à  cliacun  des  copartageans  ;  ainl;  , 
le  partage  n'ell  point  par  lui-même  fujet 
au  droit  de  centième  denier  ,  qui  n'efl  dû 
que  pour  les  mutations  de  propriété  ou 
•d'ufufruit  d'immeubles. 

i.  La  part  d'un  cohéritier  efl  une  por- 
tion de  tout  ce  qui  compofe  l'hérédité  , 
fans  que  ce  foit  plutôt  une  chofe  qu'une 
autre  ;  l'on  n'ell  point  aftreint  à  divifer 
chaque  chofe  en  particulier  ;  le  partage  dé- 
clare &  réalife  la  part  de  chaque  coliéritier, 
&  cette  part  peut  confiller  en  immeubles 
comme  en  meubles  ou  éfets  de  l'iiérédité  , 
fans  donner  ouverture  à  aucuns  droits. 

3.  Mais,  s'il  ell  échu  à  l'un  des  co- 
héritiers ou  autres  copartageans  des  immeu- 
bles au-deL'i  de  ce  qui  doit  compofer  fa 
part  ,  &  qu'il  foit  tenu  de  faire  raifon  de 
l'excédent  à  ceux  qui  font  moins  partagés , 
4'oir  en  leur  faifant  une  rente  ,  foit  en  leur 
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païant  une  fomme  en  deniers ,  c'efl  ce 
qu'on  apelieyèu/fe  ,  ou  retour  de  lot  j  le 
droit  de  centième  denier  en  eft  dû  ,  quand 
bien  même  il  s'agiroit  du  partage  d'une  fuc- 
ccffion  direde  ou  d'une  fuccelfion  collaté- 
rale ,  ou  de  tout  autre  partaje  quelcon- 
<|uc  ;  parce  que  la  fomme  païéc  par  l'un  des 
copartageans  à  l'autre  ,  ou  la  rente  dans 
laquelle  il  fe  conllitue  ,  ell  le  prix  d'une 
acquifition  qu'il  fait  jufqu'à  cette  concur- 
rence, il  y  a  même  quelques  coutumes 
qui  ;  dans  ce  cas  ,  accordent  lods  &  ven- 
tes :  telles  font  celles  de  Tours,  de  \i- 
vernois  &  de  Loris  ;  mais  ,  en  général  , 
on  favorife  les  premiers  aftes  qui  font  faits 
entre  cohéritiers  &  copropriétaires  ,  pour 
faire  celTer  l'indivis  des  biens  qu'ils  poffé- 
doient  en  commun.  Cette  faveur ,  relative 
aux  droits  (èigneuriaux  ,  n'empêche  pas 
que ,  dans  toutes  coutumes  indiflinftement, 
le  droit  de  centième  denier  ,  ne  foit  dû 
pour  la  foulte  ou  retour  ,  parce  que  ce 
droit  a  fes  principes  généraux  ,  qui  dépen- 
dent des  loix  du  prince  ,  &  non  des  difpo- 
fitions  des  coutumes. 

4.  Il  faut  néanmoins  excepter  deux  cas  , 
dans  lefi|uels  le  droit  de  centième  denier 
n'efl  pas  du  de  la  foulte  :  le  premier  ,  lorf- 
que  cette  foulte  eft  païée  en  éfets  prove- 
nans  de  la  fuccefllon  commune  ;  alors , 
celui  auquel  elle  eft  donnée  ,  n'eft  pas  cen- 
fé  la  recevoir  de  fon  copartageant  à  titre 
de  paiement  ;  l'on  conlîdère  qu'il  la  prend 
dans  la  fuccelfion  même  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  revient  pour  fon  par- 
tage. 

5.  Le  fécond  cas  eft  ,  lorfque  celui  qui 
pa'ie  la  foulte  fe  trouve  avoir  dans  fon  lot 
des  immeubles  fiftifs  ,  ou  des  meubles  & 
étets  qui  excédent  la  valeur  de  cette  foul- 
te ;  parce  qu'alors  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  foulte  qu  il  pa'ie  ,  foit  plutôt  le  prix 
de  l'acquifition  d'un  excédent  d'immeubles, 
que  celui  des  immeubles  tiftifs  ou  des  éfets 
mobiliaires  ,  qui  ne  font  pas  fujets  au  cen- 
tième denier. 

Q   ij 
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6.  Il  faut  encore  excepter  les  partages 
contenant  foulte  ,  qui  font  faits  entre  des 
démifilonnaires ,  par  le  même  afte  qui  leur 
a  tranfinis  les  biens  ;  j'OÏe^  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard  à  l'article  DémiJJion  ,  tom.  2.  , 
p. 43. 

7.  Dans  les  partages  qui  fe  font  entre 
des  héritiers  aux  propres  ,  &  des  héritiers 
aux  acquêts  ,  ou  des  légataires  univerfels, 
il  eft  du  bon  ordre  de    donner  à  chacun 
d'eux  l'efpèce  de  biens  ,  à  laquelle  il  eft 
apellé  par  la  loi  ou  par  le  teftament  ;  mais  , 
on  eft  fouvent  obligé  d'y  aporter  des  chan- 
gemens  ,  pour  ne  pas  divifer  une  mailbn  ou 
une  terre  ,  qui  peut  être  en  partie  propre, 
&  en   partie  acquêt  ;  ce  n'eft   néanmoins 
qu'un  partage  ,  qui  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  de  centième  denier  ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  d'argent  promis  ou  donné, 
pour  avoir  des  immeubles  au-delà  de  fon 
contingent  ;   bien  entendu  néanmoins  que 
celui  auquel  relie  une  terre  ou  une  raaifon , 
y  eut  une  part  quelconque  à  prétendre  avant 
le  partage  ;   car ,  s'il  y  étoit  abfolument 
étranger  ,  le  droit  feroit  dû  :  c'eft  ce  qui 
peut  arriver  ,  lorfqu'on  donne   un  propre 
à  celui  qui  n'étoit  héritier  qu'aux  acquêts 
feulement.  Alors,  ce  n'eft  plus  un  partage  ; 
c'eft  un  échange  ;  au  lieu  que  s'il  y  a  deux 
maifons  à  partager  entre  l'héritier  des  pro- 
pres &c  celui  des  acquêts,  &  que  chacune 
de  ces  deux  maifons  tienne  nature  de  pro- 
pres &c  d'ac(]uêts  ,  Ion  n'eft  point  aftreint 
à  la  divifion  de  c!ia()ue  maifon  ;   &  il  eft 
plus  naturel  que  chacun  des  partageans  en 
ait  une  entière.   Il  ne  fera  du  pour  ce  par- 
tage aucun  droit  de  centième  denier ,  par- 
ce que  l'un  &  l'autre  des  partageans  avoit 
un  droit  indivis  dans  la  maifon  qui  lui  refte, 
&  que  le  partage  eft  fimplement  déclaratif 
de    fa   propriété  de  la  totalité ,  fans  qu'il 
débourfe  aucuns  deniers. 

8.  Mais  ,  lorfqu'en  divifant  une  fuccef- 
fion  entre  des  héritiers  de  diverfes  lignes  , 
l'on  donne  aux  uns  ou  aux  autres  des  biens 
auxquels  la  loi  ni  le  teftament  ne  les  apel- 
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loit  pour  aucune  portion  ,  comme  lorftju'on 
donne  des  propres  paternels  à  l'héritier 
aux  propres  maternels  ,  ou  des  propres  à 
l'héritier  aux  acquêts ,  ou  au  légataire  des 
meubles  &  acquêts  ,  cet  arrangement ,  qui 
faifit  les  uns  &  les  autres  de  biens  auxquels 
ils  étoient  étrangers,  donne  lieu  non-feu- 
lement au  droit  de  centième  denier  ,  mais 
encore  aux  lods  &  ventes ,  fuivant  l'article 
281  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  fuivant 
Livon.  traité  des  fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  6  , 
fed.  6. 

9.  Si ,  par  l'événement  du  partage  ,  l'un 
a  plus  d'immeubles  que  l'autre  ,  fous  la  con^ 
diciondepaïer  les  dettes  de  l'hérédité,  c'eft 
une  efpèce  d'acquilition  qu'il  fait  ;  mais  ,  il 
faut  diftinguev  les  charges  foncières  dont 
il  eft  grevé  ,  des  dettes  hipotequaires  :  le 
copartageant  chargé  d'une  rente  foncière  , 
afteitée  fpécialement  fur  fon  lot  ,  ou  qui 
l'étoit  Air  tous  les  biens  de  l'hérédité  ,  ne 
peut  êtrepréfumé  acquérir, ni  par  conféquent 
être  ailnjéti  au  droit  de  centième  denier  ; 
au  lieu  que  fi  les  charges  dont  il  eft  grevé 
font  de  nature  à  pouvoir  s'en  libérer  en 
deniers  ,  c'eft  une  créance  qu'il  fe  charge 
d'acquiter  :  c'eft  le  prix  d'une  acquiiition 
qu'il  fait  de  la  mafte  ,  dont  les  lods  ne  font 
pas  dus  à  la  vérité  ,  fuivant  le  droit  com- 
mun ;  mais  ,  le  droit  de  centième  denier 
en  eft  inconteftablement  dû  ,  à  la  dédudtioiT 
de  fon  contingent  ;  un  exemple  expliquera 
la  règle  de  cette  déduftion  :  trois  frères 
ont  à  partager  également  des  immeubles 
de  valeur  de  50000  liv. ,  &  il  eft  dû  6000 
liv.  fur  ces  biens ,  foit  en  argent ,  foit  en 
rentes  conflituées  ;  il  revient  donc  jufqu'à 
concurrence  de  loooo  liv.de  fonds  à  cha- 
cun ,  fous  la  condition  de  païer  pour  1000 
liv.  de  dettes  ;  au  lieu  de  s'arranger  ainfi , 
l'un  prend  pour  14000  liv.  de  fonds  ,  & 
il  en  refte  pour  8000  liv.  à  chacun  des 
deux  autres  ;  au  moïen  de  quoi ,  le  premier 
fe  charge  d'acquiter  les  dettes  ,  &  d'en 
libérer  fes  frères  ;  il  ne  feroit  pas  jufte 
d'éxigea-  le  droit  de  centième  denier  fur  le 
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pié  des  6000  liv.  qu'il  cil  tenu  de  païer  à 
la  décharge  de  la  fuccefllon  :  il  en  confond 
un  tiers  en  fa  perfonne  ,  &  il  ne  doit  le 
droit  que  fur  le  pic  de  4000  liv.  ,  qui  cft 
la  jufte  concurrence  de  ce  qu'il  a  d'immeu- 
bles ,  au-delà  de  ce  qui  devoit  lui  revenir 
par  un  partage  égal  ;  chacun  de  Ces  frères 
eft  cenlé  lui  en  abandonner  pour  les  iooo 
liv.  qu'il  paiera  en  leur  acquit ,  &  le  cen- 
tième denier  n'ell  dû  que  de  cet  objet. 

10.  Le  partage  une  fois  fait ,  tous  les 
aftes  qui  fe  palTent  entre  les  copartageans , 
rentrent  dans  les  règles  générales  &c  ordi- 
naires ;  enforte  que  fi  l'un  cède  fa  part 
à  l'autre ,  ou  s'ils  font  un  échange  entr'eux, 
ce  n'eft  plus  un  partage  :  chacun  avoit  fa 
part  dilHnfte  ,  6c  n'avoit  plus  aucun  droit 
fur  celle  des  autres  ;  ainfi  ,  toutes  con- 
ventions poftérieures  ,  par  lefquelles  ils 
échangent  ou  fe  tranfportent  le  tout  ou 
partie  de  ce  qui  leur  étoit  échu  ,  opèrent 
de  véritables  mutations  fujétes  aux  lods  , 
au  centième  denier  &  aux  autres  droits  , 
quelques  foient  les  termes  qui  s'y  trouvent 
emploies  ;  les  loix  féodales  ont  favoiifé  les 
premiers  aftes  faits  entre  cohéritiers  & 
copropriétaires  ,  pour  faire  fortir  de  com- 
munauté les  biens  qu'ils  poffcdoient  par 
indivis  ;  mais  ,  cette  fav.'ur  ne  peut  s'éten- 
dre au-delà,  l^oy.j  le  traité  des  tiefs  de 
Livon.  liv.  5 ,  ch.  6  ,  feft.  6. 

ir.  Après  ces  maximes  ,  nous  rapor- 
terons  les  autorités  fur  lefquelles  elles  font 
fondées. 

Koie\  l'article  6  de  la  déclaration  du 
io  Mars  i  708  ,  &  ce  qui  a  été  obfervé  à 
l'article  Licitation ,  n.  3  ,   tom.  2  ,  pag. 

Arrêt  du  confeil  du  1 8  Mars  i  7  1  '  »  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  qui  avoit 
déchargé  le  lieur  BralTier  du  droit  de  cen- 
tième denier  d'une  fonime  de  6500  liv.  de 
retour  de  lot  ,  convenue  par  le  partage 
d'entre  lui  &  fon  frère ,  des  biens  de  la 
fucceflion  de  leur  oncle  ,  fous  prétexte  que 
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le  droit  avoit  été  paie  en  entier  pour  cette 
fuccelfion  ouverte  en  ligii^  collatérale  ,  le- 
dit fieur  Braffier  a  été  condamné  au  paie- 
ment dudit  droit  pour  le  retour  ftipulé 
dans  le  partage. 

Décidé  le  4  Mai  1713,  qu'il  n'eft  point 
dû  de  droit  de  centième  denier  pour  une 
foulte  ,  pa'iée  en  éfets  provenans  de  la  fuc- 
ceflion partagée. 

L'arrêt  du  confeil  du  i  8  Juillet  i  7  14  , 
qui  alTujétit  les  notaires  8c  gréfiersde  Paris 
à  fournir  au  fermier  des  domaines  des  ex- 
traits de  tous  les  aftes  fujets  à  l'infinuation 
ou  au  centième  denier ,  comprend  i:om- 
ménient  les  partages  des  fuccelTions  colla- 
térales, &ceux  des  biens  échus  en  ligne 
direfte  ,  qui  contiendront  des  fouîtes  Sa 
retours  de  lot. 

Décifion  du  confeil  du  i  o  Août  1717, 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
el^  dû  pour  une  foulte  convenue  dans  un 
j>artage  de  fucceflion  direfte. 

Autre  décilion  du  confeil  du  1  8  Décem- 
bre I  7  2  8  ,  au  fujet  du  partage  fait  entre  le 
fieur  du  Rochy  &  fon  frère  ,  Açs  biens  de 
leur  père  ;  l'un  avoit  eu  tous  les  immeubles, 
&:  l'autre  ,  tout  le  mobilier  ,  reconnaiiïant 
l'un  &  l'autre  qu'ils  étoient  bien  Se  dûment 
partagés  ;  le  fermier  des  domaines  de  la 
généralité  de  Moulins  demandoit  le  droit 
de  centième  denier  de  la  moitié  des  immeu- 
bles ,  prétendant  que  chacun  des  deux  frè- 
res ,  y  avoit  une  portion  égale,  &  que  celui 
qui  en  demeuroit  propriétaire  ,  acquéroit 
par  conféquent  la  part  de  fon  frère  ;  mais  , 
cette  prétention  étoit  fans  fondement ,  puif- 
que  l'autre  frère  fe  trouvoit  entièrement 
partagé  en  éfets  de  la  fucceflion  ;la  décifion 
porte:  néant  fur  la  prétention  du  fermier  ,• 
le  centième  denier  n'ej}  dû  en  cas  de  par- 
tage d'une  fuccejjîon  direEle  que  delà  foulte 
qui  feroit  pa'iée  en  autres  éfets  que  ceux 
de  lafucceffïon. 

Décifion  ilu  confeil  du  14  Mai  1720, 
fur  la  demande  faite  h  la  dame  Feydeau  du 
droit  de  centième  denier  d'une   foulte  de 
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—  17754  liv.  P-11"  cl''^  payée  au  lieur  le  Fc- 

Pattage,  vrc  de  la  Baire  fon    frère  ,  par  le  parcage 
3-  d'entr'eux  ,  quoique  dans  le  lot  de  ladite 

dame  ,  compofé  de  deux  terres  ,  il  y  eût 
des  éfets  mobiliaires  qui  abforboient  cette 
foulte  ;  la  décilion  prononce  néant  fur  cet- 
te demande  ,  attendu  que  h  lot  qui  com- 
prend les  terres  ,  étant  aujjî  compofé  d'é- 
fets  mobiliaires  ,  on  ne  doit  pas  imputer  la 
foulte  fur  les  immeubles  :  la  même  chofe  a 
e'te'  de'cidée  le  1 9  Janvier  1731  pour  un  par- 
tage fait  entre  les  lieurs  le  Bel. 

Décidé  le  1 6  Décembre  1730,  que  , 
pour  un  partage  de  communauté  fait  entre 
l'héritier  du  mari  &  celui  de  la  femme  ,  il 
n'ell:  point  dû  de  droit  de  centième  denier , 
quoique  l'un  ait  tous  les  conquéts  ;  parce 
■  qu'il  ne  débourfe  rien  ,  &  que  l'autre  fe 
trouve  rempli  par  le  mobilier. 

Décifion  du  i  3  Juin  i  7  5 1  ,  qui  juge 
qu'il  n'ell  point  du  de  centième  denier  pour 
un  partage  d'immeubles  ,  quoique  le  lot  de 
l'un  foit  plus  confidérable  que  les  autres  ; 
attendu  que  celui  auquel  eft  échu  ce  lot  ne 
débourfe  rien  &;  qu'il  ell  feulement  ftipu- 
lé  qu'il  prendra  moins  dans  les  éfets  mobi- 
liaires. 

Autre  décilion  du  confeil  du  i  i  Juin 
I  7  3  7  ;  il  avoit  été  fait  en  1716,  un  par- 
tage entre  les  Ikurs  de  Moges,  frères  ,  de 
biens  fitués  à  Paris  &  en  Normandie  ;  il 
étoit  échu  à  l'un  ,  des  biens  auxquels  la  loi 
ne  l'apelloit  que  pour  une  partie  ;  &  , 
en  compenfation  ,  les  autres  frères  avoient 
des  biens  auxquels  il  devoit  participer  fui- 
vant  la  coutume  ;  le  fermier  demandoit  le 
droit  de  centième  denier  ,  prétendant  que 
cet  arrangement  ojjéroitun  échange  ;mais  , 
i!  ne  s'agilVoit  que  d'un  (impie  partage  , 
dans  lequel ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  l'on 
n'ell  point  alTujéti  à  divifer  chaque  partie  : 
il  furit  que  chaque  copartageant  foit  rem- 
pli de  (à  part  en  biens  ou  éfets  provenans 
,de  la  fucccfllon  commune  ,  &  auxquels  il 
devoit  participer  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
■foient  ,  &  qu'il   n'y    ait   point  de  foulte 


PAR 

pa'iée  en  deniers  ou  éfets  étrangers  à  h 
lucceffion  ,  pour  que  l'on  ne  puifle  pas  de- 
mander le  centième  denier  ;  la  décifion  in- 
tervenue fur  le  mémoire  du  fieur  Debas  , 
repréfentant  le  fieur  de  Moges  ,  a  jugé  en- 
conformité  de  ces  principes  :  elle  porte 
qu'il  n'eft  du  de  centième  denier  que  pour 
les  portions  qui  font  demeurées  aux  co- 
partageans ,  pour  de  l'argent  qu'ils  ont  donné 
aux  autres. 

Décifion  du  confeil  du  zo  Juillet  1737, 
fur  mémoire  des  gens  des  trois  états  de 
Provence  ,  tendant  à  la  reftitution  du  droit 
de  centième  denier  d'une  foulte  de  partage 
fait  entre  les  deux  tîlles  du  fieur  de  Saint 
Léger  ;  le  père  ,  après  avoir  conftitué 
1 5  000  liv.  en  dot  à  chacune  de  fes  filles , 
leur  en  avoit  fait  le  paiement  en  éfets  qui 
produifoient  des  revenus  diférens  ;  après 
la  mort  du  père  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
fait  un  partage  égal  entr'elles;  &  c'efl:  par 
ce  partage  qu'il  a  été  ftipulé  une  foulte  à 
caufe  de  la  diférence  du  revenu  dont  elles 
jou'iflbient.  Décidé  qu'aufli-tot  qu'il  y  a 
une  foulte  d;  partage  qui  ne  fe  tire  point 
de  la  fuccelVion ,  le  droit  de  centième  de- 
nier eft  dû. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 1  Janvier 
1738  ,  au  fujet  d'un  ade  ,  en  forme  de  par- 
tage ,  fait  en  17  19  ,  entre  la  dame  veuve 
Mandé  &  la  dame  Perochetfa  fœur,  par  le- 
quel l'une  ,  qui  avoit  à  prétendre  les  deux 
tiers  des  biens  ,  refte  propriétaire  de  la 
totalité  ,  en  païant  une  fomme  à  fa  fœur  , 
&  en  fe  chargeant  de  pa'ier  les  dettes  ; 
l'on  confentoit  à  pa'ier  le  droit  de  centiè- 
me denier  fur  le  pié  de  la  fomme  feulement, 
&c  le  fermier  le  prétendoit  fur  la  valeur  du 
tiers  :  c'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  la  décilion. 

Du  1 4  Mars  1739  ,  décifion  fur  mémoire 
du  fieur  Binât  de  Touteville  ,  qui ,  par  le 
partage  d'une  fuccelfion  direifle  ,  avoit 
prélevé  des  biens,  à  la  charge  d'acqniter 
un  legs  fait  par  la  mère  ,  pour  fondation  ; 
décidé  que  ,  s'il  a  pris  les  biens  i  la  charge 
d'exécuter  la  tbndation  ,  il  doit  le  di'oit.de 
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centième  denier  ;  il  fuiloic  diflraire  fa  part  frères  ;  le  fermier  foaticnt  mal-à-propos 

«omme  on  l'adit  ciilcflus  ,  n.  9.  que  c'eft  une  double  licitation  ,  &  il  eft  dc- 

Dccilion  du  confcil  du  1 1  Avril  i  7  )  9  >  bouté  de  fa  prétention, 

contre  M.  Bréauté  quifuùtenoitne  pasde-  Décilion    du    confcil   du  4  Décembre 

voir  de  centième  denier,   pour  une  foulte  1749  >  contre  M.  le  nianiuis  de  Marfay  , 

ftipulée  dans  le  partage  d'entre  lui  &  fon  au  fujet  d'un  adte  tait  entre  lui  &:  le  comte 

frère  ,  de  la  fuccollion  de  leur  père  :  il  difoic  de  Marfay  fon  frère  aîné  ,   par  lequel  le 

cjue  la  foulte  étoit  forcée  ,  parce  qu'il  s'a-  comte  cède  au  marquis  les  droits  qui  lui 

gifToit  d'un  (îefen   Normandie  ,  ou   la  loi  apartenoient dans  la  terre  de  Mauzé,géné- 

défend  de  divifer  les  fiefs  ;  mais  ,  le  droit  ralité  de    la  Rochelle  ,  provenante  de   la 

n'eft  pas  aïoins  dû  pour  une  foulte  forcée  que  fuccclfion  de  leur  père,  &   dont  ils  jouïf- 

pour  celle  quieft  volontaire  :  c'eft  la  même  foienc  par  indivis  ,  fur  le  pié  de  78000  liv. 

efpèceque  la  licitacion,dontrintrodudion  a  jufiju'au  paiement  de   laquelle    fomme  ,  il 

eu  principalement  pour  objet  les  biens  qui  ne  abandonne  au  comte  la  jouïilance  de  biens 

peuvent  fe  di vifer  ;  elle  eft  néanmoins  allujé-  en  Champagne  ,  qui  apartenoient  privative- 

tie  nommémentau  droitde  centièiuedenier.  n.ient  au  mar(]uis   de    la  fucceflion   de   fa 

Autre  décifion  du  9  Juin  1741,  contre  mère  ;  jugé  que  le  droit  de  centième  denier 

Charles  de  la  Barre  6c  fes  cohéritiers  ,  au  eft  dû  de  la  partie  cédée  au  marquis  ,  in- 

fujet  du  partage  fait  entr'eux  des  biens  de  dépendamment  de  ce   quia   été  paie  en 

la  fucceffion  de  leur  père  ,  &  de  celle  de  Champagne  pour  les  autres  biens.  Il  n'au- 

leur  oncle  ,  contenant  des  retours  ftipulés  roit  été  dû  aucun  droit ,  fi  le  marquis  avoic 

païables  en    rentes.    Décidé   q'ie  toutes  pa'ié  le  prix  des  portions  de  la    terre  de 

fortes  de  biens  fonds, qui  ne  s'acquitent  pas  Mauzé  ,  en  éfets  provenans  de  l'hérédité 

en  mobilier  de  la  fucceflion  ,  font  fujets  au  commune  ;  mais  ,    ne  l'aïant  paie  qu'er> 

centième  denier.  biens  qui  lui  apartenoient  privativement  , 

Décifion  du  10  Juillet  1745  ,  pour  une  c'eft:  un  échange  fnjet  au  centième  denier 

licitation  faite  entre  l'héritier  aux  propres  fur  tout  ce  qui  eft  cédé   réciproquement, 

paternels  &  aux  aci|ucts,  ôc  l'héritier  aux  Autre  décifion  du  10  Mars  1757;    le 

propres  maternels  ;  elle  eft  raportée  dans  fieur  le  Roi    &  fa  femme   moururent   en 

le  tom.  i,   page  614.  L'obfervation  qui  i747,&  laillerent  trois  enfans  mineurs, 

s'y  trouve    eft  conforme  à  ce  que   nous  lefquels  ont  joui    des     biens    par   indivis 

avons  dit  ci-delTus  ,  n.  7  ,  puifque  les  co-  pendant  quelques  années  ;ils  ont  acquis  une 

licitans  avoient  droit  l'un   &  l'autre  dans  maifon  en  1754,  fous  le  nom  de  l'ainé  qui 

les  deux   maifons    ,    quoiqu'à   des   titres  étoit  alors  majeur  ,  &  la  déclaration  en  fut 

diférens  :  7/oïe7  encore  la  décifion  fuivante.  paiTée   à   l'inftant  au   profit  commun;  en 

Autre  décilion  du   jo  Oftobre  174Î   »  1756  ,  ils  font  un  partage  ,  par  lequel  ils 

en  faveur  du   fieur  Deroullers  ,   confeiller  reconnaiflent  que  le  prix  de  la  maifon  acqui- 

en  la  cour  des  monnoïes  de  Paris.  Il  s'agifl  fe  a  été  emprunté  à  titre  de  conftitution  ; 

foit  du  partage  fait  entre  lui  &  ics  frères  &  que  cette  maifon ,  qui  ne  peut  fe  divifer  , 

utérins  ,  des  biens  de  leur  mère  commune  ;  ne  convient    qu'au  fieur  B.)ugenoux  ,   l'un 

il  y  avoir  diférentes  maifons  ,  qui  tenoient  d'entr'eux,  qui  n'a  pas  pris  le  parti  du  com- 

nature  de  propres  &   d'acquêts  ,  &    dans  merce  ;  en  conféquence  fon  lot  crt  compo- 

chacune  defquelles  ,  les  uns  &  les   autres  fé  de  cette  maifon  &  de  d.férentes  parties 

avoient  un  droit  indivis  ;  par  l'événement ,  de  rentes  provenantes  des  fuccelT.ons  des 

le  fieur  Deroufiers  refte  propriétaire  d'une  père  &  mère  ;  les  deux  autres  frères  onc 

de  ces  maifons  ,  &  les  autres  pafTcnt  à  fes  les  marchandifes ,  les  deniers  comptans  & 
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. ..      .       les  dettes  aitives  ,   qui  forment  à  chacun    mafle  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ont  pu  la  partager 
Partage,  la  mèiue  vâlcuf  quc  celle  du    lot  du  lieur    pour  faire  ceffer  l'indivis,  fans  être  altreints 

'•  3-  Bougemux.  Le  fermier  a  dit  qu'ils  avoient    à  divifer  féparément  ce  qui  éxiftoit  lors  du 

procède  au  partage  à  deux  titres  dife'rens:    décès  des  père  &  mère  ,  &  ce  qui  étoit 
l'un  de  cohéritiers  &  l'autre  de  coacqué-    accru  depuis  par  acquifition  ,    œconomie 

reurs  ;  qu'en  cette  dernière  qualité  ils  ont  d'adminiftration  ou  autrement  ;  &  que  ,  par 

fait  unelicitation  de  la  maifon,qui  eft  étran-  conféquent ,  le  droit  de  centième  denier  ne 
gère  aux  fuccellîons  partagées  ;  qu'ainli  le     pouvoit  être  demandé  d'un  partage  égal  , 

droit  de  centième  denier  elt  dû  fur  le  pié  fait  fans  aucune  foulte, 
des  deux  tiers    de    l'évaluation  de  cette         Partage   entre   les  abbés  ou  prieurs 

maifon  ;  que  li  le  prix  n'en  a  pas  été  paie  €r  leurs  religieux  ,  eft  la  diviiion   qui  fe 

par  celui  auquel  elle  eftreftée  ,  il  a  été  corn-  fait  des  biens  qui  étoient  communs  à  l'une 

penfé  par  l'abandon  que  le  lieur  Bongenoux  &  à  l'autre  manfe  ,  pour    les  pofléder  & 

a  fait  de  ce  qui  devoit  lui  revenir  jufqu'à  la  en  jouir  diftinûement  à  l'avenir  ,  en  fatis- 

méme  concurrence  dans  les  éfets  des   fuc-  faifant  aux  charges  clauftrales.    Voie\  ce 

ceilîons  :  la  décuion  porte  que  le  droit  eft  qui  a  été  dit  à  cet  égard  ,  tome  i  ,  pages 
du  pour  les  deux  tiers.    Je  ne  faurois  me     3  &  469  ;  &  tome  2  ,   page  275. 
perfuader  que  le  centième   denier   fut  dû  ,  Il  y  eft  établi  que  le  droit  de  contrôle  eft 

dans  ce  cis  :  la  diftindion  des  deux  titres  dû   pour  ces  partages  ,  comme  pour  les 

auxquels  on  a  partagé  eft  abfolument  in-  autres  ,   fur  la  valeur   entière  des  biens 

diférente  :  les  trois  frères  étoient  en  com-  partagés. 

munauté  ,  &  la  maifon  qu'ils  avoient  acqui-         Il  y  elï  dit  aufTi  que  ,lorfqu'il  aété  fait  une 

fe  étoit  entrée  danscette  communauté  ;  elle  fois  un  partage  canonique  entre  l'abbé  &c 

y  étoit  tellement  identifiée  qu'elle  n'en  for-  les  religieux  ,  les  ades  qu'ils  partent  en- 

moit  plus  qu'une  partie  intégrante  &    in-  fuite  ,  pour  changer  le  tout  ou  partie  des 

diviiîble  ;    le  droit    de  cliacun  des  frères  biens  dont  ils  jou'iftent ,  foit  à  titre  de  ce(^ 

étoit  le  même  fur  toute  la  maife  ,  fans  pou-  fion  moïennant  une  rente,  foit  par  échan- 

voir  former  aucune  prétention  diftinde  ,  ge  ,    font  fujets   aux  droits    ordinaires  « 

plutôt  fur  un  objet  que  fur   un   autre  ;  les  tant  de  contrôle  que  de  centième  denier 

accroiffemens  de  la  communauté  pendant  &  d'amortiflement  ;  il  n'y  a  d'exception  à 

dix  années  ,  par  des  profits  de  commerce  ,  cet  égard  que  lorfqu'il  s'agit  limplemen't 

par   des  acquilitions    ou   autrement  ,    ne  du  lot  fpécialement  affefté  aux  réparations 

pouvoient  être  regardés  que  comme  s'étant  &  autres  charges  clauftrales  ;  car  ,  quoique 

à  l'inftant   identifiés  avec   les  éfets  qu'ils  ce  lot  ait  été  compris  dans  l'une  des  deux 

avoient   recueillis  des  fuccelficns  des  père  nianfes  par  un  partage  précédent  ,  fi   l'on 

&  mère,    &  par  conféquent   comme  for-  fait  aujourd'hui  un  afte  qui  n'aura  d'autre 

niant  un  tout,  dans  lequel  chacun  des  frères  objet   que  de  ftiire   pafler  le   même  lot  à 

avoit  un  droit  égal.  Il  étoit  inutile   d'allé-  l'autre  manfe  ,  les  droits  de   contrôle  & 

guer   que  le  prix  de  l'acquiiltion  fut  em-  de  centième  denier  feront  dûs  a  la  vérité  , 

prunté  à  titre  de  conftitution  :  il  ne  parait  comme  il  a  été  dit  aux  citations  ci-delfus  ; 

pas  même  que  les  rentes  fubfiftairent  lors  mais  ,  il  ne  fera  point  dû  d'amortillement  , 

du  partage  ,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  parce  que  l'on  ne  confidcre  pas  comme  une 

qu'elles  avoient  été  rembourfées  à  même  mutation  ,  le  fimple  changement  d'adminif- 

des  deniers  communs.   Or  ,  la  maifon   fai-  tration  d'un  lot  commun  ,  &  uniquement 

ûnt  partie  de  la  malfe  ,  &  les  frères  aïant  aftefté  aux  charges  des  deux  manfes.  Dé- 

également  droit  fur  tousles  objets  de  cette  cifion  du  confeil  du   ç  Février  1750,  en 

faveur 
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ftveur  des  religieux  de  l'abbaïe  de  Vallio- 
Becce  en  Auvergne. 

Livonierc  ,  dans  Ton  traité  des  fiefs ,  liv. 
/^  ,  cil.  4  ,  en  parlmt  du  rachat  dû  par  les 
communautés  eccléliaftiqucs  ,  dit  qu'à  l'é- 
gard des  communautés  qui  ont  un  chef  en 
titre  perpétuel  ,  l'on  dillingue  lorfcjue  la 
manfe  conventuelle  a  été  partagée  entre 
l'abbé  ou  le  Prieur  comniandataire  ;  que  ce 
qui  eft  dans  le  lot  de  l'abbé  ou  du  Prieur 
tombe  en  rachat  par  fa  mutation  ,  de  quel- 
que manière  qu'elle  arrive  fans  exception  ; 
car  ,  depuis  l'introduftion  des  commandes 
&  que  les  partitions  ont  été  autorifées  par 
les  arrêts  ,  il  faut  regarder  le  lot  des  abbés 
&  prieurs  commandataires  ,  comme  leur 
iTianfe  particulière  ,  &  le  temporel  de  leurs 
bénéiices  dilVmft  &  féparé  de  la  manfe  con- 
ventuelle ,  fans  remonter  à  l'origine;  ainfi, 
les  abbés  &  prieurs  ne  doivent  plus  être 
regardés  comme  chefs  de  communautés  , 
mais ,  comme  des  titulaires  particuliers  , 
qui  ont  leurs   revenus  à  part. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  par- 
tage &  que  les  biens  ont  été  polledés  par 
indivis  ,  avec  confufion  des  manfes  ,  le 
partage  qui  fe  fait  ne  peut  donner  ouver- 
ture aux  droits  de  centième  denier  ni 
d'amorti(Tement,  s'il  eft  pur  &  fimple,  c'eft- 
à-dire,  fimplcment  déclaratif  de  la  portion 
«iont  chacuin^Uïra  à  l'avenir  ;  mais  ,  s'il  y 
a  eu  un  partage  ,  les  arrangemens  pofté- 
rieurs  ,  fous  quelque  nom  qu'ils  foient  dé- 
j;uifés  ,  font  fujcts  aux  droits  comme  on 
l'a  obfervé  ci-delTus. 

Dans  le  cas  même ,  où  il  n'y  a  pas  eu 
de  partage  canonique  ,  fi  l'abbé  cède  aux 
Religieux  le  tout  ou  partie  des  biens 
qui  doivent  lui  apartenir ,  fous  la  condi- 
tion de  lui  en  faire  une  rente  ,  ou  une  re- 
devance fixe  :  ou  fi  les  religieux  cèdent 
à  leur  abbé  ,  à  cette  condition,  les  droits 
de  centième  denier  ,  &.  d'amortilTement 
font  incontedablement  dûs  ;  on  allé- 
gueroit  envain  qu'il  n'eft  point  dû  de 
droits  feigncuriaux  pour  le  premier  ade 
Tome  111. 
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qui  fc  fait  entre  cohéritiers  8c  coproprié- 
taires :  la  règle  de  ces  droits  n'eft  pas 
celle  de  ceux  de  centième  denier ,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  aux  articles  Licita- 
tlon  &  Partage  ;  ceux  d'amortifiement  ne 
font  pas  non  plus  foumis  aux  mime*  rè- 
gles :  ils  ont  leurs  principes  diflinârs  ;  les 
cohéritiers  &  copropriétaires  font  éxcmts 
de  lods  &  ventes  pour  le  premier  ade 
qu'ils  paflent ,  à  l'éfet  de  faire  fortir  de 
communauté  les  biens  qu'ils  poflédoientpar 
indivis  :  ils  ont  la  liberté  &:  la  capacité  de 
pofl'éder  ,  &  il  eft  indiférent  ,  pour  les 
droits  feigneuriaux  ,  que  ce  premier  adc 
foit  un  partage  ,  une  licitation  ,  ou  une 
ceiTion  ;  mais  ,  il  n'en  eft  pas  ainfi  des 
communautés  religieufes  :  les  biens  com- 
muns à  la  manfe  abbatiale  &  à  la  manfe 
conventuelle ,  appartiennent  à  l'abbé  &r 
aux  religieux  ,  qui  ,  par  l'amortiiTement 
primitif,  font  réciproquement  habiles  à 
pofféder  leur  portion  ;  ils  peuvent  donc 
faire  ceffer  l'indivis  par  un  partage  ,  qui 
mettra  chacun  en  état  de  jouir  diftinfte- 
ment  de  fa  portion  ,  &  ,  dans  ce  cas  > 
il  ne  fera  point  du  de  droit  d'amortifle- 
ment  fi  ,  au  lieu  de  faire  un  partage  , 
tous  les  biens  font  abandonnés  à  l'une  des 
manfes  ,  à  condition  de  faire  une  rente  à 
l'autre  ,  c'eft  une  véritable  ceffion,  &  le 
ceffionnaire  ,  qui  n'étoit  habile  qu'à  polTé- 
der  fa  portion  uniquement  ,  devra  incon- 
teftablcment  le  droit  d'amortiflcment  du 
furplus  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  le  capital  de  ce 
qui  doit  être  paie  à  l'autre  manfe ,  pour 
le  prix  de  cette  cefllon  ,  &  non  pas  fur 
les  charges  communes  &  cbuftra'es  , 
comme  il  a  déjà  été  obfervé.  Je  fais  que 
l'on  peut  prétendre  fe  prévaloir  d'un  ar- 
rêt du  19  Août  17  M  >  rendu  au  fujet  des 
droits  decentième  dcnier&daniortiflement 
d'une  ce(Tion  faite  par  le  Pricur-Comman- 
dataire  de  Saint-Pierre  de  la  ville  du  Saint- 
Efi)rit  ,aux  religieux  de  ce  couvent  ;  mais 
un  arrêt  ,  rendu  fans  que  la  queftion  aie 
été  traitée  ,  qui  eft  contraire  aux  princi- 
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pes  fubfiftans  de  l'un  6c  de  l'autre  des 
droits,  &  qui  n'annonce  aucune  volonté' 
de'terminée  du  légiflateur  de  changer  ces 
principes  :  un  femblable  arrêt  ne  peut  nul- 
lement fervir  de  règle.  Vdiei  ce  qui  a 
été  obfervé  fur  l'efpèce  dont  il  s'agit  à 
la  date  du  i  o  Octobre  1751»  tome  i  , 
page  3  ,  colonne  1. 

PAU  ,  ville  capitale  du  Bearn  ,  où  il  y 
a  parlement  &  chambre  des  comptes  ; 
c'eft  le  chef-lieu  d'une  généralité  ,  qui 
eft  réunie  avec  celle  d'Auch  ,  pour  ne 
faire  qu'une  feule  intendance.  Vo'iez 
Buarn. 

La  réunion  des  Domaines  ordonnée  en 
1667  ,  Rit  éfeftuée  dans  le  reifort  de  la 
chambre  des  comptes  de  Pau.  Voïez  Do- 
maine ,  %.  %  ,  n.  I.  Il  fut  ordonné  ,  par 
arrêt  du  17  Février  1668,  qu'il  feroit 
procédé  à  la  réunion  de  tous  les  domaines 
engagés  dans  le  relTort  de  ladite  cour  ; 
un  autre  arrêt  du  1  Juillet  1668  ,  or- 
donna que  le  fermier  ài^s  domaines  en- 
treroit  en  pofledlon  de  ces  domaines  ;  & 
par  un  autre  arrêt  du  10  Décembre  1670, 
le  confeil  ordonna  la  réunion  des  domai- 
nes, du  conti-ôle  des  exploits,  des  amen- 
des ,  alirmations  de  voïagc  &  autres  droits, 
compris  dans  le  bail  de  Vialet  ,  dans  l'é- 
tendue du  parlement  de  Pau;  &  qu'il  fe- 
roit procédé  à  la  recherche  defdits  do- 
maines Si  droits  domaniaux ,  parts  &  por- 
tions d'iceux  ,  ufurpés  ,  recelés  ou  né- 
gligés ;  &  même  ,  travaillé  à  la  confedtion 
d'un  papier  terrier. 

PAYEURS  des  gages  ;ceux  des  otîciers 
de  la  chancellerie  de  France  ,  font  fecré- 
taires  du  Roi ,  &  jouïfient  des  mêmes  8c 
fembiables  privilèges ,  pour  la  nobleffe  6c 
l'éxemtion  des  droits  feigneuriaux  que 
les  autres  (ecrétaires  de  S.  M.  Vo'iez  Se- 
crétaires du  Roi. 

Les  payeurs  des  gîges  des  oficiers  des 
chancelleries  établies  près  les  cours  Se 
confeils  fupérieurs  &c  provinciaux  ,  jou'if- 
fcnt  des  mém.cs  privilèges  que  les  fecré- 
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taires  des  mêmes  chancelleries  ,  comme 
leur  étant  fpécialement  attribués  par  les 
édits  des  mois  de  Décembre  17 17  ,  6c 
Décembre  1743,  raportés  ,  tom.  » ,  p  , 
400  6c   401. 

Quant  aux  pa'ieurs  des  gages  des  ofi- 
ciers des  parlem.ens  6c  autres  cours  fu- 
périeures  ,  ils  ne  jou'iiTent ,  ni  de  la  no- 
bleffe ,  ni  de  l'éxemtion  des  droits  fei- 
gneuriaux. Ko'ie'{  ce  qui  eft  dit  à  leur 
égard  ,  à  l'article  Parlemtns  ,  pag.  116. 

PAYS-BAS  ;  on  dillingue  les  pa'is-bas- 
de  la  domination  françaife  6c  les  pa'is-bas 
Autrichiens. 

Par  le  traité  de  Gambray  du  mois  d'Août 
1)29  ,  •'  f'^f  accordé  que  ,  dorénavant 
tous  8c  chacuns  les  fujets  ,  manans  &c  habi- 
tuns  des  duchés ,  comtés  ,  pais  6c  feigneu- 
ries  de  Brabant  ,  Limbourg  ,  Luxem-. 
bourg  ,  comtés  de  Flandre  ,  d'Artois  ,. 
de  Bourgogne  ,  de  Hainault  ,  Doutrelen, 
de  Namur  ,  Hollande  ,  Zélande  ,  Tour- 
nay,  Tournaifis  ,  Salins  6c  Malines  ,  apar- 
tenans  à  l'Empereur  Charle  V  ,  pouroient 
fuccéder  aux  fiefs  ,  terres  ,  feigneuries  , 
héritages  6c  biens  meubles  de  leurs  pro- 
chains parens  étant  au  roiaume  de  Fran- 
ce ,  encore  qu'ils  ne  fuflent  natifs  dudit 
roiaume  ;  6c  pareillement  que  les  fujets  , 
manans  8c  habitans  d'icelui  roï.uime  de 
France  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  fuffent 
nés  ,  pouroient  fuccéder  aux  fiefs  ,  ter- 
res ,  feigneuries ,  héritages  8c  biens  meu- 
bles, qui  fe  délaifferoient  par  leurs  parens  ,. 
e'tant  fitués  8c  aflis  èsdits  duchés ,  com- 
tés ,  terres  6c  feigneuries  de  l'Empereur, 
nonobftant  6c  fans  avoir  égard  au  droit 
d'aubaine  ou  d'aubanité  qui  fut  aboli  8c 
mis  au  néant. 

Ce  traité  6c  celui  de  iî44»  r°"''  '^s 
pa'is  de  Gueldres  ,  Zurpen,  Frize  6c 
Utrecht,  apartcnans  au  même  Empereur,, 
furent  confirmés  par  le  traité  de  Gâteau* 
Gambrefis  ,  du  ?  Avril  m  59  ,  entre  Hen- 
ry  II  ,  8c  le  Roi  d'Efpagne  Philippe  II; 
enforte    que   l'éxemtion    du   droit  d'au- 
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baine  a  eu  lieu  pour  la  partie  des  païsbas 
reftée  à  la  maiibn  d'Autriche. 

Par  l'art.  14  du  rraite'  de  Baden ,  en- 
tre Loiiis  XIV",  l'Empereur  Charles  VI 
&  l'empire  ,  conclu  le  7  Septembre  17  '4  » 
il  eft  ftipulé  que  tous  les  règlcmens  établis 
par  les  précédens  traites  &  par  les  or- 
donnances ou  édits  roïaux,  &  qui  ont  été 
jufqu'alors  reçus  par  un  ufage  fuivide  part 
&  d'autre  ,  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  ,  à  l'égard  des  fujcts  de 
France  &  de  ceux  des  païs-bas ,  feront 
tenus  pour  confirmés  ,  comme  s'ils  étoient 
exprelîément  raportés. 

l^o'ie^  encore  les  arrêts  cités  daiis  le 
tome  1^"^  ,  page  140  ,  &  l'article  Hol- 
lande. 

PÉAGE;  les  droits  de  péage  font  con- 
nus fous  diférens  noms ,  comme  paflages  , 
bacs  ,  pontonages,  travers  ,  barrages  , 
coutumes  ,  tonlieu  ,  trépas  de  loire  tkc  ; 
ils  fe  perçoivent  pour  le  palTage  des  voi- 
tures ,  beftiaux  ,  marchandifes  &.  denrées, 
même  pour  celui  des  hommes  qui  palTent 
des  rivières  ,  ou  qui  traverfent  certains 
chemins  ,  ou  des  places ,  ponts  ,  chauf- 
fées €rc. 

Les  droits  de  péage  apartiennent  au 
Roi ,  &  ne  peuvent  être  perçus  qu'au 
profit  de  S.  M. ,  ou  des  engagiftes  de  fes 
domaines  ,  ou  de  ceux  auxquels  ils  ont 
été  accordés  à  titre  d'inféodation  ou  d'oc- 
troi. Les  feigneurs  haut-jufticiers  ne  les 
peuvent  exiger  fans  concefllon  exprefle  , 
ou  du  moins  s'ils  n'ont  en  leur  faveur  une 
pollelfion  immémoriale  ;  vo\'^  Bacquet  , 
des  droits  de  juftice  ,  chap.  30,0.  19  , 
&  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  obtenu 
pav  M.  le  Duc  de  Sully  le  2.7  Janvier 
i66î  ,  fur  le  fondement  de  fa  polTeUJon 
immémoriale. 

Ces  droits  font  quelquefois  préjudicia- 
bles au  commerce  ;  néanmoins  ,  diférens 
feigneurs  fe  font  immifcés  fans  titre  à  les 
faire  percevoir  à  leur  profit  ;  mais  ,  le  fou- 
ferain  a  pris  des  précautions  pour  répri- 
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mer  ces  ufurpations  :  la  déclaration  de 
Loiiis  XIV  du  3  i  Janvier  166}  ,  con- 
tenant règlement  pour  la  levée  des  droits 
de  péage  ,  tant  par  eau  que  par  terre  dan« 
tout  le  roïaume  ,  &  l'ordonnance  du  mois 
d'Août  1669  ,  concernant  les  eaux  &  fo- 
rêts ,  déterminent  ceux  defdits  droits 
qui  peuvent  être  perçus  ,  &  la  manière  de 
les  régir. 

L'ordonnance  de  1669  n'admet  que 
les  péages  &  droits  établis  avant  cent  an- 
nées ,  par  titres  légitimes ,  dont  la  pofTef- 
fion  n'aura  point  été  interrompue  ;  &  , 
pour  les  diftinguer  de  ceux  qui  ne  doi- 
vent pas  fubfirter ,  il  fut  ordonné  que  les 
feigneurs  &  propriétaires  ,  eccléfiaftiques 
ou  laïques,  de  quelque  qualité  qu'ils  (oient, 
juftiheroient  de  leur  droit  ,&  poiïefllon. 

Le  Roi  a  même  ,  par  arrêt  du  29  Août 
1714,  établi  un  bureau  ,  compofé  de  con- 
fcillers  d'état  6c  de  mai  très  des  requêtes, 
pour  faire  l'examen  des  titres  de  ceux  qui 
fe  prétendent  propriétaires  defdits  droits 
de  péages  ,  paifages  ,  pontonages  ,  travers 
&  autres  qui  fe  perçoivent  fur  les  ponts 
&  chaulTées ,  chemins  &  rivières  naviga- 
bles &  ruideaux  y  afluens  ,  dans  toute 
l'étendue  du  roïaume  ;  les  diférentes  fu- 
prefl'ions  de  ces  droits,  prononcées  jufqu'à 
ce  jour  par  M"  les  commiflaires  ,  font 
des  preuves  de  leur  attention  à  dégager 
le  commerce  des  entraves  de  l'ufurpation  , 
&  à  foulager  le  public. 

'  Les  feigneurs  &  autres  particuliers,  qui 
font  valablement  autorifés  à  jouir  des  droits 
de  péage ,  font  obligés  d'entretenir  les 
ponts  ,  chemins  Se  pallages  en  bonne  & 
dàe  réparation  ,  même  de  rétablir  les  ponts 
tombés  par  cas  fortuits;  art.  107  de 
l'ordonnance  d'Orléans;  art.  v  du  titre  des 
péages  de  l'ordonnance  de  1669  &c. 

Dans  les  lieux  où  fe  fait  la  perception 
des  droits  de  péages,  foitau  profit  du  Roi 
ou  désengagées,  foit  pour  des  feigneurs 
ou  autres  particu  iers  ,  il  doit  y  avoir  en 
évidence  des  tarifs  ou  pancartes  en  bonne 
Rij 
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!  forme  ,  afin  que  les  redevables  puilTent 
fe  convaincre  que  l'on  n'exige  d'eux  que 
ce  qui  eft  légitimement  dû  ;  art.  7  du  tit. 
des  péages  de  l'ordonnance  de  1669  Crc. 
Par  édit  du  mois  de  Janvier  1707, 
il  fut  créé  des  ofices  de  contrôleurs  des 
péages  des  domaines  du  Roi ,  étant  es 
mains  de  S.  M.  ou  engagés ,  pour  veil- 
ler à  ce  que  les  droits  trilTent  perçus  con- 
formément aux  tarifs  &  pancartes  ;  &  il 
leur  fut  attribué  le  dixième ,  ou  deux  fols 
pour  liv.  par  augmentation  fur  le  produit 
entier  des  droits  ;  ces  onces  ont  été  fu» 
primés  par  édit  du  mois  d'Oftobre  i  7  1 6  ; 
mais  ,  il  a  été  ordonné  que  les  deux  fols 
pour  liv.  continueroient  d'être  perçus  au 
profit  du  Roi ,  comme  avant  l'édit  de  1707; 
attendu  qu'ils  faifoient  partie  de  ceux  dont 
l'établidenient  avoit  été  ordonné  en  i  705  , 
fur  tous  les  droits  des  fermes.  Ces  deux 
fols  pour  liv.  ont  enfuite  été  doublés;  il 
en  fera  parlé  plus  amplement  ci-après  ; 
voïez  (Quatre  fols  four  livre. 

Il  fut  même  ordonné  ,  par  déclarations 
du  Roi  des  29  Décembre  1708  &  30 
Avril  1709,  que  tous  les  droits  de  péage , 
fous  quelques  noms  qu'ils  fuffent  perçus  , 
tant  par  eau  que  par  terre  ,  au  profit  du 
Roi  ou  des  feigneurs,  des  engagiftes  & 
des  particuliers  feroient  levés  par  double- 
ment ,  pendant  fept  années  ;  cette  au- 
gmentation fut  prorogée  jufqu'au  mois  de 
Février  1711  par  déclarations  des  i  j  Dé- 
cembre 1  7 1 1  &  i  i  Mars  1711,  mais" 
elle  fut  fuprimée  par  édit  du  mois  d'Août 
1714,  portant  révocation  des  adjudica- 
tions qui  avoient  été  faites  de  ce  double- 
ment. 

Les  droits  de  péage  font  domaniaux 
Ce  non  d'aides  &  de  fubfides  ;  le  fermier 
des  domaines  jouît ,  en  conformité  de  fon 
bail  ,  de  ceux  qui  apartiennent  au  Roi  ; 
mais ,  il  ne  peut  les  prétendre  fur  tout 
ce  qui  palTe  ,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
fur  les  pafle-ports  de  S.  M.  &  pour  fon  fer- 
ïice  ;  art.  5 1  i  du  bail  de  Forceville.  Nous 
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parlerons  ,  à  la  fuite  de  cet  article  ,  des 
éxemtions  de  ces  droits. 

Il  y  a  des  droits  de  péage  ,  tels  que 
celui  de  Perrone  &  autres  ,  qui  ont  été 
défunis  de  la  ferme  des  domaines  &  joints 
à  celle  des  traites  ,  pour  en  rendre  la 
régie  plus  facile  &  moins  difpendieufe  , 
parce  qu'ils  font  perçus  conjointement  avec 
des  droits  de  traite-foraine  &  de  douane  , 
qui  dépendent  des  cinq  grofl'es  fermes. 

Les  droits  de  péage  font  confidèrés  à 
tous  égards  comme  des  immeubles  réels, 
&  par  conféquent  ils  font  fujets  aux  lods 
&  ventes  ,  &  autres  droits  feigneuriaux 
aux  mutations.  Vok\  Livon.  traité  des 
fiefs,  liv.  }  ,  chap.  6  ,feét.  7,  §.  10  ;  ces 
droits  ne  peuvent  apartenir  qu'au  Roi  , 
lorfqu'il  s'agit  de  péages  fur  des  rivières 
navigables  ,  parce  que  ces  rivières  n'a- 
partiennent  qu'au  fouverain.  Il  s'enfuit ,  à 
plus  forte  raifon  ,  que  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû  à  toutes  mutations  des  droits 
de  péage  ,  &  c'eft  ce  qui  a  été' décidé  aa 
confeil  le  6  Mai  1747  ,  contre  M.  la 
Marquis  de  Beringhem  ,  pour  les  péages 
de  Chalons  ,  fur  la  rivière  de  Saône  , 
dont  il  avoit  hérité  en  ligne  collatérale  > 
&  qu'il  difoit  avoir  été  aliénés  par  le  Roi , 
fans  nulle  retenue  de  mouvance  ,  féodalité 
ni  cenfive  ,  &  ne  confifter  qu'en  droits, 
incorporels. 

Nous  avons  dit  ,  tom.  i,  page  59  , 
qu'il  n'apartient  au  Roi  que  les  deux  tiers 
du  droit  de  péage  &  travers  qui  fe  per- 
çoit au  Pollet  de  Dieppe  ;  mais ,  S.  M. 
le   poiTéde  aftiiellement  en  totalité. 

Par  arrêt  du  confeil  du  18  Oftobro 
1757,  S.  M.  a  accepté  l'abandon  à  elle  fait 
par  les  (leurs  Détrepagny  &  Dubufc  ,  du 
tiers  qui  leur  apartenoit  dans  les  droits 
de  péage  du  travers  du  Pont  du  Pollet 
de  Dieppe  &  Arques  ,  circonftances  8c 
dépendances  ;  au  mo'ien  duquel  abandon  , 
S.  M.  les  a  déchargés  de  toutes  réparation» 
généralement  quelconques  ,  même  de  touc 
raport  concernant  les  i  o  années  antérieur 
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res  à  leur  déguerpilVcment  &  abandonne-  achètent   pour  revendre  ;   Bacquet ,   des 

ment  ;  en  confcquence  ,  S.  M.  a  ordonne  droits  de  juft.  cli.   5  0  ,  n,  5  z. 

qu'à   commencer  du  i'^'   Janvier   1757  >  ^^  "^  '^o''^  ^'''^  pa'*é  aucuns  droits  de 

le  furdit    tiers  demeurera  réuni  6c  incor-  pe'age  ,  pafTage  &  autres  droits  dépendans 

pore  à  toujours  au  domaine  de  la  généïa-  de  la  ferme  des  domaines ,  pour  les  mar- 

lité  de  Koiien,  pour  en  ùtrc  le  produit  per-  chandifes   qui  paiTcnt ,  tant  par  eau  ,  que 

çu  par  le  fermier  général  dudit  domaine  ;  par  terre  ,  pour  le  Roi  ,  ou  pour  le  fervice 

&  ne'anmoins  ,  attendu  que  ledit  tiers  des  de  S.  M.  ;  bail  de  Fauconnet  du  zr,  Juillet 

droits  en  queftion  ne  fait  pas  partie  du  168  i  ;  article  105  de  celui  de  Cliarriere  ; 

bail  de  Pierre  Henriet,  fefmier  général  ,  article  $45  de  celui  de  Carlier  du  19  Août 

veut  S.  M.  que  ,  pendant  le  cours  des  lix  1716;  article  j  i  ^  de  celui  de  Forceville 

années  duditbail,  à  compter  du  1^'' Janvier  du  16  Septembre  175S    Çyc. 

17Î7  ,  &  à  l'expiration  de  chacune  d'i-  Par  arrêts  du  confeil  des  19  Février  & 

celles,  ledit  Henriet  foit  tenu  de  païer,  ou-  23  Août  1695  ,  lia  été  fait  défenfcs  aux 

tre  &  par  deffus  le  prix  de  fon  bail ,  entre  fermiers  des  domaines    ,    receveurs   des 

les  mains  du  receveur  général  des  domaines  droits  de   péage,  travers,  odlrois  ,  en- 

de  Roiien  ,    qui  lui  en  délivrera  fa  qui-  Crées  des  villes,  &  tous  autres,  de  faire 

tance  ,  la  fomme  de  6 17  liv.  4  fols  î  den.  païer  aucuns  droits  ,  fous  quelque  prétexte 

chaque  année,   dont  ledit  receveur  gêné-  que  ce  foit ,  aux  adjudicataires  des  bois  du 

rai  fe  chargera  pour  en  compter  à  S.  M.  Roi  ,  lorfqu'ils  font  conduire  &  débitée 

(rc.  eux-mêmes  les  bois. 

Cette  règle  particulière  au  bail  de  Hen-  Cette  éxcmtion  pour  les  bois  du  Roi  , 

rict ,  qui  avoir  été  paffé  avant  que  le  Roi  n'étant  accordée  qu'aux  adjudicataires  qui 

fut  rentré  dans  la  jouiffance  de  la  totalité  les    font    conduire  &   débiter   pour  leur 

defdits  droits  ,  ne  peut  avoir  Heu  pour  compte  ,•  il  a  été  prefcrit  des  formalités 

le  bail  de  Prévôt  fon  fuccefléur  ,  qui  corn-  pour  éviter  les  fraudes  que  l'on  voudroir 

menccrale  1"^' Janvier  i  763  ;celui-cijouïra  pratiquer. 

de  la  totalité  de  ce  droit  de  péage,  fon  lia  été  ordonné,  par  arrêt  du  confeil  du 

bail  ne  contenant  aucune  réferve  à  cet  ro  Ofbobre  1716',  que  les  adjudicataires 

égard.                                        '  des  bois  du  Roi  ne  paieront  aucuns  droits 

Il  a  déjà  été  obfervé  que  les  droits  de  d'entrée  ,  oArois,  péages  ,  travers  &  au- 
péage  font  domaniaux  &  non  d'aides  &  très,  pour  tous  les  bois  provenans  de  leurs 
de  fubfides  ;  il  en  réfulte  que  l'éxemtion  ventes  ,  lorfqu'ils  les  feront  conduire  & 
n'en  peut  être  prétendue  par  aucunes  per-  débiter  ,  pour  leur  compte  ,  en  la  ville  de 
fonnes  ;  Tournet  raportc  un  arrêt  du  24  Saint  Quentin  &  autres  lieux  ;  que  lefJits. 
Mai  1^83  ,  quia  ordonné  qu'un  droit  de  adjudicataires  ou  leurs  commis  S:  gardes- 
péage  feroit  levé  fur  toutes  fortes  de  per-  ventes  ,  feront  tenus  de  marquer  de  leur 
Tonnes  indiftinûement ,  fans  avoir  égard  au  marteau  deux  bûches  fur  chacun  des  cha- 
privilége  des  eccléfiaftiques  ;  arr.not.de  riots  &  autresvoitures  de  bois  qu'ils  feront 
Tournet ,  tom.  i  ,  lettre  E  ,  pag.  571,  conduire  &  débiter  pour  leur  compte  ;  de 
&  coll.  de  jurifpr.  donner,  à  chacun  des  voituriers  &  conduc- 

Les  perfbnnes  nobles  ni  les  privilégiées  teursdelearsbois,uncertiticat  llgnéd'eux, 

t»'en  font  point  éxemtes  ,  finon  de  ce   qui  qui  contiendra  les  noms  ,  furnoms  &  de- 

ert   de  leur  crû,   &   de  ce   qu'elles    ont  meures  defdits  voituriers,  les  quantité  &r 

acheté  pour  la  provifion  de  leur  maifon  ou  qualité  des  bois  qu'ils  auront  chargés  ,   Se 

pour  leur  ufage. ,  &  non   de  ce  qu  elles  le  jour  de  leur  départ  des  forêts  &  veates. 
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qui  y  feront  auflTi  dénommées  ;  que  lefdits    cartes ,  tarifs  &  autres  titres.   P^o'ie^  en- 
voiturierî  Se  conduareurs  remettront  lefdits    cote  l'arrêt  du  i  j  Odobre  1743,  raporté 
cercincats  auK  bureaux  des  entre'es  6c  oc-    dans  le  tome  i  ,  page  5O4. 
trois -de  ladite  ville  ,*&  que  les  marchands         II  eft  défendu,   par  un  jugement  des 
adjudicataires  ,  ou  leurs  fafteurs  &  gardes-    préiidens  &  tréforiers  de  France  de  Paris 
ventes,  feront  tenus  d'enregiftrer  lefdits    du    18  Mars   1715,3  tous  voituriers  par 
certihcats  fur  des  regifires  qu'ils  auront  à    eau  &  par  terre  ,  de  pafler  6c  repafler  les 
cet  éfet ,  cottes  Se  paraphés  par  le  inaitre    travers   &  péages  ,    fans    pa'ier  ,    fur  le 
particulier  ,  ou  le  lieutenant  de  la  maitrife,     champ  6c  fans  délai ,  les  droits  qui  font  dûs; 
ou  l'adjudication  aura  été  faite  ;  le  tout  ,  à    6c  en  cas  de  refus  ou  délai ,  il  elî  permis  au 
peine  de  500  liv.  d'amende  contre  les  con-    fermier   des  domaines  ,  fes  procureurs  6c 
trevenans.    Fait    S.    M.    défenfes   à    tous    commis  ,  de  faire  contraindre  les  débiteurs 
marchands  &c  blanchiffeurs  de  toiles  ,  6c  à    au  paiement  d'iceux ,  tant  par  failie  Se  ar- 
tous  autres  ,  de  fe  fervir  du  nom  des  ad-    rèt  des  chevaux  ,  chariots  ,  coches  ,  carof- 
judicataires  de  fes  bois  ,  pour  faire  entrer    fes  ,  harnois  Se  autres  chofes  fujétes  aux- 
dans  ladite  ville  ceux  dont  ils  auront  be-    dits  droits ,  que  par  autres  voies  dues  6c 
foin  ,  6c  aux  adjudicataires  de  prêter  leurs     raifonnables  ,  comme  pour  deniers  roïaux. 
nom  à  cet  éfet ,  à  peine  de  tous  dépens  ,         Par  une  fentence  des  prévôt  des  mar- 
dommages  Se  intérêts  ,  8c  de  pareille  amen-    chands  Se  échevins  de  Paris  du  5  Oftobre 
de  de  5  oo  liv. ,  fauf  toutefois  lorfque  lef-     lyzo  ,  les  iieurs  Freret  ,  voituriers  par 
dits  marchands  Se  blanchiffeurs  de  toiles  fe-    eau  ,  6e  leur  contre-maitre  ,  ont  été  con- 
ront  adjudicataires  des  bois  de  S.  M.  ;  au-     damnés  folidairement  au  paiement  de  l'ex- 
quel  cas  ,  ils  jouiront ,  pour  raifon  de  leurs    cèdent  des  droits  dus  pour  des  marchandi- 
adjudications  ,    des    mêmes  privilèges  6e    fes  qu'ils  ont  fait  paffer  dans  un  bateau  au 
éxemtions  accordés  aux  autres  adjudica-    péage  d'Andely  ,  6c  en  300  liv.  d'amende 
taires.  pour  la  fauffe  déclaration  ,  fuivant  un  arrêt 

Quoique  cet  arrêt  foit  rendu  fur  une  duconfeildu  19  Août  1681. 
conteftation  qui  s'étoit  élevée  à  Saint  PÉCULE  des  religieux,  c(\  ce  que 
Quentin  ,  il  fert  de  règle  dans  les  diféren-  chacun  d'eux  pofféde  en  particulier  ;  c'eft 
tes  provinces  ,  6c  l'exécution  en  a  été  le  bien  qu'il  acquiert  par  fon  induftrie  , 
ordonnée  dans  la  généralité  de  Roiien  ,  par  par  les  libéralités  de  fes  parens  ,  ou  par 
ordonnance  du  fubdélégué  de  l'intendance  fes  épargnes  fur  les  revenus  d'un  bénéfice 
du  il  Juin  174J.  régulier  ;  le  pécule  des  limples  religieux 

Par  arrêt  du  50  Juin  1733  jleconfeil  a  aparticnt  aux  abbés;  celui  des  religieux- 
ordonné  l'éxecution  de  ceux  des  i  Août  curés  apartient  à  la  fabrique  pour  les  im- 
&  1 5  Septembre  1732,  (  par  lefquels  meubles.  On  peut  voir ,  fur  cette  matière  , 
eft  accordée  l'éxemtion  des  droits  fur  les  ce  que  dit  M.  Richer ,  dans  fon  traité  de 
beftiaux  6e  fur  les  grains  ,  paffant  des  pro-  la  mort  civile.  A  l'égard  des  droits  de 
vinces  réputées  étrangères  dans  celles  de  centième  denier  8c  d'amortiffementqui  peu- 
l'étenduë  des  cinq  groffes  fermes  ,  ou  des  vent  être  dûs  pour  le  pécule  qui  fe  trouve 
provinces  des  cinq  greffes  fermes  dans  dans  les  fucceflions  des  religieux  ,  voïez 
celles  réputées  étrangères,  )  fans  néan-  Cot.-morte ,tom.  i  ,  pag.  589. 
moins  qu'en  vertu  d'iceux  il  puiffe  être  PFKCHE  (  le  )  eft  une  petite  province 
prétendu  aucune  éxemtion  des  droits  dûs  qui  joint  la  Normandie  ,  le  Maine  6e  la 
aux  fous-fermiers  des  domaines,  dont  le  Beauce.  C'eft  un  comté  ,  réuni  à  la  cou- 
païeraent  fera  fait  conformément  aux  pan-    vonne  fous  faint  Loiiis  ,  qui  a  enfuite  cte 
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donné  en  apanage  avec  le  duché  d'Alençon, 
&  qui  ell  revenu  à  la  couronne  en  1 5 1  j  , 
après  la  mort  de  Charles  ,  duc  d'Alençon  , 
fans  enfans.  I^oit^  le  traite  de  Dupuy  , 
pag.  409. 

Par  arrêt  de  la  chambre  des  franc-fiefs 
du  8  Mars  1656,  rendu  contre  les  habitans 
du  pais  &  comte'  du  Perche  ,  qui  deman- 
doient  la  décharge  des  droits  de  franc- 
ficfs  des  fiefs  bourfaux  ,  aînefles  ,  &  at- 
tenemens  que  l'on  nomme  audit  païs  & 
bailliage  du  Perche ,  les  terres  homma- 
gées  ,  ils  furent  déboutés  de  cette  de- 
mande ,  &;  la  cliambre  déclara  lefdits  fiefs 
&  terres  hommagées  fujets  audit  droit  de 
franc-fief. 

Lors  de  la  recherche  faite  en  éxecution 
de  l'édit  du  mois  d'Août  1691  ,  le  droit  de 
franc- fief  defdites  terres  hommagées  ou  des 
fiefs  bourfaux  ,  fut  modéré  à  3  o  f.  par  ar- 
pent de  terre;  1  liv.  10  f.  par  arpent  de 
pré  ,  &  }  liv.  pour  l'hébergement. 

Les  habitans  obtinrent  les  1 9  Août 
1701  8c  10  Mars  1703  ,  un  abonnement 
à  la  fomme  de  30000  liv. ,  pour  ce  qui 
étoit  dû  jufqu'au  i"^'  Janviei- 1700  ,  Se  à 
9000  liv.  pour  les  années  1 700  &  1701, 

Ils  offrirent  enfuiteune  fommede  40000 
liv.  pour  vingt  années,  à  compter  du  i"^'' 
Janvier  1701  ,  jufqu'au  i"^''  Janvier  1711; 
&  cette  offre  fut  acceptée  par  arrêt  du  9 
Décembre  1710,  pour  droit  de  franc-fief 
des  terres  hommagées  ou  fiefs  bourfaux  ; 
fans  néanmoins  que  cet  arrêt  puiffe  être 
tiré  à  conféquence  ,  pour  ceux  des  habi- 
tans de  ladite  province  ,  qui  pofledent  des 
fiefe  ou  terres  nobles  ,  autres  que  lefdites 
terres  hommagées  ou  fiefs  bourfaux  ,  à  l'é- 
gard defquels  ledit  du  mois  de  Mai  1708, 
enfemble  les  déclarations  &  arrêts  rendus 
en  conféquence,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur. 

Cet  abonnement  a  été  renouvelle  aux 
mêmes  conditions  ,  Se  moïennant  pareille 
fomme  de  40000  liv.  6c  les  z  f.  pour  liv.  , 
par  arrêt  du  19  Avril  1719  ,  pour  vingt 
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années,  jufqu'au  i''^  Janvier  1741.  11  a 
encore  été  renouvelle  aux  mêmes  prix  8c 
conditions  par  arrêt  du  3  o  Novembre 
I  74Î  ,  pour  vingt  années  qui  font  expirées 
le   i*^'  Janvier  de  cette  année  1761. 

Les  habitans  de  la  ville  Se  châtellenie 
de  Mortagne  ,  province  &  coutume  du 
Grand-Perche  ,  ont  prétendu  n'être  pas 
foumis  à  la  loi  de  l'enfaifmement ,  difant 
que  leurs  maifons  8c  héritages  font  des 
biens  allodiaux  qui  ne  font  anujétis  ni  à  la 
foi  Se  hommage  ,  qui  eft  le  caraâère  diftinc- 
tif  de  h  direite  fur  les  fiefs,  ni  au  cens  qui 
eft  celui  des  rotures;  en  un  mot,  à  aucun 
afte  ni  devoir  de  vallalité. 

M.  Freteau  ,  infpefteur  général  du  do- 
maine de  la  couronne  ,  auquel  l'affaire  à  été 
communiquée  ,  a  dit  que  ,  non-feulement 
la  formalité  de  l'enfaifinement  doit  avoir 
lieu  dans  la  châtellenie  de  Mortagne  ,  mais 
encore  que  la  perception  du  ce?is  doit  y 
être  rétablie  en  faveur  du  Roi  :  pour  fou- 
mettre  les  biens  à  la  formalité  de  l'enfaifi- 
nement ,  on  s'eft  fixé  à  un  point  décifif , 
qui  eft  de  favoir  s'ils  relèvent  du  Roi  ; 
dès  que  Sa  Majefté  a  la  direéte  ,  quelques 
modiques  que  foientles  droits  feigneuriaux 
qu'elle  s'eft  refervés  ,  il  eft  indifpenfable 
d'empêcher  qu'ils  ne  s'éclipfent  par  un 
entier  oubli  &c  d'y  apliquer  les  formalités 
qui  tendent  à  les  perpétuer  8c  à  mettre  à 
portée  d'en  faire  le  recouvrement  ;  or, 
quels  que  (oient  les  privilèges  de  la  châtel- 
lenie de  Mortagne  ,  quoiqu'elle  foit  éxemte 
des  lods  8c  ventes  ,  quoique  la  coutume  du 
Perche  n'attribue  au  feigneur  dired  ni  le 
droit  de  déshérence  ,  ni  celui  de  ligne 
éteinte  ,  ni  retrait  cenfuel  ;  quoiqu'il  ne 
paroiffe  même  pas  de  trace  de  perception 
du  cens  au  profit  du  Roi  h  Mortagne  ,  il 
n'cft  cependant  pas  poilible  d'en  conclu- 
re que  cette  châtellenie  foit  abfolument 
éxemte  de  toute  direile  envers  le  Roi  : 
les  habitans  eux-mêmes  conviennent  qne  le 
cens  eft  la  marque  diftinAive  de  la  direAe  , 
8c  que  ceux  dont  les  biens  font  foumis  à- 
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cette  cliarge  ,  font  aulli  fournis  à  l'enfainne-  habitans  de  Moitagne ,  pour  s'en  difpenfer  , 
ment  ;ils  ne  peuvent  tioncfefouftraire  à  cette  unafiranchifTement  exprès  ;  or,  ils  ne  rapor- 
formalité ,  puifque  re'ellement  &  de  fait ,  ils  tent  aucun  titre  d'éxemcion  ,  &  la  coutume 
doiventlecens.  Toutjdanslacoùtume,  ref-  ne  les  en  décharge  pas  :  elle  borne  leur 
pire  &  inditjue  la  direde  univerfelle  en  fa-  éxemtion  aux  lods  8c  ventes  par  l'article 
veur  du  Roi,  ou  en  faveur  des  Seigneurs  LXXXVI  ;  cet  article  &  le  fuivant  par- 
particuliers  ,  qui  en  jouïlTent  fous  la  mou-  ticularifent  même  les  lieux  de  fon  reflbrt  « 
vance  de  Sa  Majefté.  Un  titre  précis  ,  qui  où  elle  admet  quelques  exceptions  pour  la 
eft  le  fécond  ,  règle  les  droits  feigneuriaux  quotité  des  lods  &  ventes  ,  elle  accorde 
pour  les  tîefs  ,  &  l'article  XXXIX  y  fou-  l'éxemtion  entière  pour  la  châtellenie  de 
«net  fpécialement  la  châtellenie  de  Morta-  Mortagne,&  de  moitié  feulement  pour  celle 
gne.  Le  titre  fuivant  règle  les  droits  fei-  de  Longny;  delàil  fuit  que  iî  quelque  châtel- 
gneuriaux  pour  les  rotures  ,  &  il  préfente,  leniedefon  reflbrt  eût  eu  un  privilège  auflî 
ainli  que  le  précédent  ,  l'obligation  jde  importantquel'éxemtionducens,  la  coùtu- 
païer  le  cejzj  comme  commune  à  tous  les  me  en  eût  fait  mention;  puifqu'elle  ne  contient 
biens  qui  ne  font  pas  tenus  en  fief;  il  per-  aucune  exception  par  raport  à  la  châtelle- 
met  de  faifir  ,  faute  de  pa'iement  de  ce  nie  de  Mortagne  ,  qu'elle  garde  le  filence 
cens  ,  établit  une  amende  en  ce  cas  ,  &  par  raport  à  elle  ,  comme  par  raport  à  tou- 
im  doublement  de  cens  à  toute  mutation  ;  tes  les  autreslvilles  ou  chàtellenies  de  fa 
enfin  ,  il  accorde  au  feigneur  les  lods  &  dépendance  ,  c'eft  une  preuve  que  le  cens 
ventes ,  Se  il  impofe  aux  acquéreurs  l'obli-  eft  dû  pir  tout  :  il  eft  donc  indifpenfable 
gation  d'exhiber  leurs  titres  dans  le  délai  de  rétablir  à  Mortagne  &  dans  la  châtel- 
de  quarante  jours  ,  &  de  lui  fournir  décla-  lenie  la  perception  de  cette  marque  im- 
ration  de  leurs  héritages  :  le  ce/zj- ,  cepen-  prefcriptible  de  la  direde  du  Roi ,  &, 
dant  étant  du  généralement,  aux  term,es  de  pour  la  confervation  de  ce  droit ,  d'y  apli- 
la  coutume  ,  étant  une  fuite  naturelle  £r  quer  la  formalité  de  l'enfailinement  :  par 
indifpenfable  de  la  directe  univerfelle ,  que  ces  confidérations  l'infpedeur  général  re- 
cette coutume  établit  &c  à  laquelle  elle  ne  quiert   &c. 

forme  point  d'exception  par  aucune  tenure  Par  arrêt  du  confeil ,  rendu   contradic- 

en  franc-aleu  ,  puifqu'elle  n'en  dit  pas  un  toireir.ent  le  i  i  Avril  1751,  fans  s'arrêter 

mot ,  il  cftfenfible  que  le  Roi   a  droit   de  aux  demandes  des  habitans  delà   ville  & 

percevoir  un  cens  fur  tous  les  .héritages  châtellenie  de  Mortagne ,   dont  ils  ont  été 

roturiers  iitués  dans  la  châtellenie  de  Mor-  déboutés,  Sa  Mnjefté  ,  aïant  égard  aux  de- 

tagne,  comme  dans  le  furplus  du  reifort  de  mandes  de  l'infpedeur  général  du  domaine  , 

la  coutume  ;  on  peut  alléguer  ,  il  eft  vrai ,  a  déclaré  &  déclare  que  la  direde  univer- 

qu'il  n'y  a  pas  de  preuves  que  l'on  ait  jamais  felle  lui  apartient  dans  l'étendue  de  ladite 

acquicé  ce  droit  ;  mais  ,  au  moien  du  pri-  ville  &  châtellenie  ,  fans  préjudice  des  di- 

vilége  d'imprefcribilité  propre  à  tout  ce  qui  redes  particulières,  dont  ceux  qui  les  pré- 

apartient  au  Roi ,  privilège  que  la  coutume  tendront  feront  tenus  de  juftifier  par  titres 

du  Perche  communique  aux  autres  feigneurs  bons  &  valables;  ordonné  en  conféquence 

direds  ,  pource  qui  intérclTe  le  fond   de  que  le  droit  de  ceHJ  feraperçu  au  profit  de 

leur  mouvance  ,  il  eft  certain  que  ,  nonob-  Sa  Majefté  ,  fur  toutes  les  maifons  &  hé- 

ftant  le  vléfaut  d'j  pa'iement  du  cens  ,  pour  ritages  de  ladite  ville  &  châtellenie  qui  ne 

le  paflo  ,  le  Roi  a  droit  d'en  exiger  un  à  feront  juftifiés  être  tenus  en  fief  ou  en  cen- 

l'avcnir  ,  fur  le   pié  qu'il  fe  perçoit  dans  iive  de  feigneurs  particuliers  ,    Se  ce  ,  fur 

H«sjieux  les  plus  voilins.    Jl  faudroit  aux  le  pié  que  le  cens  fe  paie  dans  les  feigneu- 

fies 
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•ries  limitrophes  ;  & ,  par  grâce ,  Sa  Majcflc 
a  déchargé  &c  décharge  lefdits  habitaiis  des 
arrérages  échus  dudit  cens  :  ordonné  en 
outre  ,  que  les  poirciïeurs  dcfdits  biens 
chargés  de  cens  envers  le  Iloi ,  feront  te- 
nus de  faire  enfaifiner  &  contrôler  leurs 
titres  de  propriété  ,  conformément  aux 
édits  du  mois  de  Décembre  1701,  & 
1717  ;  &  néanmoins  par  grâce  ,  ordonné 
que  ceux  qui  ,  dans  lîx  mois  à  compter  du 
jour  de  la  ligniication  qui  fera  faite  à  la 
communauté  defdits  habitans  du  préfent 
arrêt ,  repréfcnteront  leurs  titres  ou  dé- 
clarations de  leurs  biens  ,  ne  feront  tenus 
de  pai'er  lefdits  droits  d"enfailinement  & 
de  contrôle  que  fur  le  pié  rixé  pour  les 
autres  villes  de  la  province  de  Normandie 
par  les  arrêts  du  confeil  des  10  Juin  1749 
&  I  7  Mars  1750. 

PÉREMPTION,  efl  une  efpèce  de 
prefcription  ,  qui  éteint  &  anéantit  un  pro- 
cès ,  lorfqu'on  a  été  trois  ans  fans  faire  de 
pourfuites. 

La  péremption  n'a  pas  lieu  dans  les 
affaires  ijui  regardent  le  droit  public  ,  ni 
par  coaféquent  dans  les  caufes  &c  procès 
qui  concernent  le  domaine  du  Roi.  Koïej' 
Brodeau  fur  Loiiet  ,  Let.  P.  n.  14.  Elle 
n'a  pas  heu  contre  le  fifc ,  parce  que  l'ac- 
tion domaniale  elt  perpétuelle  &  peut  tou- 
jours s'intenter  de  nouveau  ,  le  domaine 
étant  imprefcriptible  ;  Choppin  ,  coût,  de 
Paris  ,  liv.  1  ,  tit.  8  ,  n.  7.  On  peut  tou- 
jours reprendre  les  initances  du  domaine  , 
€n  quelques  tribunaux  qu'elles  foient  pen- 
dantes ,  foit  fous  le  nom  des  receveurs 
ou  fermiers  des  domaines  qui  les  ont  inten- 
tées ,  foit  fous  le  nom  de  leurs  fucceli'eurs, 
par  un  fimple  afte  de  reprife. 

Décillons  du  confeil  des  i  o  Août  1751 
&  5  Avril  1755,  qui ,  fans  avoir  égard  à 
la  prefcription  opofée  par  la  dame  Blacher  , 
fiuite  de  fuites  dans  l'année  fur  une  afllgna- 
tion  qui  lui  avoit  été  donnée  à  l'intendance 
d'Alençon  ,  pour  raifon  d'une  faufle  eltima- 
tion  dans  une  déclaration  defuccelfion  colla- 
Tome  m. 
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t<f raie , ordonnent  qu'elle  répondra  au  fond. 

Autre  déciliun  du  29  Août  1754,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M,  l'intendant 
de  Languedoc  ,  par  laquelle  il  avoit  jugé 
la  péremption  acquife  pour  les  droits  du 
teflament  du  fieur  Nortems  ,  faute  d'avoir 
fuivi  l'exécution  d'une  contrainte  fignifiée 
en  I  7  5  o  ;  le  confeil  a  jugé  en  conféquence 
que  ces  droits  font  dijs. 

hts  initances  intentées  contre  les  fer- 
miers du  Roi  font  fujétes  à  péremption  , 
comme  les  autres ,  fuivant  la  déclaration  d» 
10   Janvier   1699. 

PERMUTATION  ,  eft  l'afte  par  le- 
quel deux  titulaires  font  entr'eux  un  échan- 
ge de  leurs  bénéfices  ;  il  faut  à  cet  éfet 
qu'ils  s'en  démettent  entre  les  mains  du 
collateur  pour  caufe-de  permutation  ;  & 
celui-ci ,  en  admettant  leur  démidlon  ,  ne 
peut  conférer  les  bénétices  à  d'autres  qu'aux 
copermutans  ,  fi  les  claufes  de  la  permuta- 
tion font  canoniques. 

Le  droit  de  contrôle  des  aftes  de  per- 
mutation eft  rixé  à  5  liv.  en  principal  par 
l'article  i*'  du  tarif  du  19  Septembre 
1712. 

Il  n'y  auroit  aucun  fondement  à  pré- 
tendre exiger  deux  droits  de  contrôle 
d'un  ade  de  permutation  ,  fous  prétexte 
qu'il  renferme  les  démiilîons  de  deux  titu- 
laires ;  parce  que  ces  deux  démiflfions  réci- 
proques font  néceffaires  pour  former  la 
permutation  ,  &  que  le  légidateur  n'a  alTu- 
jéti  cette  permutation  qu'à  un  feul  droit, 
rixé  à  î  liv.  ;  de  même  qu'il  n'a  ailujéti 
l'échange  de  biens  temporels  qu'à  un  feul 
droit  de  contrôle  ,  quoiqu'il  s'y  trouve 
deux  aliénations.  Il  parait  néanmoins  que 
la  prétention  d'un  double  droit  a  été  for- 
mée ;  mais  elle  a  été  condamiée  par  une 
décirion  du  confeil  du  1 8  Mars  17}$, 
rendue  fur  mémoire  de  M.  l'archevêque  de 
Bourges  ,  qui  ,  en  jugeant  qu'il  n'ell  dà 
qu'un  droit  de  contrôle  pour  les  permuta- 
tions >  ordonne  la  reftitution  de  ce  qui 
pouvoit  avoir  été'  perçu  de  plus. 
S 
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P  E  R  O  N  N  E  ,   ville   de  Picardie  ;  Les  conditions  néceflaires  pour  jouVr 

voiez  ce  qu'en  dit  M.  Dupuy  ,  dans  fon  de  cet  abonnement  font  expliquées  dans 

Traité  des  droits  du  Roi,page6o8.  le  tom.   i  ,   pag.   6. 

Les  liabitans  de  la  ville  ,  tauxbourgs  &  PIGNORATIF  ;  l'on  nomme  contrat  pi- 

banlieuë  de   Peronne  obtinrent   quelques  gnoraiif ,  celui  par  lequel  un  débiteur  vend 

privilèges  de  François  I  ,  en  15  56  ,  pour  fon  héritage  à  fon  créancier,  pour  jouïr 

récompenfe  de  leurs  fervices  ;  ils  ont  joui  des  fruits  jufqu'à  l'exercice  de  la  faculté  de 

de  l'éxemtion  du  droit  àt  franc-fief  ,  juf-  rachat  ;    c'eft  l'antique  contrat  fiduciaire 

qu'en  1671  j  que  tous  les  privilèges  &  les  des  Romains  ;  cet  engagement  eft  prefque 

éxemtions  de  ce  droit   furent  révoqués  ;  comme  l'antichrèfe  ,  lincn  qu'il  efl  conçu 

ils  obtinrent  un  arrêt  du  confeil  le  9  No-  en  termes  de  vente  à  faculté  de  rachat ,  & 

vembre  1673, 1"'  '^^  ^"  déchargea  de  nou-  pour  les  diflinguer ,  l'on  prend  garde  à  l'in- 

veau  ,  mais  c'étoit  au  moien  d'une  finance  tention  des  parties ,  en  examinant  lî  elle 

de  î  000  liv.  qu'ils  païèrent  &  qui  ne  pou-  étoit d'emprunter  ,  ou  de  vendre  ,  ce  qui  fé 

voit  être  regardée  que  comme  le  prix  d'un  reconnait  par  les  trois  préfomptions  ordi- 

abonnement.  naires  ,  qui  font  la  relocation,  la  vilité  du 

Le  recouvrement  a'iant  été  ordonné  en  prix  Se  coutume  d'ufure.  Il  eff  illicite  err 

1692.  ,  ces  habitans  obtinrent  encore  le  j  France,    excepté  dans  les  coutumes  da 

Décembre  1695  ,  un  arrêt  qui  les  déchar-  Maine  &  d'Anjou  ,où  il  eft  autorifé.  Diét. 

■gea  du  droit,  pour  les  fiefs  &:  biens  nobles  des  arr.  verb.  contrat, 

qu'ils  polTèderoient  dans  la  généralité  d'A-  Le  contrat  pignoratif  n'eff  point  la  même 

niiens  ,  en  paiant  Gooo  livres  de  finance.  chofe  que  l'antichrèfe  ;  quoiqu'il  foit  con- 

Ce  dernier  abonnement  a  fervi  de  règle  çu  comme  celui  de  vente  à  faculté  de  ra- 

pour  en  fixer  un  autre  en  1 7  1 8  ,  à  raifon  chat ,    &  qu'on   le   compare  ,  tantôt   au 

de    300  liv.  par  an;    il  ne  fubiifla  qu'un  contrat    fiduciaire   àcs   Romains,   tantoc 

an  ,  au  moïen  de  l'arrêt  du  4  Avril  1719»  3"x   conffitutions  de  rentes  ,   il  ef^  difé- 

qui  défendoit  ces  abonnemens.  rent  :  il  contient  une  efpèce  de  vente  de 

Il  a  été  ordonné  ,  par  arrêtdu  i6  Septem-  la  chofe  ,. qu'on  ne  fait  éfedivement  qu'en- 

bre  1750  ;  qi^e  tous  les  habitans  de  ladite  gager  ,  à  la  charge  par  l'acquéreur,  qui 

ville  de  Peronne,  feront  déchargés  des  en  lailîe  la  jouïflance  au   vendeur,  d'en 

droits  de  franc-fiefs  fOur   tous   les  fiefs  faire   la   revente  ,    lorfque  le   rembourfe- 

&■  terres  nobles  fitués  dans  l'étendue  de  ment  lui  fera  oflert  ;  ce  qui  eft  aprouvé 

la  généralité  d'Amiens.  ;  parce  que  les  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine> 

maïeur  ,   échevins  &  habitans  paieront  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  aparence  d'u- 

fuivant  leurs  ofres  ,  aux  fous- fermiers  def-  fure.  Id. 

dits  droits,  pour  l'indemnité  de  leur  non-  L'article  49  du  tarif  du  29  Septembre 

jciifTance- depuis  le  i''  Janvier  1719  ,  la  «7^-  >  porte  que,  pour  ?ts  engagemens  , 

fomme  de   3300  liv.  avec  les  deux  fols  antichrèfes  ,  ou  pignoratifs  ,  le  droit  de 

pour  livre  ;    &  parce  qu'en  outre  ils  paie-  contrôle  fera  paie  fur  le  pié  réglé  par  les 

ront  ,  fuivant  leurs  ofres,    aux  fous-fer-  art.  3  ,  &  4.  du  même  tarif, 

miers  aduels  &  à  ceux   qui  leur  fuccé-  Les  contrats  pignoratifs  font  nommé- 

deront ,  la  fomme  de  300  liv.  par  chacun  ment  affujétis  au  droit  de  centième  denier 

an  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  la  non-jouïf-  par   l'art.  6  de  la  déclaration  du  Roi ,  du 

fance  defdits  droits  ,  avec  les  i  fols  pour  zo  Mars  1708;  néanmoins,  les  notaires  de 

livre  en  outre  aux  receveurs  des  domai-  Tours  prétendirent  en  171 5  qu'ils  ne  de- 

nes  de  latlite  généralité.  voient  pas  y  être  fujets ,  parce  qu'ils  n'o* 
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p^ent  point  de  luucauoii  île  proprîi^té  ;  ils  un  contrat   pignoratif  fujet  au   centième 

expofèrent  que  ,  lorfqu'un  particulier  veut  denier. 

emprunter  une  fomnie  de  jqoo  livres,  il  PLACES;  les  places  fortes  n'apartien- 

finiule  une  vente  au  profit  du  prêteur,  d'un  nent  qu'au  Roi ,  &  elles  font  abfolument 

domaine  de  valeur  de  î   à   6000  livres,  inaliénables,  comme  fervant  à  la  dcfenfe 

&  ,  par  le  miine  ade  ,  le  préteur  lui  laille  publique  ,    &  à  la  fîireté  de  l'état,  f^oiei 

ce   domaine  à   titre  de  ferme  pendant   le  le  Bret ,  de  la  fouv.  L.    j  ,  cliap.   î  ,  ôc 

tems  ftipulé  ,  moïennant  50  liv.  par  an,  ledit  de  1591  ,  tom,  2..  pag.  idi. 

qui  eft  l'intérêt  de  la  fomme  prêtée,  avec  Les  places  publiques  des  villes  roïales  , 

faculté  à  l'emprunteur  de  rendre  les  looo  les  lieux  où  l'on  rend  la  juftice   au  non» 

liv.  dans  le  tems  marqué  ,  quoi  faifant  le  du   Roi  &  autres  lieux  femblabies  ,  font 

contrat  demeure  nul  ;&  l'emprunteur  con-  cenfés  dans  la  cenfive  de  S.  M  ,  &  font 

tlnue  toujours  de  jouir  ,  fans  que  le  pre-  partie  de  fon  domaine  ;   c'eft  pourquoi  les 

neur    puilfe    l'en    empêcher  ,    quoique   la  particuliers  n'y  peuvent  pofleder  maifons  , 

fomme  n'ait  pas  été  rendue  ,  n'aïant  que  boutiques  ,  ni  autres  dépendances  ,  fans 

la  voie  d'affigner   l'emprunteur  pour  être  une  conceffion   expreffe  ,   &  fans  païer  , 

condamné  au  rembourfcment  ;  d'où  ils  con-  pour  raifon  de  ce  ,  une  redevance  au  fou- 

cluoient  que  ce  contrat  n'étoit  qu'une  ef-  verain. 

pèce  de  conftitution  liindée,  faite  de  cet-  Toutes  les  places  qui  ont  fervi  aux  fof- 

te    manière    pour  fe    mettre    à    couvert  fés  ,  contrefcarpes  ,  murs  ,  remparts,  por- 

de    la    prefcription   qui    s'acquiert    après  tes   &   fortirications  ,  tant   anciennes  que 

cinq  ans  ,   par   la  coutume  de  Touraine  ,  nouvelles  de  toutes  les  villes  du  roïaume  p 

contre   les   contrats    de   conftitution  ,    &  (  foit  que  ces  villes  apartiennent  au  Roi , 

pour  avoir  lieu  en   même   tems  de    tirer  ou  à  des  feigneurs  particuliers  j   &  l'ef- 

l'intérêt  de  la  fomme  prêtée  ;  M.  l'inten-  pace  étant  au  dedans  defdites  villes,  près 

dant  étoit  d'avis  que  le  droit  de  centième  les  murs  d'icelles  ,  jufqu'à  concurrence  de 

den.  n'étoit  pas  dû.  neuf  pies  ,  apartiennent  au  Roi  en  pleine 

La  déciùo,!  rendue  le   5    Août   lyij,  propriété,  par  droit  de  fou veraineté  ;  ainli, 

fur  cette  conteftation  ,  porte  que  l'art.  6.  la  dire.fte  des  maifons  &c  éditicesconftruits 

de  la  déclaration  du  10    Mars   1708,  af-  fur  ces  places  n'apartienc  qu'à  S.  M.  Voïez 

fujétit  exprelTément  au  droit  de  centième  Murs  ,  tome  z ,  pag.  66  5 ,  &  Paris ,  n.  5. 

denier  les  contrats  d'engagemens  &  pigno-  Places    Or  lieux  inutiles  ,  terres 

ratifs  ,  &  que  M.  l'intendant  doit  fe  con-  vaines  Cr  vagues  ,  dépeiidans  des  doniai- 

former  à  cette  déclaration.  nés  du  Roi. 

Décilion  du  confeil  du   11   Novembre  Edits  des   mois  d'Avril    ijîi    &  fep- 

171 1  ,  fur  quertion  propofée  par  M.  lin-  tembre    1^52.  ,    portant   révocation    des 

tendant  de  Bordeaux  ,  au  fujet  d'un  con-  dons  des   places  vagues  &c  inutiles ,  dJ- 

trat;,  par  lequel  Pierre  Barat  délaille  à  titre  pendantes  du  domaine  du  Roi. 

de  jouïlTance  pendant  cinq  ans  à  la  veuve  L'article  i  i  del'édit  du  mois  de  Février 

Labat,  une  maifon  &  descendances,  moïen-  1566  ,  porte  qu'il  ne  fe  poura  faire  aucun 

nant   5404  liv.  qu'elle  piïera  fuivant  les  bail  des  terres  vaines  ou  vagues  ,  fans  let- 

délégations  portées  au  contrat ,  pour  en  très  patentes  véritîécs  ,  à  peine  de  nullité  , 

jouïr  par  elle  jufqu'au  rembourfement  de  la-  reftitution  des  valeurs  ,    fruits  &  proi'ti. 

dite  fomme,  fans  même  que  le  vendeur  puifle  Autre  édit  du  mois  dç  Février  1566, 

y  i-entrcr  avant  les  cinq  ans.  Décidé  que  pour  l'aliénation  des  terres  ,  prés,  palus 

les  claufes  de  l'afte  jullitient  allez  que  c'eft  &z    nurais  vagues  apartenans  au    Roi  ; 

Si) 
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TOïez  Domaim  ,  tome  z  ,   page  94, 

Lettres  patentes  de  1577  pour  la  Bre- 
tagne ;  tom.  z  ,  pag.  100. 

Edit  du  mois  d'Avril  1645  ,  pour  l'a- 
liénation des  places  &  lieux  inutiles,  tant 
de  la  ville  de  Paris,  que  des  autres  villes 
du  roïaume  ;  tom.  2  ,  pag.   i  o  i . 

Autre  édit  du  mois  de  Décembre  1 6  J4 
pour  la  vente  5c  revente  defdites  places 
&  lieux  inutiles  ,  &  des  améliorations  qui 
y  ont   été  faites  ;   tom.  2  ,  pag.    105. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1658  pour 
la  Bourgogne  ;  ii.  \>zg.  104. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  3 1  Oc- 
tobre 1665  >  donnée  pour  le  reflbrt  âts 
parlemens  de  Paris  &  de  Rouen  ,  il  fut 
ordonné  qu'au  lieu  des  ventes  &  reventes 
ordonnées  par  l'édit  de  1654  ,  '^s  pof- 
fefleurs  &  détenteurs  defdites  places  & 
lieux  inutiles  améliorés  fans  permifllon  , 
feroient  confirmés  dans  leur  jouïflance  ,  en 
pa'i'ant  au  domaine  une  redevance  annuel- 
le du  vingtième  denier  du  revenu, 

II  fut  ordonné  ,  par  édit  du  mois  d'A- 
vril 1667  ,  que  les  détenteurs  des  terres 
vaines  &  vagues  ,  landes  ,  marais,  étangs  , 
communes  &  autres  domaines  ,  baillés 
&  concédés  à  deniers  d'entrée  ,  à  cens  , 
rentes  &  redevances  ,  par  inféodation  ,  ;\ 
perpétuité,  à  tems  ou  à  vie,  ou  autrement, 
&  les  détenteurs  des  boutiques ,  échopes 
&  places  baillées  par  baux  emphytéotiques , 
feroient  tenus  de  repréfenter  leurs  titres  , 
pour  être  rembourfés  ou  maintenus  ,  ainfi 
qu'il  feroit  jugé  par  le  confeil. 

Ai^rêt  du  confeil  du  22  Décembre  1^67 
en  faveur  des  détenteurs  des  maifons  , 
boutiques  ,  échopes  ,  étaux  ,  apentis  , 
moulins  ,  places  ,  halles  ,  bacs  ,  bateaux  , 
partages  ,  terres  incultes  &  améliorées  ; 
portant  que  la  recherche  demeurera  li- 
mitée aux  places  ôc  autres  lieux  inutiles 
apartenans  au  Roi  ,  fur  lefquels  il  aura  été 
bâti ,  édifié  &  fait  des  améliorations  fans  pou- 
voirs vérifiés  dans  les  cours  ,  conformément 
à  la  déclaration  du  31   Odobre  1665. 
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Déclaration  du  8  Avril  1671  pour  l'a- 
liénation à  perpétuité  par  inféodation  des 
terres  vaines  &  vagues  firc  ,  tome  j  , 
page  104,^ 

Autre  déclaration  du  13  Août  1697, 
en  faveur  des  aliénataires  defdites  terres 
vaines  &  vagues  ,  ii.  pag.  107. 

Edit  du  mois  d'Avril  1702,  pour  l'a- 
liénation des  terres ,  vaines  &  vagues  ,. 
places  &  lieux  inutiles  ;  ii.  pag.  108. 

Autre  édit  du  mois  d'Août  1708  pour 
l'aliénation  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable  des  petits  domaines  &  des  terres 
vaines  &  vagues  Cfc  id.  pag.  8 1  ,  & 
108. 

L'aliénation  en  fut  encore  ordonnée  par 
l'édit  du  mois  d'Août  i  7  i  7  ,  à  condition 
de  païer  le  prix  des  adjudications  en  bil- 
lets de  l'état  ij'C.  tom.  2  ,  pag.  109. 

POITOU  ,  province  de  France  ,  dont 
la  ville  de  Poitiers  eft  la  capitale  ,  c'eft 
le  chef  lieu  de  la  généralité. 

Henry  ,  comte  d'Aniou  &  duc  de  Nor- 
mandie, en  époufant  Eléonor, fille  de  Guil- 
laume ,  duc  d'Aquitaine  &  comte  de  Poi- 
tou ,  &  répudiée  par  Loiiis  VII,  fut  duc 
de  Guyenne  &  comte  de  Poitou  ;  il  devint  ' 
Roi  d'Angleterre  ,  fous  le  nom  de  Henry 
II;  mais.,  par  un  jugement  de  la  cour  des 
Pairs  ,  rendu  en  1202,  tout  ce  que  pofl'é- 
doit  en  France,  Jean  Sans-Terre,  Roi  d'An- 
gleterre ,  fut  confifqué  ;  voie\  ci  -  devant 
pag.  2  3  ;  & ,  par  ce  moïen  ,  le  comté  de 
Poitou  fut  uni  à  la  couronne. 

Loiiis  VIII  donna  le  comté  de  Poiton 
à  fon  quatrième  fils  ,  Alfonfe  ,  qui  mourut' 
en  1270,  &  ce  comté  fut  encore  réuni 
à  la  couronne. 

Philippe  le  Bel  donna  le  comté  de  Poi- 
tou à  fon  fécond  fils  ,  en  1 3 1  4  ,  avec  claufe 
de  retour  à  la  couronne  à  défaut  d'hoirs 
mâles  ;  le  fils  (  Philippe  le  Long  )  vint  à  la 
couronne  ,  &  ce  comté  y  ftit  réuni  de 
nouveau. 

Louis  Hutin  l'érigea  en  Pairie  en  fa- 
veur de  Philippe  (  le  Long  )  fon  frère. 
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Le  Roi  Jean  aïant  été  fait  prifonnier 
en  1556  ^  Poiti.ei-s  ,  le  comté  de  Poitou 
&  autres  biens  furent  cédés  ,  pour  fa  déli- 
vrance ,  à  Edouard  III ,  Roi  d'Angleterre, 
par  le  traité  de  Brctigny  en  i  }6o  ;  voii^ 
pag.  14  de  ce  volume.. 

Ces  difércns  biens  retournèrent  à  la 
couronne  de  France  ,  par  la  contifcation 
prononcée  le  14  Mai  i  j  70  contre  Edouard 
d'Angleterre  ,  prince  de  Galles.  î^'oiei 
le  tom.   i  ,  pag.  (ti.6. 

Le  comté  de  Poitou  fut  donné  en  ac- 
croiirenient  d'apanage  à  Jean  de  France, 
duc  de  Berry ,  par  la  mort  duquel  en  i  4  i  7 , 
il  fut  réuni  à  la  couronne  ;  6c  Charles  VII 
donna  un  édit  ,  au  mois  d'Août  1456 
pour  la  réunion  expreffe  du  comté  de  Poi- 
tou au  domaine  de  la  couronne. 

La  réunion  du  domaine  ufurpé  du  com- 
té du  Poitou  ,  fut  ordonnée  par  déclaration 
du  Roi  du  8  Janvier  1419. 

Il  fut  ordonné  le  j  Septembre  i  j  j  j  , 
qu'il  feroit  vendu  une  partie  du  domaine 
du  Roi  en  Poitou  ,  jufqu'à  concurrence 
de  50000  liv.  de  rente.  Vok^  encore, 
les  édits  de  1587  ,  1590  &  autres,  ra- 
portés  à  l'article  Domaine,  §  j  ,  n.  1. 

La  Bajj'a-Marche,  eft  un  ancien  comté, 
qui  étoit  tenu  à  foi  &  hommage  des  com- 
tes de  Poitou  ,  &  qui  fut  uni  au  domaine 
de  la  couronne  par  la  confifcation  des  biens 
de  Guy  de  Lufignan,en  1 301;  il  fut  donné 
en  apanage  à  Charles  le  Bel  ,  qui ,  étant 
parvenu  à  la  couronne  ,  en  fit  un  échange 
avec  Clermont  en  Beauvoifis  ;  il  pafla  au 
comte  d'Armagnac  ,  &  fut  confifqué  par 
arrêt  du  parlement  du  ro  Juillet  1477.  Il 
ilit  donné  au  mois  de  Septembre  1477 
au  duc  de  Bourbon ,  qui  avoit  époufé  la  fille 
du  comte  d'Armagnac  ,  &  fut  enfin  réuni 
au  domaine  par  la  confifcation  du  connéta- 
ble de  Bourbon  prononcée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  17  Juillet  i  ^17. 

Moiitmorillon  ;  Philippe  III  &  Philip- 
pe le  Bel  firent  en  1 1 8  i  &  M  °  9  j  l'acqui- 
fstion  de  la  baronnie  de  Montmorillon  ;  elle 
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fit  partie  des  biens  que  Philippe  le  Long 
donna  à  Charles^,  fon  frère,  en  13 19. 
Elle  fut  enfuite  donnée  en  14  i  7  ,  au  fieur 
de  Vignoles  ,  dit  Lahire  ,  écuïer  d'écurie 
du  Roi,  &:  à  fes  hoirs  mâles  ;  voïe{  Dupuy, 
tr.  des  dr.  du  Roi ,  p.  586. 

Cette  baronnie,  étant  réunie  au  domaine^ 
fut  engagée ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel, 
le  i  5  Septembre  1  j  8  7  ,  à  Gilles  Broflard  , 
moïennant  8070  écus  ,  &  3  f.  par  écu. 
Elle  fut  partagée  en  1634,  entre  fes  def- 
cendans  ,  &  il  en  échût  un  tiers  à  Jean 
Milon. 

Il  en  fut  fait  une  adjudication  par  re- 
vente au  Louvre,  le  4  Février  1645  ,  à 
Gabriel  de  Rochechouart  ,  marquis  de 
Mortemart,  moïennant  zioo  liv.  &  les 
2  fols  pour  liv. ,  outre  le  prix  de  l'enga- 
gement ,  qui  devoit  être  rembourfé  aux 
détenteurs  ;  les  repréfentans  de  Milon  ne 
furent  point  dépofiedés  de  leur  tiers. 

M,  de  Rochechouart ,  duc  de  Morte- 
mart ,  aïant  acquis  des  créanciers  de  Gabriel 
de  Rochechouart  le  i^'' Juillet  1685  ,  les 
droits  qu'il  avoit  dans  cette  baronnie  ,  l'au- 
tre tiers  y  a  été  joint  enfuite  ,  par  l'acquifi- 
tion  qui  en  a  été  faite  le  2 1  Juillet  i  74 1  , 
des  fieur  &  dame  Augier  ,  repréfentans 
Jean  Milon  ,  moïennant  8390  liv. 

La  portion  des  dixmes  de  la  paroiffe  de 
Jouhet ,  dépendante  de  ce  tiers  ,  flit  ven- 
due par  M.  de  Mortemart  au  fieur  de 
MoulTy  le  14  Février  1741  ,  moïennant 
1503  liv. 

M.  le  duc  de  Mortemart,  aïant  été  afiu- 
jéti  aux  frais  de  juftice  &i.  aux  réparations 
par  arrêt  du  confeil  du  2  3  JuiUet  1754  , 
nonobftant  le  païement  de  1294  ''^'*  '  ^-^'^ 
en  1713,  pour  le  rachat  des  charges  lo- 
cales ,  a  propofé  au  Roi  de  rentrer  dans 
ce  domaine. 

Arrêt  du  confeil  en  conféqiience,  du  5  o 
Novembre  1756,  par  lequel  le  Roi  ordon- 
ne ,  par  grâce  &  fhns  tirer  à  conféqnence  , 
que  le  contrat  d'engagement  du  domaine 
de  Montmorillon  du  2  5  Septembre  158'; 
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deaieurera  lelblu ,  &  ledit  domaine  réuni 
à  la  couronne  ,  à  commencer  du  i^'  Jan- 
vier 1757  j  à  l'exception  de  la  portion  des 
âixmes  fur  la  paroifle  de  Jouhet  ,  qui  en 
demeurera  diltraite  ,  &  dont  le  iieur  de 
Moufly  continuera  de  jouir  à  titre  d'enga- 
gement &  à  faculté  de  rachat  perpétuel  , 
moiennant  les  ijooliv.  qu'il  a  païées  au 
duc  de  Mortemart  ;  les  finances  de  l'enga- 
gement ont  été  liquidées  à  15  ooo  liv.  ,  & 
il  a  été  ordonné  que  le  rembourfcment  de 
2.}  500  liv.  feroit  fait  par  le  garde  du  tréfor 
roïal  ;  les  i  j  00  liv.  de  furplus  reliant  entre 
les  mains  de  S.  M.  ,  pour  le  prix  de  l'alié- 
nation taite  par  le  duc  de  Mortemart  au 
fieur  de  MoufTy. 

Comme  le  rembourferaent  étoit  fait  par 
le  Roi ,  il  fut  ordonné  ,  par  le  même  arrêt, 
que  le  fermier  général  ne  jouïroit  de  ce 
domaine  ,  à  compter  du  i^'  Janvier  1757» 
que  fous  la  condition  d'en  compter  à  S.  M., 
outre  le  prix  de  Ton  bail  ;  mais  ,  il  eft  com- 
pris dans  le  bail  fait  à  Prévôt,  pour  eii 
jouir,  à  compter  du  i"  Janvier  17^5  j 
comme  des  autres  objets  qui  lui  font  affer- 
més ;  voiej^  le  tom.  2.  ,  p.  348  **. 

Le  vicomte  de  Thouars  apartenoit  à 
Louis  d'Amboife  ,  dont  les  biens  furent 
conhfqués  par  arrêt  donné,  le  Roi  féant  en 
fon  confeil  ,  le  8  Mai  143 1.  Et  le  vicom- 
te fut  uni  au  domaine  par  autre  arrêt  du  1 1 
Avril  1478  ;  Louis  XI  le  donna  à  Anne 
de  France,  dame  de  Beaujeu;  enfuite  il  fut 
jugé  ,  par  arrêt  du  mois  de  Janvier  1483, 
du  confentement  de  ladite  dame ,  que  ledit 
vicomte  apartenoit  à  Loiiis  de  laTrimouil- 
le  ,  &  aux  cnfans  de  fon  mariage  avec  la 
fille  de  Loiiis  d'Amboife  ;  néanmoins  ,  le 
droit  du  Roi  s'y  efi  tellement  confervéque, 
lors  des  éreftions  de  Thouars  en  duché  en 
1563,  &  en  pairie  en  1 599  ,  il  a  été  in- 
féré dans  les  arrêts  d'enrcgiftrement ,  que 
<feft  fans  préjudice  de  la  réunion  dudit  vi- 
comte ,  au  domaine  de  la  couronne ,  préten- 
due par  le  procureur  général.  Vdie\  le 
,j;raité  de  Dupuy ,  p.  6 3 1. 


V  0  î 

Par  arrêt  du  confeil  du  i8  Juillet  î66d, 
il  fut  ordonné  que  les  engagilles  des  do- 
maines de  Poitiers,  Fontenay-lc-Comte f 
Chifay ,  Niort ,  Aidnay  ,  Lufignan  ,  & 
autres  ci-devant  aliénés  ,  reprélenteroient 
leurs  titres  pour  être  pourvu  à  leur  rem- 
bourfement  ;  faute  de  quoi ,  lefdits  domai- 
nes demeureroient  joints  &  unis  à  la  ferme 
générale  des  domaines. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  3  i  Décembre 
1668  ,  qui  réunit  ces  diférens  domaines, 
&  ordonne  que  le  fermier  en  jouira. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Avril  1672^ 
il  fut  permis  à  Vialet  ,  fermier  général  des 
domaines ,  de  fiire  des  baux  à  ferme  des 
boutiques  du  palais  à  Poitiers  ,  à  tels 
prix  &  conditions  que  bon  lui  fembleroit  , 
nonobrtant  la  prétention  des  tréforiers  de 
France  de  l'aflujétir  à  en  faire  des  adjudi- 
cations par  devant  eux. 

Arrêt  du  confeil  du  15  Juillet  1679  * 
par  lequel  les  habitans  delà  ville  de  Poi- 
tiers ,  nonobftant  plulieurs  titres  d'éxem- 
tion  par  eux  allégués  ,  ont  été  condamnés 
à  fournir  des  déclarations  des  domaines 
par  eux  tenus  dans  la  cenfive  du  Roi ,  & 
d'en  païer  les  devoirs  feigneuriaux  ;  cet 
arrêt  doit  incontertablement  fervir  de  règle 
dans  tout  le  Poitou  ,  le  fianc-aleu  n'y 
étant  pas  admis  ;  vok\  les  articles  5  i  & 
99  de  la  coutume. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  8  Avril 
1684  ,  il  a  ^'^"-'  ordonné  qu'il  fera  impofé  , 
par  M.  l'intendant  de  Poitiers  ,  un  devoir 
roturier  fur  les  maifons  ,  cours  &;  jardins 
de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Poitiers  ,  à 
raifon  du  douzième  du  revenu  des  fonds 
de  terre  ,  fans  y  comprendre  les  édifices 
&  bâtimens  conllruits  fur  lefdits  fonds  ; 
pour  être  ce  devoir  paie  annuellement  au 
domaine  du  Roi. 

Arrêts  du  confeil  des  9  Mars  i  694  ,  &  18 
Février  1696  ,pourlaréuniondesterresde 
Partaray,  S.condigny  ,  BaJJéUu-Seur  , 
Dorqueline  ,  le  Coudray  ,  Salbert ,  Vou- 
vans  &c  Mcr)>ans  &i.c. ,  tom.  1 ,  pag.  631, 
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PO  LICE.jurifdiiition  établie  pour  ie 
maintien  da  bon  ordre  &  pour  la  fureté 
des  citoiens.  La  police  ,  conlidérée  com- 
me l'exercice  de  cette  jurifdiftion  ,  con- 
fifte  à  alTùrer  le  repos  du  public  &  des  parti- 
culiers ,  à  purger  une  ville  de  ce  qui  peut 
caufer  des  déîbrdres  ,  à  procurer  l'abon- 
dance ,  &  à  faire  vivre  chacun  félon  fa  con- 
dition &  fon  devoir  ;  Préainb.  de  l'tAu 
du  mci.r  de  Mars-  1667. 

Par  cet  édic  de  1667  ,  Louis  XIV  fu- 
priuia  l'oHce  de  lieutenant  civil  du  prévôt 
de  Paris  ,  &  le  divifa  ,  en  créant  un  autre 
olîce  de  lieutenant  civil  pour  les  matières 
concernant  la  juftice  contentieufe  &  dif- 
tributive  ,  &  uiï  orice  de  lieutenant  géné- 
ral de  police  de  la  ville,  prévôté  &  vicom- 
te de  Paris  ,  pour  connaitre  de  la  fureté  de 
la  ville  &  des  autres  matières  qui  y  font 
exprimées. 

Cet  établilTement  dans  la  capitale  ,  n'é- 
toit  pas  moins  néceflhiie  dans  les  provin- 
ces ;  c'efl:  pourquoi  le  Roi  fuprima ,  par  édit 
du  mois  d'Oftobre  1699  ,  les  ofices  de 
lieutenans  généraux  de  police  ci-devant 
créés  dans  lefdites  provinces  ,  foit  qu'ils 
fuflent  pofledés  par  des  titulaires  ou  réunis 
à  d'autres  corps  d'otîces  ou  aux  hôtels  de 
ville  ;  en  conféquence,S.  M.  créa  un  ofice 
de  lieutenant  général  de  police  dans  cha- 
cune des  villes  &  lieux  du  roïaume  où  il  y 
a  cour  fouveraine  ,  préfidial ,  bailliage  ou 
autre  jurifdiAion  roïale ,  pour  en  faire  les 
foiiébions  comme  le  lieutenant  général  de 
police  de  Paris  ,  &  connaitre  des  matières 
mentionnées  dans  cet  édi:. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Novembre 
de  la  même  année  1699  ,  il  fut  créé  ,  pour 
tous  les  lieux  où  l'établilTement  des  lieu- 
tenans généraux  de  police  feroit  tait ,  des 
oticcs  de  procureurs  du  Roi  de  la  police  (*)  ; 
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&  en  outre  ,  i\^:s  olices  de  gréfiers  ,  pour 
recevoir  les  ordonnances  de  police  &  en 
délivrer  les  expéditions ,  aux  mêmes  droits 
&.  émolumens  dontioudlent  les  gréfiers  des 
bailliages  &  autres  junices  roïales  des  lieux 
ou  ils  feront  établis;  S.  M.  créa  auffi ,  en  ti- 
tre d'otîces  ,  des  commijjaires  de  police  , 
pour  foire  exécuter  les  ordres  &;  mande- 
niens  des  lieutenans  généraux  de  police  , 
taire  leur  raport  de  tout  ce  qui  concernera 
la  police  Êrc  ;  lefquels  jouiront  de  droits 
&c  émolumens  ,  &  d^un  quart  des  amen- 
des qui  feront  ajugées  au  Roi  pour  fait 
de  police  ,  qu'ils  recevront  des  mains  des 
receveurs  des  amendes. 

1.  Les  amendes  prononcées  pour  fait 
de  police  ,  apartiennent  au  Roi ,  à  l'excep- 
tion du  quart  attribué  aux  commiffaires 
créés  par  l'édit  de  1699  :  le  recouvrement 
&  la  recette  doivent  être  faits  de  la  tota- 
lité par  les  commis  du  fermier  des  do- 
m.aincs  ,  comme  repréfentant  les  receveurs 
des  amendes  ,  qui  avoient  été  créés  pour 
les  fiéges  de  police ainll  que  pour  toutes  les 
cours  &c  fiéges  roïaux  ;  ils.  doivent  faire 
païer  ,  en  outre  ,  les  1  fols  8  den.  pour  liv. 
8c  droits  de  quitance  ;  les  oficiers  de  po- 
lice ne  peuvent  faire  aucune  aplication  ni 
diftraftion  de  ces  amendes  ;  enfin  ,  le  re- 
couvrement doit  être  fait  provifoirement , 
fous  la  caution  du  bail  ,  nonobftant  c< 
fans  préjudice  de  l'apel.  ^'ouj-  les  règles 
générales  établies  à  l'article  :  Amendes- 
arbitraires  ,  tom.  I  ,  p.  1 14  &  fuiv.  l'art. 
504  ,  du  bail  de  Forceville  ,  raporté  dans 
le  même  volume ,  p.  1 1  ç  Se  les  règlemer.s 
ci-après.  S'il  s'agit  d'amendes  prononcées 
fur  le  fait  des  manufaiftures  ,  il  faut  voir 
l'article  :  ManufaElures. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  i666, 
portant  règlement  général  pour   la  police 


(  *  )  Voie;  IV-vlit  ilu  mois  (te  Juillet  i-^S  ,  pmir  l.i  fiiprclTlon  lU-s  ofices  de  procureurs  dn  Roi  de  Tolicc 
k  des  hôtel  -dc-viUe  ,  à  inclure  i^u'ils  Icront  vacins  p.nr  mort  .  réûçn.ition  ou  amrcmcni  ;  &  pour  la  reunioir 
ic  leurs  fondions  aux  ofices  de  piocureuis  du  Roi  dc^  juril'diâiuns  ruïalcs  uidinairci  ,  i  l'exception  de  Fari< 
iL  de  Lyon  bc, 
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de  Paris  ,  il  efl  défendu  au  prévôt  de  Paris , 
fes  lieutenans  &  à  tous  autres  juges  & 
oâciers  de  juftice  (ju'il  apartiendra,  de  dé- 
ciiar<Ter  des  amendes  encourues,  ceux  qui 
y  auront  été  condamnés  ;  li  ce  n'eft  que 
lefdites  condamnations  aient  été  rendues 
par  défaut ,  8c  après  que  les  procureurs  du 
Roi  &  les  receveurs  des  amendes  auront 
été  entendus ,  à  peine  de  nullité  5c  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Novembre  1681, 
portant  que  le  fous-fermier  des  domaines 
de  la  généralité  de  Metz  jouira  des  amen- 
des de  police  ,  avec  défcnfes  d'en  faire  au- 
cune aplication;  tom.  i  ,  p.  izo. 

Autre  du  i}  Novem.bre  1685  ,  pour 
les  amendes  prononcées  par  les  confuls  & 
autres  oticiers  de  police  des  villes  6c  com- 
munautés du  Languedoc ,  id. 

La  déclaration  du  Roi  du  28  Décem- 
bre 1700,  fixe  les  cours  Se  fiéges  où  doi- 
vent être  portées  les  apellations  des  jnge- 
rnens  de  police  ;  &  ordonne  que  les  juge- 
mens,  qui  ne  porteront  condamnation  d'a- 
mende que  jufqu'à  foixante  fols  ,  feront 
exécutés  par  provillon  ,  nonobftant  l'apel ,  ■ 
fans  que  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifl'e 
être ,  les  juges  d'apel  puifTent  faire  des 
défenfes  de  les  exécuter  ;  lefquelles  défen- 
fes  ,  S.  M.  a  dès-  à-préfent  levées  &  décla- 
rées nulles  &  de  nul  éiet. 

Par  une  autre  déclaration  du  Roi  du  6 
Août  1701  ,  enregiftréc  au  parlement  de 
Paris  le  1 9  du  même  mois  ,  concernant  en- 
core l'apel  des  jugemens  de  police  ,  il  elf 
ordonné   que  les  art.    1 2.  Ôc  1 6  du  titre 
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des  matières  fouimaires  de  l'ordonnance  du 
mois  d'Avril  1667  (  *  )  >  concernant  l'exé- 
cution provifoire  de  tous  les  jugemens  en  fait 
de  police  ,  feront  exécutés  félon  leur  for- 
me &  teneur  ;  avec  défenfes  aux  oticiers 
des  cours  &  autres  d'y  contrevenir  ,  fous 
les  peines  y  portées. 

Déclaration  du  Roi  du  1 3  Décembre 
1 7  3  8  ,  fur  ce  que  ,  nonobftant  les  difpoù- 
tions  des  art.  i  z  &  16  du  titre  i  7  de  l'or- 
donnance de  1667,  l'ufage  s'étoit  établi  en 
quelques  endroits  ,  d'arrêter  l'exécution 
des  juge  mens  de  police  qui  portent  condam- 
nation d'amende  au  profit  du  Roi ,  par  de  fim- 
plesadtes  d'apel  &c;Iadifpolition  de  ladé- 
clarationdu  18  Décembre  i  700,  a  pu  don- 
ner lieu  à  ces  abus  ,  quoiqu'elle  ne  doive 
s'entendre  que  des  jugemens  rendus  par 
les  lieutenans  de  police  établis  dans  les 
fiéges  qui  ne  reflbrtilToient  pas  nuëment 
aux  cours. .  .  .  d'ailleurs  cette  déclaration 
n'ayant  point  dérogé  à  l'ordonnance  de 
1667  ,  n'a  pu  en  arrêter  l'exécution  Çrc. 
Sa  Majejlé  ordonne  que  l'art.  1  i  du  titre 
17  de  l'ordonnance  de  1667  ,  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme 6c  teneur  ,  &  ,en  confé- 
quence,  que  les  jugemens  rendus  en  fait  de 
police,  qui  prononceront  des  condaninationj 
d'amende  au  profit  de  S.  M. ,  feront  exécu- 
tés nonobftant  opolition  ou  apellation  & 
fans  y  préjudicier  ,  à  quelques  fommes 
qu'elles  puifl'eiit  monter  &c  ,  nonobftant  la 
difpofition  de  la  déclaration  du  1 8  Décembre 
1700  ,  à  laquelle  S.  M.  a  dérogé  en  tant 
que  befoin  ;  ordonne  que  le  recouvrement 
defdites  amendes  fe  fera  en  la  manière  ac- 
coutumée , 


(  *  )  Article  \x  du  titre  17.  »  En  fait  de  police  ,  les  jugemens  définitifs  ou  provifoircs  ,  à  quelque  fomme 
B  qu'ils  puillcnt  monter  >  feront  c'xccut<is  .,  nonubilani  opol  lion  ou  apellation  ,  &  fans  y  préjudicier , 
V  en  baillant  caution. 

Article  1(5  du  même  titre.  »  Défendons  à  nos  cours  de  par'ement  ,  grand  confeil,  cour  des  aides  St 
i>  autres  nos  cours  ,  &  i  tous  autres  juges  ,  de  donner  défenfes  ou  fiirfcances  en  aucuns  des  cas  exprimés  aux 
u  préccdens  articles  ;  &  li  aucunes  étoicnt  obtenuirs  ,  nous  les  avons  dès-i-préfent  déclarées  nulles  :  Toulona 
»  que,  fans  y  avoir  égard  Se  fans  qu'il  foit  beloin  d'en  demander  main-lcvéc ,  les  fcntcnces  foient  exécutées  , 
u  nonobltam  tous  jugemens,  ordonnances  ou  arrjts  contraires,  &  que  les  parties  qui  auront  préfenié  les 
H  requêtes  afm  de  défenfes  ou  de  furféances  ,  &  les  procureurs  qui  les  auront  lignées  ,  ou  qui  en  auront  fait 
»  demande  en  l'audience  ou  autrement  ,  foient  condamnés  chacun  en  100  livres  d'amende  ,  aplicablc  moitié 
ti  i  la  partie  ,  &i  l'autre  moitié  aux  pauvres  ,  lefquelles  amendes  ne  pouront  être  rcmiics  ni  modéréts 
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«oùluinJe  ,  à  l.i  pourfultt;  û:  diligence  des 
fcrniieis  du  domaine  ,  fans  qu'ils  (oi^nt  te- 
nus de  donner  d'autres  cautions  que  celles 
fournies  pour  l'exécution  de  leurs  baux  , 
ni  que  l'on  puilTe  exiger  d'eux  aucun  nou- 
vel aàte  de  préfentation  defdites  cautions. 
Défend  aux  cours  &  autres  juges  roïaux 
Ac  donner  des  défenfes  d'exécuter  lefdits 
jii^emens  ,  ni  de  furfeoir  à  leur  exécution  , 
d.uis  les  cas  où  Icfdites  amendes  n'excéde- 
ront paslafommede  loo  liv.;  voulant  qu'au 
cas  qu'elles  excédent  ladite  forame  de  loo 
liv.  ,ccux  qui  feront  condamnés  ne  puitTent 
être  reçus  aiel'.ans  qu'ils  n'aient  configné 
ladite  foinme  de  loo  liv.  outre  l'améh- 
de  d'apel  ;  à  l'éfet  de  quoi  feront  te- 
nus de  repréfenter  la  quitance  de  confi- 
gnation  de  ladite  fomme  de  i  oo  liv. ,  ainfi 
que  celle  de  l'amende  de  l'apel ,  conforiT>c- 
iTient  aux  difpofitions  de  î'édit  du  mois 
d'Août  1669  ,  8c  de  la  déclaration  du  11 
Mars  1671  ,  &  fous  les  peines  y  portées. 
Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  par- 
lement de  Bretagne  le  2. 5  Novembre  1759; 
au  parlement  de  Befançon  le  17  du  même 
mois  &"€. 

Arrêt  du  confeil  du  i  ^  Oétobre  i  y.j  7  , 
pour  les  amendes  prononcées  par  lesjtn-ats 
de  Bordeaux ,  dans  l'exercice  de  lajurifdic- 
tion  de  la  police  ;  tom.  i  ,  p.  1 1  7, 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Li- 
ri'.iges  du  19  Mai  1752.  ,  il  efl  ordonné 
que  tes  emploies  du  fermier  des  domai- 
n'js  feront  le  recouvrement  de  toutes  les 
amendes  prononcées  par  les  juges  de  police 
de  cette  généralité  ,  à  quelques  fommes 
qu'elles  puilVent  monter  ,  £c  des  1  fols  8  d. 
pour  liv.  d'icelles  Se  droits  de  quitance,  fai'.f 
à  remettre  aux  commiiTaires  de  police  créés 
par  I'édit  de  1699,  le  quart  qui  leur  eft 
attribué  par  cet  édit  ;  défendu  à  tous  ju- 
ges de  faire  aucune  aplication  de  ces  amen- 
des ,  pour  quoique  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fait ,  ;\  peine  de  s  jo  liv. 
d'a'ncnde  pour  chaque  contravention  ;  & 
aux  arêtiers  &  comminaircs  de  police  5c  à 
Tome  m. 
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tous  autres  de  faire  la  recette  defdites  ai:. on- 
des ,  en  tout  ou  en  partie  ,  encore  qu'elles 
leur  foient  volontairement  oflertes  ,  (bus 
la  même  peine  de  500  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil  du  5 1  Octobre  i/çi  , 
qui  caffe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  8  Mai  174S  ,  en  ce  qui  concerne  les 
défenfes  y  portées  d'exiger  le  paiement 
d'une  anlende  de  1000  liv.  prononcée 
contre  le  fieur  la  Vcrgnc  de  Labaudie  , 
par  fentence  de  la  fénéchaufféc  d'AiiijouIé- 
me  ,  pour  avoir  acheté  des  bleds  en  verd, 
&  fait  le  commerce  de  bled ,  fans  avoir 
prêté  ferment  comme  marchand  ;  ordonne 
que  ,  conformément  à  l'art.  li  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  &  à  la  décla- 
ration du  2  5  Décembre  1758,  ladite  fen- 
tence fera  exécutée  par  proviiion  ,  fuivant 
fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  concerne  la- 
dite amende  ;  &  en  conféquence  que  ledit 
Labaudie  fera  tenu  de  païer  cette  amende 
au  fermier  du  ilomainc,  avec  les  z  f.  8  d. 
pour  liv.  &  le  droit  de  quitance  ;  le  con- 
damne en  outre  aux  frais  Ce  coût  de  l'arrêt , 
liquidés  à  7?  liv.  N^ota.  Cet  arrêreft  ren- 
du fur  la  fimpk  requête  du  fermier  ;  mais , 
fuivant  la  déclaration  de  1738,  le  fieur 
Labaudie  n'avoit  pu  demander  l'arrêt  de 
défenfes ,  fans  avoir  préalablement  confi- 
gné 100  liv.  fur  le  montant  de  la  condam- 
nation ,  avec  l'amende  d'apel. 

5.  Le  miniftcre  des  procureurs  n'eft 
point  néceffaire  dans  les  affaires  de  police  , 
où  tout  doit  être  traité  fommairement  & 
jugé  fur  le  champ  ;  ainfi  ,  l'on  ne  peut 
exiger  le  droit  de  préfentation  dans  toutes 
les  caufes  où  les  parties  fe  défendent  elles 
uTÏmes  ,  mais  feulement  dans  celles  où  elles 
agiflent  par  procureur  ;  décifion  du  confeil 
du  5  Juin  1747  ,  fur  mémoire  du  lieute- 
nant général  de  police  de  Caé'n. 

Les  aiftes  qui  concernent  la  police  & 
qui  font  faits  i  la  requête  des  procureurs 
du  Uoi  ,  feuls  parties  ,  font  éxemts  du 
paiement  des  droits.  Voïez  Contrôle  d:s 
Exploits,  §.  IX,  tome  1  ,  paçre  564. 
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POLONOIS,  fiijets  du  roïaume  de 
Po  ogne. 

Henry  ,  duc  d'Anjou  ,  (  depuis  Henry 
III  )  aïant  été  apellé  à  la  couronne  de 
Pologne  ,  obtint  de  Ghai-les  IX ,  en  1 5  7  3 , 
des  lettres  patentes  pour  conferver  fes 
droit;  de  naturel  français  ,  nonobftant  fon 
ét..bli;ri-ment  en  pais  étranger.  Voïe^  tom. 

Voi^l  l'arrêt  du  6  Août  1748,  qui  aju- 
ge  au  Koi ,  à  titre  d'aubaine  ,  la  fuccefllon 
d'un  eccléfiaftique  polonois  ,  naturalifé 
français ,  &  con»'efl"eur  de  la  Reine  ;  tome 

POilTUGAIS,  font  les  fujets  du  roïau- 
me de  Portugal.  Les  marchantls  &  autres 
portugais  obtinrent  des  lettres  de  Henry 
II ,  au  mois  d'Août  1550,  portant  per- 
miffion  aux  portugais  de  fe  retirer  6c  habi- 
tuer au  roïaume  de  France  ,  d'y  amener 
leurs  femmes  ,  enfans  &:  domefliques  ;  d'y 
trafiquer  librement  ,  y  tenir  tous  biens  , 
meubles  &  immeubles  qu'ils  pouroient 
licitement  acquérir  &;  polléder  ,  ainfi  que 
ceux  qui  pouroient  leur  écheoir  par  fuc- 
cefllon ,  donation,  tellament  ou  autrement, 
&  en  dif^ofer  de  même  ;  &  que  leurs  héri- 
tiers les  puiitent  apréhender  de  même  que 
s'ils  étoient  originaires  du  roïaume  ;  le 
tout ,  fans  païer  aucune  finance. 

Ces  lettres  furent  vérifiées  au  parlement 
le  li  Décembre  de  la  même  année  1 5  jo, 
pour  en  jouïr  par  les  impétrans  ,  fous  la 
condition  que  leurs  héritiers  ,  ou  ceux  en 
faveur  dcfquels  ils  auront  difpofé  de  leurs 
biens ,  foient  régnicoles. 

La  chambre  des  comptes  ne  les  vérifia 
le  15  Juin  1 5  î  I  >  qu'en  faveur  de  vingt- 
trois  des  impétrans  y  dénommés  ,  moien- 
nant  115  écus  d'or-foleil ,  par  eux  paies  ; 
&  à  la  charge  toutefois  que  leurs  héritiers 
foient  régnicoles.  Voii:\  Bacquet  ,  aub. 
ch.  7. 

Ces  privilèges  n'aïant  point  été  renou- 
Tcllcs  ,  les  portugais  ne  peuvent  actuelle- 
ment les  invoquer. 
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PRÉCIPUT  ,  dans  le  feus  propre  &  na- 
turel du  terme  ,  qui  fignihe  prélèvement  ,. 
eft  le  droit  de  prélever,  fur  certains  biens, 
un  objet  déterminé  par  la  loi  ou  par  la  con- 
vention :  prendre  un  préciput ,  c'eft  dif- 
traire  une  portion  d'un  tout  à  partager. 

Le  f  récif  ut  entre  conjoints  efl  légal  ou 
conventionnel  ;  s'il  eft  limplement  légal  , 
il  ne  produit  aucuns  droits  ;  s'il  ell  con- 
ventionnel ,  il  peut  être  llipulé  de  trois 
manières  :  la  première ,  en  accordant  au 
furvivant  le  droit  de  prendre  certains  éfets-. 
ou  une  fomme  fixe  fur  la  malle  de  la  com- 
munauté ,  hors  part  :  c'eif-à-dire  ,  avant 
paitage  &  fans  préjudice  de  la  part  du  fur- 
vivant  dans  le  furplus  ;  la  féconde  ,  en  ac- 
cordant ce  préciput  entier  fur  la  portion 
du  prédécédé  ;  Se  la  troifième  ,  en  conve- 
nant que  la  femme  furvivaiite  aura  le  pré- 
ciput ,  même  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté. 

Dans  toutes  ces  efpèces  ,  le  préciput 
eft  une  libéralité  que  fe  font  les  conjoints, 
par  leur  contrat  de  mariage  :  c'eft  un  avan- 
tage fujet  au  retranchement  ordonné  par 
l'édit  des  fécondes  noces  ,  fuivant  un  arrêt 
du  I  o  Juillet  1656,  raporté  par  Ricard  ,. 
des  donations  ,  part.  5  ,  ch.  9  ,  n.  i  544.  Il 
ne  fe  confond  point  dans  le  don  mutuel  ;. 
&  fe  prend  en  pleine  propriété.  Voiei 
Perrière  ,  fur  Paris,  art.  ^19. 

Il  a  été  jugé  ,  par  quelques  décifions 
du  confeil  ,  qu'il  n'étoit  point  du  de  droit 
dinfinuation  pour  le  préciput ,  à  prendre 
par  le  furvivant  fur  les  éfets  de  h  commu- 
nauté ,  &  avant  le  partage  «i'iccile  :  je  ne 
crois  pas  que  la  queftion  ait  été  éclair- 
cie  ;  car,  il  faut  dillinguer  la  flipulation  de 
préciput ,  de  la  faculté  accordée  par  la  loi. 
au  furvivant  de  prélever  certains  objets  : 
le  préciput  conventionnel  eft  un  véritable 
avantage  en  faveur  du  furvivant  ;  c'eft  un 
gain  de  furvie  ,  qui  n'eft  pas  ,  à  la  vérité  ,. 
afi'ujéti  à  l'inlinuation  de  forme  ,  mais  il  elt 
fujct  au  droit  d'infinuarion  ,  comme  les  fti- 
pulatiuns  de  bagueS;  joïaux  &  autres  cho* 
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ùs  (ênibhbles  ,  qui  ,  étant  de  véritables 
pi-<;cipnts  ,  font  néanmoins  fujets  à  ces 
droits  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  aux  arti- 
cles Bague.r  &  Contrat  du  mariage  ,  §. 
14.  Il  ell  vrai  qac  ,  la  flipuiation  étant 
faite  pour  faire  le  prélèvement  fur  la  mafte 
hors  part  ,  le  ftuvivant  ne  profite  que 
d'une  moitié  du  préciput  fur  la  part  du 
prédicédé  dans  la  communauté  ,  parce 
q.ril  confond  l'autre  moitié;  enforte  que 
le  droit  d'inlinuation  d'an  fcmblahle  pré- 
ciput ,  ne  peut  être  perçu  que  fur  la  moi- 
tié de  l'objet  auquel  il  eft  fixé. 

Si  le  préciput  eft  à  prendre  en  entier 
fur  la  part  du  prédécédé  dans  la  commu- 
nauté ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que 
le  droit  d'infinuation  fuit  dû,  &  qu'il  doive 
qtre  perçu  fur  l'objet  entier  du  préciput. 

Le  préciput  conventionnel  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  de  communauté  entre  les  con- 
joints ;  on  peut  néanmoins  flipuler  que  la 
femme  aura  le  préciput  ,  même  en  renon- 
çant à  la  communauté  ;  &  ,  pour  cette  ac- 
tion ,  elle  a  liipoté(]ne  ,  du  jour  du  contrat 
de  mariage  ,  fur  les  immeubles  de  fon  mari  ; 
enforte  qu'en  renonçant ,  elle  exercera  le 
préciput  comme  une  donation  fimple,  d'a- 
bord fur  la  communauté,  &  fubfuliairement 
fur  les  propres  du  mari.  Le  droit  d'infinur- 
tlon  eft  également  dû  de  ce  préciput ,  &; 
ne  peut  être  contefté. 

PRÉFÉRENCE  ^1/  Roi  &-  de  fes fer- 
miers ,  fur  les  biens  in:ubles  &  immeu- 
bl.s  d:s  comptables  &•  autres  débiteurs 
d:  deniers  ro'iaux. 

L'article  i^'  de  l'édit  du  mois  d'Août 
1669  ,  porte  que  le  Roi  aura  la  préféren- 
ce aux  créanciers  des  oficiers  comptables, 
fermiers  généraux  ou  particuliers  ,  &  au- 
tres a'iant  le  maniment  de  fes  deniers  ,  qui 
lui  feront  redevables,  tant  fur  les  deniers 
comptans  ,  que  fur  ceux  qui  proviendront 
de  la  vente  des  meubles  &:  éfets  mobiliai- 
res  fur  eux  faifis  ,  fans  concurrence  ni  con- 
tribution avec  les  autres  créanciers ,  no- 
nobllaat  toutes  faifics  précédentes  ;  à  l'ex- 
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ception  néanmoins  des  frais  funéraires  ,  de 
juftice  &  autres  privilégiés  ;  des  droits 
du  marcliand  qui  réclame  fa  marchandife 
dans  les  délais  de  la  coutume  ,  &c  du  pro- 
priétaire des  maifons  dos  villes  ,  fur  les 
meubles  qui  s'y  trouveront ,  pour  fix  mois 
de  loïcr  ;  l'article  1  conferve  la  même 
préférence  fur  le  prix  des  oSces  comptables 
&  droits  y  annexés  ;  par  l'article  }  ,  le 
Roi  entend  être  préféré  fur  le  prix  âcs 
immeubles  acquis  depuis  le  manin-,cnt  de 
Ces  deniers  ,  néanmoins  ,  après  le  verdeur 
&  celui  de  qui  les  deniers  auront  été  em- 
ploies à  l'acquilition  ,  pourvu  qu'il  en  foit 
fait  mention  fur  la  minute  &  fur  l'expédi- 
tion du  contrat  ;  ce  qui  fera  exécuté  ,  no- 
nobllant  toutes  coutumes  &  ufa^es  con- 
traires ,  auxquels  il  efl:  dérogé.  A  l'égard 
des  immeubles  acquis  auparavant ,  le  Roi 
a  feulement  hipotéque  ,  du  jour  des  pro- 
vifions  des  otices  ,  des  baux  des  fermes  , 
des  traités  ou  des  commiiTions.  Il  eft  or- 
donné ,  par  l'article  <;  ,  qne  ce  qui  efl  règle 
par  les  articles  précédens ,  aura  lieu  non- 
obftant  les  opofitions  &  aftions  Aes  fem- 
mes féparées  de  leurs  maris  ,  tant  à  l'égard 
des  meubles  trouvés  dans  la  maifon  du  ma- 
ri ,  qui  n'auront  pas  aparrenu  à  la  femme 
avant  le  mariage  ,  que  fur  le  prix  des  im- 
meubles acquis  par  elle  depuis  la  fepara- 
tion  ,  s'il  n'eftjuftifié  que  les  deniers  em- 
ploies à  l'acquintion  ,  lui  apartier.nent  lé- 
gitimement. 

L'article  14  du  titre  8  du  gros  de  l'or- 
donnance du  mois  de  Juin  1680  ,  poi'-e 
que,  fur  les  deniers  provenans  des  meubles 
faills  &  vendus  ,  le  fermier  du  Roi  fera 
paie  par  préférence  à  tous  créanciers  , 
même  au  propriétaire  de  la  maifon  ,  excep- 
té  pour  deux  quartiers  de  loïer,  y  compris 
le  courant ,  pour  lefqucls  le  propriéta're 
fera  préféré  ,  en  alîrmant  qu'ils  lui  font 
dûs  ,  &  fans  qu'il  puilfe  prétendre  aucune 
préférence  pour  les  réparations. 

Article  4  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  Juillet  168  i.  »  Les  fcr- 
Tij 
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-  »   iiiiers  de  nos  droirs  auront ,  contre  les 

i^rcn-  "  fous-fenTiiers  ,  les  mimes  aclicns  ,  pii- 

»   viléges  ,  hipotéques  ,   droits  de  con- 

31  tiaindre  &  pourfuivre  ,  que  nous  avons 

j)  contre  les  fermiers  ». 

Article  j  du  même  titre.  »  Ce  que 
î>  nous  avons  ordonné  à  l'ég?.rd  des  fer- 
i)  miers  contre  les  fous- fermiers  ,  aura 
j>  lieu  à  l'égard  des  fermiers  ôc  fous-fer- 
50  miers  contre  leurs  commis  ». 

Article  6  du  même  titre.  »  Voulons 
5>  que  les  fermiers  &  (bus-fermiers  qui 
j>  feront  crédit  de  nos  droits,  Si  qui  vien- 
j>  dront  par  a"cion  ,  opoàtion  ,  interven- 
»  tion  ,  plainte  ou  autrement,  même  dans 
3>  les  cas  auxquels  ils  pouroient  fe  faire 
»  paier  fur  le  champ  ,  foient  préférés,  fur 
■>}  les  meubles  ,  à  tous  autres  créanciers  , 
j>  même  à  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
»  pour  les  acheter  ». 

Article  7.  »  N'entendons  la  préférence 
'  »  portée  par  l'article  précédent  ,  avoir 
ji  lieu  ,  (inon  lorfque  les  foumiffions  & 
»  promeTies  que  nos  fermiers  &  fous-fer- 
3)  miers  auront  prifes  des  redevables  ,  fe- 
3>  ront  libellées  pour  nos  droits  ,  cofifor- 
»  mément aux  regilhes  &  aux  déclarations 
»   qui  en  auront  été  faites  ». 

Article  8.  »  N'entendons  aurtî  que  la 
j>  préférence  ordonnée  pour  nos  droits  , 
M  ait  lieu  pour  les  contîfcations  de  la  jufle 
3)  valeur ,  en  ce  qu'elles  excédent  nos 
»  droits,  ni  pour  l'amende  &  les  dépens  ». 

L'article  9  règle  la  préférence  dans  le 
cas  de  contertation  entre  le  fermier  d'un 
bail  expiré  &  le  fermier  aduel  ;  voïe^ 
tom.  i  ,  pag.  j  58. 

Par  arrêt  du  confeil  du  z  i  Mai  i  709  , 
rendu  en  règlement  du  mouvement  du  Roi, 
il  cfl:  ordonné  que  ,  pour  raifon  du  paie- 
ment des  droits  à'ïnfuiuation-laique  ,  les 
fermiers  de  ces  droits  auront  ,  tant  fur  les 
fonds  ,  que  fur  les  fruits  des  immeubles  fu- 
jets  auxdits  droits  ,  privilège  Se  préféren- 
ce à  tous  créanciers  ,  même  aux  vendeurs 
&  à  ceux  qui  ont  pré.té  leurs  deniers  pour 
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l'acquifition  defditb  immeubles  ;  veut  S.  M» 
que  les  redevables  defdits  droits  ,  les  loca- 
taires Se  fermiers  conventionnels  on  judi- 
ciaires des  biens  immeubles  ,  coramiffaires 
aux  failles-réelles  ,  receveurs  des  con- 
fignations  ,  Se  autres  dépofitaires  des  biens 
de  juftice  ,  foient  contraints  au  paiement 
defdits  droits  ,  nonobftant  toutes  (aifies  & 
opolkions  faites  ou  à  foire  ;  quoi  foifant  , 
ils  en  demeureront  bien  Se  valablement 
quites  8c  déchargés,  tant  envers  les  parties 
failles  ,  que  les  créanciers  ,  opofans  Se  fai- 
fillans. 

Celui  du  14  Août  1714 ,  ordonne  que 
les  fruits  Se  revenus  des  héritages  fujcrs 
aux  droits  à'ainortijjlmevs  ,franc-fiefs  6r 
nouvel-acquêt ,  qui  ont  été  ou  feront  failis 
à  la  requête  du  fermier  defdits  droits  ,  lui 
feront  baillés  Se  délivrés  ,  ou  à  fes  procu- 
reurs ,  commis  Se  prépofés  ,  jufqu'à  con- 
currence des  fommes  portées  par  les  états 
de  contraintes  ,  nonobflant  Se  par  préfé- 
rence à  toutes  autres  faifies  ou  opolitions 
faites  ou  à  faire;  à  quoi  faire  les  locataires, 
fermiers  conventionnels  Se  judiciaires  , 
commiflaires  auxfailies-réelles  ,  receveurs 
des  conlignations ,  Se  autres  dépofitaires  , 
feront  contraints  comme  pour  les  propres 
deniers  Se  affaires  de  S.  M.  ,  fans  qu'il  foi», 
befoin  de  le  faire  ordonner  en  juftice  avec 
les  redevables  ,  leurs  débiteurs  Se  leurs 
créanciers  opofans,  moïennant  quoi  ils-en; 
demeureront  valablement  quites  &  dé- 
chargés. 

Arrêt  du  confeil  du  z  j  Décembre  i  7  z  r: 
le  fieur  André ,  acquéreur  de  la  terre  du 
Mefnil-Garnier  ,  avoir  donné  une  déléga^ 
tion  du  montant  du  cciuicme  dénieras  fon 
acquifition  ,  fur  le  nommé  Godard  ,  fermier 
de  cette  terre  ;  lors  de  la  lignification  qui 
lui  en  fut  faite,  il  déclara  être  prêt  de-païer, 
en  raportant  par  le  fermier  main  levée  des 
diférentcs  failles  faites  fur  lui  ;  l'arrêt  le 
condamne  ,  même  par  corps  ,  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  ;  quoi  faifant  , 
il  en  demeurera  valablement  quite  Se  dé- 
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chargé,  tant  vers  l-s  parcics  faifies ,  que  feront  tenus  de  païer  tous  les  droits  tic 
les  cicar.ciers  ojjofans  6t  failiii'ans.  centième  damer  ,  dont  Icfdits  biens  fe  trou- 

Arrêt  du  confcil  du  i  o  Septembre  I  7  ii,  veront  charges  à  caufe  des  mutations  ar- 
qui  ,  en  coiulamnant  les  héritiers  coUaté-  rivées  avant  leurs  titres  de  propriété  ou 
raux  de  la  dame  Anfelinc ,  au  paiement  du  de  pofle.lion  ,  par  préférence  à  touscréan- 
droit  de  centièiiw  donier  des  biens  de  cicrs  ,  à  peine  d'y  être  contraints  ,  fjuf 
cette  ficcelfion  ik.  du  rrip'.c  dicelui,  permet  leur  recours  ,  li  le  cas  y  échet  ,  contre 
de  contraindre  le  lieur  Hardier  ,  procureur  ceux  tjui  les  auront  précédés  en  Ja  proprié- 
en  la  prév^ôté  de  l'hôtel ,  dépoiitaiie  des  té  ou  polTell'ion  defdits  biens, 
deniers  de  la  fuccell'ion  ,  par  corps  ,  non-  Autre  arrêt  du   confeil   du   j    Février 

nobftant  un  arrct  du  grand  confeil  ,  qui  1716,  qui  ordonne  l'exécution  de  celui 
donnoic  main-levée  des  failles  du  fermier  ,  du  14  Août  i  7  14  ,  non-feulement  pour 
&  qui  ordonnoit  que  ledit  Hardier  dcmeu-  le  recouvrement  des  droits  à'amonijji- 
reroit  faili  par  forme  de  dépôt  &  c.  mev.s  ,  franc-Jiefs  &•  nouveaux-acquêts  , 

Arrêt  du  confeil  du  15  Mars  i  7  1  j  ,  qui  peuvent  encore  être  dûs  des  reiles  du 
qui  ordonne  que  le  fieur  Lauverjon  ,  no-  traité  de  le  Lièvre  ,  &  de  la  ferme  de  Sa- 
laire au  chàtclet  de  Paris  ,  (  qui  avoit  reçu  det,  mais  encore  ,  pour  ceux:  de  toutes 
en  dépôt'e  teflamentdêl'abbéde  Dangeau,  les  régies,  fermes  &  fous-fermes  defdits 
dont  il  avoit  paie  les  droits  de  contrôle  &  droits  qui  leur  ont  fuccédé  ,  &  pour  toutes 
ù'inJïiiua.tion  )  fera  rembourfé  ,  par  préfé-  celles  qui  pouront  être  faites  à  l'avenir  ; 
rence  à  tous  créanciers  ,  fur  les  éfets  dudit  en  conféquence  ,  réitère  les  difpofitions 
fieur  abbé  ,  de  la  fomme  par  lui  pa'iée  pour    de  l'arrêt  de  1 7  1 4. 

les  droits  ;  en  conféquence  ,  que  l'huiflier-  Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du 
prifeur,  chargé  de  la  vente  defdits  éfets,  6  Aoiit  1718  ,  rendu  entre  l'adjudicataire 
fera  contraint  ,  comme  dépolltaire  ,  à  des  fermes  &  les  colledeurs  des  tailles  de 
païer  ladite  fomme  ,  enfcmble  celle  de  50  Conflans-Charenton  ,  créanciers  de  Jac- 
îiv.  pour  le  coiit  de  l'arrct  ;  nioïennant  ques  Benard  cabaretier  ,  pour  droits  d'ai- 
quoi  il  en  demeurera  bien  &.  valablement  des  &  pour  la  taille  de  la  mime  année  :  ils 
déchargé  envers  tous  faibifans,  opofans  &  prétendoient  réciproquement  la  préféren- 
autres  &c.  ce  fur  les  deniers  provenus  de  la  vente  des 

Arrct  du  confeil  du  14  O(3:obre  i  7  14  :  meubles  de  Benard  ;  cette  préférence  fut 
fur  ce  que  les  acquéreurs  reflifent  de  païer  njugée  au  fermier  par  fentence  de  l'éleétion 
les  droits  de  centième  denier  ,  pour  les  de  Paris  :  la  cour  des  aides  ,  fur  l'apel ,  a 
mutations  qui  ont  précédé  leurs  acquifi-  ordonné  que  le  fermier  &  les  colleâcnrs 
tions  ;  les  uns  prétendant  que  le  fermier  ne  feroient  païés  par  concurrence.  Nota,  l'ar» 
peut  fe  pourvoir  que  contre  les  précédens  rêt  eft  cité  dans  celui  du  19  Avril  1749  , 
propriétaires  ,  dont  la  plupart  font  décé-    raporté  ci-aj)rès. 

dés,  abfens  ou  infolvables  ;  &  d'autres.  Arrêt  du  confeil  du  24  Oftob^  175^: 
parce  qu'ils  ont  obtenu  des  décrets  judi-  le  fieur  le  Gras  du  Luart  avoit  acquis  en 
ciaires  fur  les  immeubles  auxquels  le  fer-  1716  ,  la  terre  du  Bouer  de  l'héritier 
mier  ne  s'efl  point  opofé  ,  foùtiennent  qu'il  du  baron  du  Sein  ,  décédé  en  i  709  ,  fur 
doit  être  déchu  de  fon  privilège  ;  il  efl  or-  la  demande  des  droits  de  centième  Aemer 
donné  ,  par  cet  arrêt  rendu  en  règlement ,  dùj  pour  la  fuccedion  &  pour  l'acquifition  ; 
que  les  acquéreurs  des  biens<immeubles ,  il  a  été  ordonné  que  ledit  fieur  du  Luart 
foit  par  vente  ,  tellaniens  ,  fuccefllons  col-  6c  le  comniidaire  aux  faifies-réelles  ,  dé- 
latérales ,  6c  à  quelque  titre  que  ce  foit ,    pofitaire  de  deniers  provenans  de  la  fuc- 
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TT  .  ■  ccilioi) ,  leroient  contraints  jufcju'à  concur- 
l'rcfcrc:-  rencc  du  premier  droit;  &  l'acquéreur  a 
"•  été    perfonnellenient    condamné   au  paie- 

ment de  celui  dû  pour  fon  acquilîtion. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  i''  Février 
175  j  ,  qui  accorde  la  préférence  fur  le 
prix  d'an  oSce  :  Engracie  Gourdan  aïant 
vendu  l'ofice  de  notaire  roial  à  Marfeille  , 
dont  feu  fon  père  étoit  pourvu  ,  le  fermier 
des  domaines  a  demandé  à  être  paie  ,  par 
préférence ,  de  la  femme  de  1898  liv.  pour 
droits  de  contrôle  &;  iiijinuation  de  plu- 
fieurs  aftes  paifés  par  Gourdan  ,  &  qui 
avoient  été  contrôlés  &  infinués  àla  faveur 
de  l'amniftie  accordée  par  la  déclaration  du 
Roi  du  i  I  Juin  1755;  ladite  Gonrdan  l'a 
foùtenu  mal  fondé  ,  parce  que  le  prix  de 
lotîce  étoit  affedé  aux  dettes  des  créan- 
ciers ,  &  devoit  être  diftribué  fuivant  l'or- 
dre des  hipotéques  ,  tant  auxdits  créan- 
ciers ,  qu'à  elle  ,  pour  la  dot  de  fa  mère. 
Le  fermier  a  foùtenu  que  la  préférence 
qui  lui  eft  accordée  par  les  règlemens  ,  fur 
les  biens  des  débiteurs  ,  eft  encore  moins 
fafceptible  de  ditîculté  fur  le  prix  des  oliccs 
des  notaires  ,  parce  que  ces  otîces  font  , 
de  droit ,  garants  de  toutes  les  fautes  & 
négligences  des  titulaires.  L'arrêt  ordon- 
ne que  ledit  fermier  des  domaines  fera  paie 
de  ladite  fomme  de  1898  liv.  fur  les  de- 
niers provenans  du  prix  de  i'ofice  ,  par 
préférence  à  ladite  Gourdan  &  à  tous  au- 
tres créanciers. 

Décilion  du  confeil  du  10  Avril  i  7  3  7  > 
qui  a  jugé  que  le  fermier  des  domaines 
devoit  être  paie  ,  par  préférence  ,  fur  le 
prix  delà  vente  de  l'otice  du  nommé  Trois, 
notaire  fe|Laval  ,  de  la  fomme  de  416  liv, 
restante  de  celle  de  ^oo  liv.  â' amende  de 
contravention  ;  6c  cela,  parce  que  la  con- 
travention eft  un  fait  de  charge.  Nota. 
11  ne  doit  y  avoir  aucune  préférence  pour 
les  amendes  de  contravention  aux  règle- 
mens ,  mais  feulement  hipotéipe  du  jour 
qu'elles  ont  été  prononcées  ,  ou  réglées  par 
ades  pafl'és  par  devant  notaires. 
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Arrêt  du  confeil  du  i  o  Mars  1 7  5  9  ,  quî 
ordonne  que  ,  fur  les  deniers  étant  entre 
les  mains  du  païeur  ûcs  gages  des  fecrétai- 
res  du  Roi ,  provenans  de  ceux  attribués 
à  l'otîce  du  fijur  Cliàtelain  ,  le  fermier  des 
domaines  fera  paie  ,  par  préférence  à  tous 
créanciers,  du  droit  de  centième  denier 
de  terres  acquifes  par  ledit  Châtelain  en 
1  7  14  ;  à  quoi  faire  ledit  païeur  fera  con- 
traint, comme  dépotltaire  ,  conformément 
à  l'arrêt  du  21  Mai  1709  ,  nonobftant 
toutes  faifies  ,  opofitions  &  empêche- 
mens  &c.  Isota.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
du  confentcment  du  lieur  ChâteLiin  ,  dé- 
biteur. 

Décifion  du  confeil  du  28  Juillet  1742, 
qui  ordonne  que  le  fermier  judiciaire  de 
biens  faifis  ,  paiera  le  droit  de  centième 
denier  dû  pour  ces  biens,  par  préférence 
à  toute  autre  créance  ;  &  que  la  quitance 
de  ce  droit  fera  prife,  pour  comptant ,  par 
le  commiiTaire  aux  failles-réelles. 

Arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  & 
finances  de  Montpellier  du  20  Février 
1745,  qui  a  ajugé  au  fermier  le  prix  de  la 
vente  des  meubles  de  Jean  le  Blanc ,  con- 
trôleur des  aftes  à  Touloufe  ,  reflé  reli- 
quaraire  ,  par  préférence  à  fa  femme  ,  qui 
demandoit  fon  logement  &  fa  conftitution 
dotale. 

Décifion  du  confeil  du  20  Mars  1745  ; 
le  fermier  des  domaines  avoit  faifi  les  reve- 
nus d'un  bien  faifant  partie  d'une  fucceC- 
fion  collatérale  ;  cette  partie  étoit  faifie 
réellement  par  Nicolas  Jouvenot  créan- 
cier ,  qui  a  demandé  main-levée  de  la  faifie 
du  fermier,  offrant  de  païer  le  droit  de  cen- 
tième  denier  de  cet  objet  ;  il  a  été  débouté 
de  fa  demande  ,  jufqu'à  ce  que  la  déclara- 
tion fut  flûte  ,  &  le  droit  paie  de  la  tota- 
hté  des  biens  de  la  fuccelllon  ;  &  cela  , 
parce  que  le  droit  de  centième  denier 
d'une  fucceffion  collatérale  eft  indivifible 
fur  tous  les^iens  ,  &  chaque  partie  de  ces 
biens  eft  affeftce  folidairement  au  pa'iement 
du  droit  entier. 
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M.  l'intendant  dj  Grcuuble  aïant  de- 
mandé au  confeil  ,  li  le  fermier  devoit 
avoir  la  préférence  pour  le  tripU  droit  de 
centième  denier  ,  comme  pour  le  droit 
principal ,  il  lui  fut  répondu,  le  14  Août 
1747  ,  par  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des 
finances,  que  le  trijle  droit,  ét;uu  une 
peine  ou  amende  ,  ne  peut  être  exigé  par 
préférence. 

Décilion  du  confeil  du  ij  Juin  1746  , 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
des  biens  échus  à  t.tre  fucceJllf  en  ligne 
collatérale  ,  eft  dû  fur  la  malTe  générale  de 
tous  les  biens  ,  &  que  le  fermier  a  droit 
de  fe  pourvoir  fur  tout  ce  qui  en  provient , 
tant  meubles  ,  qu  immeubles  ;  cette  déci- 
fion  a  été  rendue  fur  le  mémoire  des  créan- 
ciers de  la  fnccelfion  du  fieur  Pelais  ,  qui 
avoient  paie  le  droit  de  centième  denier  , 
&  qui  en  demandoient  la  rcpiife  fur  les 
meublas. 

Autre  liécifion  du  10  Juin  1747  ,  qui 
ajuge  au  fermier  le  droit  de  centième  de- 
nier d'une  fuccelTion  ,  pu-  prétéience  au 
douaire  de  la  veuve  ,  &.  fur  les  revenus 
aftccStés  au  douaire  ,  plutôt  que  contre  l'ac- 
quéreur du  furplus  des  biens. 

Arrêt  ducoiifeil  du  14  Mai  1748,  entre 
Forceville  f  fermier  général ,  &  le  fieur 
Tartarin  ,  contrôleur  des  bons  d'états. 
Le  Iloi  fe  trouvoit  direftement  créancier 
du  nommé  Rouvelin  ,  pour  une  fomme  que 
S.  M.  lui  avoit  avancée  pour  favorifer 
l'exploitation  d'une  manufdéture  de  crif- 
taux  ;  le  fermier  général  étoit  créancier  à 
caufe  de  la  geftion  que  Rouvelin  avoit 
faite  de  larecette générale  du  tabac'i Paris; 
&  le  contrôleur  des  bons  d'états  étoit  opo- 
lànt  à  la  délivrance  des  deniers.  L'arrêt  le 
déboute  de  fon  opolition ,  &  ordonne  l'exé- 
cution de  l'édit  du  mois  d'Août  1669  ;  en 
conféquence  ,  jus^e  que  Forceville  doit 
être  paie ,  par  préférence  à  tous  créanciers, 
fur  le  prix  provenu  de  la  vente  des  meubles 
de  Rouvelin.  Cet  arrêt  ell  cité  dans  celui 
du  2.9  Avril  1749  ,  tapoité  ci-après. 
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Dccifion  du  confcil  du  zi  Mars  1 749  , 
portant  que  les  droits  du  Roi  doivent  être 
paies  par  préférence  ,  &  que  ceux  dus 
pour  le  teflament  de  M.  le  grand-prieur 
de  France  ,  feront  paies  fur  les  deniers 
fequeftrés  entre  les  mains  de  l'économe 
général. 

Arrêt  du  confeil  du  29  Avril  i  749  ,  fur 
la  requête  de  Nicolas  Bonnemain  ,  fubrogé 
à  feu  Pierre  Carlier  adjudicataire  des  fer- 
mes générales  pour  le  bail  commencé  le 
1'^''  Odobre  1716  ,  failliTant  les  biens  de 
Jean  Cliaudnn  qui  a  fait  la  recette  du  gre- 
nier à  fel  de  Brou  ,  &  qui  eft  refté  reli- 
quataire  ;  les  biens  ont  été  failis  Se  aju- 
gés  ,  &  le  prix  a  été  conllgné.  Le  fieur 
Sanfon  ,  receveur  des  confignation  à  Pa- 
ris ,  a  prétendu  retenir  par  préférence 
fes  droits  de  confignation  ;  Bonnemain  , 
a  cité  l'article  14  de  l'édit  du  mois  de 
Février  1689,  P*^'^''  '^  revente  des  oti- 
ces  de  receveurs  des  confignations  ,  por- 
tant qu'ils  ne  prendront  aucuns  droits  pour 
raifon  des  fommes  i)Our  lefquelies  S.  M. 
fera  colloquée  utilement  ,  fans  pouvoir 
prétendre  aucune  indemnité  ni  récompenfe 
fur  le  furplus  des  deniers;  l'art.  13  de 
l'édit  du  mois  d'Août  1669  ,  portant  que 
les  fommes  pour  lefquelies  S.  M.  fera  uti- 
lement colloquée ,  feront  païées  par  les 
receveurs  des  confignations  ,  &  délivrées 
fans  frais  ni  aucuns  droits  de  configna- 
tion ;  &  les  difpofitions  de  l'ordon- 
nance de  1681  par  lefquelies  le  Roi  con- 
ferve  aux  deniers  roïaux  ,  quoiqu'exploi- 
t:s  par  fes  fermiers  ,  tous  les  mêmes  avan- 
tages que  fi  S.  M.  les  faifoit  exploiter  &: 
percevoir  à  titre  de  régie  &  par  Ces  mains. 
L'arrêt  ordonne  que  ,  dans  le  jour  de  la 
fignit^xation  ,  le  fieur  Sanfon  ,  receveur  des 
confignations  ,  fera  tenu  de  païcr  à  Bonne- 
main ,  fans  aucune  diminution  ,  ni  retenue 
du  droitdeconfignatiûn,lafomme  de  4847 
livres  15  fols  ;  deniers,  qu'il  a  droit  de 
prendre  dans  celle  de  5000  livres  dépofée 
au  bureau  des  confignitions  ;  quoi  faifaut  , 
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il  en  demeura  bien  &:  valablement  dé- 
chargé. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Août  i  75  2.  ,  en 
faveur  des  notaires  ,  pour  leur  rembourfe- 
menc  par  préférence  des  droits  de  con- 
trôle &  d'inllnuation  qu'ils  ont  avancés  ; 
voïez  A  otaires,  §•  '  4  »  pag-  4  5  • 

Décilion  du  confer!  du  4  Mai  1754» 
contre  Catherine  Girardin  ,  veuve  du  (leur 
Coufin,gréfi€ràla  peau, qui  avoit  été  char- 
gé par  le  fermier  des  domaines  de  la  recet- 
te des  droits  de  contrôle  des  alîrmations  de 
voïage  à  Paris  ,  &c  qui  étoit  décédé  re- 
Hquataire  pour  raifon  de  cette  recette  ; 
le  fermier  demandoit  à  être  païé  par  pré- 
férence ;  la  veuvedifoit  avoir  renoncé  à  la 
communauté  ,  &  les  héritiers  à  la  fuccef- 
fion  ;  qu'elle  n'etoit  point  caution  de  Ton 
mari ,  &  que  toute  cette  fuccefilon  ne  Cafi- 
foit  pas  pour  la  remplir  de  Tes  créances 
privilégiées.  Décidé  que  le  fermier  a  la 
préférence  furie  mobilier.  Nota.  Il  auroit 
eu  également  la  préférence  fur  les  im- 
meubles que  le  mari  auroit  acquis  depuis 
qu'il  avoit  été  chargé  de  la  recette  ,  fui- 
vant  l'édit  de  1669. 

Arrêt  du  confeil  du  2.6  Juillet  1757  , 
qui  calTe  un  Arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  contraire  à  la  préférence  du  fer- 
mier des  domaines  ,  pour  les  droits  de 
centième  denier  ;  M.  de  Sabran  héritier 
inftitué  de  M.  le  marquis  de  la  Capelle 
fut  inquiété  par  une  autre  perfonne  qui 
fe  prétendoit  apellée  à  une  fubftitution  des 
mêmes  biens  ;  fur  la  demande  du  droit  de 
centième  den.  de  l'inflitution  ,  il  intervint 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limoges, 
portant  qse  ce  droit  feroit  païé  par  pré- 
férence fur  les  fruits  ;  les  féqneflres  &  les 
çommilTaires  des  revenus  fc  pourvurent  au 
parlement  de  Bordeaux  où  ils  obtinrent 
arrêt ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  l'ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Limoges  ,  il 
étoit  ordonné  que  les  fruits  Se  revenus  leur 
fcroient  remis  par  préférence  au  fermier 
du  donjaine,  C'eft  cet  arrêt  qui  a  été  cafle 
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par  celui  du  confeil  ,  tant  comme  rendu 
fur  une  matière  dont  la  connoiflance  efl 
attribuée  à  M"^^  les  intendans  fauf  l'apel 
au  confeil  ,  que  comme  contraire  aux  rè- 
gles qui  donnent  la  préférence  au  recou- 
vrement des  deniers  roïaux  ;  en  conféquen- 
ce  ,  il  a  été  ordonné  que  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  feroit  exécutée  &  que  le 
fermier  feroit  païé  du  droit  de  centième 
par  préférence  à  tous  créanciers  &  opo- 
fans  Çyc. 

Si  ,  en  conféquence  d'une  faifie  -  arrêt 
faite  pour  le  recouvrement  de  deniers 
roïaux  ,  le  faifi  déclare  avoir  païé  d'avan- 
ce ,  j/oïc^  ce  qui  a  été  obfervé  à  l'article 
afîrmation  d'un  débiteur ,  tom.  i  ,  pag, 
loi  ;  &  ajoùtez-y  que,  par  arrêt  du  con- 
feil rendu  en  règlement  le  19  Juilleti6  7i, 
il  fut  ordonné  que ,  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  franc-fiefs,  les  fermiers  & 
mitaïers  des  biens  fujets  auxdirs  droits  , 
feront  tenus  de  repréfenter  leurs  baux  à 
la  première  requificron  ou  fommation  qui 
leur  fera  faite  ,  &  de  vuiderlcurs  mains  , 
par  préférence ,  en  celles  du  fermier  de 
ces  droits  ,  des  fommes  par  eux  ducs  ;  à 
quoi  faire  ils  feront  contraints  par  les  voïes 
qu'ils  y  font  oi:>ligés  ;  Sz  en  cas  de  refiis  , 
par  les  autres  voïes  qui  feront* ordonnées 
par  les  commiflaires  départis  ;  nov.objîant 
toutes  failles  &  arrêts  ,  même  les  faifies- 
réelles  ,  &  pour  cjuelque  caufe  &  occafion 
que  ce  foit ,  Gr  tous  pa'icmens  qu'il  pouront 
alléguer  avoir  fa'its par  avance  ,  fauf  leur 
recours  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être  con- 
tre les  propriétaires, 

A  l'égard  de  la  préférence  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  arbitraires  & 
autres  acquifes  ou  ajugées  au  Roi  dan» 
les  cours  &  fiéges;  voïez  amendeS)  §.4» 
n.  4  ,  tom.   1  ,  pag.   114. 

PRÉLATIONeft,  dans  les  païs  de 
droit  écrit ,  ce  que  l'on  nomme  retrait  féo- 
dal dans  les  païs  coûtumiers  ;  le  nom  de 
prélation  ,  qui  fignitie  une  préférence  ou 
fupériorité  ,  ert  ufité  dans  le  païs  de  droit 

écrit , 
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^crît,  pour  exprimer  le  retrait  fJodal  qui  y 
cil  cfe.tivement  préféré  au  retrait  lignagcr, 
au  lieu  que  ,  dans  le  général  des  coutumes  , 
le  retrait  féodal  cède  au  lignager. 

Le  droit  de  prélation ,  apartenant  au  Roi , 
paile  aux  apanagifteS  par  la  conflitution  de 
l'apanage  ,  encore  <]u'il  n'y  foit  pas  nom- 
mément exprimé  ;  mais,  il  ne  peut  palier 
aux  engagilks  fans  (Hpulation  expreiTe  ; 
voïe^  Bacquet ,  des  dr.  de  juft.  ch.  1 2.. 

Le  Roi  ne  peut  pas  même  exercer  ce 
droit  dans  quelques  provinces  :  mais  , 
S.  M.  peut  le  céder  à  un  tiers  ,  pour  exer- 
cer en  conféquence  le  retrait. 

Nous  expliquerons  à  l'article  iîefrait , 
les  droits  <]ui  font  dus  par  le  ceffionnaire 
du  droit  de  prélation  du  Roi  ou  des  fei- 
gneurs  ,  lorfqu'il  exerce  ce  droit ,  en  re- 
tirant des  biens  fur  celui  qui  les  avoit  ac- 
quis. 

PRÉMESSE ,  terme  dont  la  coutume 
■de  Bretagne  fe  fert  pour  exprimer  le  retrait 
■lignager  ;  il  y  a  ,  dans  cette  coutume  ,  un 
titre  entier  des  prémejjcs  ;  c'eft  le  titre  1 6. 
L'article  198  porte  que  pfémejjc  eft  oc- 
tro'iée  à  tous  ceux  qui  font  du  lignage  ;  &  , 
fuivant  l'article  199  ,  tout  prême  &  ligna- 
ger peut  retirer  la  chofe  fujéte  à  prémeffe. 
Le  terme  de  prême  eft  un  vieux  mot 
français  qui  fignitie  le  prochain  ,  id  eji 
proximuî  ;  delà ,  prémeffe  ,  à  proximitate. 
yoie^  l'article  Retrait ,  où  il  fera  traité 
des  diférens  droits  dus  pour  le  retrait 
lignager. 

PRESCRIPTION  ,  eft  une  efpèce  de 
fin  de  non  recevoir  ,  introduite  pour  aflù- 
rer  ,  après  un  certain  tems  ,  la  tranquillité 
de  ceux  qui  n'ont  pas  confervé  leurs  titres 
de  polTenion  ou  de  libération  ;  Cafllodore 
l'a  nommée  ,  en  matière  civile  ,  la  patrone 
du  genre  humain  ,  à  caufe  de  la  paix  qu'elle 
procure  ;  &  M.  de  la  Guefle  (  Remont.  )  lui 
donne  le  même  nom  ;  mais  ,  ce  titre  ne  lui 
convient  que  lorfqu'elle  eft  invoquée  de 
bonne  foi. 

La  prefcription  ne  peut  être  admifc  ,  fi 
Tome  m. 
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elle  n'eft  autorifée  par  un  texte  de  coutu- 
me ou  par  une  ordonnance  précife  ;  elle 
n'eft  pas  de  droit ,  &c  le  juge  ne  peut  la 
fupiéer  ,  fi  elle  n'eft  pas  invoquée  ;  on  ne 
peut  même  l'invoquer  ,  après  avoir  traité 
la  queftion  au  fond. 

I .  Le  domaine  du  Roi ,  &  les  droits  de 
fouveraineté  apartenans  à  la  couronne,  font 
imprefcriptibles  ,  par  quelque  laps  de  tems 
que  cepuifle  être;  cela  demande  néanmoins 
une  explication,  parce  que  la  prefcription, 
établie  entre  les  fujets  du  Roi  ,  peut  être 
invoquée  dans  certains  cas  contre  S.  M. 
même. 

Les  biens  &  droits  efTentiels  à  la  fouve- 
raineté font  abfoinment  imprefcriptibles  , 
ainfi  que  les  domaines  de  la  couronne  , 
c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'à  faculté  perpétuelle  de  rachat  ; 
vo'ie^  l'article  Domaine. 

Il  y  a  des  petits  domaines  &  droits  do- 
maniaux ,  qui  peuvent  être  aliénés  par  in- 
féodation  ,  à  titre  de  propriété  incommu- 
table  ;  d'où  il  fuit  que  le  détenteur  peut 
invoquer  la  prefcription  ,  s'il  prouve  une 
poiTefCon  immémoriale,  &  au  moinsde  cent 
années  ;  j'o'ie^  ce  qui  a  été  obfervé  fous  le 
titre  particulier  de  ces  biens  &:  droits  , 
comme  IjLs,  Péages  &c.  ;  vo'iei  auflî  Bac- 
quet  ,  de  la  desh.  ch.  7. 

A  l'égard  des  biens  que  le  Roi  pouroit 
pofleder  ,  &  qui  ne  feroient  pas  encore 
unis  &  incorporés  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  comme  dans  l'efpèce  expliquée  à 
l'article  Domaine,  §.  I ,  n.  7  ,  tom.  2  , 
pag.  89  ,  ils  n'ont  aucun  privilège  parti- 
culier ;  &  la  prefcription  peut  être  par 
conféquent  invoquée  pour  ces  biens  ,  dans 
les  mêmes  cas  où  elle  eft  établie  entre  les 
cito'iens. 

1.  Les  droits  cafuehààs  au  Roi,  tels 
que  les  profits  de  fief,  &  les  droits  de 
confifcation  ,  aubaine  ,  bà-ardife  &  autres, 
détaillés,  tom.  i  ,  pag.  5(^4,  fe  prefcrivent 
par  le  même  délai  que  les  coutumes  fixent 
aux  fcigneurs  pour  le  recouvrement  des 
V 
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^-^— —  droits  femblables    qui  leur  apartiennen:. 
Preicri-  Il  fauc  néanmoins  obferver  que  ,  fi  le  nou- 

ption.  yeau  pofleiTeur  n'a  pas  fuir  enfaifiner  fon 
titre  par  les  receveurs  &  contrôleurs  gé- 
néraux des  domaines  &  bois ,  il  ne  poura 
opofer  aucune  prefcription  pour  les  droits 
réfultans  de  la  mutation  non  enfaifinée. 
Voki  redit  du  mois  de  Mai  1710;  l'arrêt 
du  2  Août  1749,  6c  la  fentence  de  la 
chambre  du  domaine  de  Paris  du  2  Sep- 
tembre 1750,  raportés  à^l'article  Enfal- 
Jinement ,  n.  n  ,  tom.  i  ,  pag.  513. 

L'indemnité  due  au  Roi  par  les  gens  de 
main-morte  ,  pour  les  biens  qu'ils  acquiè- 
rent dans  les  mouvances  ,  cenfives  &  juf- 
tices  de  S.  M.  ,  n'eft  pas  un  droit  cafuel  : 
c'eft  le  prix  de  l'aliénation  d'une  portion 
du  domaine  ;  Si.  dès-lors,  ceux  qui  en  font 
débiteurs  ne  peuvent  opofer  de  prefcrip- 
tion ,  par  quelque  laps  de  rems  que  ce 
puifle  être  ;  vo'ki  l'article  j  de  la  déclara- 
tion du  il  Novembre  1714  ,  tom.  2.  , 
pag.  J51.  Mais,  parla  raifon  même  que 
cette  indemnité  efl:  le  prix  d'une  aliénation, 
elle  ne  peut  être  reçue  en  efpèces  ,  & 
elle  doit  être  conflituée  en  rente  perpé- 
tuelle ;  or ,  comme  les  arrérages  de  cette 
rente  font  fujets  à  la  prefcription  ordinaire, 
il  s'enfuit  que  ii  l'on  avoit  difcré  plus  de  j  o 
ans  à  demander  l'indemnité  à  des  gens  de 
main-morte  ,  le  fond  du  droit  ne  feroit  pas 
à  la  vérité  prefcrit  ;  mais  ,  en  le  conver- 
tifTant  en  rente  ,  les  arrérages  n'en  feroient 
exigibles  que  pour  les  19  années  antérieu- 
res à  la  demande  ,  &  à  l'avenir ,  d'année 
en  année  à  perpétuité. 

5.  Les  difcrens  autres  droits  ,  compris 
dans  la  ferme  des  domaines  ,  ne  font  poinj 
prefcriptibles  de  leur  nature ,  comme  on  l'a 
expliqué  fous  le  titre  de  ces  diférents 
droits. 

Arrêt  du  confeil  du  zS  Mars  1719, 
rendu  en  règlement  ;  par  lequel  (  fur  ce 
que  plufieurs  redevables  des  droits  de  cen- 
tième denier  anciennement  dûs  ,  objedent 
^ue  ce  droit ,  ouvert  dans  un  bail ,  ne 
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peut  apartenir  aux  fermiers  des  baux  fui- 
vans  ;  que  lefdits  fermiers  font  même  dé- 
chas de  leurs  prétentions  à  cet  égard  ,  fui- 
vant  l'article  34  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance du  mois  de  Juillet  168  i  ,  qui 
n'accorde  que  fix  mois  ,  après  les  baux 
finis  ,  pour  former  la  demande  des  droits  ; 
&  comme  cette  ordonnance  ne  concerne 
point  le  centième  denier  ,  pour  lequel  il  a 
été  rendu  des  règlemens  particuliers ,  ) 
S.  M.  déclare  qu'elle  n'entend  point  que 
les  droits  d'infinuation  &  centième  denier 
foient  compris  dans  l'exécution  dudit  arti- 
cle 34  ;  en  conféquence  ,  elle  ordonne  que 
les  redevables  feront  pourfuivis  ,  fur  les 
contraintes  des  fermiers  6c  fous-fermiers  , 
au  paiement  defdits  droits  à'infuiuation  & 
centième  denier  ,  6c  des  amendes  6c  peines 
par  eux  encourues ,  faute  d'avoir  fait  infi- 
nuer  leurs  contrats  d'acquifition  d'immeu- 
bles ,  ou  d'avoir  fourni  leurs  déclarations 
pour  les  fucceflTions  collatérales  ,  6c  d'en 
avoir  paie  le  centième  denier  dans  les 
délais  prefcrits  par  les  règlemens  ;  6c  ce  , 
nonobftant  toutes  opofitions  formées  ou  à 
former  ,  réfultantes  du  laps  de  tems ,  dont 
ils  demeurent  6c  demeureront  déboutés. 

On  ne  peut  donc  opofer  de  prefcription 
pour  ces  droits  ,  quelques  anciens  qu'ils 
foient  ;  c'efl  ce  qui  a  été  pofitivement  déci- 
dé le  18  Mars  1725,  fur  la  queilion  pro- 
pofée  par  M.  l'intendant  de  Befançon  ,  au 
fujet  d'anciennes  contraventions  ;  il  y  a  une 
infinité  d'autres  décifions  qui  ont  jugé  que 
lefdits  droits  font  imprefcriptibles  ,  &c  que 
l'on  ne  doit  laifler  introduire  aucun  doute 
à  cet  égard. 

4.  Mais  ,  comme  il  feroit  fatiguant  poul- 
ie public  de  faire  remonter  les  recher- 
ches à  des  tems  trop  reculés  ,  le  Roi  a  fixé 
une  époque  à  fes  fermiers  ,  pour  certains 
droits  ,  fans  néanmoins  admettre  de  pref- 
cription contre  S.  M. 

La  première  limitation  à  cet  égard  a  été 
feite  par  les  articles  ?  19  8c  5  3  5  du  bail  de 
Forceville  du  1 6  Septembre  i7)8,por- 
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tant  que  le  fermier  ne  poiuoit  faire  la  re- 
cherche des  droits  de  contrôle  des  aâres 
des  notaires  ,  inlinuation  ,  centième  denier 
&  pctit-fcel ,  droits  d'amurtiflemens  &  de 
franc-Hefs  échus  plus  de  vinî^t  années  anté- 
rieurement à  fa  demande  ,  fans  préjudicier 
néanmoins  à  la  nullité  des  a^tcs  ordonnée 
par  les  règlemens  ,  S.  M,  fc  réfcrvant  de 
faire  faire  à  fon  profit ,  fi  elle  le  jui;e  à  pro- 
pos ,  le  recouvrement  defdits  droits  échus 
avant  cette  épocjue. 

Cette  claufe  a  été  répétée  dans  les  baux 
fuivans  ;  il  fut  ajouté  ,  par  l'article  j  des 
lettres  patentes  du  z  i  Août  i  7  5  6  ,  portant 
bail  à  Henriet ,  qu'il  pouroit  recevoir  à 
fon  profit  ceux  defdits  droits  ,  qui  feroient 
volontairement  aportés  &  paies  dans  fes 
bureaux  pendant  le  cours  de  fon  bail ,  fans 
être  tenu  d'en  compter  au  Roi.  Vdk^  en- 
core l'article  5  dubaildePrévôt,raporté, 
tom.  1  ,  pag.  348  ***. 

Les  droits  dûs  pour  les  a<ftes  fous-figna- 
ture  privée  ,  ne  font  point  compris  dans 
les  limites  de  cette  époque  de  vingt  années, 
■comme  il  a  été  dit,  tom.  1  ,  p.  45. 

5 .  Il  y  a  aufl'i  une  efpèce  de  prefcription 
établie  en  faveur  des  fermiers  du  Roi  :  la 
■tléclaration  du  Roi  du  lo  Janvier  1699  , 
porte  que  ,  deux  ans  après  l'expiration 
d'un  bail  générai  des  fermes  de  S.  M.  , 
l'on  ne  poura  être  recevable  en  aucunes 
demandes  contre  les  fermiers ,  pour  pré- 
tendues reftitutions  de  droits.  Vo'iei  ci- 
après  ,  l'article  K(;jUtution. 

PRÉSENTATION  eti  matière  ecclèfia- 
fhque,  eft  l'exercice  du  droit  de  patronage 
ge  :  c'eft  un  ade  ,  par  lequel  le  patron  d'un 
bénéfice ,  ou  autre  qui  a  droit  de  préfenter , 
nomme  &  préfente  au  collateur  une  per- 
fonne  capable  de  remplir  ce  bénéfice ,  pour 
en  avoir  la  collation  &  inftitution. 

Les  nominations  ou  préfentations  à  bé- 
néfice ,  par  patrons  eccléliaiiiques  ou  laï- 
ques ,  font  comprifes  dans  la  première  fec- 
tion  de  l'article  i"^^  du  tarif  de  171 2,  qui 
en   fixe  le  droit  de  contrôk  à  j  liv,  en 
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principal  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  l'article 
4  de  l'arrit  de  règlement  du  30  Août 
1740. 

Le  patron  peut  faire  fa  préfentation  par- 
un  aite  fous  fignature  privée  :  fi  l'on  a  re- 
cours au  notaire  ,  il  faut  que  ce  foit  un 
notaire  apoftolique ,  fuivant  ledit  du  mois 
de  Décembre  i^<9i  ;  ce  qui  n'erapéche 
pas  que  l'on  ne  fafTe  des  préfentations ,  fous- 
lîgnature  privée;  mais,  le  gréfîer  des  in- 
finuations  eccléliaftiques  ne  peut  infinuer 
ces  préfentations  ,  &c  l'on  ne  peut  faire 
aucun  afte  en  conféquence  ,  fi  elles  ne 
font  préalablement  contrôlées  au  contrôle 
des  ades  ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
feroit  fait  auparavant ,  &  des  amendes  por- 
tées par  les  règlemens.  Voïez  Aâesfous- 
fignatures  privées. 

P  RÈS  EN  J  AT  ION ,  en  madère  laï. 
que  ,  eft  un  aâ:e  de  procédure  ,  par  lequel 
un  procureur  déclare  au  gréfe  des  préfenta- 
tionsd'une  cour  oudune  jurifdiâiion  roïale, 
qu'il  occupera  pour  telle  partie  contre  telle 
autre ,  dans  l'inftance  introduite  entr'el- 
les  par  la  demande  qu'il  déligne.  Il  y 
a  préfentation  pour  les  demandeurs  ,  ap- 
pellans  ou  anticipans  ,  &  préfentation 
pour,  les  défendeurs  ,  intimés  &  anticipés. 

I .  Les  droits  de  préfentation ,  établis  & 
attribués  par  diférens  édits ,  fe  perçoi- 
vent adueilement  fur  le  pié  de  6  f.  8  d. 
dans  les  cours  ,  préfidiaux  ,  bailliages  & 
fénéchauflees  qui  reflbrtilTent  nuement 
aux  cours  ;  il  eft  ,  en  outre  ,  dû  un  droit 
de  contrôle  à  raifon  de  j  f.  par  pré- 
fentation. 

Dans  les  autres  jurifdiAions  roïales  qui 
ne  rellortilTent  pas  nuëment  aux  cours , 
même  dans  les  jurifdidions  des  hôtels  de 
ville  ,  &  des  juges  &  confuls  des  mar- 
chands ,  dans  les  fiéges  des  éledions  & 
des  greniers  à  fel,  &  dans  les  raaitri- 
fcs  des  eaux  &  forêts  ,  le  droit  de  pré- 
fentation n'eft  que  de  j  f.  &  celui  de 
contrôle  de   1    f. 

En  Provence ,  la  perception  eft  difé- 
V  ij 
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rente  :1a  déclaration  du  Roi  du  1 3  Mars 
1696  ,  regiftrée  au  parlement  d'Aix  le 
7  Avril  fuivant ,  porte  que  les  droits  des 
préfentationsjtant  des  demandeurs  que  des 
défendeurs  ,  dans  les  cours  ,  lièges  &  juf- 
tices  roiales  du  pais  de  Provence  feront 
paï'és  :  favoir , 

I.  Au  parlement ,  pour  chacune  préfen- 
tation   iîmple ,  1 3   fols. 

II.  Pour  chacune  préfentation  dou- 
ble,    16  fols. 

III.  Pour  chacune  préfentation  per- 
fonnelle  ,    ii    fols  4   deniers. 

VI.  A  la  chambre  des  comptes  d'Aix , 
pour  la  préfentation  fimple,    i    fol. 

VII.  Pour   la   double ,  2.    fols. 

IX.  Et  dans  les  Çiéges  inférieurs  dudit 
païs,pour  chacune  préfentation  fimple,  7  f. 

X.  Pour  chacune  préfentation  dou- 
ble ,    9  fols. 

XI.  Pour  chacune  préfentation  per- 
fonnelle  ,  lo  fols. 

l^oïe^  ce  qui  eft  obfervé  au  fujet  du 
contrôle  des  préfentations  ,  com.  1  , 
p.    581  ,  Se  tom.  1  ,    p.  z  I. 

z.  L'ufage  des  préfentations  eft  aulïl 
ancien  que  l'établilTement  de  l'ordre  dans 
les  procédures  :  ces  préfentations  fe  pre- 
noient  d'abord  au  gréfe  ordinaire  ,  où 
il  en  étoit  tenu  regillre  ;  enfuite  ,  il  fut 
créé-  des  gréfîers  particuliers  des  pré- 
fentations dans  les  cours  de  parlement  de 
Paris  &  de  Touloufe  ;  &  cet  établiflement, 
aiant  été  reconnu  utile  ,  fut  fait  égale- 
ment dans  les  diférentes  provinces  du 
Roïaume. 

Par  édit  du  mois  d'Août  15711  ,  Hen- 
ry III  créa  &  érigea  en  chef  &  titre 
d'ofice  formé  ,  un  gréfier  &  garde  des 
préfentations  ,  en  chacune  des  cours  de 
parlement,  grand  confeil  ,  cour  des  aides 
&  antres  cours  fouveraines  ,  où  il  n'y 
avoir  grétîers  des  préfentations  établis  & 
féparés  des  gréfiers  ordinaires  :  requêtes 
du  palais  ,  préfuiiaux  ,  bailliages  ,  féné- 
chaufTées,  prévôtés,  6c  autres  jurifdiftions 
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ro'iales  du  ro'iaurae  ,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle  ,  pour  enregiftrer  lef- 
dites  préfentations  dans  un  regiftre  tenu  à 
cet  éfet  ;  il  ordonna  que  toutes  perfonnes 
qui  feront  ajournées  ,  ou  qui  auront  fait 
ajourner,  anticiper  ou  intimer  ,  foit  en  pre- 
mière inftance  ,  exécution  de  fentences, 
contrats ,  obligations  &  caufes  d'apel  & 
toutes  autres  matières,  èfdites  cours  ,  fié- 
ges  &  jurifdiftions  roiales  ,  feront  tenus 
de  fe  préfenrer  par  leur  procureur  ;  dé- 
clarant dès-à-préfent  nulles  &  de  nul- 
éfet  toutes  procédures  qui  auront  été  fai- 
tes &  pourfuivies  autrement  ,  avec  dé- 
fenfes  aux  parties  de  s'en  aider ,  à  peine 
de  faux  &  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts  ;  auquel  grétier  &  garde  des 
préfentations  ,  il  fut  attribué  dou^e  de- 
niers tournois  pour  recevoir  &  enregif* 
trer   chaque    préfentation. 

La  cour  des  aides  de  Paris ,  en  en<- 
regilhant  cet  édit ,  ordonna  ,  par  arrêt  du 
2  Décembre  1577,  qu'il  auroit  lieu  ,  tant 
es  gréfes  des  élevions  ,  qu'autres  jurifdic- 
tions   relTcrtilTantes   en   icelle    cour. 

Il  fut  ordonné  ,  par  une  déclaration 
du  Roi  du  5  Mars  1578  ,  que  les  pro- 
cureurs portulans  dans  les  cours  de  par- 
lement ,  bailliages  ,  fénéchaulfées  ,  prétV- 
diaux  ,  prévôtés  ,  élevions,  &  autres  juP 
tices  &  juriidiiftions  roiales  ,  fe  préfente* 
roient  &  cotteroient  refpeftivement  en 
toutes  aflTignations  ,  à  peine  de  nullité  de 
tout  ce  qui  feroit  par  eux  fait ,  &  de  deux 
éais  fol   d'amende. 

Par  une  autre  déclaration  du  Roi  du  t 
Septembre  1578  ,  enregillrée  en  la  com- 
des  aides  de  Paris  le  12.  Janvier  M79> 
S.  M.  ordonna  pareillement  les  préfenta- 
tions refpedtives  dans  les  cours  desaidey, 
élcBions  &c  autres  fiéges  reflbrtiflans  ,  tant 
pour  raifon  de  la  taille  &  cruC  ,  qu'en 
tontes  autres  caufes  ,  reconnailfances  àe 
promelTes  ,  cédules  &  compofitions  de 
fiirtaux  ,  radiations  de  rôles  ,  privilèges  , 
décharges  de  tnarguilliers  des  paroiffes* 
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é^  procureurs  de  villes  ,   afTseurs  ,  col-  &  des  pr^fciitations  furent  fuprimés  par 

ledeuis  ,  commilfalres  &   autres  charges  lîdit  du  moisde  Mars  1580,  pour  être re'- 

publiques  ;   opolkions  ou  apellations  fur  unis  &  incorpores  au  domaine  ;  &  l'alié- 

éxécutioii    de  feiuerices  ,   ODligations    ,  nation  en  fut  ordonnée  à  faculté  de  ra- 

baux  à  ferme  ,   niandemens  &  autres  pa-  chat  perpétuel. 

teilles    &  femblables  ailignatioiis    qui   fe  Par  une  déclaration  du  j   Marsij87, 
donneront  par  devant  les  élus  &  commis  ;  il  fut  ordonné  que  les  grétiers-gardes  des 
&,  pour  le  regard  des  caufes  où  les- pro-  préfentations  tiendroient    deux  reginres; 
cureurs  généraux  defdites  cours  des  aides  l'un   defquels  ferviroit  pour  les   préfenta- 
&  leurs  fubllituts  feront  feuls  parties,  6c  tions  desdemandeurs  ,&  l'autrepourcelles 
aurti  des    particuliers  qui  feront    ajournés  des  défendeurs  ,  avec  défenfes  de  délivrer 
par  devant  les  élus  ou   leurs   commis,  à  aucun    aéte  ,   jugement  ou  arrêt,  s'il  n'a- 
la  requête  des  fermiers  du  Roi ,  ou  de  leurs  paraiflbit  de  la  préfentation. 
procureurs,   fadeurs    &c  entremetteurs,         Henry  IV  ordonna  ,  par  éditdumoisde 
pour  faire  vrai  &  tidèle  ferment  du  vin  qu'ils  Mars    1595,  que  dorénavant,  en  toutes 
au-ront  recueilli,  vendu,  échangé  ou  donné  cours  de  parlement ,  grand  confeil ,  cours 
en  payement,  tant  pour  le  vingtième,  qua-  des  aides  ,  des  monnoies  ,  &  autres  cours 
trième  &  huitième  des  vins  vendus  ,  6c  au-  fouveraines  ,  requêtes  du  palais  &c  de  l'hô- 
tres  impofitions  qui  fe  lèvent  &  lèveront  tel,  chambre  du  tréfor,  eaux  Scfbréts,  con. 
fur  les  fujets  de  S.  M.  ;  6c  lefquelles  eau-  rétablies  6c  maréchauflees  de  France,  pré- 
fes  fe  vuideront  fur  le  champ,  l'audience  voté  de  l'hôtel,  lîéges  prélidiaux  ,  bail- 
tenante,  fuivant  leur    ferment  &c  arirma-  liages,  fcnéchaullées,  vicomtes,  prévôtés  , 
tion  ,  fans  aucune  remife  ou  délai  :  en  ce  mairies  ,   vigueries  ,   éleétions  ,  gruries  , 
cas  feul ,  S,    M.   n'entend  qu'il  foit   payé  greniers  à  fel ,   juges  -  confuls    des   mar- 
aucune   préfentation  ,  foit  par    le  denian-  chauds  ,  hôtels  communs  des  villes  &  au- 
deur  ,  défendeur  ou  ajourné  ;  voulant  néan-  très  jurifdidions  roïales  du  roïaume  ,  ou  il 
moins  que  s'il  arrivoit  contellation  en  icelle  y  avoit  grétier  des  préfentations  établi ,  il 
caufe  ,  remife  ou  délai ,  6ê  fur  les  alfigna-  feroit  payé  audit  grétier  pour  recevoir  châ- 
tions de  détàut  ou  congé  ,  qu'icelui  droit  cune  préfentation   &c   l'enregillrer  ,    deux 
de  préfentation  foit  payé  auxdits  gréfiers  fols  tournois  ,  tant  par  le  demandeur  que 
des  préfentations  ,  fans  diticulté;  défendant  par  le  défendeur;  lefquels  grétiers  feront 
très  -  exprelTément    auxdits     procureurs  tenus  de  mettre  au  bas   de  l'exploit  &c 
d'intervenir   pour    lefdites    parties    6c   de  cédule  ,  que  S.  M.  ordonne  leur  être  pré- 
faire   6c   palTer   aucun   ade  ,   fentence  6c  fentes  par   les  procureurs  ,    l'afte  de  la- 
jugement  ou  arrêt  de  confentement  d'icel-  dite  préfentation  ,  avec  défenfes  très-ex- 
les  parties  ou  autrement ,  que  préalable-  preflcs  à  tous  procureurs  d'occuper  en  au- 
nient  ils  ne  fe  foient  préfentés  6c  cottes  fur  cune  inftance  ,  ni  produire  en  icelle  ,  que 
les  regiRres  defdits  grétiers,  fur  peine  de  ledit  exploit  ou  cédule  n'ait  été  cotte  6c 
nullité  de  tout  ce  qui  feroit  par  eux  tait  &:  paraphé  par  le  grétier   des   préfentations 
de  deux  écus  d'amende  ;  lefquels  procu-  ou  fon  conunis  ,  à  peine  de  cent  écus  d'a- 
reurs  feront  tenus  de  communiquer  leurs  niende  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c 
cédules  auxdits  grétiers  ou  leurs  commis    intérêts  envers  la  partie  iiuércflee.  S.  M. 
une  t'ois  la  femaine  feulement ,  pour  éviter  ordonna    la  revente  des  gréfcs  des  pré- 
aux monopoles  6c  collufions ,    6c  voir  Se    fentations  &c  raliénation  du  doublement  à. 
connaitre  le  droit  à  eux  dû.  faculté  de  rachat  perpétuel.  L'arrêt  d'en- 
Les  ofices  de  gréfiers  civils  ,  criminels    regirtrement  en  la  cour  des  aides  de  Pa>. 
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_—-—_.  ris  du  9  Avril  1595  ,  excepte  du  droit 
préien-  de  préfentution  les  caufes  où  le  procureur 
tation,  général  &  fes  fublUtuts  feront  feuls  par- 
ties; &  toutes  adlgnations  qui  feront  pour 
les  fermiers  &  droits  du  Koi ,  foit  en  de- 
mandant ou  défendant ,  de  quelque  nature 
que  fuient  lefdites  fermes  ;  dans  lefquelles 
caufes  ne  fera  paie  aucune  préfentation , 
fmon  lorfqu'elles  feront  conteftées  ;  6c 
cette  cour  a  réglé  la  conteftation  par  l'a- 
pointeraent  en  droit  d'informer  ou  amener 
témoins  ,  ou  quand  il  y  aura  fentence  de 
débouté  de  défenfes  &  non  autres  ;  elle  a 
encore  excepté  les  caufes  fommaires  vui- 
dées  promptement  8c  fur  le  champ. 

Les  droits  furent  augmentés  du  parifis 
par  édit  du  mois  de  Juillet  1695. 

Par  autre  édit  du  mois  de  Juin  1606, 
particulier  pour  la  province  de  Norman- 
die ,  le  droit  de  préfentation  fut  augmenté 
d'un  fol. 

Louis  XIII  ordonna  ,  par  édit  du  mois 
de  Février  162.0 ,  qu'à  l'avenir  ilferoit  pris 
&  perçu  quatre  fols  parijis  ,  pour  cha- 
cune préfentation  ,  en  ce  compris  ce  qui 
fe  païoit  alors ,  ce  qui  faifoit  cinq  fols  ; 
l'augmentation  fut  attribuée  aux  grétiers 
des  préfentations  ,  pour  en  jouïr  à  titre 
de  domaine  aliéné  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  en  païant  une  finance. 

Les  gréfiers  particuliers  des  préfenta- 
tions n'aïant  point  été  établis  en  Proven- 
ce ,  cet  établiifement  fut  ordonné  par  édit 
du  mois  de  Juillet  1639. 

Il  fut  créé  des  oHces  de  grétîers  al- 
ternatifs &c  triennaux  ,  par  édit  du  mois  de 
Décembre  1639,  P"^""^  jouir ,  chacun  dans 
l'année  de  fon  exercice,  des  mêmes  droits 
dont  jou'iffoient  ou  dévoient  jouir  les  an- 
ciens ,  &  en  outre  du  quart  en  fus  par 
forme  d'augmentation  ;  cette  nouvelle  at- 
tribution fut  aulTi  accordée  aux  anciens, fans 
être  tenus  de  financer ,  pour  les  dédora- 
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mager  de  la  création  des  alternatifs  & 
triennaux  ;  l'édit  explique  que  le  quart 
en  fus,  eft ,  par  exemple  ,  4  fols  ,  au  lieu 
de  3  fols,  6c  ainfi  des  autres  fommes  à  pro- 
portion ;  enforte  que  le  droit  de  chaque 
préfentation  ,  qui  étoit  de  5  fols  ,  fe  trou- 
va porté  à  6  fols  8  deniers;  enfin,  cet 
édit  fixe  la  jouïflance  de  l'ancien  à  l'année 
1639  ,  celle  de  l'alternatif  à  1640  &  celle 
du  triennal  à  1641  ,  &  ainfi  fuccefllve- 
ment  ;  mais  ,  cette  fixation  n'a  eu  lieu  que 
dans  le  relfort  des  parlemens  de  Paris  & 
de  Roiien  ;  dans  les  autres  pais,  l'alterna- 
tif n'a  commencé  qu'en  1641  ,  le  trien- 
nal en  1641  Grc. ,  fuivant  l'arrêt  du  con- 
feil  du  16  Février  1641. 

Déclaration  du  Roi  du  j  Novembre 
1661  ,  contenant  règlement  général  des 
droits  de  gréfes  :  par  l'art.  I  il  eft  en- 
joint aux  gréfiers  des  préfentations  ou 
leurs  commis  ,  de  tenir  un  regiftre  éxaft  de 
toutes  les  préfentations ,  &  aux  procu- 
reurs de  fe  préfenter  en  toutes  caufes  , 
excepté  celles  comprifes  dans  l'art.  4  ,  8c 
de  faire  parapher  leurs  exploits  par  lef- 
dits  gréfiers  avant  que  de  plaider  les  cau- 
fes ,  à  peine  de  nullité  &  d'amende  ;  6c  fe- 
ront lefdites  préfentations  faites  chei  ledit 
gréher  ,  ou  au  banc  ou  bureau  établi  au  pa- 
lais à  heure  certaine  ,  avec  défenfes  aux 
juges  de  faire  appeller  ou  plaider  aucunes 
caufes  qu'elles  ne  foient  préfentées ,  fous 
les  mêmes  peines.  L'art.  II  porte  que  le 
gréfier  des  préfentations  aura  pour  fon 
droit,  de  chaque  partie  plaidant  par  di- 
férens  procureurs  ,  ou  qui  fe  préfenteront 
en  divers  tems  ,  tant  fur  le  demandeur  que 
fur  le  défendeur  ,  fur  défaut ,  exécution 
de  fentence  ,  fur  l'appellant ,  intimé  ,  an- 
ticipant ,  anticipé ,  déferrions ,  fommations  , 
contrefommations  ,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel ,  î  fols  tournois ,  fuivant  les  édits 
de   1575,  1595  8c  1610  (*).   L'art.  III 


(  •  )  Cette  déclaration  ordonne  au  furplus  que  l'£djt  de  l<î!(  »  portint  attribution  du  quart  en  fu»  t 
ferï  é«<cut(S  fclon  i%  forme  &   teneur. 
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réduit  le  droit  pour  les  caufes  des  pauvres 
mercenaires ,  Se  autres  demandes  dont  lob- 
jet  cil  moduiue  ;  &  l'art.  IV  explit]uc  les 
caufes  non  fujifces  à  préfentations  :  il  en 
fera  parlé  ci-après.  Par  l'art.  V  il  eft  dé- 
fendu à  tous  liuiffiers  &  fergens  de  bail- 
ler dorénavant  les  affignations  es  hôtels 
des  juges  ,  ains  aux  audiences  ordinaires  , 
à  peine  d'amende  ;  &  aux  procureurs  de 
faire  i\cs  expéditions  en  aucunes  caufes 
fur  affignations  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient 
fait  leurs  préfentations  &  païé  le  droit , 
fait  cotter  &  parapher ,  par  lefdits  gré- 
fiers  ou  leurs  commis  ,  les  exploits  ou 
céduies  d'icelles  ,  fous  peine  de  nullité  & 
d'amende. 

L'art,  i'^''  du  titre  4  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  porte  qu'en  toutes  cours  ou  il  y  a 
des  gréfes  des  préfentations  ,  les  défen- 
deurs ,  intimés  &  anticipés ,  feront  tenus  de 
fe  préfenter  &  cotter  le  nom  de  leur  pro- 
cureur fur  le  cahier  des  préfentations,  dans 
la  quinzaine  ;  &  dans  les  autres  fiéges  , 
où  il  y  a  pareillement  des  gréfes  des  pré- 
fentations ,  dans  la  huitaine  ;  8c  aux  ma- 
tières fommaires,  tant  èscours  qu'èsautres 
fiéges  ,  dans  trois  jours;  le  tout  après  l'é- 
chéance de  l'affignation  ;  &  feront  les  pré- 
fentations faites  tous  les  jours ,  fans  dif- 
rinârion. 

Par  l'art.  2  da  même  titre  ,  le  Roi  avoit 
ordonné  que  les  demandeurs  &  ceux  qui 
ont  relevé  leur  apel ,  ou  qui  ont  fait  anti- 
ciper ,  ne  feroient  à  l'avenir  «ucune  pré- 
fentation  ,  dont  S.  M.  abrogea  rufac;e  à 
leur  égard  ;  mais  ,  la  préfentation  des  de- 
mandeurs ,  apeilans  ou  anticipans  ,  a  été  ré- 
tablie en  1 6  9  j ,  comme  on  l'expliquera  dans 
la  fuite  de  cet  article. 

hes  procureurs  aïant  cru  pouvoir  évi- 
ter le  paiement  îles  droits  des  préfenta- 
tions des  défendeurs  ,  en  fupléant  i  la  pré- 
fentation par  des  aftes  fignitiés  au  procu- 
reur du  demanvieur ,  il  intervint  diférens 
arrêts  qui  leur  enjoignirent  de  fe  préfen- 
ter pour  les  défendeurs  ,  intimés  &  an- 


PRÉ  IJ9 

ticipés  ,  à  peine  de  nullité  des  procédu- 
res &  de  1 00  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention  ;  arrêt  du  1 1  Août 
1670,  contre  les  procureurs  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ;  autre  ,  du  15  du  mê- 
me mois ,  contre  les  procureurs  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  ;  autre  du  1 7  Juin 
16  71  ,  qui  prononce  l'amende  contre 
quinze  procureurs  de  la  même  cour  ;  au- 
tre arrêt  du  ij  Septembre  1671  ,  contre 
les  procureurs  du  prélidial  de  Tours  ;  au- 
tre arrêt  du  21  Février  1672  ,  contre  les 
procureurs  du  reflbrt  du  parlement  de 
Roiien  firc. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  28 
Mars  1676  ,  il  fut  ordonné  que  l'art.  1'' 
du  tit.  4  de  l'ordonnance  de  i6<;7,feroit 
exécuté,  avec  très-cxprelles, inhibitions  & 
défenfes  aux  procureurs  des  cours  &  des 
jurifdidions  où  il  y  a  des  gréfes  des  préfen- 
tations, de  s'ingérer  detkiie  aucuns  ades  ni 
procédures  pourl'inftrudion  des  procès  & 
inftances  avant  l'enregillrementdes  préfen- 
tations des  défendeurs  ,  intimés  &c  antici- 
pés ,  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention  ,  nullité  des  procé- 
dures &  defufpenfion  de  leurs  chargesjfana 
que  lefdites  peines  puiiTent  être  remifes , 
modérés  ou  furfifes  ,  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  foit. 

Ces  amendes  ont  été  prononcées  con- 
tre diférens  procureurs  au  châtelet  de 
Paris,  par  arrêt  du  confeil  du  29  Mars 
1 677  ;  vo'ie^  encore  l'arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  29  Avril  1689  ,  qui 
enjoint  aux  procureurs  de  l'éledion  de 
Cognac  de  fe  préfenter  avant  que  de  faire 
aucune  procédure  en  défendant ,  à  peine 
Ai  100  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Edit  du  mois  d'Avril  ifîjî  ,  par  lequel 
S.  M.  ordonne  iju'il  fera  procédé  à  l'établif- 
fementdes  otîces  desgrch'ers  des  préfenta- 
tions &:  atirmations  ,  qu'elle  a  à  cet  éfet , 
^ffT!int  que  befoin  ,  créés  en  titre  d'o- 
fices  tbrmés   &  héréditaires  ,   dans   les 
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cours  ,  pi-cfidiaux  ,  bailliages  ,  fen^cliauf- 
fées  ,  éledions  ,  gieniers  à  fel  &  autres  juP- 
tices  roïales  ,  avec  attribution  de  tous  les 
droits  des  préfentations  &  afinnations 
apartenant  à  S.  M.  ;  &  ,  attendu  que  le  pu- 
blic n'a  reçu  aucun  foulagement  de  l'abro- 
gation de  l'ufage  des  préfentations  pour  les 
demandeurs, les  procureurs n'aïant  pas  laifle 
de  s'en  faire  païer  par  leurs  parties  ,  S.  M. 
a  rétabli  ,  par  cet  édit  ,  la  prejlntadon 
des  demandeurs  ,  en  toute  caufe  ,  foit  de 
première  inftance  ou  d'apel ,  pour  en  jouir, 
par  lefdits  gréhers  comme  avant  1667  ,  & 
fuivant  le  règlement  qui  en  fera  fait  au  con- 
fcil  ;  il  fut  ordonné  que  les  engagiftes  des 
gréfes  des  préfentations  en  jouïroient  éga- 
lement ,  en  paîant  les  femmes  auxquelles  ils 
feroient  taxés. 

La  déclaration  du  Roi  du  1 1  Juillet 
«69  j  ,  contient  le  règlement  annoncé  par 
cet  édit  ;  il  eft  ordonné  : 

Article  I.  Qu'en  toutes  adlgnations  en 
matières  civiles  &  criminelles  ,  fjit  en  pre- 
mière inftance  ou  d'apel  ,  aififtance  de 
caufe  ,  anticipation  ,  fommation  ,  contre- 
fommation  ,  exécutions  dejugemens  ,  fen- 
tences  ou  arrêts  6c  autres  ,  quoique  non 
exprimés  ,  les  procureurs  des  parties  fe 
préfenteront  refpeftivement. 

II.  Seront  pareillement  ,  dans  le  cas 
d'intervention,  les  procureurs  des  parties 
intervenantes  ,  tenus  de  fe  préfemter. 

III.  Les  gréfiers-girdes  des  préfenta- 
tions tiendrontdeuxregiftres,  fur  l'un  def- 
quels  les  préfentations  des  demandeurs  , 
apellans  &  anticipans  feront  enregiftrées  ; 
&  fur  l'autre  ,  celles  des  défendeurs  ,  inti- 
més &  anticipés  ;  &;  outre  les  regtftres  , 
voulons  qu'ils  gardent  les  cédules  des  pré- 
fentations que  les  procureurs  leur  donne-- 
tont  fignées  d'eux  ,  les  doubles  defquelles 
ks  gréhers  figneront  &.  les  délivreront  aux 
procureurs. 

IV.  Défendons  aux  procureurs  de  fe 
tenir  pour  préfentés  ,  &  de  fupléer  à'îa 
prcfcntaùon  par  ades  figniûés  entr'eux  ,  8c 
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de  faire  aucun  afte  d'inftruûion  &  de  pro- 
cédure avant  la  préfentation  ,  ni  avec  un 
procureur  non  préfenté  ;  auquel  éfet  ils  fe- 
ront tenus  de  produire  ,  dans  leur  inven- 
taire ,  pour  première  pièce  de  leur  procé- 
dure ,  la  cédule  de  la  préfentation  fignée 
du  grétier  ,  le  tout  à  peine  de  joo  liv. 
d'amende  pour  chacune  contravention. 

V.  Défendons  pareillement  aux  gréfiers- 
gardes-facs  d'enregiftrer  aucunes  produc- 
tions dans  lefquelles  ils  ne  trouveront  pas 
les  cédules  des  préfentations  ,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende  pour  chacune  contra- 
vention; &  enjoignons  aux  gréfiers  en 
chef  &i  commis  des  gréfes  ,  d'inférer  & 
dater  les  préfentations  dans  les  apointe- 
mens  ,  arrêts,  jugemens  &  fenrences  qu'ils 
expédieront  pour  caufes  fujétes  à  préfen- 
tations ,  à  peine  de  répondre  des  droits  de 
préfentation  en  leur  propre  &  privé  nom. 

VIIL  Et  ne  feront  fujétes  aux  droits 
des  préfentations  les  caufes  fonimaires  por- 
tées à  l'audience,  &  dans  lefquelles  on  ne 
jugera  point  le  fond  des  conteftations  des 
parties  ,  non  plus  que  les  inftrudions  qui 
fe  font  devant  les  cominifl'aires. 

IX.  Voulons  qu'il  ne  foit  payé  <)u'un 
droit  de  préfentation  pour  les  adlgnations 
données  pour  voir  clore  les  inventaires  &  les 
comptes  ,  «à  moins  que,  fur  les  conteftations 
6c  débats  ,  les  parties  ne  foient  renvoïées 
en  jugement  ;  auquel  cas ,  les  procureurs 
feront  tenus  de  fe  préfenter  fur  les  afllgna- 
tions. 

X.  Ordonnons  que  ,  dans  les  caufes 
des  pauvres  mercenaires  ,  demandant  le 
paiement  de  leurs  falaires  6c  journées  ,  il 
ne  fera  Tpar  eux  païé  que  la  moitié  des 
droits  de  préfentation  ,  défaut  ou  congé  , 
lorfque  leurs  demandes  portées  par  les 
exploits  n'excéderont  pas  dix  livres  ;  mais 
feront  les  droits  paies  en  entier  par  le  dé- 
fvimleur. 

XI.  Et  pour  donner  mo'ien  auxt^its 
gréfiers  des  préfentations  de  vaquer  avec 
aûîduitc  aux   fondions  de  leurs   ofices  , 

vouions 
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•voulons  >iue  ,  poui-  i'enrcgiftrcmcnt  de  cha- 
que prifentacion  6c  (ignatuie  de  la  cédule 
qu'ils  délivieiont  aux  procureurs  dans 
toutes  les  cours  &  ficgcs  ,  il  leur  foit  paie 
fix  fols  huit  deniers  ,  créés  &  attribués  par 
les  édita  des  mois  d'Août  i  j  7  î  >  Mars 
1 J9Î  ,  Février  1610  &  Décembre  16)9. 

XII.  Pour  l'extrait  de  chaque  préfenta- 
tjon  ,  fera  paie  auxdits   gréfîers    6  f.  8  d. 

XXII.  Voulons  que  iefdits  grétiers  jouïf- 
fent  de  tous  lefdits  droits,  ainfi  qu'ils  font  ci- 
devant  déclarés  ,  que  nous  leur  attribuons 
par  ces  juéfentes,  en  tant  que  befoin  feroit. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Janvier 
1696  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  ,  les 
grétiers  des  préfentations  des  juftices  ro'ia- 
les  qui  ne  rcilortiffent  pas  nuëment  aux  cours 
fupérieures,  &  ceux  des  jurifdidiions  des 
liôtels-de-ville  &c  des  juges  &  confuls  des 
marchands  ,  ne  percevront  que  j  fols  tour- 
nois pour  chaque  préfentation  &  cédule , 
&  pareil  droit  pour  chaque  extrait  s'il  en 
eft  délivré  ;  dérogeant  pour  ce  regard  feu- 
lement à  la  déclaration  de  1695. 

La  même  modération  a  été  ordonnée , 
dans  les  fiéges  des  éledions  ,  greniers  à 
fel  &  maitrifes  des  eaux  &  forêts  ,  par  au- 
tre arrêt  du  confeil  du  i8  Février  1696. 

La  déclaration  du  1 3  Mars  1696  ,  pour 
la  Provence ,  eft  raportée  ci-deiTus  ,  n.  i . 

Arrêt  du  confeil  du  19  Mars  1696  , 
portant  qu'en  toutes  caufcs  civiles  &  cri- 
minelles ,  à  l'exception  de  celles  exprimées 
dans  l'art.  8  de  la  déclaration  de  1695  , 
les  procureurs  du  châtelet  de  Paris  feront 
tenus  ,  lors  de  la  figniùcation  du  premier 
avenir  ,  d'y  attacher  la  cédule  de  leur  pré- 
fentation ,  tant  du  demandeur  que  du  défen- 
deur ,  fignée  du  grétîer  ,  &  de  faire  men- 
tion de  la  date  d'icelle  dans  ledit  avenir  , 
à  peine  de  joo  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  ;  avec  défenfes  aux  huidlers 
audienciers  &  autres  ,  de  lignifier  aucuns 
avenirs  ,  s'il  ne  leur  eft  aparu  en  originaux 
des  cédules  des  préfentations ,  fous  pareil- 
le peine. 
Tome  IJl, 
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Par  arrêt  du  confeil  du  j  Juin  1696  , 
rendu  en  conformité  de  l'avis  de  M.  Fer- 
rand  ,  intendant  de  Bourgogne  ,  contenant 
que  l'ufage  de  cette  province  a  été  de  fe 
préfenter  en  toutes  caufcs  ,  il  a  été  ordon- 
né que  les  procureurs  du  parlement  de 
Dijon  &c  des  jurifdiârions  de  fon  reflbrt  , 
feront  tenus  de  fe  préfenter  en  demandant , 
en  toutes  caufes  ,  même  pour  matières 
fommaires  ,  de  même  qu'ils  ont  fait  jufqu'à 
préfent  en  défendant  ;  auquel  éfet  S.  M. 
a  dérogé  à  cet  égard  à  l'art.  8  de  la  dé- 
claration du  11  Juillet   169 y. 

Il  fut  ordonné  ,  par  déclaration  du  4 
Septembre  1696  ,  que  les  engagilles  qui 
jouïlToient  des  préfentations  des  défen- 
deurs, comme  fàifant  partie  de  leur  engage- 
ment ,  jomroient  de  celles  des  demandeurs  , 
rétablies  en  1 69  j  ,  en  païant  une  finance. 

Arrêt  du  confeil  du  i  9  Novembre  1696  , 
qui  cafTe  une  fentence  desoficiers  de  l'élec- 
tion de  Pont-l'Evéque  ,  par  laquelle  ils 
avoient  réputé  pour  caufes  fommaires  &; 
éxemtes  de  préfentations  ,  plufieurs  caufes 
qu'ils  jugent  au  fond  à  l'audience  ;  ordonne 
l'exécution  de  l'art.  8  de  la  déclaration  de 
1695  ;  ce  fàifant,  que  le  droit  de  préfenta- 
tion fera  paie  pour  toutes  les  caufes  fans 
exception  ,  dans  lefquelles  le  fond  fera  ju- 
gé ,  foit  à  l'audience  ou  fur  procès  par 
écrit  ;  &  défend  auxdits  élus  de  rendre  à 
l'avenir  de  femblables  fentences  ,  à  peine  de 
défobéiflance. 

Par  ledit  du  mois  de  Décembre  1699  , 
raporté  tom.  1  ,  p.  469  ,  le  Roi  fuprima 
les  ofices  de  grétiers  ;  réunit  au  domaine 
les  droits  de  préfentations  des  demandeurs, 
rétablies  en  169?  ,  ainlî  que  celles  des 
défendeurs  qui  avoient  été  aliénées  ;  &  il 
tut  créé  de  nouveaux  ofices  de  grétiers.  • 
Arrêt  du  confeil  du  i  z  Mars  1701  ,  qui 
ordonne  que  ,  conformément  aux  articles  4 
&  j  de  la  déclaration  de  i  69  ç  ,  les  procu- 
reurs des  cours  &  des  lièges  inférieurs  fe- 
ront tenus  de  fe  préfenter  aux  gréfes  de» 
préfentations  ,  avant  que  de  taire  aucunes 
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f  pourfuites  ni  procédures ,  pas  même  de  conl- 

Préfenia-  titution  deprocureur,  &ce,à  peinede.5  oo, 
tion.  iiv_  d'amende  portée  par  ladite  déclaration; 

ordonne  en  outre  que  'es  gréners  défaites 
cours  &  lïéges  ,  feront  tenus  de  faire  men- 
tion de  la  date  des  préfentations  dans  tous 
les  arrêts  ,  fentences  6c  jugemens  qu'ils  dé- 
livreront ,  &  ce  ,  à  peine  d'interdidion/ 

Par  édit  du  mois  d'OAobre  «  704  ,  le 
Roi  attribua  les  droits  des  préfentations 
des  demandeurs  rétablies  par  ledit  de  1 6  9  j , 
&  l'augmentation  de  celles  des  défen- 
deurs ,  ordonnée  par  la  déclaration  du 
li  Juillet  de  la  même  année  ,  aux  en- 
gagiftes  des  gréfes  des  préfentations ,  pour 
en  jouir  comme  avant  l'édit  de  1699  ;  à 
la  charge  par  eux  de  païer  les  mêmes  fom- 
mes  qu'ils  avoient  pa'iées  en  exécution  de 
ladite  déclaration  de  1695. 

Ces  aliénations  furent  révoquées  "par 
édit  du  mois  de  Février  1715  ,  portant 
réunion  au  domaine  de  tous  les  droits 
attribués  aux  gréders  &  propriétaires  par 
l'édit  de  1704,  pour  être  perçus  au  proHt 
du  Roi. 

Arrêt  du  confeil  du  j  i  Décembre  1715, 
portant  que ,  conformément  à  la  déclaration 
de  ^69  5  8c  à  l'arrêt  du  11  Mars  1701  , 
les  procureurs  des  cours  &  des  lièges  infé- 
rieurs ,  feront  tenus  de  fe  préfcnter  aux 
gréfes  des  préfentations  ,  avant  que  de 
faire  aucunes  pourfuites  ni  procédures  , 
pas  même  de  conflitution  de  procureur  ,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende;  &  que  les 
grétîers  des  cours  &  fiéges  feront  tenus  de 
làire  mention  de  la  date  des  préfentations 
&  du  contrôle d'icelles dans  touslesarrêts> 
fentences  &  jugemens  qu'ils  délivreront  ; 
auquel  éfet  S.  M.  fait  défenfes  de  fe  fervir 
d'adles  portant  pouvoir  d'occuper. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  1716  ,  il 
cfi:  ordonné  que  ,  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  du  12  Mars  1701  ,  les  procu- 
reurs des  cours  &  fiéges  inférieurs  ,  feront 
tenus  de  fe  préfenter  aux  gréfes  des  pré- 
fentations ,  avant  que  de  faire  aucunes 
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pourfuites  ni  procédures  ,  &  ce  ,  à  peine 
de  3  00  liv.  d'amende  ;  comme  auHi  que 
les  grétîers  defdites  cours  &  fiéges  feront 
tenus  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  faire 
mention  de  la  date  des  préfentations  dans 
tous  les  arrêts  ,  fentences  &:  jugemens 
qu'ils  délivreront. 

Arrêt  du  confeil  du  18  Août  ijiC,  ren- 
du contradidoirement  avec  les  procureurs 
des  diférentes  jurifdidions  de  la  ville  de 
Tours,  qui  foùtenoient  ne  devoir  aucuns 
droits  de  préfentations  au  iîége  criminel  , 
à  la  police  ,  aux  eaux  &  forêts  ,  au  bu- 
reau des  finances  ,  &  à  l'éledion  de  ladite 
ville  ,  où  ils  difoient  qu'il  n'étoit  porté  que 
des  aiîaires  fommaircs  &  de  peu  de  con- 
féquence  ;  l'arrêt  ordonne  que  les  édits  , 
déclarations  ,  arrêts  &  vèglemens  qui  ont 
ordonné  l'établiffement  des  droits  d'afir- 
mations  ,  de  préfentations  &  de  contrôle 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur 
dans  toutes  les  jurifdidions  de  la  ville  de 
Tours  :  ce  faifant ,  que  les  procureurs  des 
bailliage  ,  fiége  préfidial ,  éledion  ,  fiége 
criminel  &  de  la  police  ,  eaux  &  forêts  , 
bureau  des  finances  &  autres  jurifdidions 
ro'iales  de  la  ville  &  généralité  de  Tours  , 
feront  tenus  de  payer  lefdits  droits;  à  ce 
faire  contraints  ,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  des  amendes  portées  par  lefdits 
édits  ,  déclarations  &  arrêts  ;  enjoint  aux 
grétîers  de  faire  mention  de  la  date  de  la 
préfentation  &  du  contrôle  dans  toutes 
les  fentences  &  jugemens  qu'ils  délivre- 
ront, à  peine  de  500  liv.  d'amende  pour 
chacune  contravention  ;  défend  aux  juges 
defdites  jurifdidions  d'admettre  les  avo- 
cats fie  procureurs  à  plaider  qu'il  ne  leur 
aparoilTe  de  la  préfentation  ;  &  aux  tiers- 
référendaires-taxateurs  des  dépens  ,  d'em- 
pIo'ier&  paflercn  taxe  aucuns  frais  de  vo'ia- 
ge  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  aparoille  de 
l'ade  d'atîrmation  ,  levé  au  gréfe  pour 
chaque  vo'i'age  qu'il  conviendra  taxer  ;  à 
peine,  par  les  uns  &  les  autres  ,  de  répon- 
dre en  leur  propre  &  prive  nom  defdics. 
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droits  &  de  joo  liv.  damenJc  gouf  cha- 
cune contravention;  &  ordonne  que  leldits 
procureurs  de  la  ville  &  généralité  de 
Tours  ,  feront  tenus  de  compter  au  fer- 
mier des  gréfes  ,  dans  huitaine  ,  de  tous 
les  droits  de  préfentation  &  contrôle  ,  à 
compter  du  i'-"'  Avril  17  M-  Cet  arrct  a 
été  imprimé  à  Tours  avec  l'ordonnance  de 
M.  Chauvelin  ,  intendant  de  Tours  ,  du  5 
Septembre  i  716  ,  qui  en  ordonnoit  l'exé- 
cution. 

Les  procureurs  de  Tours  ,  aïant  conti- 
nué l'abus  ,  il  a  éfé  rendu  un  autre  arrêt  du 
confeil  le  8  Avril  172.1  ,  par  lequel  il  efl 
fait  très-exprelTes  inhibitions  ôcdéfenfes  aux 
procureurs  portulans  &  autres  perfonnes 
faifant  fondions  de  procureurs  ,  de  hire 
aucunes  pourfuites  ni  procédures  avant  que 
de  s'être  préfentés  fur  le  regiftre  des  pré- 
fentations  ,  &;  de  piéfenter  aucuns  placets 
pour  les  caufes  qui  doivent  être  mifes  aux 
rôles  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
&  aux  grétiers  de  les  enregirtrcr  ,  que  les 
exploits  &  la  préfentation  n'y  foient  datés  ; 
le  tout  à  peine  ,  contre  les  uns  &  les  au- 
tres ,  d'interdiftion  &  de  500  liv,  d'amen- 
•de  pour  chaque  contravention  ;  pareilles 
défenfes  aux  gréliers  d'expédier  &  déli- 
vrer aucuns  arrêts  ,  fentences  ou  jugemens 
qu'il  ne  leur  foit  aparu  de  la  préfentation  , 
à  peine  d'interdidion  ,  de  répondre  des 
droits  &  de  pareille  amende  de  500  liv.; 
&  aux  procureurs  de  retirer  ,  &  auxdits 
grétiers  de  rendre  aux  procureurs  les  pla- 
cets ,  fur  Jefquels  les  caufes  auront  été 
apellées  ,  à  peine  de  pareille  amende  con- 
tre les  uns  &  les  autres  ,  pour  chaque  con- 
travention ;  enfin  ,  cet  arrêt  condamne  les 
procureurs  &  grétiers  de  Tours  y  dénom- 
més ,  au  nombre  de  19  ,  aux  amendes  par 
eux  encourues  Se  au  paiement  des  droits 
de  préfentation  ,  à  quoi  faire  ils  feront  con- 
traints ,  même  par  corps,  comme  pour  de- 
niers roïaux. 

Par  un   autre  arrêt  du  confeil    du    i  z 
Septembre  i  - 1  j  ,  plulieurs  autres  procu- 
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reurs  de  Tours  ,  de  Loches  &  de  Loudun, 
ont  été  condamnés  en  pareilles  amendes  Ôc 
au  paiement  des  droits  de  préfentations  ; 
&  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  procé- 
dures qui  feront  faites  à  l'avenir  par  le» 
procureurs  des  cours  &  jurifdidions  roïales, 
fans  préfentation  ,  &  fans  en  avoir  acquité 
les  droits  ,  feront  &  demeureront  nulles  , 
&  que  les  procureurs  feront  refponfables  , 
en  leur  propre  &  privé  nom,  des  domma- 
ges &:  intérêts  des  parties ,  réfultans  de  la- 
dite nullité  ;  &  en  outre  condamnés  en 
l'amende  de  joo  liv.  pour  chaque  contra- 
vention ,  &  interdits  pendant  trois  mois 
des  fondVions  de  leurs  otices. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Février  1715  , 
qui  condamne  les  procureurs  du  prélidial  de 
Montpellier  en  dil'érentes  amendes  ,  pour 
avoir  occupé  &  obtenu  des  jugemens , 
fans  préfentations  préalables,  &  le  grétier, 
pour  avoir  enregirtré  les  productions  fans 
céduie  de  préfentation. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  i  ?  Septem- 
bre 171}  ,«qui  déclare  nulles  les  procédu- 
res faites  en  la  cour  des  aides  de  Paris 
par  M*^  Malingrey  procureur  ,  contre  les 
fieurs  Perrin  &  Mauroy  ,  faute  de  préfen- 
tations ;  &  condamne  ledit  procureur  aux 
dommages  &  intérêts  des  lieurs  Vafle  & 
Dubois ,  réfultans  de  la  nullité  defdites 
procédures. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  8  Février 
1719  ,  trois  procureurs  au  châtelet  de 
Paris ,  ont  été  condamnés  au  raport  de  di- 
férens  droits  de  préfentations  &c  aux  amen- 
des encouruè's  ;  ainfi  qu'aux  dommages  & 
intérêts  des  parties  réfultans  de  la  nullité 
des  procédures. 

VoUi^  encore  le  titre  des  jurifdidions  y 
tels  que  Confuls  ,  EleBioiis  Sec. 

Caufes  fujétes  à  préfentations. 

5 .  Les  préfentations  ,  tant  des  deman- 
deurs que  des  détendeurs  font  indifpenfà- 
bles  en  toutes  allîgnations  en  matière  ci- 
X.j 
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-- —  ville  &  criminelle  ,  Toit  en  première  inrtan- 


l'raenta-  ce  OU  d'apel ,  affiilance  de  caufe,  anticipa- 
^°"'  tion  ,  fommation  ,  contre-fbmmation  ,  exé- 

cution de  jugemens  ,  fentences  ou  arrêts 
&  autres,  ^'oïef  l'art,  i^'  de  la  déclaration 
du  I  i  Juillet  169$. 

Il  eft  inconteftable  qu'en  toutes  caufes 
où  les  parties  agiflent  par  procureurs  ,  il 
faut  néceflairement  une  préfeutation  avant 
que  de  taire  aucun  aâ:e  de  procédure  ,  fi 
ce  n'eft  feulement  dans  les  cas  exceptés 
par  les  règlemens  ôc  dont  il  fera  parlé  ci- 
après. 

Dans  les  interventions  ,  il  faut  une 
préfentation  pour  l'intervenant  ,&  cela  ne 
fouffre  aucune  dificulté  ;  mais  ,  on  a  pré- 
tendu qu'il  en  falloir  également  pour  ceux 
qui  font  parties  principales  au  procès  dans 
lequel  un  tiers  intervient,  quoique  les  pro- 
cureurs de  ces  parties  principales  fe  foient 
déjà  préfentés  pour  elles  ;  on  fe  fonde  fur 
l'art,  i^'dela  déclaration  de  1695  ,  qui 
porteque  les  procureurs  des  parties  fe  pré- 
îenteront  refpeBivement  ;  &  l'on  cite  des 
certiîicats  de  l'ufage  obfervé  au  châtelet 
de  Paris.  Néanmoins  ,  je  dirai  que  cette 
prétention  me  paroît  abfolum.ent  fans  fon- 
dement :  la  préfentation  n'eft  autre  chofe 
qu'une  déclaration  que  tel  procureur  occu- 
pera pour  telle  partie  dans  telle  inftance; 
or ,  cette  déclaration  aïant  été  faite  pour 
l'inftance  principale  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la 
renouveller  fur  l'intervention  ,  puifqu'une 
même  perfonne  ne  peut  avoir  en  méme- 
lems  deux  procureurs  dans  une  feule  inf- 
tance  ,  l'un  contre  fa  partie  principale  ,  & 
l'autre  contre  1  intervenant.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  motif  pour  exiger  cette  préfenta- 
tion pour  les  parties  principales  ;  &  les 
règlemens  n'en  fourniffent  aucun  prétexte. 
Le  terme  refpeBivement  emploie  dans  l'ar- 
ticle i^Me  la  déclaration  de  1695  ,  eft  rela- 
tif à  ce  qui  précède  :  en  toutes  ajjigna- 
lions  . .  les  procureurs  des  parties  fe  pré- 
fenteront  refpeBivement  ;  ce  terme  étoit 
d'autant  plus  néceflaire  que  la  préfentation 
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des  demandeurs,  qui  avoir  été  abrogée  par 
l'ordonnance  de  1667  ,  venoit  d'être  réta- 
blie ,&  qu'il  falloit  par  conféquent  expli- 
quer que  le  demandeur  &  le  défendeur, 
qui  entroient  en  procès  fur  l'adlgnation 
donnée  de  la  part  de  l'un  à  l'autre  ,  dé- 
voient refpeBivement  fe  préfenter.  Mais, 
bien  loin  d'en  pouvoir  faire  l'aplication  aux 
interventions ,  c'eft  que  l'article  z  de  la 
même  déclaration  ,  qui  fuit  immédiatement 
le  terme  dont  on  veut  fe  prévaloir  ,  porte 
en  termes  pofitifs  &  limitatifs  ,  que  ,  dans, 
le  cas  d'intervention  ,  les,  procureurs  des 
parties  intervenantes  feront  tenus  de  fe 
préfenter.  Une  loi  auffi  claire  exclud  tou- 
te diftertation  ,  &  doit  faire  regarder  les. 
ufages  contraires  comme  aïant  été  introduits 
par  les  procureurs  pour  multiplier  maUà» 
propos  les  aftes  des  procédures. 

De  la  pluralité  des  droits  de  pré- 
fentations. 

4.  Suivant  un  édit  du  mois  de  Février 
1449  ,  concernant  la  province  de  Nor- 
mandie ,  les  parties  ne  font  afl'ujéties  à  fe 
préfenter  qu'une  fois  pour  une  feule  caufe  ;. 
fie  un  feul  demandeur  contre  plufieurs  dé- 
fendeurs ne  doit  païer  qu'un  droit  de  pré- 
fentation. 

Le  règlement  du  28  Avril  1611  ,  porte 
que  ,  ou  un  particulier  ,  ou  plufieurs  inté^ 
reliés  6c  joints  en  même  caufe  ,  faifant  af- 
figner  plufieurs  parties  par  un  même  ex- 
ploit ,  &  lefdites  parties  afllgnées  compa- 
rant enfemble  en  même-tems  par  même 
procureur  ,  ne  fera  paie  que  le  droit  dje 
préfentation  de  cinq  fols  tournois  pour  les 
demandeurs,  &  cinq  fols  pour  les  défen- 
deurs ;  &  li  lefdites  parties  fe  préfentent 
par  divers  procureurs  ,  ou  en  divers  tems  , 
feront  tenus  chacun  de  païer  lefdits  droits 
de  préfentation  de  cinq  fols  tournois. 

Il  eft  ordonné  ,  par  1  article  2.  de  la  dé- 
claration du  î  Novembre  1661  ,  que  le 
gréder  des  préfentations  aura  fon  droit  de 
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chaque  partie  plaidant  par  difJrens  procu- 
reurs ,  ou  qui  fe  prcftinteront  en  divers 
tenis  ,  tant  fur  le  demandeur  que  fur  le 
défendeur. 

Il  réfutte  de  ces  règlemens  qu'il  ne  peut 
être  perçu  qu'un  droit  pour  la  préfentation 
d'un  demandeur ,  quoiqu'il  agifl'c  contre 
difércns  particuliers  ,  Se  qu'il  n'eft  dû  pa- 
reillement qu'un  droit  pour  une  feule  pré - 
fentation  ,  faite  par  un  même  procureur 
pour  diférerites  parties  aïant  intérêt  dans  la 
même  caufe  ,  on  prétend  néanmoins  pou- 
voir exiger  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  par- 
ties dénommées  dans  la  préfentation  lorf- 
qu'elles  ne  font  pas  liées  par  un  intérêt 
commun  &  folidaire  :  l'on  fonde  cette  pré- 
tention que  fur  le  règlement  de  i6i«  , 
qui  porte  que  le  droit  fera  jjerçu  de  chacu- 
ne aflignation  ,  pour  chacune  partie  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant;  fur  un  ar- 
rêt du  19  Septembre  1711  &  fur  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  SoiiTons  du 
y  Juin    1759. 

Le  règlement  de  x6ir  ,  en  difant  que 
le  droit  fera  paie  pour  chacune  partie,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  explique 
feulement  que  le  droit  fera  paie  ,  fur  la 
même  affignation  ,  tant  par  le  demandeur 
que  par  le  défendeur  ;  il  y  a  fi  peu  d'équi- 
voque ,  qu'il  eft  dit ,  immédiatement  après 
cette  difpofition  ,  que  ,  fur  une  aillgnation 
de  la  part  de  plufieurs  demandeurs  joints 
en  même  caufe  ,  à  plufieurs  parties  ,  par  un 
même  exploit ,  il  n'ert  dû  qu'un  droit  pour 
les  demandeurs  ,  pourvii  qu'ils  compa- 
roiffent  enfemble  ,  en  même-tems  ,&  par 
même  procureur  ;  &  qu'il  n'efb  pareil- 
lement du  qu'un  droit  pour  les  défendeurs  ; 
mais  que  ,  li  les  parties  fe  préfentent  par 
divers  procureurs  ou  en  divers  tems  ,  il  e(t 
du  un  droit  par  chacune  d'elles.  Ce  règle- 
ment n'autorife  donc  point  la  prétention 
que  nous  examinons  ;  celui  de  i6f)i  la 
profcrit  abfolumenr ,  puifqu'il  n'ordonne  le 
paiement  d'un  droit  pour  chaque  partie  que 
lorfqu'cUes  plaident    par   diférens  procu- 
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reurs  ,  ou  qu'elles  fe  préfentent  en  divers 
tems. 

L'arrêt  du  19  Septembre  1711  ,  efl 
rendu  dans  une  cfpéce  particulière,  dont  on 
ne  peut  tirer  aucune  confé<)uence.  Le  nom- 
mé Neveaux  ,  marchand  de  bois  ,  avoir 
fait  donner  des  aflngnations  diftiniftes  & 
de  dates  difcrentes  à  1 1  7  particuliers  ,  en 
la  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Fougères  ; 
Bachclot  procureur,  fe  préfenta  pour  deux 
de  ces  particuliers  Cr  autres  ,  &  néan- 
moins il  fournit  des  défenfes  pour  les 
ii7  afTignés  ;  Hochet,  procureur  du  de- 
mandeur, protefta  qu'il  leveroit  défaut  con- 
tre les  I  i  5  défendeurs  non  dénommés  dans 
la  préfentation  ;  le  fermier  âçs  gréfes  de 
Bretagne ,  en  aïant  eu  connaiiTance  ,  fê 
pourvût  au  confeil ,  où  il  expofa  que  Bache- 
lot  ne  s'étoit  préfenré  que  pour  deux  aflî- 
gnés  &  qu'ayant  occupé  &  défendu  pour 
les  1 1  j  autres ,  fans  préfentation  préala- 
ble ,  il  avoit  encouru  l'amende  prononcée 
par  les  règlemens.  C'eft  dans  cette  cir- 
conftance  qu'eft  intervenu  l'arrêt  de  i  7  1 1  , 
par  lequel  Bachelot  eft  condamné  à  païer 
les  droits  de  préfentation  de  i  z  j  perfon- 
nes  pour  lefquelles  il  a  occupé  ;  fans  s'être 
préfenté,  &  en  l'amende  de  3  oo  liv.  pour 
chacune  contravention  defdites  préfenta- 
tions. 

On  voit  donc  que  cette  efjièce  n'eft 
pas  aplicable  à  la  queftion  dont  il  s'agit  : 
les  I  i  7  particuliers  avoient  été  affignés 
par  des  exploits  diférens  ,  comme  aïant 
des  intérêts  diftinds  ;  ils  pouvoient  fe 
préfenter  par  divers  procureurs  :  les  uns 
pouvoient  répondre ,  &  les  autres  lailfer 
défaut  ;  un  procureur  fe  préfente  pour 
d£ux  Cr  autres  ;  enfuite  il  occupe  pour 
tous  les  ad'ignés  nommément  ;  il  étoit  donc 
en  faute,  parce  qu'il  eft  certain  qu'il  ne 
pouvoit  agir  que  pour  ceux  dénommés 
dans  fa  préfentation  :  les  autres  étoient 
réputés  défaillans  ,  &  le  procureur  du  de- 
mandeur foiitenoit  avec  raifon  qu'il  étoit 
en  droit  de  lever  défaut  contr'eux. 
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A  l'égard  de  l'ordonnance  de  M.  l'in-  grétiers ,  commis  &  autres  particuliers  qui 
tendant  de  SoilTons  ,  les  circonftances  n'en  reçoivent  les  droits  de  préfentations  ,  atir- 
font  pas  connues  ;  mais ,  telles  qu'elles  mations  ,  congés  &  défauts ,  aliénés  ou 
paillent  être  ,  cette  ordonnance  ne  pou-  non  aliénés ,  dans  les  cours  &  jurifdiârions 
roit  pas  même  faire  un  préjugé  fur  une  roïales  ,  feront  tenus  ,  en  recevant  lefdits 
quertion  décidée  par  des  loix  autentiques  droits  ,  de  faire  païer  &  de  recevoir  ceux 
auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé.  de  contrôle  ,  &  d'en  remettre  le  produit  au 

fermier  des  gréfes ,  de  mois  en    mois  ,  à 
Contrôle  des  préfentations.  la  remife  du  dixième  d'icelui  qu'ils  retien- 

dront par  leurs  mains  pour  tous  frais  Se 
j,  î^o'ie^  d'abord  ce  qui  a  été  obfervé  falaires  ;  &  àcetéfet,  qu'ils  feront  tenus 
à  l'article  Défauts  ,  toni.  i  ,  pag.  2.  i  ,  fur  je  repréfenter  leurs  regiftres  audit  fer- 
la création  Se  la  fuprelTion  des  olîces  de  tnier  ,  fes  procureurs  &  commis  ,  lorfqu'ils 
contrôleurs  des  préfentations  ,  défauts  £c  en  feront  requis  ,  à  peine  d'être  contraints 
congés.  au  paiement  de    l'amende   de   500   livres 

Le  droit  de  contrôle  des  préfentations    portée  par  ledit  du   mois  de    Décembre 
apartient  au  Roi ,  &  doit  être  perçu  par  le     1-07. 

fermier  des  domaines  (  comme  étant  com-         Les  procureurs  du  parlement  de  Na- 

pris  dans  fon  bail  )  dans  toutes  les  cours    varre  ,  qui  avoient  réuni  à  leur  commu- 

&  jurifdidtions  roïales  où  les  droits  de  pré-     nauté  l'ofice  dé  contrôleur  des  préfenta- 

fentation  doivent  être  paies  ,    encore  que    tions  ,  défauts  ,  congés  &   afirmations  de 

lefdits  droits   de  préfentation  fuient  en-    ce  parlement  ,  fe  font  opofés  à  la  percep- 

gagés.  tion  de  ce  droit   ;    mais  ,    comme  l'otice 

L'cdit  du  mois  de  Décembre  1707  ,  en    avoit  été  fuprimé  par  l'édit  du  mois  d'Oc- 

adifpenfé  les  fermiers  généraux  des  fermes    tobre    1708,  portant  réunion  du  droit  à 

du  Roi  ;  ce  qui  s'entend  feulement  pour    la  ferme  des  gréfes  ,  il  eft  intervenu  ar- 

les  affaires  qui  concernent  les  cinq  groffes    rét  du  confeil  le  10  Mars  1716  ,  portant 

fermes.  défenfes  auxdits  procureurs  du  parlement 

Par  arrêt  du  confeil  du  }o  Juillet  1709,    de    Pau  &   à    tous    autres  de  troubler  à 

jl  a  été  ordonné  que  la  déclaration  du  1 2.    l'avenir  le  fermier  des  gréfes  en  la  percep- 

Juillet  1695  ,&  ledit  du  mois  de  Décem-    tion  defdits  droits   de  contrôle  des  pré- 

bre  1707  , feront  é'xécutés  ;  en  conféquen-    fentations,  défauts,  congés  &  atirmations, 

ce  ,  que  tous  les  procureurs  ,  qui  font  obli-    réunis  à  la  ferme  d<»s  gréfes  ,  à  peine  de 

gés  défaire  leurs  préfentations  au  gréfe  ,    joo   livres  d'amende  &   de  tous  dépens  , 

feront  tenus  ,  chacun  pour  fa  préfentation  , 

de  païer   le  droit    de   contrôle    d'icelle  ; 

avec    défenfes    à   tous   grétiers  -  gardes- 

facs  ,   d'enregiftrer   aucunes  produdlions  , 


dommages  &   intérêts. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Avril  i7'7  » 
par  lequel  (  fur  ce  que  les  procureurs 
s'opofoient  à  la  perception  defdits  droits 


que  les   cédules    des   préfentations  ,    qui  de  contrôle  fous  prétexte  de  la  fupreflioii 

doivent  être  produites  par  les  procureurs  ,  qui  avoit  été  ordonnée  des  deux  fols  pour 

chacun  pour  la  première  pièce  de  fon  in-  livres   établis  fur  les  droits  de  gréfe  )   il 

vcntaire  ne  foient  contrôlées,  fous  les  pei-  eft  ordonné  que  le  fermier  des  gréfes  & 

lies    portées    par    les   art.  4  &    5    de  la  fes  fous-fermiers  jouiront ,  comme  ils  ont 

(déclaration  de  1695.  fait  ou  du  taire  ,  des  droits  de  contrôle 

Il  a  été   ordonné,  par  un  autre  arrêt  des  atirmations ,  préfentations,  défauts  & 

du  confeil  du  zi  Février  1710,  que  les  congés;  avec  défenfes  aux  grétiers  &  pro- 
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cireurs  &  à  tous  autres  de  les  troubler 
dans  la  jouïflance  dcfciits  droits  ,  à  peine 
de  500  livres  d'amende  pour  chacune  con- 
travention. 

Exception  aux  régies  générales. 

6.  Dans  toutes  affaires  où  il  n'y  a  point 
de  parties  advcrfes,  &  qui,  par  confequent 
font  portées  à  l'audience  (ans  alTignation  ,  il 
n'y  a  point  de  prcfentation  ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  motif  pt)ur  déclarer  quel  fera 
le  procureur  qui  occupera,  ^o'/cj  l'art.  4. 
de  la  déclaration  du  j  Novembre  1661. 
L'art.  8  de  la  déclaration  du  1 2.  Juil- 
let 1695  ,  porte  que  les  caufes  fonimaires 
portées  à  l'audience  &  dans  Iefi|uellcs  on 
ne  jugera  point  le  fond  des  conteftations 
des  parties  ,  ne  feront  point  fujétes  aux 
droits  de  prérentation,non  plus  que  les  inf- 
truftions  qui  fe  font  devant  les  commilTai- 
rcs.  Foie^  le  règlement  du  1 8  Avril  1  6i  r, 
qui  explique  ces  caufes  fommaires  ;  &  ce  qui 
a  été  dit  à  l'article  Police  ,  pour  les  cau- 
fes où  les  parties  s'expédient  elles-mêmes 
fans  minirtère  de  procureurs  ;  mais  ,  dans 
les  infiances  contentieufes  où  les  Procu- 
reurs occupent  pour  les  parties  ;  voï.^ 
les  règlemens  raportés  ci-deflus ,  n.  1. 

Suivant  l'art.  9  de  la  même  déclara- 
tion de  1695,  il  ne  doit  être  paie  qu'un 
droit  de  préfentation  pour  les  affignations 
données  pour  voir  clore  les  inventaires 
&  les  comptes  ;  à  moins  que  ,  fur  les 
contertations  &  débats  ,  les  parties  ne 
foient  renvoïées  en  jugement;  auquel  cas 
les  procureurs  feront  tenus  de  fe  préfenter 
fijr  les  aflignations. 

Par  l'art,  i  o  de  ladite  déclaration  ,  il 
eft  ordonné  que  ,  dans  les  caufes  des  pau- 
vres mercenaires  demandant  paiement  de 
leurs  falaires  &  journées,  il  ne  krz  par 
eux  païé  que  la  moitié  des  droits  de 
préfentation  ,  défaut  ou  congé  ,  lorfque 
leurs  demandes  portées  par  les  exploits 
ivexcéderont  pas  dix  livres  i  mais  que 
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les  droits  feront   paies  en  entier  par  le 
défendeur. 

Il  a  été  obfervé  à  l'article  Grenier  à 
fel  que  les  caufes  font  portées  dans  ces 
jurifdidions  ,  fans  préfentation  de  la  part 
du  demandeur  ni  de  celle  du  défendeur. 

Droits  des  engagijîes  ,  (y  des  gré- 
ficrs ,  dans  les  préfemations. 

7.  Le  droit  de  préfentation  a  reçu 
fucccnîvement  diférentes  augmentations  ; 
les  engagillcs  ne  peuvent  prétendre  que 
la  portion  (jui  leur  a  été  aliénée  ;  il  faut 
donc  examiner  les  engagemens  &  ne  pas 
fouffrir  que  les  engagiftes  jouïflent  de  plus 
amples  droits  que  ceux  qui  leur  ont  été 
engagés. 

Les  engagemens  faits  depuis  l'édit  du 
mois  de  Février  162.0  ,  jufqu'à  celui  du 
mois  de  Décembre  1659,  ont  pu  com- 
prendre le  droit  de  préfentation  fur  le 
pié  de  cinq  fols  ;  mais  ,  cet  ancien  enga- 
gide  ne  jouïra  que  du  droit  de  préfentation 
àes  défendeurs  :  il  ne  poura  rien  préten- 
dre fur  celle  des  demandeurs ,  qui  ,  aïant 
été  abrogée  en  1667  ,  n'a  été  rétablie 
qu'en   1695   au  profit  du  Roi. 

Si  les  ofices  alternatifs  &  triennaux 
créés  en  1659  ont  été  levés,  cet  ancien 
engagille  s'eft  trouvé  réduit  à  ne  jouir 
de  fon  droit  que  dans  l'année  de  fon  exer- 
cice ,  comme  on  l'a  expliqué  ci-deffus  , 
à  la  fuite  de  l'édit  de  1659  »  "'''•^  ''  jouïra 
dans  cette  même  année  ,  du  quart  en  fus 
pour  l'indemnifer  de  cette  création  ;  fi ,  au 
contraire ,  les  otices  alternatifs  &  trien- 
naux n'ont  point  été  levés,  &  que  l'enga- 
gifte  de  l'ancien  foit  demeuré  en  pofîeC- 
lion  de  tout  l'exercice  ,  il  jouïra  ,  chaque 
année  ,  du  droit  qui  lui  a  été  engagé  , 
fans  pouvoir  prétendre  le  quart  en  fus  , 
qui ,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  perçu  qu'au 
profit  du  Roi  ;  voici  le  tom.  1  ,  pag.  zj 
&  477. 

Ceux  qui  font   engagifles   des   oâces 
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alternatifs  &  triennaux  de  grétiers  des  pre- 
fentations  créés  en  i6j9  ,  jouiront,  dans 
leurs  années  d'exercice  ,  des  droits  de 
préfentations  des  défendeurs  ,  tels  qu'ils 
étoient  dûs  lors  de  leur  engagement  pri- 
mitif; &  en  outre  ,  du  quart  en  fus  dans  les 
mêmes  années  ;  vo'ie^  la  même  citation. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  uns 
ni  les  autres  ne  peuvent  prétendre  plus  de 
cinq  fols  dans  les  iiéges  où  le  droit  de  pré- 
fencation  a  été  réduit  fur  ce  pié  en  1696. 

Le  gréfç  des  préfentations  eft ,  comme 
on  l'a  obfervé  d'abord,  dirtinddu  gréfe 
en  chef  ordinaire  ;  néanmoins  ,  il  y  a  des 
grétiers  en  chef  de  la  création  de  1699  , 
qui  font  établis  fous  le  titre  de  grétiers 
en  chef  &  des  préfentations  :  ces  gré- 
fiers  doivent  jouir  de  deux  fols  pour  liv. 
du  produit  des  droits  de  préfentations  , 
tant  des  demandeurs  que  des  défendeurs  ; 
voiez  Gréfcs  ,  §.  III. 

Entîn  ,  il  eft  dobfervation  que  les  enga- 
giftes ,  rù  les  grétiers  ne  peuvent  rien 
prétendre  dans  le  droit  de  contrôle  des 
préfentations  ;  vdi:'\  le  tome  1  ,  pag.  z  j . 
PRESTATION  de  ferment ,  eft  un 
afte  par  lequel  on  promet  par  ferment , 
en  juftice  ou  devant  un  juge  ,  debien  rem- 
plir les  fonctions  d'une  charge,  d'un  em- 
ploi ou  d'une  commiflîon  ;  ainfi  ,  ce  font 
des  ailes  judiciaires  qui  ne  font  point  fu- 
jets  au  contrôle  des  aftes  :  il  ne  devoit  pas 
s'élever  de  doute  à  cet  égard  ;  néanmoins  , 
la  queftion  a  été  propofée  ,  &  décidée 
au  confeil  le   ij    Décembre  175 1. 

Les  oticiers  de  judicature  ,  police  Se 
finances  ,  prêtent  ferment  ,  lors  de  leurs 
réceptions.  Voiez  liJceptions  â'oficiers. 
Les  experts  doivent  prêter  ferment 
avant  que  de  procéder  à  chaque  commif 
fion  ou  vérilîcation.  Le  règlement  du  con- 
fiiil  du  il  Mars  1676,  défend  à  tous  ju- 
ges 6c  coniminhires  des  cours  ,  &  jurifdic- 
tions  roïales  &  fubalternes  ,  même  des 
jufticeseccléfiaftiques  &  des  feigneurs,  de 
recevoir  le  ferment  des  experts  ,  que  les 
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exploits  d'artignations  ne  leur  a'ient  été 
répréfenrés  dûment  contrôlés. 

Les  apointemens  ou  fentences  qui  ordon- 
nent une  vilite  ou  raport  d'experts;  ceux 
qui  donnent  ade  de  la  nomination  des  ex- 
perts ;  leurs  preftations  de  ferment ,  &  les 
jugemens  qui  enterrinent  les  raports  ,  doi- 
vent être  fcellés ,  lorfqu'ils  font  émanés  d'u- 
ne jurifdidion  roïale ,  avant  que  de  s'en  (èr- 
vir  ;  décilion  du  confeil  du  3 1  Décembre 
1 7  2.  i  ;  le  droit  de  petit-fcel  de  ces  aftes  eft 
du  fur  le  pié  réglé  pai'  la  féconde  clafle  du 
tarif  du  zo  Mars  1708.  Les  affignations 
pour  voir  prêter  ferment  aux  experts ,  & 
les  lignifications  de  leur  preftation  de  fer- 
ment ,  doivent  être  contrôlées  ,  encore 
qu'elles  foient  iignitiées  aux  procureurs 
des  parties;  voïez  Contrôle  des  exploits, 
§.  VIII,  &  la  décilion  de  i  746  ,  & 
l'arrêt  de    1749   qui   y  font  raportés. 

Les  emploies  des  fermes  du  Roi,  font 
tenus  de  prêter  ferment  avant  que  de  pou- 
voir exercer  leurs  emplois. 

Pour  ce  qui  concerne  les  emplo'iés  de  la 
ferme  des  domaines  ,  voïez  commis,  §.  i 
&  5. 

Il  fut  décidé  au  confeil  le  1 1  Juin  1719  > 
qu'il  ne  feroit  perçu  que  i  2  fols  6  deniers 
en  principal  pour  le  droit  de  petit  -  fcel 
des  preftations  de  ferment  des  emploies 
de  la  ferme  des  aides  ;  c'eft  une  réduc- 
tion à  la  moitié  de  ce  qui  étoit  dû  fuivant 
la  féconde  clalTe  du  tarif  de  1708. 

Cette  fixation  a  écé  déclarée  commune 
pour  les  emploies  des  fermes  générales  > 
par  décilion  du  confeil  du  jo  Juin  175 1, 
fur  le  mémoire  de  Carlier ,  adjudicataire  des 
fermes  ;  il  eft  enfuite  intervenu  une  déci- 
fion  le  I  î  Février  1 7  j  8,  au  fujet  des  pref- 
tations de  ferment  de  ces  emploies  dans 
les  jurifdidion*  des  greniers  à  fel  ;  cette 
décilion  porte  que  les  commirtions  des  com- 
mis des  fermes  générales  doivent  être  en- 
rcgiftrées,ainli  que  leurs  preftations  de  fer- 
ment ;  &  qu'on  ne  peut  les  difpenfer  d'ac- 
quiter  les  droits  de  petk-fcel ,  qui  demeu- 
reront j 
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Teront,  du  confentcmcnt  du  fermier  de  ce» 
«Jroics  ,  fixés  à  6  fols  j   deniers. 

Les  actes  de  preflatio;!  de  ferment  ou 
de  réception  de  ferment  des  emploies  des 
fermes  ge'mfrales  &c  de  la  ferme  des  aides, 
doivent  itrc  retirés  du  gicfe  ,  &:  les  droits 
acquités  ,  tant  pour  les  droits  de  gréfe ,  que 
pour  le  petit  -  fccl  &c  pour  les  trois  fols 
pour  livre  des  épices  des  juges,  avant  que 
lefdits  employés  puilfent  faire  aucuns  pro- 
•cès  verbaux  &  autres  aftes  publics  de  leurs 
fondions  ;  j/OK'f  la  décilion  du  confcil  du 
8  Avril  17^1  ,  rendue  contradiitoirement 
avec  le  fermier  des  devoirs  de  Bretagne  ; 
celle  du  ij  Février  1758  ci-dedus;  d>c 
ce  cjui  efl  obfervé  à  l'article:  Dioits-réfer- 
vés  ,  tom.  i  ,  p.  1 5 1. 

PRIS  AGE,  ell  une  eftimation  de 
meubles  ou  immeubles ,  pour  parvenir  à 
£11  faire  le  partage  ou  à  autres  tins. 

L'article  71  du  tarif  du  19  Septembre 
1711,  fixe  à  I  o  fols  le  droit  de  contrôle 
des  procès  verbaux  de  raport  d'experts  , 
de  ceux  des  arpentages  ,  mcfurages  ,  jirï- 
fages  ,  vérincations  ,  eftiniations  de  répa- 
rations &  dégradations,  5c  autres  de  pa- 
reille nature  ,  qui  font  reçus  par  les  no- 
taires ,  grétiers  ,  arpenteurs  roïaux  ,  gré- 
iiers  Ai^s  experts  ou  de  l'écritoire,  8c autres 
qui  en  ont  la  faculté. 

PRISE  DE  p o  s  s E  s  s I  o  X ,  erz  ma- 
tière  eccléfiajîique  ;  l'article  i'''  du  tarif 
du  19  Septembre  172.1,  fixe  le  droit  de 
contrôle  des  prifesdepo.TelTion  debénéh- 
ces,  à  î  livres  en  principal  ;  ce  qui eft  confir- 
mé par  l'art,  4  del'arrit  du  30  Août  1740, 
tom  ,  1  ,  p.  i4. 

Cette  fixation  a  lieu  pour  tous  béné- 
fices indiftindement;  elle  eft  la  même  pour 
un  archevêché  ou  pour  une  abbaïe  Se  pour 
Aine  cure  à  portion  congrue. 

11  eft  du  le  même  droit  de  5  livres  pour 

le  contrôle  des  procurations  pour  prendre 

poUell'ion  de  bénéfices  ou  dignités   ecdé- 

fiaftiques  ,  fuivant  les  mjnies  règleniens. 

Mais  ,  pour  les  opofuions  aux  prifes  de 

Tome  m. 
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poflefTon  de  bénéfices, il  n'eft  dû  que  i  liv. 
Vo'iez  Opcfition  en  madère  eccléfiajîique. 

Les  priies  de  ponénîon  de  bénéfices 
doivent  être  rédigées  par  les  notaires  apoC- 
toliques  li  ce  n'ell:  feulement  dans  les 
chapitres  &  collégiales,  ou  les  prifes  de 
polfenTion  des  bénéfices  &  dignités  peu- 
vent être  reçues  par  le  fecrétaire  ou  gré- 
fier  du  chapitre;  mais,  les  unes  &  les  au- 
tres doivent  néceffairement  être  contrô- 
lées aux  aûes  dans  la  quinzaine  de  leur 
date. 

Par  l'art.  7  de  l'édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1691  ,  il  eft  défendu  aux  ordi- 
naires d'adreffer  leurs  provillons  aux  Prê- 
tres ,  pour  mettre  en  pofleirion  des  bé- 
néfices ,  S.  M.  les  admonelhnt  &  néan- 
moins leur  enjoignant  d'en  faire  l'adrefie 
aux  notaires  roïaux  &:  apofioliques  pour 
les  exécuter. 

11  eft  ordonné  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du 
i8  Oftobre  1698  &  par  l'art.  7  de  la  décla- 
ration du  Roi  du  1 4  Juillet  1699, 9"^  tous 
ades ,  fans  exception  ,  qui  peuvent  ferv ir  à 
obtenir  ou  pofféder  des  bénéfices  ,  feront 
palTés  par  devant  les  notaires  roïaux  &apof- 
tolit]ues,  ou  par  devant  ceux  qui  en  font  les 
fondions,  &  contrôlés  ,  à  peine  de  nullité; 
voiczABi-s  eccléfiajliques,  tom.  i,  p.  12, 

Dans  ks  diocèfes  ou  les  onces  de  no- 
taires apoftoliques  n'ont  point  été  levés , 
il  eft  dufage  que  les  prifes  de  poflcfllon 
de  bénéfices  foient  reçues  par  des  chanoi- 
nes ou  autres  eccléfiaftiques  ,  fans  minittèrc 
de  notaires  ,  attendu  la  réunion  defdits  ofi- 
ccs  ,  faite  en  feveur  du  clergé  de  ces  dio- 
cèfes ,  par  arrêt  du  $  Août  1694.  ^^ais  , 
dans  ce  cas,  les  prifes  de  pofleiljon  doi- 
vent être  également  contrôlées  dans  la 
quinzaine  ,  fuivant  les  autorités  ci-defli's 
raportées  ,  puifque  ceux  qui  les  reçoivent 
exercent  les  fondions  defdits  notaires. 

Arrêt  du  confeil  du  i)  Juillet  i  7 18, ren- 
du contradidoirement  entre  le  fermier  des 
domaines  &;  le  chapitre  de  Bourges,  qui  di- 
foit  que  les  bénéfices  qui  font  à  fa  difpofi  tion 
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font  conférés  ,  de  plein  droit ,  par  le  cha- 
pitre en  corps ,  ou  par  les  dignitaires-cha- 
noines capitulans  ou  de  rélldence  ;  que  les 
démiiïions  pures  &  fimples  ,  écrites  fous- 
fignatures  privées  fur  le  regiftre  du  cha- 
pitre ,  &  les  autres  aftes  de  cette  efpèce  , 
font  en  ufage  de  teins  immémorial  dans 
tout  le  diocèfe ,  fans  qu'on  ait  été  obligé 
de  les__  faire  contrôler  que  lorfqu'on  a  vou- 
lu les  produire  en  juftice  ;  que  le  chapitre 
étoit  aulVi  dans  l'ufage  de  faire  mettre  en 
pofTefllon  les  chanoines  &  bénéficiers  du 
haut-chœur  par  deux  chanoines  députés 
ad  hoc  ,  aflilk's  du  fecrétaire  du  chapitre  ; 
&  par  ledit  fecrétaire  feulement ,  pour  les 
bénéSciers  du  bas  chœur  ;  que  les  démif- 
fions  ,  nominations  ,  collations  &  prifes 
de  polTeflîon  faites  dans  cette  forme  n'é- 
toient  fujétes  au  contrôle  ,  que  lorfqu'on 
les  produifoit  en  juflice  ,  prétendant  que 
ce  font  des  adbes  capitulaires  ,  pour  la  ré- 
daction defquels  le  chapitre  a  la  liber- 
té de  fe  choifir  un  fecrétaire  ,  laïque  , 
clerc  ,  prêtre, bénéficier  ou  chanoine.  L'ar- 
rêt a  jugé  que  les  prifes  de  poilefllon  & 
autres  aéles  de  la  nature  de  ceux  qui  font 
de  la  compétence  des  notaires  apoRoliques 
doivent  être  contrôlés  ,  &  les  droits  payés 
dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  fous  les 
peines  portées  par  les  règleniens.  VoU^ 
tom.  1  ,  p.  ^  ). 

Autre  arrêt  du  confeil  du  19  Juillet 
1729  ,  rendu  contradiAoirement  avec  les 
chanoines  des  chapitres  de  Rheims  &  de 
Châlons,  qui  prétendoient  que  l'arrêt  de 
1718  ,  ne  pouvoit  concerner  que  le  cha- 
pitre de  Bourges  ,  dont  le  fecrétaire  étoit 
notaire  ;  il  a  été  ordonné  que  l'arrêt  de 
1718  fera  exécuté  ,  &  en  conféquence 
qu'à  l'avenir  les  fecrétaires  defdits  chapi- 
tres ôc  tous  autres  fecrétaires  des  chapi- 
tres ,  feront  tenus  de  faire  contrôler  dans 
la  quinzaine  tous  les  aftes  de  prife  de  pof- 
felTion  &  autres  qui  font  de  la  compéten- 
ce des  notaires  apofloliques  ,  qu'ils  rece- 
Tront ,  fous  peine  de  zoo  livres  d'amende 
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pour  chacun  defdits  aàes  non  contrôlés» 

Prise  de  Possession  d'immeu- 
bles ,  ert  l'afte  par  lequel  on  met  en  pof- 
fertlon  d'un  héritage  ,  d'une  maifon  ou  au- 
tre immeuble  ,  celui  qui  en  a  nouvelle- 
ment acquis  la  propriété  à  titre  d'acquifi- 
tion ,  ou  autrement  ;  ou  même  celui  dont 
la  polTeffion  a  été  interrompue  ,  foit  par 
ufurpation  ,  foit  par  ufufruit ,  ou  autre  cau- 
fe  quelconque. 

Suivant  la  première  fedion  de  l'article 
70  du  tarif  de  i  ;  1 1  ,  fi  la  prife  de  poiTef- 
fion  d'immeubles  eft  faite  en  conféquence 
d'un  contrat  d'acquilîtion  volontaire  qui  ait 
été  contrôlé  ,  il  n'eft  du  pour  le  droit  de 
contrôle  de  cette  prife  de  poilefllon ,  que  le 
quart  du  droit  réglé  pour  le  contrat  par  les 
articles  3  &  4  du  même  tarif. 

Mais,  s'il  s'agit  d'immeubles  échus  à  titre 
fucceflif  ou  ajugés  parjugemens  ou  autres 
adtes  judiciaires  ,  non  fujets  au  contrôle  ,. 
le  droit  de  contrôle  de  la  prife  de  poflef- 
fion  ell  dû  fur  le  pié  de  la  valeur  des  im- 
meubles ,  fie  fuivant  les  art.  5  &  4  du  tarif. 

La  piife  de  pofleffion  ne  peut  être  faite 
qu'après  que  le  titre  a  été  inlînué  ,  s'il  y 
elt  fujct.  Il  avoit  été  ordonné  une  infinua- 
tionaiin  d'apropriement,par  édit  de  i6i6  ; 
&  il  R\t ,  en  conféquence  ,  défendu  ,  par 
arrêts  des  jo  Septembre  1618  ,  5  Mars 
1 6  5  ô  ,  &  10  Oiftobre  1 6  5  6  ,  à  tous  no- 
taires ,  de  raporter  aucuns  aftes  de  prife 
de  poffefllon  qu'après  l'infinuation  du  con- 
trat ,  à  peine  de  nullité  &  de  zooo  liv.  d'a- 
mende ;  diâ:,  des  arr.  vcrb.  apropriement.. 
Il  en  eft  de  même  de  l'infinuation  établie 
en  170J  ,  elle  doit  néceflaircment  précé- 
der tous  aftes  faits  en  conféquence  de  ceux 
qui  font  aflujétis  à  cette  formalité.  Vok^ 
Injî  11  nation  ,  n.  10  ,  &  les  décifions  des. 
i  8  Janvier  I  747  ,  &  10  Mai  1749,  qui 
y  font  raportécs. 

Il  a  été  jugé  qu'une  prife  de  poflfeflîon. 
d'immeubles  faite  par  un  hui(îier  étoit  fu- 
jéte  au  contrôle  des  ades ,  &  que  le  droit 
étoit  dû  fur  le  pic  réglé  par  l'art,   4  da 
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tarif,  fautejd'évaluation  des  biens.  La  dame 
de  Martiot ,  femme  fépaiée  du  lieur  de 
Pomicrs , obtint  un  ariêt  du  pailemcnt,  qui 
condamnoit  les  neveux  &  nièces  de  fon 
maria  dôremparer,&  à  lui  rendre  une 
maifon  &  dépendances  à  Bordeaux,  pro- 
venante de  la  fucceflion  de  fon  aïeule  ,  Se 
qui  lui  permettoit  de  s'en  mettre  en  polTef- 
lion  ;  il  fut  fait  en  conféquence  un  procès 
verbal  par  un  Imillîer  qui  raportoit  avoir 
pris  ladite  d.ime  par  h  main  &  l'avoir  con- 
duite ,  en  préfence  de  fes  témoins  ,  dans  la 
inaifon  8c  lieux  en  dépendans  ,  6c  que  cette 
dame  en  prenoit  polTeflîon  réelle  ,  aiftuellc  , 
corporelle  Grc.  Le  commis  ,  outre  le  droit 
de  contrôle  aux  exploits ,  perçût  i  o  o  1.  pour 
droit  de  contrôle  aux  aftes  ,  faute  d'éva- 
luation ;  la  dame  de  Pomiers  fe  pourvût  à  l'in- 
tendance :  elle  expofa  que  l'arrêt  ne  lui 
donnait  aucune  nouvelle  propriété  ,  & 
qu'il  s'agidbit  moins  d'une  prife  de  pof- 
feflîjn  que  d'un  firaple  procès  verbal  de  l'é- 
tat des  lieux  ;  M.  lintenJant  réduifit  le 
droit  de  contrôle  aux  ad:es  à  i  o  fols  ;  cette 
'  ordonnance  fut  réformée  par  décifion  du 
confeil  du  9  Avril  1719  ,  qui  jugea  la 
perception  régulière  ;  il  intervint  enfuite  un 
arrêt  du  confeil  le  24  Mai  1719,  fur  la 
requête  du  fermier  ,  par  lequel  ,  fans  s'ar- 
rêter à  l'ordonnance  du  lieur  intendant  de 
Bordeaux  ,  il  fut  ordonné  que  l'aAe  de 
prife  de  podefiion  en  queftion  feroit  con- 
trôlé, &  le  droit  de  contrôle  paie  fur  le 
pié  de  la  féconde  feition  de  l'article  70  du 
tarif  du  19  Septembre  ijii.  La  dame 
de  Pomiers  fe  pourvût  en  opofition,  & 
elle  en  fut  déboutée  par  décifion  du  ? 
Avril  17  50:  elle  inlilla  ,  &  elle  expofi 
qu'il  s'agilToit  d'un  afte  du  miniftère  de 
l'huiffier  &c  nullement  de  celui  d'un  notaire  ; 
<jue  l'objet  de  cet  adte  étoit  de  fe  faire  con- 
noitre  aux  locataires  &  de  conftater  les 
lieux  ,  n'aïant  pas  befoin  d'une  prife  de  pof- 
felfion,  puifiiu'ellc  avoir  toujours  été  pro- 
priétaire Grc.  Par  autre  arrêt  du  confeil 
du  4  Juillet  1730,  ladite  dame  de  Pomiers 
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a  été  déboutée  de.  fon  opofition  ,  il  a  été 
ordonné  que  celui  du  1 4  Mai  1729,  fe- 
roit exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  ,  & 
ladite  dame  a  ,  en  outre  ,  ét<;  condamnée 
au  coût  des  deux  arrêts  ,  liquidé  à  7  j  liv. 
pour  chacun. 

Il  ell  certain  que  ,  pour  caraftèrifer  une 
prife  de  poifefllon  ,  il  n'ert  pas  nécelTaire 
qu'il  s'agilTe  d'une  propriété  nouvelle  :  il 
fuflt  que  l'on  ait  été  dépofTédé  de  fait ,  pour 
être  dans  le  cas  de  reprendre  la  pofTefrion  ; 
mais  ,  lorfque  les  bitns  font  délignés  ,  ils 
font  fufceptibles  d'évaluation  pour  liquider 
les  droits. 

Par  décifion  du  confeil  du  zo  Février 
I  7  4  o ,  il  a  été  jugé  ,  en  faveur  du  lieu  r  le 
Chapelier  de  la  Varenne  ,  que  ,  pour  une 
prife  de  ponefllon  de  biens  en  la  généralité 
d'Orléans  ,  qu'il  avoit  acquis  par  contrat 
palfé  devant  des  notaires  de  Paris  ,  le  droit 
de  contrôle  n'étoit  dû  (jue  fur  le  pié  de  la 
première  feftion  de  l'article  70  du  tarif, 
fous  prétexte  que  le  contrat  palTéàParis, 
en  papier  de  formule  ,  eft  cenfé  contrôlé. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  8 
Mai  1744  j  .que  les  droits  de  contrôle 
&  de  centième  denier  avoicnt  été  bien 
perçus  fur  la  valeur  des  biens  dont  le  findic 
de  1  hôpital  de  Caltel- Naudary  avoit  pris 
polTeflion ,  en  vertu  de  l'unicn  faite  à  cet 
hôpital  des  biens  de  celui  de  V'illary  ;  M. 
l'intendant  de  Languedoc  avoit  jugé  pir 
deux  ordonnances  des  16  Mai  &  18  Sej-- 
tembre  i  --41  ,  qu'il  n'étoit  dû  que  le  droit 
de  contrôle  ,  fixé  à  5  livres  comme  pour 
une  prife  de  pofleiTion  de  bénénce  ,  ^ 
fes  ordonnances  ont  été  réformées-  Il  eft 
certain  qu'un  pareil  ade  ne  i)ent  être  re- 
gardé comme  un  afte  eccléliallique  ,  qui 
a  pour  objet  le  titre  du  bénérice  ;  l.i 
prife  de  polTeiTion  d'immeubles  elt  un  iSia 
d'adminilhation  temporelle ,  pour  réunir  les 
biens  à  titre  de  propriété  ;  vo'ie^  ce  qui 
a  été  obfervé  à  l'article  Concordat  fur  la 
dirtintftion  des  aftes  eccléfiafliques  &  de 
ceux  temporels.  Et  à  l'égard  du  droit  de 
Yij 
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'  centième  denier  des  biens  d'une  main- 
morte unis  à  une  autre.  Voïez  Union. 
Déciiîon  du  confeil  du  x  i  Janvier  i  7  n  > 
contre  le  fieur  Defplas ,  ci-devant  gréher 
au  bailliage  de  Renel ,  généralité  de  Tou- 
loufe ,  qui  n'avoit  pas  fait  contrôler  plu- 
(ieurs  ad:es  de  «ife  ou  prife  de  poffeffion , 
par  lui  rédigés  en  vertu  de  décrets  & 
autres  ailes  judiciaires  ;  cette  déciiîon  le 
condamne  au  paiement  des  droits  de  con- 
trôle £c   aux  amendes  encourues. 

Autre  déciiîon  du  confeil  du  14  Décem- 
bre 1758,  qui  confirme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Languedoc,  par  la- 
quelle le  lîeur  Brés  ,  grérier  en  chef  du 
fénéchal  de  Beziers,  a  été  condamné  en 
ioo  livres  d'amende  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  ,  dans  la  quinzaine  ,  nn  procès 
verbal  de  prife  de  pofleilîon,  par  lui  fait 
en  vertu  d'une  adjudication  par  décret  ; 
le  gréner  difoit  ,  pour  moiens  d'apel ,  qu'il 
s'agifibit  d'un  adie  judiciaire  ,  &  de  léxé- 
cution  du  décret  qui  l'avoit  commis  expref- 
fément  pour  procéder  à  la  mife  en  polTeC- 
fion  de  l'adjudicataire  des  biens  ;  mais ,  les 
prifes  de  pofTeflîon,  quoique,  faites  en  vertu 
d'aircts  &  autres  jugemens  ,  font  nommé- 
ment alTujéties  au  contrôle  par  la  féconde 
feftion  de  l'art.  70  du  tarif,  parce  que  ce 
font  des  aftes  purement  volontaires  ,  où  la 
préfence  du  juge  n'efl  nullement  néceffaire. 
Les  prifes  de  pofleflîon  de  biens  ajugés 
au  Roi ,  à  titre  de  conhfcation  ,  d'aubai- 
ne ,  ou  autrement  ne  font  fujétes  à  aucuns 
droits  ,  tant  parce  qu'elles  font  faites  par 
les  oficiers  qui  connaiflent  des  domaines  , 
que  parce  que  S.  M.  ne  peut  être  fujéte 
au  paiement  des  droits  qu'elle  impofe  fur 
fes  fujets  ;  décifion  du  confeil  du  19  Mai 
i-jz6.  11  en  eft  de  même  des  prifes  de 
pofTcdîon  de  biens  réunis  au  domaine. 

Mais ,  fi  les  biens  ne  font  pas  réunis  , 
pour  entrer  immédiatement  dans  la  main 
du  fouverain  ,  la  prife  de  polTcIfion  doit 
être  contrôlée  fuivant  deux  décifions  du 
confeil  des  j  Mai  6c  i  8  Juin  ï73i,  ren- 
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dues  au  fujet  des  domaines  cjp  Franche^ 
Comté  ,  dont  la  Combe  avoir  été  chargé 
de  faire  la  réunion  ,  par  un  traité  qui  lui 
en  accordoit  lajouïflance  pendant  18  ans^; 
il  eft  vrai  que  le  droit  de  contrôle  fut 
fixé  à  dix  fols  par  ces  décifions.  Je  penfe 
néanmoins,  que  ces  prifes  de  polTeflîon  Se 
celles  des  biens  réunis  après  la  mort  des 
engagiftes  à  vie  ,  doivent  être  faites  par 
les  oficiers  qui  connailTent  des  domaines^, 
pour  conftater  l'état  des  lieux  ,  afin  de 
les  faire  rentrer  au  même  état  dans  la  main 
du  Roi ,  après  le  tems  de  la  jouïfiance  de 
ceux  qui  ont  traité  de  ces  réunions  ;  dans 
ce  cas ,  ce  font  des  ades  judiciaires ,  non 
fujets  au  contrôle. 

Par  une  décifion  du  15  Juillet  1740,. 
le  fieur  Mucin  ,  adjudicataire  à  titre  de  re- 
vente d'un  moulin  bannal  &  domanial ,  en 
la  généralixé  de  Metz  ,  par  adjudication  de 
M"  les  commilTaires  députés  pour  l'alié- 
nation des  domaines  ,  a  été  débouté  de 
fa  demande  en  reftitution  de  54  livres  3 
fols  perçus  pour  droit  de  contrôle  de  fa 
prife  de  polTeifion  ,  rédigée  par  le  gréficr 
de  la  prévôté  de  Dampviilers  ;  la  décificn 
en  donne  ce  motif  :  que  la  prife  de  pofc 
felfion  avoir  été  faite  par  un  gréfier  or- 
dinaire &  non  par  un  délégué  du  confeil. 
Les  adjudications  font  éxemtes  de  tous 
droits,  comme  on  l'a  obfervé  ,  tom.  1, 
pag.  1 1 6  &  I  i  i  ;  mais  les  prifes  de  pot 
feflîon,  faites  par  d'autres  perfonnes  que  par 
des  délégués  du  confeil ,  font  fujétes  au  con- 
trôle ;  il  eft  d'obfervation  que ,  par  une 
décifion  du  li  Mars  i  7  5 1 ,  il  eft  ordonna 
qu'il  ne  fera  perçu  que  10  fols  pour  ca 
droit  do  contrôle. 

yo'ie^  ,  au  furplus  ce  qui  a  été  obfer- 
vé ,  tom.  1  ,  pag.  145 ,  pour  l'enregiftre'- 
ment  des  prifes  de  polVeffion  ,  afin  d'à- 
prnpriement  ou  de  décret  volontaire. 

PRISONS;  les  prifons  dépendantes  des 
domaines  qui  font  dans  la  main  du  Roi  , 
font  diftraites  de  la  ferme  des  domaines 
par  déclaration  du   1 1  Juin  17*4;  qui  a. 
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éédnrgé  les   geôliers  d'en  païer  aucune 
chofe  pour  le  loïer  ou  ferme. 

Par  une  autre  de'claration  du  Roi  du  7 
Novembre  172-4,  il  eft  ordonné  que  les 
engagides,  qui  ont  des  prifons  dcpendantes 
de  leurs  enu;ageinens  ,  feront  tenus  de  les 
entretenir  de  toutes  réparations  ,  &c  d'y 
pourvoir  de  fidèles  geôliers  qu'ils  préfen- 
teront  aux  procureurs  généraux  des  par- 
lemens,  pour  enfuite  prêter  ferment  de- 
vant les  juges  des  lieux  ,  après  informa- 
tion de  leurs  vies  6c  mœurs  ;  au  moïen 
de  quoi  ,  S.  M.  leur  laiffe  les  lo'iers  def- 
dites  pnfons. 

Par  arrct  du  confeil  du  x  z  Juillet  167), 
il  a  été  défendu  aux  grétiers  des  géoles  & 
conciergeries  ,  concierges  &  gardes  des 
prifons  ,  de  recevoir  ,  par  confignation  ou 
autrement ,  aucunes  fommes  procédantes 
du  recouvrement  des  deniers  du  lloi  ;  & 
d'élargir  ceux  qui  font  emprifonnés  pour 
raifon  defdits  deniers  ,  qu'il  ne  leur  foit 
aparu  du  paiement  par  quitances  valables  , 
ou  du  confentcment  de  ceux  qui  ont  re- 
quis les  emprifonnemens  ,  à  peine  de  500 
livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  & 
intérêts. 

Les  fermiers  du  Roi  font  éxemts  de 
gîtes  &  géolages  pour  les  prifonniers 
qu'ils  ont  fait  arrêter  pour  les  droits  des 
fermes.    Voïcz   Gîtes. 

PRIVILÈGE  déxemtion  &  affranchif- 
fement  de  certains  droits.  Il  y  en  a  plu- 
fieurs  ,  &  trop  fans  doute  ,  qui  procurent 
l'éxemtion  des  droits  feigneuriaux  dûs  au 
Roi  pour  les  mutations  de  biens  inouvans 
de  S.  M.  ;  voïez  Cajîiels  >  §.  j  ;  l'article 
Ex(imtions  ;  &  les  dénominations  de  ceux 
qui  font  ou  qui  fe  prétendent  privilégiés. 

PrivieÉge  ;  pris  pour  la  préférence 
accordée  au  recouvrement  des  deniers 
loïaux.  Voïez  Préférence. 

PRIVILÈGES  accordés  aux  fermiers 
du  Roi  Cr  aux  emploies  des  fermes.  Vdie^ 
d'abord  ce  qui  a  été  obfervé  aux  artijes 
Comniis  &  Fermiers. 
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L'article  1 1  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance des  fermes  du  mois  de  Juillet 
168 1,  permet  aux  fermiers  &  fous-fer- 
miers des  droits  du  Roi ,  6c  aux  commis 
des  fermes ,  aïant  ferment  en  juftice  ,  de 
porter  épées  6c  autres  arn.es  ;  les  déclare 
éxemts  de  tutelle  Se  curatelle  ,  de  collefte, 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  guet, 
&c  de  garde  ;  défend  aux  oficiers  des  élec- 
tions (k  greniers  à  fel  ,  habitans  des  villes 
Se  paroitT'es ,  afféeurs  &i  colledleurs,  de  les 
comprendre  dans  les  rôles  ,  en  cas  qu'ils 
n'aient  point  été  impofés  avant  leurs  fer- 
mes 6c  commiffions  ;  6c  d'augmenter  l'impo- 
iuion  qui  aura  été  faite  de  leurs  perfon- 
nes  auparavant  ;  le  tout  ,  finon  à  pio- 
portion  des  immei:bles  qu'ils  auront  ac- 
quis depuis  ,  ou  en  cas  de  trafic. 

L'article  14  du  même  titre  déclare  les 
gages  6c  apointemcns  des  emploies  non 
faiiilTables  ;  voïez  Apointemens ,  tom.  i  , 
pag.   209. 

Par  l'article  j  y  ,  il  eft  défendu  à  tous 
juges ,  autres  que  les  roïaux  ,  de  décréter 
contre  les  commis  ,  gardes  6c  autres , 
aïant  ferment  en  jnftice  ,  emploies  dans 
l'adminiflration  des  fermes  &c  fous-fermes 
du  Roi  ,  pour  délits  ou  crimes,  de  quel- 
que nature  qu  ils  puiflent  être,  commis  dans 
le  département  où  ils  font  emploies  ,  à 
peine  de  nullité  ,  caflation  de  procédures , 
dépens  ,  dommages  5c  intérêts  ;  de  looa 
livres  d'amende  contre  les  parties,  6c  d'in- 
terdidion  contre  les  juges  ;  6c  l'article 
56  défend  aufll  ,  fur  pareilles  peines,  à 
tous  juges  roïaux  6c  des  jurifdidions  or- 
dinaires ,  de  décréter  contr'eux  pour  le 
fait  de  leurs  commiffions  &c  emplois  ,  6c 
pour  les  «as  arrivés  dans  le  cours  6c  à  l'oc- 
cafion  de  leur  exercice. 

Ainfi  ,  pour  les  faits  particuliers  8c  per-  ' 
fonnels  à  l'emploie  ,  il  n'y  a  que  les  ju- 
ges roïaux  qui  puiffent  prononcer  un  dé- 
cret contre  lui  ;  6c  s'il  s'agit  de  tàifs  re- 
latifs à  l'exercice  de  l'emploi ,  il  n'y  a  que 
les  juges  qui  wnnaifîent   des  droits  que 
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-  régie  l'emploie  ,  qui  paillent  en  prendre 

Privueges.  ConnailTance.  ,     ,     ,    , 

Les  articles  4ii,4i45c4iî  du  bail  de 
Domergue,  du  i8  Mars  1687»  réitèrent 
les  difpolitions  des  articles  1 1 ,  5  j  &  j  6  du 
titre  commun  de  l'ordonnance  de  168 1. 
Il  eil:  ordonné  ,  par  l'article  416  ,  qu'en  cas 
de  conflit  pour  la  compétence  des  dé- 
crets ,  les  informations  feront  faites  ,  tant 
par  les  odciers  des  jurifdidlions  roïales 
ordinaires ,  que  par  ceux  des  élections  , 
greniers  à  fel ,  traites  &  autres  qui  con- 
nailTent  des  droits  des  fermes  ,  &  envoïées 
inceflamment  au  gréfe  du  confeil  ,  pour 
y  être  les  parties  réglées  de  juges;  cepen- 
dant ,  fera  l'inftruârion  du  procès  continuée 
jufqu'au  jugement  définitif,  par  les  oficiers 
des  éleftions ,  greniers  à  fel  ,  traites  ,  & 
autres  juges  des  droits  du  Roi  ;  fera  furlis 
au  jugement  jufqu'à  ce  que  la  compétence 
foit  réglée  ;  &  feront  les  juges  qui  auront 
entrepris  fur  les  autres  ,  outre  l'interdic- 
tion, condamnés  en  1000  livres  d'amende. 
Par  l'édit  du  mois  de  Mars  169 1  , 
portant  création  d'ohces  de  contrôleurs 
des  exploits  ,  il  eft  ordonné  que  ceux 
qui  n'auront  pas  été  impofés  à  la  taille  , 
fubfides  &c  uftenfiles  ,  jufqu'au  jour  & 
date  de  leurs  provillons,  en  demeureront 
éxemts  ,  &  que  ceux  quj  y  auront  été 
impofés  ne  pouront  être  augmentés  ,  iînon 
à  proportion  de  l'augmentation  de  la  taille 
&  de  leurs  biens  ;  &  qu'ils  jouiront  de 
l'éxemtion  de  logement  de  gens  de  guer- 
re ,  collège  ,^ tutelle  &  curatelle  ,  guet, 
gardes  &  autres  charges  publiques. 

L'édit  du  mois  de  Mars  1693  ,  portant 
établiffement  du  contrôle  des  aftes  ,  porte 
que  ceux  qui  feront  commis  à  l'exercice 
des  contrôles  ,  jouiront  de  tous  les  privi- 
lèges &  éxemtions  dont  jouïlTent  les  au- 
tres commis  &  emploies  pour  la  régie  des 
fermes  ,  avec  dcfenfes  aux  maires  ôc  éche- 
yins  des  villes  &  à  tous  autres  de  les  trou- 
bler dans  lefdits  privilèges. 
Arrêt  du  confeil  du  t  7  Novembre  1693, 
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portant  délenfesaux  maires  &  échevins  des 
villes,  de  troubler  les  commis  au  contrôle 
des  ades  dans  leurs  privilèges,  à  peine 
de  joo  livres  d'amende  ;  décharge  les 
commis  ,  nommés  aux  colleétes  des  tailles 
&  autres  impolkions  ,  de  leur  nomination  , 
&  ordonne  qu'il  en  fera  nommé  d'autres 
en  leur  place. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  23  Mars  1694» 
qui  décharge  les  commis  des  fermes  du 
Roi  à  Angers  ,  qui  font  étrangers  dans 
cette  ville  ,  qui  n'y  ont  aucuns  biens  & 
qui  n'y  font  aucun  commerce  ,  du  paiement 
des  fommes  pour  lefquelles  ils  ètoient 
compris  dans  un  rôle  arrêté  par  les  maire 
&  échevins  pour  la  répartition  d'une  fomme 
de  lijooo  Uvres  impofée  fur  les  habi- 
tans  de  ladite  ville,  pour  la  contirmation 
de  leurs  privilèges. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  zo 
Avril  1694,  '^  précèdent  a  été  déclaré 
commun  avec  tous  les  commis  des  fermes 
du  Roi  dans  les  différentes  provinces  du 
roïaume  ;  &  en  conféquence  ,  ils  ont  été 
déchargés  de  toutes  impolitions  pour  les 
contributions  des  villes  ,  pourvu  qu'ils  n'y 
pofledent  aucuns  biens  &  qu'ils  n'y  faf- 
fent  aucun  commerce ,  avec  dèfenfes  aux 
échevins  de  les  comprendre  dans  les  ré- 
partitions ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  de 
les  y  contraindre,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  6c  intérêts. 

L'édit  du  mois  d'Oftobre  1694  ,  por- 
tant création  d'oîices  de  contrôleurs  des 
aftes,  éxemte  les  pourvus  defdits  otîces 
&c  ceux  qui  en  exerceront  les  fondions  > 
de  tous  logemens  de  gens  de  guerre ,  de 
contribution  à  iceux  ;  de  collede  des 
tailles  8c  autres  impofitions  ;  de  tutelle , 
curatelle  ,  &  nomination  à  icelles;  de  guet 
&  garde  &  autres  charges  publiques  ; 
avec  dèfenfes  aux  maires  6c  échevins  ,  at 
(èeurs  &  autres  d'y  contrevenir ,  à  peine 
de  répondre  ,  en  leurs  propres  &  privés 
noms ,  de  leurs  dommages  &  intérêts. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Janvier  1696, 
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il  a  ét<î  fait  défenfes  aux  maires  ,  (-clicvînS 
&  à  tous  autres  de  troubler  les  commis  au 
contrôle  dans  leurs  privilèges  ,  &  de  leur 
donner  à  l'avenir  aucun  logement  de  gens 
de  guerre,  à  peine  de  500  livres  d'amen- 
de pour  chaque  contravention  ,  aplicable 
moitié  à  l'hôpital  des  lieux  ,  &  l'autre  moi- 
tié au  contrôleur. 

L'art.  I  î  de  l'édit  du  mois  de  Mars 
1696  ,  porte  que  les  contrôleurs  des  ades 
&  leurs  commis  ,  feront  éxenits  de  tous 
logemens  de  gens  de  guerre  ,  contribution 
i  iceux  ,  de  colledte  de  tailles  &  autres 
impofitions;  &  que  leurs  cottes  des  tailles  , 
nflenliles  fie  autres  importions,  ne  pour- 
ront être  augmentées  à  caufc  de  leurs  ofî- 
ces  ;  mais  feulement  à  caufe  des  augmenta- 
tions qui  feront  faites  fur  les  communautés 
de  leur  rélîdence ,  8c  de  celles  qu'ils  fe- 
ront en  particulier  ;  avec  défenfes  aux  mai- 
res ,  échevins  ,  alTécurs  &  colleifleurs  def 
dites  communautés  &  autres ,  de  contre- 
venir auxdits  privilèges  &  éxemtions , 
à  peine  de  répondre ,  en  leurs  privés  noms , 
dt-'s  dommages  &  intérêts  defdits  olîciers 
ou  commis. 

Par  arrêt  du  10  Avril  1696  ,  il  eft  dit 
que  les  commis  à  l'exercice  jouiront  def^ 
dits  privilèges  ,  &  que  ceux  qui  les  trou- 
bleront feront  contraints  au  payement  d'une 
amende  de  zoo  livres. 

Il  fut  ordonné,  par  l'art,  jo  de  l'édit 
du  mois  de  Décembre  1705,  que  les  gré- 
fiers  des  infinuations-laïques  jouïroient  de 
tous  &  femblables  privilèges  dont  jouïfTent 
les  otîciers  des  bailliages  ,  fénéchaulTées  & 
autres  fiéges  roïaux  près  defquels  ils  fe- 
ront établis,  l^oïe^  l'édit  du  mois  d'Ofto- 
bre  1704. 

L'édit  du  mois  de  Septembre  1704  , 
portant  création  d'ofices  de  contrôleurs 
des  exploits  ,  contient  les  mêmes  difpolî- 
tions  que  ledit  du  mois  de  Mars  1691  ,  fie 
ajoute  que  lefdits  contrôleurs  ne  pouront , 
ni  leurs  enfans,  être  choillspour  foldats  de 
milice. 
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Les  onces  des  grétiers  des  infinuations 
furent  fuprimés  par  édit  du  moisd'Oaobre 
I  704  ,  portant  que  les  droits  feront  per- 
çus par  les  commis  de  la  ferme  du  contrôle 
des  ades,&  que  lefdits  commis  jouïront 
des  mêmes  &  femblables  privilèges  & 
éxemtions  que  ceux  attribués  aux  com- 
mis des  fermes  ;  fans  que  ,  fous  ce  pré- 
texte ,  ils  foient  tenus  de  faire  enrcgiftrer 
leurs  commiiTions  aux  grcfes  dés  éledions 
ni  ailleurs. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  1  z  Jan- 
vier 1706,  il  eft  ordonné  que  les  con- 
trôleurs des  exploits  ,  en  titre  d'ofices,  ou 
ceux  qui  y  feront  commis  ,  jouïront  ,  en 
qualité  de  commis  8c  employés  dans  les 
fermes  ,  des  privilèges  8c  éxemtions  por- 
tés par  l'art.  1 1  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance du  mois  de  Juillet!  68  i;8c  qu'eux 
ni  leurs  enfans  ne  pouront  être  choilîs  pour 
foldats  de  milice  ;  avec  défenfes  aux  maires, 
échevins  ,  fmdics  Se  tous  autres  ,  de  les 
troubler  dans  leurs  privilèges  8c  éxemtions. 
Arrêt  du  confeil  du  18  Décembre  i  706, 
qui  décharge  le  fieur  Audurier ,  commis  au 
contrôle  des  ades  àMarans,dela  nomi- 
nation faite  de  fa  perfonne  pour  colledeur, 
avec  défenfes  de  nommer  les  employés 
pour  colledeurs  &•€. 

Par  l'article  7  de  la  déclaration  du  Roi 
du  10  Mars  '708  ,  concernant  le  contrôle 
des  ades  ,  il  eft  ordonné  que  les  contrô- 
leurs &c  les  commis  du  fermier  ne  pou- 
ront être  impofésà  la  taille,  s'ils  n'y  ont  été 
impofés ,  avant  que  d'être  pourvus  de  leurs 
ofices  8c  commill'ions  ;  que  s'ils  y  ont  été 
impofés  ,  ils  ne  pouront  en  aucune  ma- 
nière être  augmentés  ,  finon  en  cas  d'aug- 
mentation de  biens  ;  comme  aufll  qu'ils 
jouïront  de  l'éxemtion  du  logement  de  gens 
de  guerre ,  collede  de  la  taille  8c  autres 
impofitions  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  fie  des  mê- 
mes 8c  femblables  privilèges  dont  jouïf- 
fcnt  les  commis  des  fermes  générales,  fans 
qu'ils  puilTcnt  y  être  troublés  par  qui  & 
pour   quelque  caufc  &c    prétexte   que  ce 
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===  puUle  être.  L'arc.  1 4  de  la  déclaration  du 
jPriviicges.  même  jour  contient  les  mêmes  difpolîtionsen 
faveur  des  gréfiersdes  inlinuations-laïques, 
de  leurs  commis  &  de  ceux  du  fermier. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Juillet  1709  , 
portant  que  les  fermes  ,  fous-fermes ,  gre- 
niers à  fel ,  &  bureaux  de  recette  des 
deniers  du  Roi ,  feront  &  demeureront 
déchargés  du  payement  des  fommes  aux- 
quelles ils  pouroient  être  taxés  par  les 
rôles  arrêtés  pour  la  fubfiflance  des  pau- 
vres ;  fauf  à  impofer  perfonneliement  les 
fermiers  ,  fous-fermiers  ,  receveurs  &  com- 
mis ,  à  proportion  des  biens  qu'ils  polTé- 
dent  dans  les  lieux  de  l'exploitation  de 
leurs  fermes  &  de  l'exercice  de  leurs  em- 
plois ;  en  conféqueiijce  décharge  Jean  Du- 
bois ,  fermier  du  pont  de  Pecq  ,  près  S. 
Gçrmain  ,  de  femblatile  taxe. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Novembre 
I  709  ,  trois  contrôleurs  des  ades  ont  été 
.déchargés  de  la  colledbe  des  tailles  Scaucres 
impofitions  ;  avec  défenfes  d'y  nommer  les 
commis  à  la  recette  des  droits  de  contrôle 
des  aftes  ,  petit-fcel ,  &  infinuations-laï- 
ques  ,  à  peine   de  nullité   &c. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  2  j  Janvier 
17 10,  qui  décharge  pareillement  de  la 
colleibe  des  tailles  ,  cinq  commis  au  con- 
trôle des  exploits  ,  avec  défenfes-de  les 
troubler  dans  leurs  privilèges  ,  à  peine 
de  joo  livres  d'amende  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Avril  i  7  i  o,  por- 
tant que  les  commis  au  contrôle  des  aftes  , 
petit-fcel  6c  inlinuatjons- laïques  ,  jouiront 
de  tous  les  privilèges  à  eux  attribués  par 
les  édits  ,  déclarations  &  arrêts  ,  fans  au- 
cune diférence  ni  dilHnétion  ,  &  comme  en 
ont  jouï  ou  dû  jouir  les  commis  des  fermes, 
en  conformité  de  l'art.  1 1  du  titre  commun 
de  l'ordonnance  de  1681;  à  condition 
qu'il  ne  fera  établi  qu'un  feul  commis,  pour 
ces  droits ,  dans  chaque  ville  ,  bourg  & 
paroiffe. 

Par  l'article   6   de  Icdif   du  mois   de 
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Mars  1714,  portant  réunion  au  domaine 
des  droits  de  contrôle  des  adles  ,  petit- 
fcel  ,  &  infinuations- laïques,  ileft  ordonné 
qae  les  commis  &  prépofés  à  la  régie, 
recette  &  perception  defdits  droits  ,  joui- 
ront de  leurs  éxemtions  ,  franchifes  & 
privilèges  ,  avec  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  de  les  y  troubler  ,  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de 
1000  livres  d'amende  ,  qui  demeurera  en^ 
courue  en  vertu  dudit  édit,  &  qui  ne  pour» 
être  réduite  ni  modérée  pour  quelque 
x:aufe  que  ce  foit. 

Les  receveurs  ,  fermiers  ,  fous-fermiers 
&  commis  ,  font  mis  fous  la  fauve-garde 
du  Roi  &  des  juges  &c.  Déclaration  du 
1  7  Juin  I  7  1 6  ,  au  i^"^  volume  ,  pag.  j  j  5 . 

Arrêt  du  confeil  du  14  Novembre  1716, 
portant  que  les  coi-nmis  à  Ja  régie  &  per- 
ception des  droits  de  contrôle  ,  de  petit- 
fcel  ,  &  d'infmuation-laïque  ,  jouiront  des 
privilèges  accordés  aux  commis  des  fer- 
mes du  Roi  ,  &  nommément  de  l'éxera- 
tion  de  collefte  ;  ordonne  qu'ils  feront 
compris  dans  la  colonne  des  éxemts  au 
tableau  ou  état  des  habitans  drefle  en  cha- 
que paroilTe  ;  &  réitère  les  défenfes  de 
les  troubler ,  fous  les  peines  portées  par 
les  prècèdens  règlemens. 

La  déclaration  du  Roi  du  8  Mai  i  717, 
porte  que  les  commis  emploïés  à  la  ré- 
gie des  droits-rcffryès  ,  jouiront  ,  pen- 
dant le  tems  de  l'exercice  de  leurs  corn- 
minions  ,  des  mêmes  &  femblables  privi- 
lèges que  ceux  accordés  aux  commis  des 
fermes  par  le  titre  commun  de  l'ordonnance 
de  168 I. 

Arrêt  du  confeil  du  1 3  Novembre  1 7 1  7, 
qui  fait  défenfes  aux  maires  &  échevins 
de  troubler  les  commis  à  la  régie  des 
droits-réfervés  ,  dans  l'éxenition  des  lo- 
gemens  de  gens  de  guerre  ,  à  peine  de 
5  00  livres  d'amende  &  de  répondre  ,  en 
leur  nom  ,  des  dommages  &  intérêts  def- 
dits commis  réfultans  des  logemens  de  gens 
de  guerre  ;  &  condamne  les  maire  & 
échevins 


P  R  l 

^chevlns  de  Bourges  aux  dommages  8c 
intéiéts  des  commis  à  la  régie  dcfdits 
"droits-réfervés  ,  pour  leur  avoir  donné  des 
logemens  de  gens  de  guerre  au  préjudice 
de  l'éxemtioii  percée  par  la  déclaration 
du  8   Mai  17 17. 

Arrêt  du  confeil  du  15  Mars  172.0  , 
qui  condamne  le  (leur  Rochery  de  Mar- 
fenay,  maire  de  la  ville  de  Ncvers,  en 
100  livres  de  dommages  &  intérêts,  & 
au  coût  de  l'arrêt ,  pour  avoir  envoie  des 
ibldats  loger  chez  le  nommé  Cheron,  com- 
mis aux  aides  de  ladite  ville. 

Par  aut;e  arrêt  du  confeil  du  17  Sep- 
.  ■  lembre  1710,  Blaize  Jarrot ,  commis  bu- 
^  ralifte-des  aides  de  la  paroifie  de  Trelou , 
a  été  déchargé  de  la  nomination  faite  de 
fa  perfonne  pour  tuteur  d'Antoine  Rival- 
lant  mineur  ,  conformément  à  l'article  1 1 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681, 
Autre  arrêt  du  confeil  du  19  Oétobre 
1710  ,  qui  condamne  folidairement  les 
maire  &  échevins  de  la  Neuville  -  au- 
Pont ,  élcftion  de  fainte  Menehould  ,  en 
100  livres  de  dommages  &  intérêts  en- 
vers le  nommé  Colardelle  ,  buralifte  des 
aides  de  ladite  paroiffe  ,  pour  avoir  en- 
voie des  foldats  loger  ciiez  lui  ;  leur  fait 
défenfes  de  récidiver  fous  plus  grande 
peine  ;  8c  les  condamne  en  outre  ,  au  coût 
de  l'arrêt,  liquidé  à  }o  livres. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  Août  i  71 1  , 
fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  du  fieur  Dou- 
jat ,  il  eft  ordonné  que  les  nommés  Pé- 
niflaud  ,  Doyard  &  autres  emploies  des 
aides  en  la  ville  de  Moulins ,  feront  raies 
du  rôle  des  impofitions  pour  l'enlèvement 
des  boues  de  ladite  ville  ,  où  ils  ont  été 
compris  ;  avec  défenfes  de  les  y  compren- 
dre à  l'avenir   &c. 

Arrêt  du  confeil  du  i  o  OAobre  1711, 
qui  décharge  le  fieur  Godard ,  commis  du 
fermier  pour  le  contrôle  des  aftes  à  Cof- 
ne ,  généralité  de  Moulins  ,  de  fon  impo- 
lition  à  la  taille ,  attendu  qu'il  n'avoit  pas 
été  impofé  avant  fa  commiffion  ;  défend 
Tcmc  m. 
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aux  coliedeurs  de  l'impofer  à  l'avenir  tanc 
qu'il  exercera  fon  emploi ,     finon  en  cas 
de  ferme  ou  trafic  ,  ou  d'acquilïtion  dim- 
meubles,  à  peine  de  reflitution  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &  fiiit  ité. 
ratives  défenfes  aux  oficicrs  des  éledions 
greniers  à  fel ,   habitans  des  villes  &  pa- 
roiflés  ,  afTéeurs  &  coUeébeurs  des  tailles 
de  comprendre  dans  les  rôles  les  commis 
des  fermes ,  eu  cas  qu'ils  n'aient  pas  été 
impofés  avant  leur  commifllon;  &  d'augmen- 
ter l'impofition  qui  avoit  été  faite  aupa- 
ravant ,    linon  à  proportion  des  immeu- 
bles qu'ils  auront  acquis  depuis  ,  ou  en  cas 
de  tralic  ou  de  ferme. 

Par  autre  arrêt  du  7  Mars  i7ii  ,  le 
confeil  a  réduit  l'impolîtion  à  la  taille  du 
commis  au  contrôle  de  faint  Jean  de  Bon- 
neval  à  la  même  fomme  à  laquelle  étoit  im- 
pofé l'année  précédente  ;  avec  défenfes  de 
l'augmenter  tant  qu'il  exercera  fon  emploi , 
finon  en  cas  d  acquifition  d'immeuble*  ,  ou 
de  trafic. 

Autre  arrêt  du  14  Avril  1711 ,  qui  ré- 
duit l'impofitiondu  fieur  Arlaud,  commis  au 
contrôle  à  Villeneuve-faint-George  ,  à  i  y 
livres  telle  qu'elle  étoit  lors  de  fa  com- 
mifllon ,  ordonne  la  reftitution  de  1 1  liv. 
d'excédent;  à  l'éfet  de  quoi  il  en  fera 
fait ,  l'année  fuivante  ,impofition  fur  la  pa- 
roifle  avec  la  taille. 

Arrêt  du  confeil  du  zS  Avril  1711  , 
qui  renouvelle  ,  en  faveur  des  commis  à 
la  régie  des  droits-réfervés ,  les  difpofi- 
tions  de  la  déclaration  &  de  l'arrêt  de* 
8  Mai  &  15  Novembre  171  7. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  j  Avril  171}, 
qui  ordonne  l'exécution  de  trois  ordon- 
nances de  M.  l'intendant  de  Champagne 
rendues  contré  les  coUeAeurs  de  la  paroi(îe 
de  GuifTaumont  ,  pour  avoir  voulu  en 
1711  augmenter  de  8  livres  l'impofition 
à  la  taille  du  fieur  Simon  ,  contrôleur  des 
aiftes  à  Guiflaumont ,  éledion  de  Vitry  ; 
leur  fait  défenfes  de  l'augmenter  ,  finon  en 
cas  d'augmentation  de  biens  Se  à  propor- 
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tion  ,  &  les  condamne  au  coût  de  l'arrit. 

L'arrêt  du  confeil  du  11  Janvier  i-i^, 
concernant  les  cafernemens  en  Bretagne  , 
porte  que  les  diférens  privilégiées  y  dé- 
nommés ,  entr'autres  les  diredteuts  &  re- 
ceveurs des  domaines  ,  commis  des  fer- 
mes du  Roi  &  de  la  province  ,  continue- 
ront de  jouïr  de  l'éxemtion  de  la  fourni- 
ture aux  cafernemens  des  troupes  ,  &  mê- 
me de  l'impofition  du  cafernement ,  petit 
uftenfile  &  fuplément  de  fomage  ;  pourvu, 
&  non  autrement,  qu'ils  ne  faflent  point 
commerce  ou  autre  ade  dérogeant  ;  vou- 
lant S.  M.  que  ceux  qui  feront  commerce 
ou  qui  exerceront  quelque  emploi  ou  otîce 
qui  emporte  ade  de  dérogeance  ,  tel  que 
celui  de  procureur  poflulant  &  autres  de 
pareille  nature  ,  foient  compris  dans  la 
fourniture  aux  cafernemens  &  impofition 
des  cafernemens  ,  fuplément  de  fourage  & 
petit  urtenille. 

Arrêt  du  confeil  du  z  j  Janvier  1714, 
en  faveur  de  Blaize  Geoffroy  ,  commis  au 
contrôle  des  ailes  à  Rochemillay ,  généra- 
lité de  Moulins  ,  garçon  fous  puiifance 
de  père  &  mère  ,  &  impofé  à  la  taille 
fous  prétexte  qu'il  étoit  en  même  tems 
notaire  &  procureur.  Par  cet  arrêt,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant ,  il  a  été  déchargé  de  l'impofi- 
tion ,  avec  défenfes  de  l'impofer  tant  qu'il 
exercera  l'emploi,  linon  en  cas  de  ferme, 
de  traric  ,  ou  d'acquifition  d'immeubles. 

Par  décifion  du  confeil  du  11  Mars 
ï  7 14,  fur  le  mémoire  du  fieur  Daupeley, 
commis  au  contrôle  des  adtes  à  Mortrée, 
généralité  d'Alençon  ,  il  a  été  jugé  qu'aïant 
acquis  du  bien  par  fon  mariage  ,  hors  la 
paroilTe  de  fon  domicile  ,  il  ne  pouvoit 
jouir  de  l'éxemtion  de  la  taille  à  cet  égard. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Février  1715  , 
qui  ordonne  l'exécution  de  la  déclaration 
du  8  Mai  1 7  1 7  ;  condamne  les  confuls 
de  la  ville  de  Tarbes  en  Bigorre  ,  en  500 
liv.  d'amende  ,  pour  avoir  envoie  des  gens 
de  guerre  loger  chez  le  fieur  Davarac,  rece- 
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veur  des  droits  réfervés  en  ladite  ville , 
&  en  fes  dommages  &c  intérêts. 

Autre  arrêt  du  j  4  Août  1715,  qui ,  en 
confirmant  les  privilèges  des  emploies  , 
ordonne  la  réunion  des  diférens  emplois, 
des  fermes  dans  le  même  lieu  ,  autant 
qu'il  eft  pofllble ,  pour  éviter  la  multipli- 
cité des  privilèges  8c  éxemtions. 

Arrêt  du  confeil  du  1 5  Juillet  1731, 
qui  déclare  les  receveurs  ,  commis  &  em- 
ploies des  fermes  à  Aumale,  éxemts  des 
droits  de  tarif,  tenant  lieu  de  taille  en 
ladite  ville  ,  pour  les  denrées  6c  marchan- 
difes  qu'ils  feront  entrer  dans  cette  ville 
pour  leur  ufageScconfommation;  &  ordonnez- 
la  reftitution  des  fommes  exigées  d'eux. 

Les  échevins,  findics  &  habitans  de 
la  ville  d'Aumale  ,  s'étant  opofés  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  1 5  Juillet  17}!  ,  fur 
le  fondement  des  lettres  patentes  pour  la 
perception  des  droits  de  tarif ,  portant 
que  lefdits  droits  feront  paies  par  toutes- 
fortes  de  perfonnes  éxemtes  &  non  éxem- 
tes  ,  privilégiées  6c  non  privilégiées  ,  no- 
bles 64  autres ,  ils  ont  été  déboutés  de 
leur  opofition  par  autre  arrêt  du  confeil 
du  18  Odobre  i'7}z  ,  qui  ordonne  l'éxé» 
cution  du  précédent. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Janvier  1757  > 
en  faveur  du  fieur  Roger,  contrôleur  des 
ades  à  Vouzier ,  généralité  de  Châlons  ;. 
aiant  été  impofé  aux  tailles  en  i  7  j  i  ,  à 
une  fomme  exorbitante  ,  fa  cotte  fut  ré- 
duite à  5  5  livres  par  M.  l'intendant ,  qui 
condamna  les  colledeurs  en  fes  dépens  ^ 
dommages  6c  intérêts  ;  en  i  7  5  5  ,  il  fut 
impofé  à  V  5  livres ,  6c  M.  l'intendant  le 
réduifit  à  40  livres  par  proportion  à  fes. 
biens  &c  facultés ,  Si.  à  l'augmentation  de 
l'impofition  fur  la  paroifle  ,  avec  défenfes- 
aux  colledeurs  de  l'impofer  à  une  fomme 
plus  forte  ,  tant  qu'il  fera  contrôleur  des 
ades  ,  6c  qu'il  n'augmentera  en  biens  & 
fecultés  ,  à  peine  d'en  répondre.  Les  col- 
ledeurs fe  font  pourvus  à  la  cour  des  ai- 
des de    Paris ,   où  ils  ont  obtenu  arrêc 
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^ui  fait  défcnres  d'J;vccuter  l'ordonnance 
de  M.  l'intendant.  L'ariêt  du  confeil ,  fans 
avoir  égard  à  celui  de  la  cour  des  aides  , 
évoque  lapel  des  collefteurs,  &  ordonne 
provifoirement  l'exécution  de  l'ordonnance 
de    M.   lintendant. 

Décilion  du  confeil  du  i6  Mars  1757  » 
fur  ce  qu'on  vouloit  alfujétir  les  commis 
au  contrôle  des  ades  à  contribuer  au  tra- 
vail des  grands  chemins  ,  à  proportion  de 
leurs  biens  ,  comme  une  charge  réelle  ; 
décidé  qu'ils  doivent  jouir  de  l'éxemtion 
des  corvées  perfonnelles  ;  mais  que  ,  dans 
les  lieux  où  les  charges  &  impofitions 
font  réelles,  ils  doivent  y  contribuer  ,  s'ils 
font  valoir  des  biens. 

L'article  561,  du  bail  de  Force  ville 
du  16  Septembre  1758,  porte  que  les 
commis  généraux  &  particuliers  des  fer- 
mes pouront  porter  épées  &  autres  armes; 
qu'ils  feront  éxemts  de  tutelle  &  cura- 
telle ,  de  colleâre ,  de  folidité  ,  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  de  guet  &  de 
garde  ,  de  tirer  au  fort  pour  la  milice 
&  d'y  contribuer  ,  &  de  toutes  autres 
charges  publiques  ;  fans  que  les  oficiers 
des  élections  &  greniers  à  fel ,  habitans 
des  villes  &  paroilfes  ,  alTéeurs  &  collec- 
teurs ,  les  puiflent  comprendre  dans  les 
rôles  ,  en  cas  qu'ils  n'aient  point  été  im- 
pofés  avant  leurs  fermes  &  commiffions  , 
ni  augmenter  l'impofition  qui  aura  été  faite 
de  leurs  perfonnes  auparavant  ;  le  tout , 
fmon  à  proportion  des  immeubles  qu'ils 
auront  acquis  depuis  leurs  commifllons  , 
ou  en  cas  de  trafic. 

Les  articles  572.  &  575  du  même 
bail  réitèrent  les  difpofitions  des  arti- 
cles }5  &  }6,  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  1681  ,  au  fujet  des  juges 
qui  peuvent  prononcer  des  décrets  contre 
les  commis. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Oftobre  1740, 
qui  cafle  une  taxe  d'ofice  faite  fur  le  con- 
trôleur des  aftes  de  Landreville  ;  &  le  ré- 
duit à  ce  qu'il  a  ci  -  devant  paie  ,  avec 
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défenfes  de  l'augmenter  ,  fmon  en  cas  d'ac- 
quilition  d'immeubles  ou  de  trafic. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  i  Décembre  1740,  qui  décharge  le 
nommé  Lacerna ,  diflributcur  de  la  formule 
à  Coulomiers ,  d'une  nomination  de  col- 
ledeur ,  &  condamne  les  maire  ,  éche- 
vins  &  habitans  en  tous  les  dépens. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  du  18  Septembre  1741,  le  fieur 
Vauquet ,  contrôleur  des  aftes  à  Blangy  , 
a  été  déchargé  d'une  nomination  de  tu- 
teur. 

Arrêt  du  confeil  du  i  Oftobre  1742.  , 
qui  cafle  &  annulle  une  procédure  crimi- 
nelle faite  au  châtelet  de  Paris  &  tous  dé- 
crets prononcés  contre  les  emploies  des 
fermes  générales,  comme  incompétemment 
rendus  ,  s'agilTant  d'une  rébellion  &  de 
faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  emplois  , 
dont  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  con- 
naître ,  mais  feulement  ceux  des  fermes. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges du  i6  Juillet  1744,  qui  décharge 
le  Direâeur  &  les  commis  aux  aides  à 
Iflbudun  ,  de  l'impofition  faite  fur  eux  , 
pour  réparation  &  conftrudion  du  pont  de 
la  ville  ,  par  un  rôle  arrêté  en  vertu  d'ar- 
rêt du  confeil  ;  cette  ordonnance  a  été 
rendue  en  conformité  d'une  lettre  de  M. 
le  contrôleur  général  du  7  Février  pré- 
cédent ,  portant  qu'il  eft  bien  vrai  que 
fi  le  pont  n'avoit  pas  été  rétabli  ,  les 
commis  auroient  été  obligés  de  païer  le 
falaire  de  ceux  qui  les  auroient  paifés  par 
bateau  ,  mais  que  cela  ne  fait  pas  lobjet 
d'une  impohtion  générale ,  que  les  com- 
mis ont  été  éxemtés  de  ces  inipolitions  , 
&  qu'il  a  été  jugé  en  conféqiience  ,  par 
arrêt  da  16  Janvier  1754  ,  qu  ils  font 
éxemts  du  péage  des  ponts  de  Mante , 
auquel  les  privilégiés  ,  éxemts  &  non 
éxemts  étoient  alTujétis.  On  peut  ajouter 
que  tout  emploie  étranger  du  lieu  ,  & 
qui  n'y  polTéde  pas  de  biens  ,  ne  peut 
être  aflujéti  aux  contributions  pour  les 
Zij 
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'•  objets  d'une  perpétuelle  utilité'  à  la  ville  , 

Privilèges,  puifqu'il  n'en  efl:  point  re'puté  habitant  , 
&  qu'il  n'y  acquiert  point  de  domicile  , 
comme  il  a  été  obfervé  à  l'art.  Domicile. 
Décilîon  du  confeil  du  18  Juin  1746,  qui 
autorife  la  nomination  faite  par  le  fermier 
des  aides  de  la  généralité  de  Caën  ,  de 
deux  commis  dans  la  ville  de  Condé-fur- 
Noireau  ;  l'un  pour  la  dillribution  de  la 
formule  ,  &  l'autre  pour  la  régie  des  droits 
d'infpefteurs  aux  boucheries  ;  &  ce  ,  no- 
nobliant  les  repréfentations  de  l'adjudica- 
taire des  droits  de  tarif  de  la  même  ville, 
qui  prétendoit  que  cet  établiflement  étoit 
préjudiciable  aux  droits  de  fa  ferme  ,  dont 
les  emploies  font  éxemts  ,  &  qu'il  mul- 
tiplioit  trop  le  nombre  des  privilégiés  6c 
éxemts  des  charges  de  la  ville. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Janvier  1747, 
qui  décharge  les  emploies  des  fermes  à 
Sedan  ,  du  paiement  des  fommes  auxquel- 
les ils  ont  été  compris  dans  les  rôle 
de  l'impolîrion  établie  pour  la  penfion  des 
enfans  trouvés  dans,  ladite  ville  &  dépen- 
dances ;  avec  défenfes  de  les  y  compren- 
dre à  l'avenir.  Si  cette  impofition  fe  fait 
annuellement ,  il  y  auroit  autant  de  motifs 
pour  y  aflujétir  les  emploies  ,  que  pour  les 
en  difpenfer. 

L'ordonnance  du  Roi  du  1  j  Juin  1  7  y  o, 
concernant  le  logement  des  troupes  ,  com- 
prend ,  depuis  l'article  7  3 ,  jufqu'à  l'article 
89,  inclufivement ,  les  perfonnes  qui  en 
font  éxemtes  ;  il  eft  ordonné ,  par  l'article 
90  ,  que  les  privilégiés  ne  jouiront  de 
leurs  éxemtions  que  pour  les  maifons ,  ou 
parties  d'icelles  ,  qu'ils  occuperont  per- 
fonnellement ,  fans  que  les  particuliers  non 
éxemts  qui  pouroient  les  loiier  en  tout  ou 
en  partie  ,  puiiTent  participer  ,  fous  tel 
prétexte  que  ce  foit  ,  à  ladite  éxemtion 
Par  l'article  91,8.  M.  ordonne  que 
ceux  qui  ,  étant  éxemts  par  leur  état , 
leurs  charges  ou  emplois,  feront  commerce 
k  boutique  ouverte ,  ou  tiendront  caba- 
ret ,  foient  déchus  de  leur  éxemtion  ,  & 
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qu'ils  foient  affujétis  au  logement ,  comme 
marchands  ou  cabaretiers  ,  pendant  tout 
le  tems   qu'ils  feront  ledit  commerce. 

L'article  9 1  porte  qu  c/z  cas  de  foule  , 
le  logement  doit  être  fait  îndiféremmenc 
chez  les  éxemts  &:  non  éxemts ,  en  fui- 
vant  néanmoins  l'ordre  des  privilèges],  de 
manière  que  les  eccléfiaftiques  foient  logés 
tous  les  derniers. 

Quelque  générale  que  paroifle  la  dif- 
pofition  de  cet  article  ,  on  ne  peut  néan- 
moins en  faire  l'aplication  aux  receveurs  , 
caifllers  8c  dépofitaires  des  deniers  roïaux  , 
par  raport  aux  inconvéniens  qui  pouroient 
réfulter  du  logement  d'étrangers  chez  eux. 
Nous  raporterons  une  lettre  écrite  à  ce 
fujet ,  par  M.  le  contrôleur  général  des 
finances  ,  à  M.  Feydeaude  Brou ,  intendant 
à  Rouen, le  i^^  Mars    1756. 

M.  ,  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces de  votre  généralité  ont  fait  des  repré- 
fentations au  confeil  fur  la  néceflité  qu'il  y  a 
de  maintenir  les  receveurs  des  tailles  dans 
l'éxemtion  du  logement  des  gens  de  guerre, 
dontilsont  toujours  joui,  &  dans  laquelle  ils 
ont  été  confervés  par  la  difpofition  expref- 
fe  de  l'art.  8  3  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
2  s  Juin  1 7  j  o  ;  attendu  que  ,  fous  pré- 
texte qu'il  y  a  foule  par  le  grand  nombre 
de  troupes  qui  fe  trouvent  acfluellement 
dans  la  ville  d'Eu  ,  les  ohciers  municipaux 
de  cette  ville  ont  prétendu  être  autorifés  , 
par  la  difpofition  de  l'ait.  9 2.  de  la  même 
ordonnance  de  17  50  ,.à  afligner  un  loge- 
ment chez  le  receveur  des  tailles.  Il  eft 
vrai  que  cet  article  paraît  ne  fiire  aucune 
exception  ;  mais ,  ce  ne  peut  être  qu'une 
obmiflfion  à  l'égard  des  dépofitaires  des  caif- 
fcs  des  deniers  roïaux  ,  attendu  les  incon- 
véniens fans  nombre  qui  pouroient  réful- 
ter de  l'obligation  qu'on  leur  impoferoit 
de  recevoir  chez  eux  des  étrangers  ;  c'eft 
pourquoi  ,  vous  ne  devez  pas  héfiter  à 
défendre  ,  de  la  manière  la  plus  expref- 
fe  ,  aux  maires  &  échevins  ,  tant  de  la 
ville  d'Eu  que  de  toutes  les  villes  de  votre 
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g^néialitéjOÙil  y  a  des  leceveuis  destail-  me   le  prix  fur  lequel  les  lods  &  ventes 

les  ,  d'affigner  chez  eux  aucuns  logemens  ,  font  dûs  ,  &c  fur  lequel  les  droits  de  con- 

quelques  nombrcufes  que  foient  les  trou-  trôle  &  de  centième  denier  doivent  être 

pes   qui  feront    envoïées.     Je  fuis    Crc.  perçus.   Nous  tâcherons   d'expliquer    les 

Signé   DE  Sechelles.    CoUadonné pzr  principales;  i'*.  Les  droits  font-ils  dûs 

nous  intendant  de  Rouen.  Signé  Feydeau.  fur  ce  qui  forme  le  prix  ou  fur  la  valeur 

Voici  ,  au  furplus  ,  les  perfonnes  ,  qui ,  des  biens  ?  1:°.    Lorfque    l'acquéreur    eft 

dans  l'ordre  des  privilèges  établi  par  l'or-  tenu  d'acquirer  des  rentes  ou  autres  char- 

donnancc  de  1750,  doivent  loger  avant  les  ges  affedées  fur  les  biens  vendus  ?  j°.  Des 

emploies  qui  ne  font  pas  dépolitaires  de  ceflîons  de  droits  fucceffifs  ,   à  la  charge 

deniers  royaux  :  1".  Les  veuves  des  gentils-  de  païer  des  dettes,  ou  de  droits  litigieux 

hommes  &  d'oficiers  des  troupes  ;  1°.  Les  à  condition  defuporter  les  événement  des 

directeurs  des   bureaux   des  lettres  ,  les  procès  ?  4°.  S'il  n'eft  vendu  que  des  rentes 

maîtres  des  portes  établis  par  brevets  de  qui  ont  une  valeur  connue  par  leurs  capi- 

S.  M. ,  ainfi    que  les   couricrs  ordinaires  taux?  5°.  Des  aliénations  dont  le  prix  efl: 

emploies  par  les  l'ermiers  des  portes  ;  3".  ftipulé  païable  en  rentes  viagères  ?  6°.  Des 

Les  commis  ciiargés  de  la  fourniture  des  ventes  qui  comprennent  desmeubles&  des 

lits  dans  les  garnifons  ;  4"^.  Les  étapiers  ;  immeubles  ?  -j^.  Des  ventes  de  la  nue  pro- 

î  °.  Les  changeurs  ;  6".  Les  commis  des  fer-  priété  d'immeubles  ,  avec   referve  d'ufu- 

miers  des  domaines ,  gabelles  ,  aides,  trai-  fruit  pour  le  vendeur  ou  pour  une  tierce 

tes-foraines  ,  douanes  domaniales  &  autres  perfonne  ? 

fermes  de  S.  M.;  y°.  L'art.  85  comprend        i.  C'eft  le  prix  d:s  contrats  ,  (y  non 

les  tréforiers  &  receveurs    généraux  ou  la  valeur  des   biens  vendus  ,  qui  règle 

particuliers  ,  aïant  le  maniment  aftuel  des  les  diférens  droits  qui  en  font  dûs  ;  les 

deniers  de  S.  M.  ;  &  c'ell  à  leur  égard  qu'a  objets  qui  forment  ce  prix  pour  les  lods 

étédonnée  l'explication  raportée  ci-deiTus;  font  expliqués  à  l'article  hods ,  n.  4  ,  tom. 

enfuite  ,  viennent  les  maires  Se  échevins  ,  z  ,  page  629. 

&  tous  autres  privilégiés,  jufqu'aux  ecclé-        C'eft  auffi  le  prix,  ftipulé  fans  fraude, 

fiaftiques.  qui    règle    les  droits  de  contrôle  &   de 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  o  Juillet  1759,  centième  denier  des  contrats  de  vente  ; 

il  eft  ordonné  que  tous  les  commis  des  fer-  mais  il  y  a  quelque  diférence  dans  la  manière 

mes  ,  &  tous  prépofés  à  la  perception  &  de  le  former  :  il  en  fera  parlé  au  n.  i. 
au  recouvrement  des  deniers  roïaux  feront        L'article  j  du  tarjf  de    1711,   fixe  le 

éxemts  de  faire  le  fervice  dans  les  com-  droit  de  contrôle  des  acquifitions  ,  &  c'ell 

pagnies  détachées  de  la  milice  garde-cote  tellement  le  prix  qui  doit  fervir  de  règle 

&  même  dans  celle  du  gucc ,   pendant  le  que  l'art.  4  porte  que ,  pour  celles ,  où  tou- 

tems  feulement  qu'ils  font  pourvus  de  l'em-  tes  les  fommes  &  autres  chofes  qui  en  font 

ploi  ou  chargés  des  recouvremens.  le  prix ,  ne  feront  pas  défignées  ni  éva- 

P  R  I  X   des  contrats  de  vente  Cr  des  luées  ,  il  fera  perçu  100  livres  pour  tenk- 

ce£îons d'immeubles ,  eft,  non-feulement  la  lieu  du  plus  fort  droit, 
fomme  ftipulée  dans  le  contrat  ,   mais  en-        Suivant  l'article  24  de  ledit  dn  mois 

tore  tout  ce  qui  tourne  au  profit  du  ven-  de  Décembre   1705   ,  &  l'édit  du    mois 

deur ,  &  tout  ce  qui  eft  un  objet  lucratif  d'Août  1  706  ,  raportés  à  l'article  Centit- 

pour  lui ,  ou  onéreux  pour  l'acquéreur  ;  me  denier  ,   ce  droit  doit  être  perçu  fur 

cela  eft  bien-tôt  dit  ;  mais  ,  il  peut  naitre  le  prix  porté  aux  contrats  ,  s'il  y  en  a   . 

bien  des  diticultés  pour  favoir  ce  qui  for-  finon ,  fur  la  valeur  des  biens. 
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Decifion  cUi  confeil  du  4  Février  1711,  Autre  décifion  du  1 8  Janvier  175?, 
qui  juge  que  ,  pour  une  acquilicion  faite  contre  le  lieur  Simon,  qui  avoit  acquis  des 
par  la  princefie  d'Auvergne  ,  moïennant  biens  du  feigneur  dont  ils  font  niouvans , 
2  joooo  liv. ,  de  biens  qui  ne  produifoient  moïennant  14000  liv.  y  compris  les  lods  , 
que  Î500  liv.  de  revenu  ,  le  droit  eft  dont  l'acquéreur  feroit  éxemt  ;  il  préten- 
du fur  le  prix  du  contrat,  doit  que  le  centième  denier  n'étoit  dû  que 

Pareille  décillon  du  ii  Mars  1714,30  furie  pié  de   liooo  liv.  devant   lui  être 

fujet  d'une  acquilîtion  faite  par  M.  le  duc  fait  diltradion  deiooo  liv.  pour  les  lods  ; 

de  Briffac  ,  dont  le  prix  étoit  de  fix  fois  décidé  que  le  droit  eft  du  fur  le  prix  llipu- 

la  valeur  des  maifons  acquifes.  lé  ,  fans  dillraition. 

Autre décilion  du  16  Septembre  i  728  ,  x".  Si  l'acquéreur  ejl  tenu  d'acquiter 

contre  le  fieur  Sohier  de  la  Verrerie  ,  an  des  rentes  ou  autres  charges  ajfeBées  fur 

fujet  d'une  maifon  acquifeen  i7io,moïen-  les  biens  vendus  ;  vo'ie^  pour  les  Icds  ce 

nant  i  zoooo  liv.  païées  en  billets  de  ban-  qui  a  été  obfervé  ,  tom.  2  ,  p.  629. 

que  ;  il  difoit  que  cette  maifon  ne  valoit  que  Mais  ,  pour  les  droits  de  contrôle  &  de 

20000  liv.  Décidé  qu'il  doit  paierie  cen-  centième  denier,  tenez  pour  principe  que, 

tième  denier  de  fon  acquilîtion  fur  le  prix,  fuivant  la  jurifprudence  du  confeil  ,  toutes 

Décilion  du  i  2  Mai  i  7  3 1    »  contre  le  les  charges  quelconques  doivent  être  éva- 

fieur  Roger,  Marchand  à  Paris,  qui  avoit  luées  pour  former  le  prix  &  percevoir  en 

acquis  une  maifon  dont  le  prix  avoit  été  conféquence  lefdits  droits  ;  à  l'exception 

païéencontratsfur  l'hûtel-de-villede  Paris;  feulement  de  celles  qui  font  tellement  in- 

il  difoit  que  le  prix  étoit  excefllf  de  trois  hérentes  au  fond  que  l'acquéreur  en  feroit 

cinquièmes,  aïant  été  proportionné  à  celui  indifpenfablement   tenu  quand  bien  même 

de    la   valeur  des  contrats  fur    la   place,  elles  ne  feroient  pas  ftipulées  ;    l'on  ne 

Décidé  que  le  droit  eft  dû  fur  le  prix  ,  connaît  que  le  cens  qui  foit  de  cette  na- 

en  quelques  éfets  qu'il  doive  être  paie.  ture.  ^oïe{  l'art.  Charges  ,  §.  1  ,tom.  i  , 

C'eft  par   une  fuite  du  même  principe  p.  407. 

qu'il  a  été  décidé  le  2  ;  Août  1751,  que  Décifion  du  confeil  du  7   Mars  1 7  î4  , 

le  i"ieur  Gariny  ne  devoir  le  centième  de-  contre  le  fieur   Dionis  des  Carrières ,  qui 

nier  d'une  acquilîtion  faite  moïennant  40  5  î  avoit  acquis  de  M.  le  maréchal  duc  de  Bi- 

liv.  que  fur  le  prix  ftipulé,  quoiqu'il  fut  juf-  ron  ,  une  terre  près  Corbeil  ,  chargée  de 

titîé  que  le  bien  valoit  le  double.  8  fols  }  den.  4  oboles  de  cens  ;  &  de  plu- 

Décillon  du  confeil  du  22  Août  1750  ,  fieurs  autres  redevances  perpétuelles  & 
fur  le  mémoire  de  M.  de  Biais,  confeiller  foncières,  tant  en  grains  qu'en  argent,  dùi.'s 
au  parlement  de  Bordeaux,  qui  préten-  aux  religieux  Chartreux  de  Paris;  il  pré- 
doit que  le  droit  de  centième  denier  ne  tendoit  ne  devoir  le  droit  que  fur  le 
devoit  être  perçu  des  acquifitions  que  fur  prix  ftipulé  ,  &  il  a  été  jugé  qu'il  étoit 
la  valeur  intrinféque  des  terres  ,  &  eu  du  ,  tant  fur  le  prix  que  fur  les  charges  , 
égard  à  ce  qu'elles  raportent  de  revenu  à  la  feule  exception  du  cens, 
éfeftif  ,  fans  avoir  égard  au  prix  qui  en  eft  Autre  décilion  du  8  Juin  1758,  con- 
donné  au-deflus  ,  en  conlidération  des  tre  M.  Pecquet ,  ancien  grand-mairre  des 
droits  honorifiques  ;  la  décilion  porte  que  eaux  &  forêts  de  Roiien  ,  qui  avoit  acquis 
ce  fyftême  eft  fondé  fur  un  principe  abfolu-  des  maifons  à  Chilly ,  chargées  de  cens  em- 
ment  contraire  aux  règlemens  rendus  fur  portant  lods  &  ventes  à  la  feigneurie  de 
le  centième  denier  ,  &  à  la  jurifprudence  Chilly  ,  Se  de  rentes  foncières  perpétuelles 
du  confeil.  &  non  rachetables  envers  le  feigneur,  Ilfoù- 
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tenoitncdevoir  le  droit  que  fur  le  prix  ftipu-        Autre  déciilon  du   13  Mars  1736,  qui 

lé   pour  vendeur;  décidé  que  les  rentes  juge  que  le  droit  de  contrôle  de  la  ccf- 

foncières  doivent  être  jointes  avec  le  prix  fion  d'une  rente  au  capital  de  looo  liv. 

principal  ,   pour  la  liquidation  du  droit  de  fur  les  états  de  Languedoc,  venducîmoïen- 

centièmc  denier.  "ant  zooo  liv.  eft  dû  fur  le  capital  de  la 

3.  A  l'égard  des  ccjjions  de  droits  fuc-  rente. 

cejifs  ,  ou  de  droits  litigieux  ,  à  la  charge         Le  i  7  Septembre  1 740  ,  décidé  ,  Tur 

de    païer    les  dettes  ou    de   fuporter  les  le  mémoire  du  fieur  le  Clerc ,  grétîer-gar- 

événemcns  de  procès    ,    comme  le   prix  de-facs  du  confeil  ,  adjudicataire  ,"par  dé- 

n'en  eft  pas  ordinairement  exprimé  &<iu'en  cret  forcé, de  rentes  foncières,  que  le  droit 

certains  cas  il  ne  peut  pas  l'être  ;  vo'ie^  ce  de  centième  denier  des  rentes  ajugées  ju- 

qui  a  été  obfervé  à  l'article  CeJJïon,  tom.  diciairement  n'eft  du  que   fur  le  prix  de 

I,  p.    593.  l'adjudication,  quoiqu'mféricur  aux  capi- 

4.  Les  ventes,  cejjîons  Gr  tranfports  de  taux. 

rentes  foncières  &  conlVituées  ,  expriment         Lors  de  la  régie  qui  fe  faifoit  pour  le 

quelquesfois  des  prix  inférieurs    aux   ca-  compte  du  Roi  ,  du  droit  de  centième  de- 

pitaux  de  ces  rentes  ;   mais,    fuivant  la  nier  des  immeubles  fiftifs  établi  en  1748 

jurifprudence  du   confeil ,  les  droits  d'une  &  fuprimé  en  1751,  il  fut  décidé  le  j  o 

acquiiition  volontaire  font  dus    fur  le  pié  Mai  1748  ,  que  pour  les  rentes  fur  l'ho- 

des  capitaux  des  rentes  dues  par  des  parti-  t«l-de-ville  &  fur  les  tailles,  le  droit  fe- 

culiers  feulement.  roit  feulement  perçu  fur  le  pié  du  denier 

Par  arrêt  du  confeil  d^i  1 0  Mars  '713,  vingt  defdites  rentes  ;  mais  que  ,  pour  tou- 

il  a  été  ordonné  que  ,  pour   les  cédions  de  tes  rentes  fur  particuliers,  il  feroit  perçu  fur 

rentes  conftituées ,  il  fera  perçu  les  mômes  le  principal  porté  par  les  contrats;  il  iîit 

droits  de  contrôle  que   pour  les  conditu-  même  décidé  le  5    Août  fuivant  que  l'on 

lions  ;  &  fuivant  la  décifion  du    3    Août  fui v roit  la  règle  du  denier  vingt  pour  tou- 

I  7  i  ç  ,  le  droit  elt  dû  fur  les  capitaux  quoi-  tes  rentes  fur  le  Roi ,  fans  avoir  égard  au 

qu'elles  foient  vendues  pour    un  moindre  prix  ;  &  le   1  7  Oiîlobre   1748,1e  confeil 

prix.  C'eft  ce  qui  a   encore  été  jugé  au  jugea  que  la  même   règle  feroit  obfervéc 

confeil  le  19  Décembre  1716,  pour  une  pour  les  rentes  fur  le  clergé, 
rente  dont  le  capital  étoit  de   ^  10  liv.  &         Par  décifion  du  3  o  Septembre  1 7  56  ,  le 

qui  avoit  été  vendue  mo'iennant  400  liv.  ;  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  M. 

le  7     Février    1718  ,    pour  la  donation  l'intendant  de  Bretagne,    par    laquelle  il 

d'une  rente  conftituée  à  raifon  du   denier  avoit  réduit  à  18  liv.  10  fols  en  principal 

f o  ;  &  les  II    Avril    1731    &c   8   Mars  le  droit  de  contrôle  de   la    cefllon   faite 

I  7  3 1  ,  pour  des  legs  de  rentes  fur  l'hôtel-  mo'iennant   3600  liv.de  trois   rentes  fur 

de-ville  de  Paris.  les  états  de  Bretagne  ,  dont  le  capital  étoit 

Décifion  du   9  Mai  1733    ,    contre  le  de  9000  liv.  ,  mais  qui   ne  produifoient 

chevalier  de  Beauchefne,cefllonnaire  dune  annuellement  que  180  liv. 
quitance  de  finance  de  9000  liv.  portant         II  faut  donc  conclure  que  ,  quelque  foit 

rente  au  denier  50  fur  les  tailles  ,  laquel-  le  prix  ftipulé  dans  les  cellions  de  rentes 

le  rente  fe  trouve  réduite  à  60    liv.  an-  fur  le  Roi^  fur  le  clergé,  &  fur  les  pa'is 

Kuellement  ;  il  dcmandoit   que  le  droit  de  d'états  ,  le  droit  de  contrôle   ne   doit  être 

contrôle  fut  perçu  fur  le  pié  de  izoo  liv.  perçu  que  fur  le  pié  du  capital  au  denier 

feulement  ;  décidé  qu'il  eft  dû  fur  le  prin-  vingtdu  produit  avfiuel  defdites  rentes. 
«ipal-  S'il  s'agit  de  rentes    fur  particuliers  , 
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»  les  droits  font  dus  fur  le  prix  (lîpule  , 
à  moins  qu'ils  ne  foit  inférieur  aux  capi- 
taux ;  dans  ce  cas ,  le  fermier  eft  fondé 
à  percevoir  les  droits  fur  les  capitaux  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  acquifitions  faites 
en  juftice  :  le  prix  n'eft  pas  fufpedl  alors  , 
&  il  doit  fervii-  de  règle  fuivant  la  déci- 
fion  du  I  7  Septembre  1740. 

Le»  rentes  foncières  vendues  font  fujé- 
tes  au  droit  de  centième  denier  fur  le 
même  pié.  Voïez  Rentes. 

5.  Lorfque  le  prix  de  l'aliénation  eft 
Jîipulé pa'iable  en  rente  viagère ,  les  Cours 
ont  f)uvent  égard  à  l'âge  de  la  perfonne 
fur  la  tête  de  laquelle  la  rente  doit  être 
païée  ,  pour  en  évaluer  le  capital  ,  & 
pour  fixer  en  conféquence  les  droits 
feigneuriaux  ;  vo'ie^  l'ai-rêt  du  parlement 
de  Paris  du  8  Février  1744  ,  tom. 
a  ,    p.    loj. 

Mais  ,  les  droits  de  contrôle  &  de  cen- 
tième denier  fe  fixent  toujours  fur  le  ca- 
pital au  denier  dix  des  rentes  viagères  ; 
c'eft  une  règle  générale  qui  étoit  néceffai- 
re  pour  prévenir  des  difîcultés  continuel- 
les ;  7'oiei  les  articles  zj  ,  2.8  &  45  du 
tarif  du  contrôle  du  29  Septembre  lyzz  , 
6c  l'art.  4  de  la  déclaration  du  20  Mars 
1708  ,  concernant  les  inlinuations. 

Il  peut  néanmoins  fe  trouver  des  diS- 
cultéï,  foit  lorfque  la  valeur  de  ce  qui  eft 
aliéné  excède  le  capital  au  denier  dix  de  la 
rente  viagère  ,  foit  lorfque  le  prix  eft  païa- 
ble  en  rentes  viagères  fur  plufieurs  têtes. 

Décifion  du  50  Avril  1724,  au  fujet 
de  l'aliénation  faite  en  forme  de  donation 
d'une  vigne,  eftimée  700  liv. ,  raoïennant 
j  00  liv.  de  penfion  viagère  que  fe  réfer- 
voitle  donateur, &  au  paiement  de  laquelle 
s'obligeoit  le  donataire  ;  on  prétendoit  que 
les  droits  de  contrôle  &  de  centième  de- 
nier n'étoient  dus  que  fur  le  pié  de  l'efti- 
niation  ,  &  U  fut  décidé  qu'ils  ?toient  dus 
fur  le  pié  de  5000  liv., capital  au  denier 
dix  de  la  rente. 

Autre  décifipn  du  2-7  Mai    1741  ,  au 
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fujet  de  la  ceffion  faite  à  l'hôpital  ge'néraî 
de  Touloufe  d'un  contrat  de  30000  liv. 
produifant  1500  liv.  de  rente  ,  moïennant 
2000  liv.  de  penfion  viagère  fur  la  tête  du 
cédant  ;  les  adminiftrateurs  foùtenoient 
que  le  droit  n'étoit  du  que  fur  le  capital 
au  denier  dix  de  la  penfion  comme  étant 
le  prix  de  la  ceflTion  ;  décidé  que  le  droit 
eft  dû  fur  le  capital  du  contrat  cédé  ,  qui 
eft  de  30000  liv. 

Décifion  du  confeil  du  2$  Avril  17^4, 
au  fujet  d'une  acquifition  faite  par  le  fieur 
Duperey,  huiffier-prifeur  à  Paris;  il  y  étoit 
ftipulé  un  prix  de  6000  liv. ,  &  ce  prix 
étoit ,  par  le  même  afte  ,  conftitué  en  une 
rente  viagère  de  900  liv.  fur  la  tête  de 
la  venderefle  ;  il  foùtenpit  ne  devoir  le 
droit  que  fui  le  prix  ftipulé  ,  &  que ,  s'il 
s'étoit  conftitué  en  une  rente  plus  forte , 
c'étoit  eu  égard  au  grand  âge  de  la  ven- 
derefle ;  mais  ,  le  prix  ftipulé  en  pareil  cas 
fans  néceffité  ,  n'«ft  d'aucune confidératicn  ; 
le  véritable  prix  eft  le  capital  de  la  rente  ; 
en  conféquence ,  il  a  été  décidé  que  les 
droits  étoient  dus  fur  le  pié  de  ce  capital 
à  raifon  du  denier  dix. 

Si ,  pour  le  prix  d'une  vente  faite  par 
deux  perfonnes ,  il  leur  eft  conftitué  une 
rente  viagère  païable  fur  la  tête  des 
deux  &  jufqu'au  décès  du  furvivant  ,  on 
demande  qu'elle  fera  la  règle  pour  évaluer 
le  capital  de  cette  rente  &  trouver  parla 
le  prix  de  la  vente  ?  Par  exemple  ,  le  mari 
&  la  femme  vendent  un  bien  qui  leur  apar- 
tient  en  commun  ,  moïennant  1000  liv. 
de  rente  viagère  païable  jufqu'au  décès  du 
dernier  mourant. 

Les  uns  prétendent  que  les  droits  (ont 
dûs  fur  le  pié  de  i  jooo  liv.  qui  eft  le  ca- 
pital au  denier  i  j  de  la  rente  ;  ils  fe  fon- 
dent fur  ce  que  les  tribunaux  ordinaires 
évaluent  les  capitaux  des  rentes  viagères 
eu  égard  aux  circonftances  ;  fur  ce  que 
la  rente  créée  fur  deux  têtes  eft  d'un  objet 
&  d'une  valeur  plus  confidérables  que  celle 
qui  n'eft  créée  que  fur  une  tête  ,  &  que  la 

valeur 
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valeur  en  efl  inSme  lixée  par  l'arrêt  du 
confeil  (iu  «3  Mai  1748  ,  qui  pennettoit 
à  la  compagnie  des  indes  d'emprunter  à 
rente  viagère  fur  deux  têtes  ,  à  raifon  de 
fept  &  demi  pour  cent. 

D'autres  opofent  que  te  qui  a  été  permis 
pour  faciliter  des  emprunts  ne  peut  fcrvir 
de  règle  pour  fixer  des  droits  qui ,  en  cas 
de  vente  ,  ne  font  pas  dus  fur  h  valeur 
des  biens  ,  mais  fur  le  prix  ;  que  la  rente 
viagère  ,  qui  forme  ce  prix  ,  ne  peut ,  fui- 
vant  les  règlemens  ,  être  évaluée  qu'à  rai- 
fon  du  denier  dix  ;  que  celle  qui  eft  créée 
fur  deux  têtes ,  même  fur  celles  de  cent 
perfonnes  aftuellement  éxillantes  ,  n'eft 
qu'une  rente  viagère ,  qui  s'éteindra  à  la 
mort  du  dernier  de  ceux  qui  doivent  en 
jouïr  ;  &  que  fi  l'on  admettoit  le  fyl^ême 
de  la  progreiTion  ,  il  s'enfuivroit  que  la 
rente  viagère  créée  fur  la  tête  de  quatre 
à  cinq  perfonnes  ,  devroit  être  évaluée  au- 
delà  du  capital  dune  rente  qui  feroit  per- 
pétuelle ;  ce  qui  futit  pour  rejctter  cette 
progreflion. 

L'opinion  des  dernierî  me  paraît  allez 
jufte  ;  je  dois  ,  au  furplus  ,  obferver 
que  la  rente  viagère  ,  qui  eft  le  prix  de 
la  vente  d'un  bien  commun  ,  devant  apar- 
tenir  en  entier  à  celui  des  co-vendeurs  qui 
furvivra  &  qui  n'étoit  propriétaire  du 
bien  qu'en  partie  ,  il  y  a  ,  par  ce  moïçn  , 
un  avantage  ftipulé  en  fa  faveur  ,  dont  le 
droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif  eft  du  dès 
l'inftant  du  contrat  ,  fans  attendre  l'événe- 
ment ,  &  dans  la  proportion  de  l'avantage 
dont  il  peut  profiter. 

6.  Quand  ,  par  un  même  contrat  ,  on 
vend  des  meubles  &  des  immeubles  ,  les 
<lroits  réels  feront  dûs  fur  le  tout  ,  s'il  n'y 
a  pas  un  prix  diftinft  pour  chaque  partie  , 
&  fi  l'on  n'a  pas  annexé  un  état  des  meubles , 
à  laminute  du  contrat.  Voïez  l^entiiation. 

7.  Si  la  vente  ell  faite  fimplement  de 
la  nuë  propriété  d'un  bien,  avec  réferve  de 
l'ufufnin  ,  foit  en  faveur  du  vendeur ,  foit 
pour  une  autre  perfonne  <i  laquelle  il  apar- 
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tient  ,  les  diférens  droits  font  dus  àès-à- 
préfent  fur  le  prix  ftipulé  &  fur  les  autres 
charges  impofées  à  l'acquéreur,  qui  font 
de  nature  à  y  être  jointes  ;  mais  ,  doit-on 
regarder  la  réferve  de  lufufTuit  comme 
failànt  partie  du  prix  ,  ou  des  charges  im- 
pofées ?  Nous  examinerons  cette  queftion 
importante  ,  d'abord  relativement  aux 
droits  feigneuriaux  ,  &  enfuite  par  raport 
aux  droits  de  contrôle  &  de  centième  de- 
nier de  la  vente  ,  &  autres  droits  qui  y 
peuvent  être  acceflbires. 

Ceux  qui  foùtiennent  que  l'ufufruit  re- 
tenu  doit   être   joint  au  prix   de  la  pro- 
priété,  difent  qu'une  terre  vendue  10000 
livres  avec  réferve  d'ufufruit  vaut  le  dou- 
ble ;  que  l'acquéreur ,  en  païant  aâruelle- 
ment  cette  fomme  de  100 00  livres  fans 
avoir  la  jou'fflance  de  la  terre ,  perd  l'in- 
térêt de  fon  argent  ,    qui   fait  partie  du 
prix  ;  que  l'on  doit  confidérer  que  c'eft 
l'acquéreur  même  qui  cède  au  vendeur  la 
jou'ifiance  de  la  terre,    comme  une  partie 
du  prix  ,  qui  augmente  le  fort  principal  ; 
que  c'eft  la  même  chofe  que  fi  le  tout  avoit 
été  vendu  mo'i'ennant  10000  livres  en  ar- 
gent   &  fous  la  condition   de  païer  une 
rente  viagère  de  1000  liv. ,  au  vendeur, 
en  argent  ou  en  une  certaine  quantité  des 
produftions  de  la  terre  ;    enfin  ,    que   fi 
l'on  réduifoit  les  droits  feigneuriaux  fur 
le  prix  ftipulé  ,    ce   feroit  autorifer    un 
moïen  de  frauder  les  droits  des  feigneurs  , 
en  ne  paflant  que  des  contrats  de  vente 
de  la  nue  propriété  ,    &  en  ufant  de  la 
facilité   qu'il   y  a  de  faire  parter  l'ufufruit 
à  l'acquéreur  de  la  propriété,   foit  par  des 
ades  publics  dans  les  coutumes  qui  n'ac- 
cordent point  de  droits  feigneuriaux  pour 
la  celTion  d'ufufruit  en  faveur  du  proprié- 
taire ,  foit  par  des  ailes  fecrets  ou  fimu- 
lés  dans  les  autres  coutumes. 

On  opofe  à  tout  ce  raifonnement  qu'il 

pèche  dans  le    principe  ,   parce  que  les 

droits  feigneuriaux  ne  fe  règlent   pas  fur 

la  valeur  des  biens  vendus,  mais  uniquc- 
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._  ment  fur  le  prix  ihpn\é  dans  les  contrats 

Prix.       en  y  joignant  les  charges ,.  rédijîiibles  en 
deniers   ,     impofe'es  à  l'acquéreur  ;    que 
rufutruit    d'un    immeuble    cil   immeuble , 
&  que  c'efl:  une  partie  de  l'héritage  mê- 
me ;  la  réferve   qui  en  ed  faite  l'excepte 
expreflement  de  la  vente  ;  or ,  s'il  n'eit 
pas  vendu  ,  l'acquéreur  n'en  doit  pas  les 
droits  ;  il  les  doit  feulement  Jur  U  prix 
de  ce  qu'il  acquiert,  &  il  n'acquiert  que 
la  nue  propriété.  La  réferve  de  l'ufufruit 
ne   lui   impofe    aucune    charge    :    elle   ne 
fait  que  retarder  fa  jouïlTance;  il  n'a  rien 
à  païer  à  ce  fujet  ;  il  n'en  doit  donc  au- 
cuns droits.  La  raifon  de  la  perte  de  l'in- 
térêt n'eft  pas  de  la  plus  légère  confidé- 
ration  ,  non-feulernent  parce  que  l'argent 
de  lui-même  ,  ne  produit  rien  ,  mais  en- 
core ,   parce  que  fi  le  vendeur  profite  de 
l'intérêt  du  prix  qui  lui  eft  païé  ,   le  fei- 
gneur  profite  également  de    l'intérêt   des 
lods  qui  lui  font  pa'iés  du  même  prix  avant 
la  mutation  dans  la  poneffion  utile.  Com- 
me  l'ufufruit  n'efl  pojnt   vendu  &   qu'au 
contraire    il    eft    expreiTément    réferve  , 
il  n'eft  pas  poflTible  de  fe  prêter  à  la  fu- 
pofition  qu'il  ait  été  acquis  &  enfuite  cédé 
au  vendeur  en  paiement  d'une  partie  du 
prix  ;  on  ne    peut  pas  non  plus  compa- 
rer la  réferve  qui  en  eft  faite  à  une  charge 
de   païer  une  rente  viagère  au   vendeur  ; 
parce  qu'encore  une  fois  ,  l'ufufruit  réferve 
n'eft    point  vendu  :  il  eft  excepté   de  la 
vente  ,  fans  impofer  à  cet  égard  aucune 
charge  à  l'acquéreur ,  qui  n'en  profite  pas 
aftuellement  ;    aulieu  que ,    dans  l'efpèce 
de  la  rente  viagère  en  argent  ou  en  na- 
ture ,  l'ufufruit  eft  transféré  conjointement 
avec  la  propriété  à  l'acquéreur ,  qui  peut 
dès-à-préfent  jouir  de  la  terre  comme  il 
lui   plaît  ,  en  païant  le  prix  principal ,  & 
en  acquitant  annuellement  la  rente  qui  lui 
eft   irapofée    comme    une    charge    faifant 
partie  du  prix.    Cette  charge  peut  être 
apréciée  ,  &  tous  les  auteurs  conviennent 
tju'elle  fait  partie  du  prix  ,  fur  lequel  les 
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droits  feigneuriaux  font  diis ,  en  la  diftm- 
guant  abfolument  de  la  fouffrance  de  l'u- 
fufruit réferve  par  la  vente  de  la  proprié- 
té. Enfin  ^  les  raifons  tirées  de  la  polfi- 
bilité  de  frauder  les  droits  des  feigneurs 
ne  font  d'aucune  confidération  :  les  fei- 
gneurs ont  la  voie  du  retrait  ;  ils  peuvent 
même  faire  afirmer  les  parties  ,  lorfqu'il  y, 
a  foupçon  de  fraude  ;  mais  ils  ne  peuvent 
étendre  leurs  droits  ,  fous  prétexte  de  pré- 
venir la  fraude  :  parce  que  ce  feroit  faire 
tomber  la  peine  de  cette  fraude ,  tant  fur 
ceux  qui  font  déterminés  à  la  pratiquer, 
que  fur  les  contraftans  de  bonne  foi  ; 
ainfi ,  il  en  réfulteroit  une  injuftice  évi- 
dente à  l'égard  de  ceux-ci,  dont  le  fort 
ne  doit  pas  être  aggravé  pour  favorifer 
les  feigneurs ,  qui  ont  plufieiys  mo'iens  pour 
punir  la  fraude. 

Les  diférens  auteurs  qui  ont  agité  la 
queftion  ,  fe  réunifient  pour  rejetter  la  pré- 
tention des  feigneurs  comme  extenfive  > 
on  peut  voir  Dumoulin,  tome  i  ,  de  l'éd. 
de  1681  ,  pag.  801  ,  n.  14  ;  Dargentré 
fur  l'art.  6  5  de  l'ancienne  coût,  de  Bret. 
pag.  i?,6  de  l'éd.  de  1640  ;  Dupleflîs  , 
des  cenfives  ,  liv.  i  ,  chap.  1  ;  Livonie- 
re  ,  tr.  des  fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  6  ,  feift. 
7 ,  §  3  ;  Guyot ,  vol.  )  ,  du  Quint ,  chap. 
X  &  7  ;  Poullain  fur  la  coût,  de  Brer.. 
art.  51,  §.  io  ,  &  le  nouveau  commenta- 
teur de  celle  de  la  Rochelle, art.  3 ,  n.  1x7. 
Il  eft  vrai  que  Boucheul,  fur  l'art,  ii  de. 
la  coutume  du  Poitou  ,  n.  7  5  ,  dit  que  de 
Ferriere  ,  en  fon  manuel  fur  l'article  j  j 
de  la  coutume  de  Paris,  a  remarqué  que. 
fi  le  vendeur  s'eft  réferve  l'ufufruit  de  la 
chofe  vendue  fa  vie  durant  ou  autre  tems 
convenu  ,  le  droit  de  lods  &  ventes  eft: 
dû  ,  non-feulement  du  prix  de  la  vente 
porté  au  contrat ,  mais  aufll  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'ufufruit  que  le  vendeur  s'eft 
réferve  ,  parce  que  cette  réferve  fait  par- 
tie du  prix  ;  mais  il  eft  étonnant  que  Bou- 
cheul, aateur  célèbre ,  fe  foit  borné  à  cette 
citation ,  fans  prendre  aucun  parti. 
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Il  a  été  icndu  ,  fm  cette  queftlon  ,  un 
arrêt  au  parlement  de  Bretagne  ,  le  i  ) 
Août  1750  :  M,  Bilien  ,  vicomte  du  Lé- 
zard ,  avoit  acquis  au  mois  de  Septembre 
1748  ,  de  la  dame  de  Coctandocli ,  des 
terres  &c  feigneurics  mouvantes  du  du- 
ché de  Penthiévre  ,  moïennant  4 1000 
livres  ,  &  avec  claufe  que  ladite  dame  con- 
tinueroit  d'en  jouir  pendant  fa  vie.  Le  lîeur 
le  Demour  de  Kernilien  ,  fermier  du  du- 
ché de  Penthiévre  ,  aïant  prétendu  que 
les  lods  dévoient  être  paies  fur  le  pic  du 
doublement  du  prix  ftipulé ,  fut  débouté 
de  cette  prétention  &  condajiiné  aux  dé- 
pens ,  par  fentence  du  fiége  de  Guingamp. 
Sur  l'apel  au  parlement ,  la  caufe  a  été 
apointée  à  écriie  &  produire  ;  &  l'arrêt 
qui  a  été  rendu  en  grand-chambre  ledit  joui' 
1  )  Août  1750,  met  l'apel  au  néant  ,  or- 
donne que  la  fentence  fortira  fon  plein 
&c  entier  éfet  ,  condamne  J'apellant  en 
l'amende  &  aux  dépens  de  la  caufe  d'apel. 

La  même  queftion ,  portée  au  parle- 
ment de  Roiien  ,  y  a  été  jugée  différem- 
ment le  14  Juin  17  ji.  Le  lieur  du  Bofc, 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Tho- 
rigny,  avoit  vendu  le  jo  Mars  1741  au 
fieur  Auvray  avocat  ,  une  terre  mouvante 
en  partie  de  la  feigneurie  de  Kouffeville, 
mo'iennant  8joo  livres,  dont  une  partie 
fut  païée  comptant  &  le  furplus  conlU- 
tué  en  rente  rembourfable  toutesfois  fie 
quantes  ;  fous  la  condition  que  l'acqué- 
reur n'entreroit  en  jouïlTance  qu'après  le 
décès  du  vendeur  qui  fe  réfervoit  l'ufu- 
fruit  de  la  terre.  L'acquéreur  aïant  été 
trouver  le  fieur  le  prévôt  de  Roufleville 
feigneur ,  celui-ci  prétendit  le  treizième 
(  lods  &c  ventes  )  fur  le  double  de  la  fom- 
me  de  7600  livres,  à  laquelle  étoit  fixé  le 
prix  de  ce  qui  relevoit  de  lui  ;  &  l'ac- 
quéreur foûtint  qu'il  ne  le  devoit  que 
fur  ce  prix  feulement;  ils  convinrent  verba- 
lement de  prendre  l'avis  de  trois  avocats 
du  parlement  :  deux  de  ces  avocats  fu- 
rent tuvorables  à   la  prétention  du   fei- 


P  R  l  187 

gneur ,  mais  le  troilième  s'y  opofa  forte- 
ment ,  enfbrte  que  l'acquéreur  ne  crut 
pas  devoir  acquiefccr  ;  le  fieur  de  Rouf- 
feville  le  fit  afl'igner  devant  fon  fénéchal, 
qui  ,  par  fentence  du  jo  Avril  174J  , 
condamna  le  fieur  Auvray  à  païer  63  )  iiv. 
6  f.  8  d.  pour  le  treizième  de  la  vente  de  la 
propriété  ,  &  pareille  (bmme  pour  le  treiziè- 
me de  l'ufufruit.  Le  fieur  Auvray  inter- 
jeta apel  au  bailliage  de  Thorigny  ,  où 
la  fentence  du  fénéchal  fut  confirmée, après 
partage  ,  le  17  Juillet  1745.  Sur  l'apel  au 
parlement ,  il  eft  intervenu  ,  après  une 
ample  inftruftion  ,  arrêt  le  14  Juin  1751, 
par  lequel  la  cour ,  toutes  les  chambres 
aflemblces ,  a  mis  Se  met  l'apellation  fie  ce 
dont  eft  l'apel  au  néant  :  émandant,  fans 
s'arrêter  aux  offres  dudit  Auvray  de  la 
fomme  de  6  3  5  livres  Cf.  8  d.  pour  le  trei- 
eième  du  contrat  du  30  Mars  174Z  ,  l'a 
comlamné  à  païer  audit  le  Prévôt  ,  le 
trezième  entier  dudit  contrat,  y  compris 
l'ufufruit  retenu  par  icelui  ,  défalcation 
faite  des  charges  étant  fur  la  terre  ,  au- 
tres que  l'ufufruit  ;  enfemble  de  la  portion 
d'héritages  qui  ne  relèvent  point  dudit 
le  Prévôt,  pour  la  liquidation  duquel  trei- 
zième a  renvoïé  les  parties  au  bailliage  de 
Thorigny  ....  Ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fervira  de  règlement ,  &  ,  en  conféquence, 
que  le  treizième  des  contrats  de  ventes , 
faites  avec  rétention  d'ufufruit,  fera  paie, 
tant  du  prix  porté  auxdits  contrats ,  que 
de  l'ufufruit  retenu  par  iceux  ;  ordonne 
en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  envoie 
dans  les  fiéges  du  reffort  pour  y  être  en- 
regirtré  ,   lu  ,  publié  &  exécuté   Crc. 

Si  la  queftion  jugée  diverfement  par 
deux  cours  fouveraines  étoit  ahfolument 
la  même  à  tous  égards  ,  il  faudroit,  fans 
doute,  pour  ét.iblir  un  principe  général, 
fe  fixer  à  celui  des  jugemens  qui  parai- 
troit  le  plus  réfléchi  5c  le  plus  folemnci, 
6c  par  conféquent  donner  à  l'arrêt  du  par- 
lement de  Roiien  la  préférence  fur  celui 
du  parlement  de  Bretagne  ,  qui  n'eft  que 
A  ai] 
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. le  jugement  d'uiïe  limple  conteilation  ,  que 

i'ri::.  l'on  peut  préfumer  n'avoir  pas  étc  apro- 
fondie  avec  la  même  attention  que  loif- 
qu'il  s'agit  de  faire  un  règlement  général  : 
mais  ,  l'on  trouve  des  motifs  de  ces  juge- 
mens  dans  les  loix  féodales  des  deux  pro- 
vinces. 

En  Bretagne ,  les  lods  font  dûs  fur  le 
prix  ,  comme  ailleurs  ;  l'ufufruit  d'un  im- 
meuble eft  immeuble  ,  &;  la  vente  de  cet 
ufufruit  eft  fujéte  aux  lods  &  ventes  fui- 
vant  l'art,  j  7  de  la  coiitume  ,  qui  n'ex- 
cepfe  pas  la  vente  faite  au  propriétaire  ; 
ainfi  ,  par  la  vente  de  la  propriété  avec  ré- 
tention d'ufufruit ,  le  vendeur  fe  réferve 
un  immeuble  qui  n'eft  pas  vendu  ;  il  n'eft 
donc  pas  jufte  d'en  fafre  payer  les  lods 
par  l'acquéreur  de  la  propriété  ,  qui  les 
devra  pour  cet  ufufruit ,  s'il  le  confolide  à 
prix  d'argent  pendant  la  vie  de  celui  au- 
quel il   eft  réfervé. 

Les  lods  ou  le  treizième  ne  font  éga- 
lement dus  en  Normandie  que  fur  le  prix  , 
fuivant  l'art.  175  delà  coutume;  l'ufufruit 
d'un  immeuble  y  eft  pareillement  confidéré 
comme  immeuble  , art.  5  08  ;  mais  l'art,  j  01 
décide  que  l'ufufruit  n'eft  fujet  au  retrait 
que  lorfqu'il  eft  vendu  à  autre  qu'au  pro- 
priétaire ;    &   comme  la  règle   du  retrait 
fait ,  dat»s  cette  province  ,  celle   des   cas 
où  le  treizième  eft  du ,  il  s'enfuit  que  ce 
droit  n'eft  pas  dû  pour  la  vente  de  l'ufu- 
truit  en  faveur  de  celui  qui  eft  proprié- 
taire ;  enforte   qu'un   particulier  peut  ac- 
quérir aujourd'hui  la  nuë  propriété,  &  de- 
main l'ufufruit,  fans  être  tenu   de   payer 
le  treizième  pour  le  dernier  contrat  ;  c'eft 
vraifemblalement   pour  remédier  à   cette 
fraude  que   le   parlement  de  Rouen  a  ju- 
^é  que  le  droit  fcroit  payé  pour  la  vente 
de  la  propriété  ,  tant  du  prix  ftipulé  que 
de  l'ufufruit  réfervé. 

Ainfi  ,  en  adoptant  les  deux  arrêts  , 
il  s'enfuivra  que,  dans  les  pais  où  l'ufu- 
fruit vpndu  au  propriétaire  eft  fujet  à  lods 
&  ventes  ,  ces  droits  ne  feront  dûs  pour 
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la  vente  de  la  nuë  propriété  que  fur  le 
pié  du  prix  ftipulé  par  le  contrat;  Ôc  que, 
dans  les  païs  où  il  n'elf  point  du  de  lods 
pour  la  vente  de  l'ufufruit  faite  en  faveur 
de  celui  qui  eft  propriétaire  ,  les  droits 
de  la  vente  de  la  nuë  propriété  feront 
dus  ,  tant  du  prix  ftipulé  que  de  l'ufufruit 
réfervé. 

Mais  ,  fur  quel  pié  fe  fera  l'évaluation 
de  cet  ufufruit  ?  Le  parlement  de  Rouen 
ne  s 'eft  pas  expliqué  à  cet  égard  :  il  a 
réformé  la  fentence  qui  l'avoit  fixé  fur  le 
même  pié  que  le  prix  ftipulé  pour  la  pro- 
priété ,  &  a  renvoyé  au  bailliage  pour  faire 
la  liquidation  ;  l'on  m'a  afluré  que  le  fieur 
Auvray  a  payé  le  treizième  au  fieur  de 
Roufleville ,  fur  le  pié  du  double  de  ce 
qui  formoit  le  prix  des  biens  mouvans  de 
lui  ;  &  cette  fixation  me  parait  jufte ,  s'il 
en  faut  faire  une  &  la  déterminer  par  une 
règle  générale.  Car  celle  qui  feroit  fondée 
fur  l'âge  de  l'ufufiuitier  &  fur  les  autres 
circonftances ,  feroit  fujéte  à  trop  d'in- 
convéniens  &  à  une  infinité  de  contefta- 
tions  ;  dans  la  règle  générale ,  il  eft  cer- 
tain que  la  propriété  pleine  s'évalue  à 
raifon  du  denier  vingt  du  revenu;  l'évalua- 
tion de  l'ufufruit  pendant  la  vie  d'une  per- 
fonne  fe  fait  fur  le  pié  du  denier  dix  ,  qui 
eft  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété 
jointe  à  l'ufufruit  ;  il  s'enfuit  donc  que  la 
valeur  de  la  nuë  propriété  doit  être  fixée 
fur  l'autre  moitié;  ces  règles  font  mê- 
me prefcrites  par  les  art.  14 1  &  24i  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  fixent  la  ma- 
nière dont  on  doit  prifer  les  biens. 

En  raportant  ces  deux  arrêts  &  les  mo- 
tifs fur  lefqueis  ils  nous  paraiiTent  avoir 
été  rendus  ,  nous  ne  prétendons  pas  les 
donner  comme  des  règles  hors  du  refl'ort 
des  cours  qui  les  ont  rendus  ,  mais  feu- 
lement comme  des  préjugés  ;  nous  ob- 
(èrverons  même  que  ,  quoique  celui  du 
parlement  de  Roiicn  foit  bien  folem- 
nel ,  on  le  trouve  exorbitant  du  droit 
commun  &  trop  fiivorable  aux  feigneurs  , 
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s'il  a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  fraude 
qui  fe  pratiqueroit  en  acquérant  h  pro- 
priété &c  l'ufufruit  par  deux  contrats  fé- 
parés ,  il  produit  également  fon  éfet  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'acquièrent  que  la  pro- 
priété ,  &  qui  n'y  réuniront  rufufruir  que 
par  la  mort  de  ceux  auxquels  il  ell  réfer- 
vé  ;  il  réfulte  mcme  un  autre  inconvénient 
de  cet  arrêt  ;  car  fi  ,  après  la  vente  de  la 
nuë  propriété  ,  dont  le  treizième  aura  été 
payé  ,  tant  lur  le  prix  que  fur  rufut'ruit ,  ré- 
fervé  ,  cet  ufufruit  ell  vendu  à  une  tierce 
perfonnc  ,  celle-ci  fera  tenue  d'en  payer 
le  treizième,  &  le  feigneuraura  deux  droits 
au  lieu  d'un  :  il  percevra  le  treizième  de 
l'ufufruit  vendu  par  Jaques  à  Paul ,  quoi- 
qu'il l'ait  déjà  fait  payer  par  Pierre  ,  pour 
raifon  du  même  ufufruit ,  fur  la  fupoiition 
qu'il  l'avoit  précédemment  acquis  de  Jac- 
ques ,  conjointement  avec  la  nuë  propriété; 
or ,  fi  Pierre  l'avoit  acquis  ,  Jacques  n'en 
pouvoit  plus  difpofer  ;  mais  ,  fi  Jacques 
l'avoit  réfervé  expreflément  &  qu'il  en 
pût  difpofer,  comme  il  en  difpofe  en  éfet  , 
il  s'er,fuit  que  Pierre ,  qui  ne  l'avoit  point 
acquis ,  n'en  devoit  point  payer  le  trei- 
zième. 

Il  étoit  un  autre  moyen  de  prévenir  la 
fraude  :  la  coutume  ne  dit  pas  qu'il  n'eft 
point  dû  de  treizième  de  la  vente  d'ufu- 
Truit  en  faveur  du  propriétaire  :  on  en  tire 
feulement  la  conféquence  de  ce  que  le 
retrait  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas.  On  pou- 
voit donc  alTujétir  au  treizième  la  vente 
de  l'ufufruit  en  faveur  du  propriétaire,  lorf- 
qu'elle  feroit  faite  ,  dans  un  certain  tems  , 
après  l'acquifition  de  la  nuë  propriété  ;  & 
dans  le  cas  môme  où  la  coutume  fe  fe- 
roit expliquée  auifi  pofitivementfur  le  trei- 
zième ,  que  fur  le  retrait  ,  l'oiv  pouvoit 
s'adrefier  au  légiilatcur  &  demander  la 
même  règle  que  celle  établie  pat*  la  dé- 
claration du  1  ;  Juin  I  7  5 1  ,  au  fujet  de 
la  fraude  normande,  qui  confifte  à  aliéner  , 
par  des  contrats  féparés  ,  un  fief  &c  les  do- 
maines enUépendans;  voïijtom  z  ,  p.  ^4  i. 
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A  l'égard  des  droits  de  contrôle  &  de 
centième  dm'urs  des  ventes  de  la  nuë  pro- 
priété d'un  bien  ,  fous  la  réferve  de  Fufu- 
fruit ,  le  confeil  a  ,  jufqu'à  préfent ,  jugé 
que  ces  droits  ne  dévoient  être  perçus 
que  fur  le  prix  ftipulé  ;  je  penfe  que  cette 
jurifprudence  eft  fondée,  tant  fur  les  prin- 
cipaux motifs  déduits  ci-delTus  à  l'égard 
des  droits  feigneuriaux  ,  que  fur  ce  que 
la  ceffion  d'ufufruit  d'immeubles  eft  fujéte 
au  droit  de  centième  denier  dans  tous  les 
cas ,  même  lorfqu'elle  eft  faite  en  faveur 
du  propriétaire  ;  mais ,  je  n'héfite  point 
à  dire  que  l'on  peut  néanmoins  percevoir 
ces  droits  pour  la  vente  de  la  nuë  pro- 
priété fur  le  même  pié,qui  ,fuivantles  cou- 
tumes ou  fuivant  les  arrêts  des  cours,  fert 
à  fixer  les  lods  Se  ventes  ;  enforte  que  , 
pendant  que  l'arrêt  du  parlement  delloùen 
du  14  Juin  17  ji  fera  loi,  les  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier  de  ces 
contrats  de  vente ,  doi/ent  inconteftable- 
ment  être  perçus,  en  Normandie  ,  tant  far 
le  montant  du  prix  ftipulé  ,  que  fui-  l'éva- 
luation de  l'ufufruit  retenu  ;  car  ,  dès  que 
cet  ufufi-uit  eft  regardé  comme  faifant  par- 
tie du  prix ,  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième  denier  en  doivent  néceflairement 
être  perçus  ,  puifqu'ils  font  dûs  fur  tout  ce 
qui  forme  le  prix. 

Par  une  dccifion  du  confeil  du  3  Oélo- 
bre  1714,  il  fut  jugé  qu'il  n'étoit  dû  au- 
cuns droits  de  contrôle  ni  de  centième  de- 
nier ,  pour  raifon  de  la  réferve  d'ufufruit 
faite  par  un  contrat  de  vente. 

Décifion  du  confeil  du  28  Décembre 
175 1,  en  faveur  de  M.  le  marquis  de 
GoufHer  ,  qui  avoit  acquis ,  luoïennanc 
4-000  liv. , une  terre  affermée  joccliv. , 
dont  le  vendeur  s'étoit  réfervé  Infulruir. 
Le  commis  prétendoit  le  droit  de  centiè- 
me denier ,  tant  fur  le  prix  ,  que  fur  cette 
réferve,  La  décifion  porte  que  le  droit 
n'eft  dû  que  fur  les  47000  livres. 

Autre  décifion  du  confeil  du  zo  Février 
I  r  ;  4  ,furlaqueftion  propoféc  par  les  notai- 
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_____  i-es  de  h  ville  de  Langies  ,  de  favoir  fi  , 
Prix.  po'-"'  une  vente  faite  avec  rétention  d'ufufi-uit 
au  profit  du  vendeur ,  il  étoit  dû  ,  outre 
le  centième  denier  du  prix  ftipulé  ,  celui  de 
l'ufufiuit  ;  le  fermier  ell  convenu  que  ,  fui- 
vant  la  décillon  du  5  Oilobre  '7^4  >  il 
n'ell:  rien  du  pour  la  réferve  de  l'ufufruit 
en  faveur  du  vendeur  ;  mais  ,  il  a  prétendu 
que  le  droit  de  la  vente  devoir  être  paie 
fur  le  pié  de  la  valeur  entière  de  l'im- 
meuble ,  &  non  pas  fur  le  pié  feulement 
du  prix  porté  au  contrat.  La  décilion 
porte  qu'il  ne  peut  être  rien  dû  pourla  ré- 
ferve de  l'ufufruit. 

Décifion  du  8  Mai  i  7  3  4  ,  en  faveur  du 
fieur  Vautrain  ,  acquéreur  moïennaut 
1600  liv. ,  d'une  maifon  dont  le  vendeur 
s'étoit  réfervé  l'ufufruit  ;  il  fe  plaignoit 
de  ce  que  le  commis  de  Pontoife  avoit  per- 
çu le  droit  de  centième  denier  fur  le  pié 
de  2400  liv,  La  décifion  ordonne  qu'il 
lui  fera  reftitué  8  livres. 

Autre  décifion  du  2  8  Juin  1755,  fur 
le  mémoire  de  M.  de  Dampierre  ,  brigadier 
des  armées ,  acquéreur  ,  moïennant  une 
rente  de  1500  liv.  rachetable  au  denier 
vingt ,  de  biens  dont  les  vendeurs  s'étoient 
réfervé  l'ufufruit.  Décidé  qu'il  faut  fuivre 
le  prix  porté  par  le  contrat  &  ne  perce- 
voir  le  droit  que  fur  le  pié  de  26000  liv. 

Pareille  décifion  du  6  Mars  1756,  pour 
le  fieur  de  Franciere  ,  acquéreur  moïen- 
nant 5000  liv.  de  biens ,  dont  les  ven- 
deurs retenoient  l'ufufruit. 

Décifion  du  confeil  du  26  Juin  1756  , 
en  faveur  de  François-Jacques  Bourlier , 
acquéreur  d'une  ferme  en  la  généralité  de 
Tours  ,  moïennant  4200  liv.  &  avec  ré- 
ferve d'ufufruit  par  le  vendeur  ;  il  fe  plai- 
gnoit de  ce  que  les  droits  de  contrôle  & 
de  centième  denier  avoient  été  perçus  fur 
h  pié  de  8400  liv.  ;  &  la  décifion  porte 
qu'il  ne  doit  les  droifs  que  fur  le  pié  du 
prix  porté  au  contrat. 

Autre  décifion  du  confeil  du  5 1  Oc- 
tobre  1739,  ^"  ^"J^'  '^'"'''  contrat  du  2  5 
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Février  précédent ,  par  lequel  il  étoit  die 
que  le  fi.  ur  de  la  Perrière  &  fon  époufe  , 
féparés  de  biens  ,  vendoient ,  moïennant 
}  jooo  liv.  au  fieur  de  la  Papotiere  ,  une 
terre  auprès  d'Angers  ,  apartenante  au 
mari  ;  ce  contrat  contenoit  diverfes  ftipu- 
lations  ,  pour  libérer  le  mari  des  créances 
de  fa  femme ,  &  pour  donner  le  prix  fli- 
pulé  à  l'acquéreur  ,  fière  &  préfomptif  hé- 
ritier de  ladite  dame  ;  enfin  ,  l'ufufruit  de 
la  terre  étoit  réfervé  en  faveur  du  mari 
&  de  la  femme  &  dufurvivant  des  deux. 
Le  commis  d'Angers  ,  outre  les  droits  de 
contrôle  des  diférenres  difpofitions  ,  & 
ceux  d'infinuation  du  don  fait  à  l'acqué- 
reur ,  avoit  perçu  le  droit  de  centième 
denier  fur  le  pié  de  70000  liv.  en  dou- 
blant le  prix  ,  par  raport  à  l'ufufruit  réfer- 
vé ;  l'acquéreur  demandoit  la  refiitutioa 
de  la  moitié  de  ce  droit ,  difant  qu'il  n'a- 
voit  dû  être  perçu  que  fur  le  prix  fti- 
pulé. Le  fermier  a  dit  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  incontefiablement 
dû  pour  la  réferve  de  l'ufufruit  en  faveur 
du  mari  &  de  la  femme  ;  qu'il  ne  pouvoit 
s'élever  de  queftion  à  cet  égard  ,  que  pour 
favoir  s'il  de  voit  être  perçu  fur  55000  liv, 
ou  fur  17J00  liv.;  mais  que,  dans  l'ef- 
pèce  préfente  ,  il  y  avoit  deux  ufufruits , 
en  faveur  du  mari  &  de  la  femme  ,  qu'ainfi 
le  droit  avoit  été  bien  perçu  ;  la  décifion 
porte  que  le  droit  pour  l'ufufruit  fera  feu- 
lement perçu  fur  17Ç00  livres. 

Dans  cette  cfpèce  particulière  le  droit 
de  centième  denier  de  la  vente  ,  n'étoit 
véritablement  dû  ,  fuivant  les  précédentes 
décifions  ,  que  fur  le  prix  de  55000  liv. 
convenu  dans  le  contrat  ;  il  y  avoit  ,  à  la 
vérité  ,  un  avantage  ftipulé  en  faveur  de 
la  femme  ,  en  lui  affùrant  l'ufufruit  des 
biens  ,  qui  provenoient  Ats  propres  de 
fon  mari  ,  en  cas  qu'elle  lui  furvécut  ; 
mais  ,  comme  cet  ufufruit  dcpendoit  de 
l'événement  de  la  furvie  ,  il  n'étoit  du 
pour  la  (lipulation  qu'un  droit  d'infinua- 
tion fuivant  Iç  tarif,  fauf  à  faire  païer  dans 
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U  fuite  le  cU-ok  ilc  cciuième  denier  de  lufu- 
fruit ,  li  la  femme  f.irvivoit  à  fon  mari. 

La  qiieftion  principale  que  nous  agitons 
s'efl  prcfentée  lors  de  la  régie ,  qui  fe  faifoit 
pour  le  compte  du  Roi ,  du  droit  de  cen- 
tième denier  des  immeubles  fidbifs ,  établi 
en  1748  &  fuprimé  en  1 7  5 1  :  le  fieur 
de  Choderlos  avoir  cédé  à  fon  frère  ,  fa 
moitié  dans  des  capitaux  de  rentes  ,  dont 
ils  étoient  propriétaires  ,  mais  dont  leur 
mère  avoit  l'ufufruit  :  les  régilTeurs  de- 
mandèrent fi  le  droit  étoit  dû  fur  la  moitié 
des  capitaux  ou  fur  le  prix  :  le  confeil 
décida  le  7  Septembre  1748,  que  le  droit 
feroit  perçu  fur  le  pié  du  prix  porté  par 
l'afte  de  ceflkin.  L'cfprit  de  cette  décilion 
efl:  bien  dévelopé  dans  l'inftrudion  que 
donnèrent  les  régiiTcurs  ,  de  l'agrément  du 
confeil  ;  on  y  donne  cet  exemple  :  Pierre  , 
propriétaire  d'une  rente  de  100  liv. ,  dont 
l'ufufruit  apartient  à  un  tiers  ,  ou  dont  il 
fe  réfcrue  l'ufufruit ,  la  vend  à  Jacques , 
tnoïennant  zooo  liv.;  &  l'on  donne  cette 
folution  :  le  centième  denier  n'ejî  du  que  fur 
2000  livres  ,  prix  déterminé  par  L'aElc  , 
parce  que  ce  prix  efl  la  valeur  éf-Bive 
de  la  nue  propriété  de  la  rente  vendue. 

Il  parait  donc  établi  au  confeil  que  les 
droits  de  contrôle  6c  de  centième  denier 
d'une  vente  de  la  nue  propriété  ne  font 
dus  que  fur  le  prix  8c  fur  les  charges  flipu- 
lées  dans  le  contrat  ;  mais  fi  ,  dans  la  fuite  , 
l'ufufruit  eft  cédé  à  l'acquéreur  ,  par  anti- 
cipation du  tems  qui  en  devoit  opérer  la 
confolidation  ,  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième  denier  feront  dus  fut  le  prix  de 
cette  ceffion. 

Décifion  du  confeil  du  i^'  Oftobre  i  746, 
fur  le  mémoire  du  fieur  Beudin  de  la  Salle  ; 
il  avoit  acquis  en  1745  ,  moïennant  noo 
livres  la  propriété  d'un  bien  ,  dont  le  ven- 
deur s'étoit  réfervé  l'ufufruit  ;  en  1746  , 
cet  ufufruit  lui  fut  cédé  moïennant  4318 
livres  ;  il  fe  plaignoit  de  ce  que  les  droits 
de  l'afte  de  1 7  4  î  >  avoient  été  perçus  au 
Mans  fur  le  pié  de  4400  livres  ,  &  de  ce 
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qne  l'on  avoit  encore  exigé  le  droit  de 
centième  denier  fur  le  prix  ftipulé  dans 
l'adte  de  17^6  ;  il  difoit  que  fi,  pour  le 
premier  aile  ,  on  avoit  été  fondé  à  per- 
cevoir le  droit  pour  l'ufufruit ,  il  s'enfui- 
voit  qu'il  avoit  été  perçu  raal-à-propos 
pour  le  fécond  afte.  Le  fermier  a  em- 
brouillé la  queftion  :  il  a  prétendu  que 
les  droits  du  premier  aAe  étoient  diis  fur 
6518  livres  ,  qui  font  la  valeur  du  bien  ; 
il  a  dit  qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième 
denier  pour  l'adtc  de  1  746  ;  mais  ,  que  le 
commis  avoit  obmis  des  droits  de  con- 
trôle qu'il  falloit  compenfer  avec  ce  qu'il 
avoit  reçu  de  trop  ;  enforte  qu'il  ne  reve- 
noit  que  10  livres  16  fols  à  la  partie. 
La  décifion  porte  qu'il  fera  rcftitué  10 
livres  1 6  fols.  Le  raifonnement  du  fermier 
n'étoit  pas  fondé  ,  il  n'y  avoit  ni  raifon  ni 
prétexte  pour  percevoir  en  1745  le  droit 
fur  le  pié  de  6518  livres  ,  &  il  eft  cer- 
tain qu'il  étoit  dû  un  droit  de  centième 
denier  pour  l'acquilltion  de  l'ufufruit  ;  les 
,  deux  droits  réunis  produifoient  précifé- 
ment  ce  que  le  fermier  demandoit ,  mal-à- 
propos  ,  pour  un  feul  droit  ;  mais  ,  le  con- 
feil n'a  adopté  que  le  réfultat  du  calcul ,  qui 
fe  trouvoit  jufte  ,  dans  l'efpèce  particuliè- 
re ,  quoique  fondé  fur  de  faux  principes. 

Les  droits  font  dus  dès-à-préfent  fur 
le  prix  &  far  les  charges  impofées  à 
l'acquéreur  ,  comme  il  a  été  déjà  obfervé  , 
quand  bien  même  il  ne  feroit  tenu  de  paier 
le  prix  &  d'acquiter  ces  charges  que  dans 
un  tems  éloigiîé  ou  après  l'extiniSion  de 
l'ufufruit  :  c'eft  ce  qui  ne  peut  être  fuf- 
ceptible  d'aucun  doute  :  voïe^  à  cet  égard 
la  décifion  du  confeil  du  i  j  Juin  i  7  5  6  > 
au  fujet  de  l'acquifition  faite  par  le  prince 
de  Grimberghem  ,  d'un  hôtel  à  Paris,  pour 
en  jouïr  pendant  fa  vie,  moïennant  t  o  >o  :,o 
livres  païables  un  an  après  fa  mort  ;  dé- 
cidé que  le  droit  de  centièn.e  denier  eft 
dû  fur  le  prix  ftipulé  par  le  contrat. 

Si  la  vente  eft  faite  par  inari  &  femme 
ou  par  deui^  autres  per(bnnes  auxquelles 
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les  biens  apaitenoient  en  commun,  &  qu'il 
foit  fiipulé  une  içferve  d'ufufruit  en  fa- 
veur du  fuivivant  des  co-vendeuis ,  il  fera 
dû  ,  outre  les  droits  de  la  vente  ,  un 
droit  d'inllnuation  fuivant  le  tarif  pour 
cette  difpofition  ,  qui  aflure  au  furvivant 
la  jùuïlVance  de  la  portion  du  premier  dé- 
cédé ;  à  moins  cependant  que  cette  jouïf- 
fànce  ne  fut  précédemment  alTurée  par  un 
afte  en  forme  ;  comme  ,  par  exemple  ,  fi 
le  mari  &  la  femme  ,  entre  lefquels  il  a 
été  fait  un  don  mutuel  des  conquêts ,  ven- 
dent la  propriété  d'un  bien  dépendant  de 
leur  communauté  ,  la  réferve  d'ufufruit 
qu'ils  ftipuleront  dans  la  vente  en  faveur 
du  furvivant ,  ne  doit  être  confidérée  que 
comme  une  fuite  &  un  éfet  du  don  mu- 
tuel :  elle  n'attribue  rien  de  nouveau  ,  & 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit  d'infi- 
nuation  ;  mais  ,  l'événement  arrivant ,  le 
furvivant  doit  païer  un  demi-droit  de  cen- 
tième denier  de  la  valeur  entière  de  la 
portion  du  prédécédé. 

Lorfque  les  biens  ,  vendus  avec  réferve 
d'ufufruit  en  faveur  du  furvivant  de  deux 
perfonnes  ,  apartenoient  à  l'une  d'elles  , 
il  faut  fuivre  les  mêmes  règles  ;  parce 
que  le  propriétaire  qui  vend  affùre  à  l'au- 
tre ,  en  cas  de  furvie  ,  une  jouïflance  qui 
ne  lui  apartenoit  pas.  Si  ,  dans  l'événe- 
ment ,  celui  qui  étoit  propriétaire  fur  vit,  il 
ne  devra  aucun  droit  nouveau  ;  mais,  s'il 
prédécéde  ,  le  furvivant  devra  un  demi- 
droit  de  centième  denier  de  la  valeur 
entière  de  tous  les  biens  ,  à  caufè  de 
l'ouverture  de  l'ufufruit  en  fa  faveur. 

Décifion  du  confeil  du  rjFévrier  173S, 
contre  la  dame  de  Bieuville  :  il  avoit  été 
iHpulé  entr'ellè  &  fon  mari ,  par  leur  con- 
trat de  mariage  de  1705,  une  donation 
mutuelle  en  ufufruit  ;  le  mari  avoit  vendu 
en  1710  ,  une  terre  fous  la  réferve  de 
l'ufufruit  en  faveur  de  lui  &  de  fa  fem- 
me &  du  furvivant  ;  ladite  dame  aïant 
furvécu  prétendoit  ne  devoir  aucun  droit , 
comme  ne  tenant  fon  ufufruit  ^ue  de  la 
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réferve  inférée  dans  la  vente.  Décidé  qu'en 
jullifiant  que  c'efl:  un  conquét  ,  elle  ne 
paiera  que  le  demi  -  droit  de  centième 
denier  de  la  moitié  de  la  terre  ;  fmon  , 
qu'elle  doit  païer  le  demi  -  droit  de  cen- 
tième denier  de  la  totalité. 

PROCÈS  VERBAUX  des  emplois 
de  la  ferme  des  domaines ,  fe  font  pour 
conftater  des  contraventions  ;  c'efl-à-dire 
des  faits  contraires  au.x  difpofitions  des 
règlemens. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  10  Mars 
1708  ,  porte  que  les  amendes  de  con- 
travention demeureront  encourues,  contre 
les  notaires  &  grétîers  ,  pour  refus  de 
communiquer  leurs  inventaires  ,  répertoi- 
res &c  liafles  &c  ,  fur  le  fimple  procès 
verbal  des  contrôleurs  des  adtes  ou  com- 
mis ,  pourvu  que  le  commis  Je  foit  fait 
recevoir  &  ait  prêté  ferment  par  devant 
le  fieur  commiffaire  départi  de  la  généralité 
où  il  fera  établi ,  ou  fes  fubdélégués. 

Cet  article  établit  donc  que  le  procès 
verbal  d'un  feul  commis  ,  qui  a  prêté  fer- 
ment ,  elî  fufifant  pour  conftater  un  fhit 
dont  il  n'y  a  aucune  autre  preuve  ;  &  cela 
efl  jufte  ,  parce  qu'il  n'y  a  &  qu'il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  emploie  fédentaire  en  chaque 
bourg ,  &  même  en  chaque  ville  ordinaire. 

Il  s'enfuit  à  plus  forte  raifon  que  ,  dans 
tous  les  cas  où  l'on  joint  au  procès  ver- 
bal des  pièces  qui  prouvent  la  contra- 
vention ,  le  procès  verbal  d'un  feul  em- 
ploie efl  fuSfant. 

Dans  tous  les  procès  verbaux  des  difé- 
rens  emploies  des  fermes  ,  il  n'eft  aucu- 
nement nécelTaire  d'inférer  la  demeure  du 
fermier ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  quatre 
arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  des 
10  Avril  1736,  li  Mai,  z6  Août  & 
7  Septembre  1740;  il  fufit  aux  emploies 
de  la  ferme  des  domaines  de  dire  le  nom 
du  fermier  ,  &  d'indiquer  fon  domicile  élu 
au  bureau  de  la  direétion  établi  dans  le 
chef  lieu  de  la  généralité. 

Décifion  du  confeil  du  16  Novembre 
1740  , 
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1740  ,  contre  François  Forellier ,  notaire 
»oïal  &  griftier  au  bailliage  de  Vernirui- 
dois  ,  apellant  d'une  orcionnance  de  M. 
l'intendant  de  Soiirons  ,  par  laquelle  il  avoit 
été  condamné  en  l'amende  pour  avoir  re- 
fufé  de  repréfLMiter  Ces  minutes  aux  em- 
ploies de  la  ferme  ;  il  difoit  n'avoir  pas 
refufé ,  &  avoir  feulement  demandé  la  re- 
préfentation  des  autorités  en  vertu  def- 
quelles  les  emploies  éxigcoient  cette  com- 
niimication  ;  c'ctoit  attaquer  le  procès  ver- 
bal ,  qui  coiiftatoit  un  refus  pofitif.  I!  a  été 
.débouté  de  foii  apel  par  la  décilion  ,  qui 
juge  que  l'on  ne  peut  former  d'opolition 
à  un  procès  verbal  que  par  la  voie  d'inf- 
.cription   de   faux. 

Voïez  Affirmation  &  Infctiption. 

A  l'égard  de  ce  qui  concerne  les  procès 
verbaux  des  emploies  des  autres  fermes  , 
relativement  aux  objets  de  ce  diftionnai- 
tsi ,  voïez  Affirmation  &c  Contrôle  àts 
exploits  ,  §.  1 1  8c  14. 

Phocés  verbaux  ii  raport  d'experts; 
reux  des  arpentages  ,  mefurages ,  prifa- 
ges  ,  vérifications  ,  eftimations  de  répara- 
tions &  dégradations  ,  &"  autres  de 
pareille  nature  ,  qui  font  reçus  par  les 
notaires  ,  g-iéders  ,  arpenteurs  roïaux  , 
gréfiers  des  experts  ,  ou  de  lécritoire  ,  &; 
autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  font  compris 
dans  l'article  yi  du  tarif  du  19  Septembre 
1711,  comme  devant  être  contrôlés  ;  &  le 
droit  de  contrôle  en  eft  fixé  à  dix  fols. 

Cette  fixation  à  10  fols  n'a  lieu  que 
pour  les  procès  verbaux  qui  ne  contien- 
nent que  le  fimple  raport  des  experts, 
pour  faciliter  enfuite  les  arrangemens  des 
parties  ,  ou  pour  mettre  les  juges  en  état 
de  prononcer  fur  leurs  contellations  ;  car 
fi ,  au  lieu  de  fe  borner  à  conftater  l'état  des 
cliofes  ou  à  les  évaluer  diftinitement ,  les 
experts  font  des  partages  ou  autres  aâ:es 
tpelconques  qui  foient  agréés  par  les  par- 
ties ,  ce  n'eft  plus  un  fimple  procès  verbal , 
&  les  droits  doivent  être  perçus  relative- 
ment^ ;\  la  nature  &  4  l'objet  de  laite. 
Tonie  m. 
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Les  procia  -  verbaux  faits  par  des 
jurés -experts  en  titre  ,  doivent  être 
contrôlés  à  leur  diligence  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ,  comme  les  ades  des 
notaires  &  fous  les  mimes  peines;  vo'iez 
Arpenteurs ,  tom.  1  ,  page  114. 

Ceux  faits  à  l'amialle ,  par  des  parti- 
culiers fans  titre  ,  convenus  par  les  par- 
ties, ne  peuvent  pas  être  regardez  comme 
des  procès  verbaux  :  ce  font  de  fimples 
certificats  ,  feulement  fujets  au  contrôle 
avant  que  de  s'en  fjrvir  &  de  les  pou- 
voir dépofer ,  foie  dans  les  gréfes ,  foit 
chez  les  notaires.  Il  faut  obferver  que 
ces  particuliers  ,  n'aïant  ni  titre  ,  ni  carac- 
tère pour  faire  des  procès  verbaux ,  ne 
peuvent  en  demeurer  dépofitaires  ,  ni  en 
délivrer  des  expéditions  fans  entrepren- 
dre fur  les  fond-ions  publiques  qu'ils  n'ont 
pas    droit  d'exercer. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  faits  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'experts  en 
titre  ,  par  de  femblables  particuliers  ,  con- 
. venus  parles  parties  en  juftice,  ou  nom- 
més par  les  juges  ,  ils  peuvent  être  dé- 
pofés  au  gréfe  ,  fans  être  préalablement 
contrôlés;  mais  ils  doivent  être  contrôlés  , 
à  la  diligence  du  gréher  ,  dans  la  quin- 
zaine du  dépôt  &  avant  que  d'en  pou- 
voir délivrer  l'exi^'cdition  ,  même  avant 
la  quinzaine  ;  c  elx  ce  qui  a  ^té  jugé  par 
la  décilion  du  confeil  du  2.4  Septembre 
1 7 1 1  ,  raportée  dans  le  commentaire  des 
tarifs  ;  mais  cette  décifion  n'a  pour  objet 
que  les  raports  faits  ,  en  vertu  de  juge- 
mens  ■.  par  des  particuliers  dont  les  par- 
tics  font  convenues ,  ou  qui  ont  été  nom- 
més en  juftice  ;  &  elle  ne  concerne  nul- 
lement les  raports  l^its  à  l'amiable  par  des 
particuliers  ,  p.irce  que  ce  funt ,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  de  fimpics  certincats  fu- 
jets à  toutes  les  règles  prefcrites  pour  les 
ades  fous-fignature  privée  ,  &  qui  ,  par 
conféquent  ,  ne  peuvent  être  dépofés  s'ils 
n'ont  été  préalablement  contrôlés. 

Lorfque  les  procès  verbaux  ont  été 
Bb 
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;  faits  en  vertu  de  jugeniens  qui  en  ont 
ordonné  le  dépôt  au  gréfe  ,  ce  dépôt  eli 
une  fuite  &  une  exécution  du  jugement  : 
il  eft  réputé  aàe  judiciaire  &  n'eit  point 
fujet  au  contrôle;  on  ne  peut  pas  même 
exiger  que  le  grétier  fafle  contrôler  6c 
qu'il  taiîe  l'avance  du  droit  de  contrôle 
du  procès  verbal ,  qu'il  ell:  forcé  de  rece- 
voir des  mains  des  experts;  il  fufit  qu'il 
ibit  contrôlé  avant  que  d'en  délivrer  l'e.» 
pédition  ,  &  qu'aucune  partie  en  pullfe 
tirer  des  indudfcions.  Voïez  Dépê*:, 

Arrêt  du  confeil  du  6  Mars  1717, 
qui  déclare  nuls  deux  procès  verbaux  de 
raporrs  d'experts  en  titre  ,  faute  d'avoir 
été  contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ;  ainfi  que  les  jugemens  d'homologa- 
tion rendus  fur  iceux  au  bailliage  de  Tours, 
&  toutes  procédures  faites  en  conféquen- 
ce  ;  les  experts  ont  été  condamnés  au 
paiement  des  droits  de  contrôle  &  chacun 
en  100  livres  d'amende  ;  &  la  partie  & 
l'huirtier  en  pareille  amende  pour  avoir  re- 
quis &  fait  la  lignification  defdits  pro- 
cès verbaux. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  4  Avril  1  7 14, 
qui  déclare  nulle  la  fignihcation  faite  d'un 
■procès  verbal  de  vifite  &  raport  d'ex- 
perts ,  que  le  nommé  Delaporte  avoir  fait 
faire  dune  portion  de  maifon  à  Paris  ,  & 
qu'il  avoit  enfuite  fait  lignifier  à  un  par- 
ticulier ;  cet  arrêt  prononce  les  amendes 
contre  la  partie  &  l'huifller,  &  les  condam- 
ne au  paiement  du  droit  de  contrôle  du 
raport. 

Le  C>  Juillet  1714  ,  il  a  été  décidé 
au  confeil  que  la  décilion  du  24  Septem- 
bre 1721,  n'avoir  pour  objet  que  les  pro- 
cès verbaux  des  experts  nommés  par  juf- 
tice ,  qui  dévoient  être  contrôlés  à  la  di- 
ligence des  gréfiers ,  après  le  dépôt ,  & 
avant  que  d'en  délivrer  les  expéditions  ; 
&  que  cette  décifion  n'étoit  point  relative 
aux  procès  verbaux  des  experts  en  titre  , 
qui  doivent  être  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date. 
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Décifion  du  confeil  du  23  Juin  1742  ^ 
fur  un  mémoire  préfenté  au  nom  de  la 
chambre  eccléfiaftique  du  diocèfe  d'Auch  y 
tendant  à  être  autorifé  à  faire  contrôler 
des  procès  verbaux  faits  par  des  experts 
nommés  par  arrêts  du  grand  confeil ,  au 
cas  qu'ils  y  fuflent  fujets  ,  &:  à  obtenir  la 
décharge  des  amendes  encourues  pour  ne 
les  avoir  pas  fait  contrôler  dans  le  tems- 
fixé  par  les  règlemens.  Décidé  qu'on  ne 
peut  abfolument  les  contrôler  ,  que  les 
droits  font  dus  par-  forme  de  reftitution  ,. 
&  que  tout  ce  que  l'on  peut  faire ,  c'eft 
d'accorder,  par  grâce ,  la  décharge  des^ 
amendes. 

Le  li  Février  1746  ,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  du  fubdélégué 
de  l'intendance  de  Soiflbns  ,  par  laquelle 
le  nommé  Lequint ,  arpenteur  roïal  à  Ri- 
bemont,  a  été  condamné  en  200  liv.  d'a- 
mende pour  n'avoir  pas  fut  contrôler  un: 
aâe  par  lui  fait ,  portant  fubdivifion  &  ar- 
pentage ;  le  fermier  n'en  avoit  la  preuve 
que  par  une  quitance  que  ledit  Lequint 
avoit  doimée  d'une  forame  de  j  liv.  pour 
avoir  procédé  à  cet  afte  :  on  lui  avoit  de- 
mandé la  repréfentation  de  la  minute,  & 
il  avoit  dit  ne  l'avoir  pas  confervée  ,  non 
plus  que  celles  de  pluficurs  aéles  fembla- 
bles  par  lui  faits  à  l'amiable. 

Autre  décifion  du  3  Août  1748,  qui 
copfirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bourgogne  ,  par  laquelle  le  ficur 
Michel ,  procureur  au  bailliage  de  Màcon  , 
a  été  condamné  en  l'amende,  pour  avoir 
pourfuivi  l'homologation  d'un  raport  d'ex- 
perts non    contrôlé. 

y^oUj^  encore  les  décifions  (.\es  1 1  Dé- 
cembre 1748  ,  &  9  Décembre  175 1  , 
tom.    I  ,  p.   214. 

Les  jugemens  rendus  dans  les  fiéges 
ro'iaux  ,  qui  donnent  afte  de  la  nomination 
des  experts  &  de  itur  preftation  de  fer- 
ment ;  ceux  qui  ordonnent  une  vifite  ou 
raport  d'experts  ,  ou  qui  enterrinent  les 
raports  des  experts  ,  doivent  être  fcellés» 
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te  les  droits  de  petit-fcel  payes  ;  déci- 
,fion  du  confcil  du    ji    Décembre   lyii. 

On  a  demandé  li  les  raports  des  me- 
<lecins  &  chirurgiens  font  fujets  au  con- 
trôle ;  il  paroit  que  le  confeil  a  décidé  le 
17  Septembre  i7i4,i]ue,  lorfque  la  vi- 
fite  a  été  ordonnée ,  le  raport  ne  feroit 
point  fujet  au  contrôle ,  quoique  dépofé 
au  grét'e;  ainli,  l'on  ne  peut  prétendre  que 
les  raports  des  médecins  &  chirurgiens 
foicnt  fujets  au  contrôle,  que  lorfqu'ils  font 
donnés  fur  la  fimple  requifition  d'une  par- 
tie ,  qui  veut  enfuite  s'en  fervir  en  juIHce. 

Procks  verbaux  dcraporc  de  délits 
■€r  dégâts  dans  les  bois  &'  dans  les 
hdritag<:s  de  la  campagne  &cc. 

Il  a  été  précédemment  établi  que  les 
raports  des  délits  commis  dans  les  bois 
du  Roi  font  éxemts  de  contrôle  ;  que 
ceux  des  délits  &c  dégâts  commis  dans 
les  bois  dos  communautés  eccléliafliques 
•&  laïques  &c  autres  gens  do  main-morte 
n'en  font  éxemts  ,  que  loiCm'ils  font  faits 
par  les  gardes  des  eaux  &:  forets  du  Roi, 
&  lorfque  les  afllgnations  font  données,  à 
la  requête  dos  procureurs  de  S.  M,  feuls 
parties  ;  fans  préjudice  néanmoins  du  paie- 
ment dos  droits  ,  fi  ,  par  l'événement ,  il 
eft  prononcé  des  amendes  Se  reftitutions 
de  droits  au  profit  defdites  gens  de  main-mor- 
te ;  &  qu'à  l'égard  dos  procès  verbaux 
de  délits  ,  faits  par  les  gardes  des  bois  des 
princes,  des  apanagilles  ,  des  engagifles  , 
des  gens  de  main-morte  &  de  tous  fei- 
■gneurs  particuliers  ,  ils  doivent  être  con- 
trôlés &  les  droits  payés  ,  Il  ce  n'efl  feu- 
lement lorfque  les  déiinquaus  font  incon- 
nus ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  faille  de  bef- 
tiaux  dont  la  valeur  réponde  des  frais. 
Voie?.  Contrôle  des  exploits  ,  §.  IX  ,& 
Malirifes. 

L'art.  7  de  l'arrêt  du  confeil  du  i  î 
Oftobre  1757»  rendu  contradiAoircment 
avec  les  députés  des  états  du  Languedoc  , 
p>M-te  que  les  procès  verbaux  qui  feroat 
diclTos   par   les  gardes  du  terri..ir  ,   dans 
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ladite  province  de  Languedoc  ,  6c.de- 
pofés  aux  gréfes  des  communautés  ,  fe- 
ront contrôles  &  les  droits  payés  fur  le 
pié  réglé  par  l'art.  72.  du  tarif,  fans  tou- 
tesfois  que  les  grétlers  puiflent  être  affu- 
jétis  à  les  faire  contrôler  dans  la  quin- 
zaine ,  mais  feulement  au  cas  6c  lorfque 
les  parties  en  requéront  des  expéditions 
8c  vant  la  délivrance  d'icelles. 

M.  le  procureur  général  du  parlement 
de  Metz  s'étant  plaint  de  ce  que  l'on  pré- 
tendoit  le  droit  de  contrôle  des  raports 
des  délits  commis  dans  les  héritages  de 
la  campagne  ,6c  des  alTignations  données 
en  conféquence  ,  à  la  recjuéte  des  procu- 
reurs fifcaux,  M.  de  Fulvy,  intendant  des 
finances, lui  répondit  le  14  Février  1747, 
que  tous  les  exploits  faits  à  la  requête  des 
procureurs  du  Roi  &  des  procureurs  fif- 
caux ,  dans  tous  les  cas  qui  ne  concer- 
nent pas  la  police  générale  ou  la  pour- 
fuite  des  artaires  criminelles  ,  étoient  aflii- 
jétis  au  contrôle  6c  au  paiement  des  droits; 
que  la  queOion  s'étant  préfentée  au  con- 
feil, il  y  fut  décidé  le  18  Oétobre  1750» 
que  les  exploits  faits  à  la  requête  Acs 
procureurs  fifcaux ,  pour  les  bois  coupés 
dans  les  parcs  des  foigneurs  ,  étoier.t  fu- 
jets au  contrôle  &  au  paiement  du  droit  , 
aux  termes  de  l'arrêt  du  16  Juillet  1701  , 
&  que  c'eft  fur  le  même  principe  qu'il 
cil  ordonné  par  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du 
19  Mars  1745  ,  que  les  procès  verbaux 
des  gardes  ,  pour  fait  de  challe  ,  ou  pour 
délits  commis  dans  les  bois  àc  fur  les  ri- 
vières du  comté  d'Eu  ,  feront  contrôlés 
8c  les  droits  payés;  d'où  il  fuit  que  le 
fermier  n'excédant  point  les  règlomeiis  , 
il  n'ell  pas  pofllble  de  défendre  de  taire 
une   perception   qui  y  eft  conforme. 

Décifion  du  confeil  du  14  Juin  1749  , 
fur  le  mémoire  du  lieur  Philippin  ,  procu- 
reur du  Roi  au  bailliage  de  Langres  ,  qui 
juge  que  les  pourfuites  faites  à  la  requê- 
te des  procureurs  du  Roi  ou  fifcaux 
pour  délits  commis  dans  les  héritages  de 
Bb  ij 
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la  campagne  doivent  être  contiole's  &  les 
droits  payés. 

Il  eft  certain  que  ,  lorfqu'on  fait  des 
pourfuites  contre  les  délinquans  ,  ces  pour- 
fuites  n'ont  pas  fimplement  pour  objet  la 
police  générale  ;  elles  fe  font  pour  l'inté- 
rêt des  propriétaires  qui  ,  devant  profi- 
ter des  reftitutions  &  des  dommages  & 
intérêts  ,  ne  peuvent  être  difpenfés  du 
paiement   des  droits. 

PROCURATION  eft  l'ade  par  leqiiel 
celui  qui  ne  peut ,  ou  qui  ne  veut  pas  va- 
quer lui-même  à  quelques  aiïaires,  donne 
pouvoir  à  un  autre  de  le  faire  ,  Se  de  fli- 
puler  pour  lui ,  comme  s'il  étoit  préfent. 

Il  y  a  des  procurations  de  diverfes  ef- 
péces  :  d'abord  ,  il  faut  dilHnguer  celles 
données  en  mitière  eccléliaftique  pour  rai- 
fon  des  bénéfices  ,  de  celles  dénuées  en 
matière  laïque  ;  &  à  4'égard  de  ces  der- 
nières ,  il  faut  aulfi  dilHnguer  les  procura- 
tions fimples  ,  pour  agir  ;  celles  qui  font 
données  pour  oaiTer  des  a<fl:es  dans  ies  lieux 
où  le  contrôle  des  ades  n'efl  pas  établi  ; 
&  celles  données  à  l'éfet  de  réfigner  des 
ofices. 

Procuration  en  matière  eccléfiajh- 
que. 

Les  procurations  pour  prendre  poflef- 
Gon  di  bénéfices  ou  dignités  ;  celles  pour 
s'en  démettre  ,  8c  celles  qui  portent  réii- 
gnation  ou  rétrocelfion  ,  ou  qui  feront 
conçues  dans  des  termes  qui  pouront  dif- 
penfer  les  rélignitaires  de  palier  d'autres 
aftes  par  devant  notaires  ,  pour  parvenir  à 
l'obtention  des  provifions  ,  font  compri- 
fes  dans  la  première  feftion  de  l'article  i"^' 
du  tarif  du  19  Septembre  i  7  ii  ;  &  le  droit 
de  contrôle  en  eft  fixé  à  5  liv.  en  principal. 

Celles  pour  compromettre  ,  requérir , 
réfigner  ,  céder  ou  rétrocéder  un  béné- 
fice ;  celles  pour  notifier  les  noms  ,  titres 
&  qualités  des  gradués  ,  ou  pour  confèn- 
tir  création  ou  extinction  de  penfion  ; 
enfemble  les  révocations  defdites  procura- 
tions ,  font  comprifes  dans  la  troifième  fcc- 
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tion  du  même  article  i^''  du  tarif  qui  en 
fixe  le  droit  de  contrôle  à  i  liv. 

Les  art.  4  &  6  de  l'arrêt  du  confeil  du  50 
Août  1740,  confirment  ces  difpofitions. 
Vo'iez  Actes  eccléfiafliquis. 

On  voit  que  le  droit  de  la  procuration' 
qui  porte  réfignation  efi:  diférent  de  celui 
de  la  procuiation  pour  réfigner  ;  &  il  ne- 
faut  pas  les  confondre.  La  première  n'a 
pas  befoin  d'être  fuivie  d'aucun  autre  acte: 
pour  remettre  direifbement  le  bénéfice  en- 
tre les  mains  du  collateur  ;  au  lieu  que 
l'autre  n'clt  qu'une  procuration  pour  faire 
l'afte  de  réfignation  ,  qui  doit  nécedaire»- 
ment  être  paiTé  en  couféquence. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  14  Fé- 
vrier 1737,  S.  M.  a  réglé  la  forme  dan» 
laquelle  ces  procurations  doivent  être,  fai- 
tes ;  l'art,  i^"^  porte  que  les  procurations 
pour  réfigner  des  bénéfices  ne  pouvons 
être  faites  que  par  des  aftes  partes  en  pré- 
fence  de  deux  notaires  ,  ou  d'un  notaire 
avec  deux  témoins  ;  fuivant  l'art.  2  ,  il  err 
doit  relier  minute  à  peine  denuUité  ;  &  il  eft 
ordonné  ,  par  l'art.  6  ,  que  ces  règles  au- 
ront lieu  pour  les  procurations  &  aâres 
qui  fe  font  à  l'éfet  de  permuter  des  béné- 
fices &  pour  les  aftes  de  démiflîon  pure- 
&  fimple. 

Procurations  en  matière  laïque  ; 
l'article  74  du  tarif  du  29  Septembre 
1721  ,  portique  ,  pour  \ts  frocurations' 
Jimple.t ,  en  matière  la'i'que  ,  pour  plaider  , 
tranfiger  ,  confentir  ,  requérir  ,  agir  ,  con- 
traftcr,  pa'ier  ,  recevoir  ,  donner  avis  de* 
parens  ;  pouvoir  de  contraindre  &  autres, 
pour  quelque  canfe  que  ce  puifle  être  ,  au- 
tres que  celles  exprimées  dans  l'article  pré- 
cédent ,  (  ce  fontles  procurations  pour  réfi- 
gner des  ofices  ) ,  il  fera  pa'ié  dix  fols  pour' 
le  droit  de  contrôle. 

La  proniede  inférée  dans  la  procura- 
tion ,  de  la  part  du  conftituant  ,  de  rem- 
bourfcr  le  procureur  conflitué  des  frais' 
qu'il  poura  avancer  ,  ell  une  claufc  de  droit ,. 
qui  fc  fuplécroit  quand  bien  même  elle  n'y 
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{croit  pas  inférée  ;  ainli  elle  ne  peut  pro-    toutesfois  &  cjuantcs   ;  qu'on  ne  pouvoir 

duire  (l'autre  choit  que  celui  fixé  pour  la    la  coiilidérer  comme  marché  ni  comme  fo 

procuration  limple  ;  décifion  du  confeil  du 

3  Mai  1715. 

Si  la  procuration  cft  donnée- à  l'éfet  de 

faire  le   recouvrement   du    montant  d'un 

billet  ou  d'une  obliguion  ,  jcmis  au  conf- 

titué  I  il  n'ert   pareillement  dû  que  le  fim- 

fe  droit  de  la  procuration  ,  quoiqu'elle  pro- 

dnife  une  adtion  contre  le  conllitué  ;  parce 

qu'il  n'y  a  eu  aucun  tranfport  en  fa  faveur , 

éc  qu'il  n'efl:  tenu  que  de  rendre   le  billet 

ou  d'en  remettre  le  montant;  décifion  du 

confeil  du   14  Avril  172.6. 

Le  19  Juin  1754  ,  il  a   été  décidé  au 

confeil  que  ,   pour   une   procuration  don- 
née pour  régir  une  terre  &c  en  recevoir  les 

revenus  ,  moïennant  des  gages  &  apointe- 

meiis  fixes  ,  le  droit  de  contrôle  étoit  dû 

dir  le  pié  d'une  année  desapointemens  ,  & 

fuivant  qu'il  efV  réglé  par   l'article    1 5    du 

tarif  pour  les  baux. 

Par  une    autre    décifion   du    3  o    Mars 
1755  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  contrô- 
le d'une  procuration  donnée  pour  diriger 
une  forge  ,   avec  des  apointeniens    &  un 
intérêt    dans   l'entreprife    ,     devoit    être 
perçu  fur  le  pié  réglé  par  la  première  fec- 
tion  de  l'art.  5  r  du  tarif,  comme  fociété. 
Décifion  du  io  Juillet   1758    ,  par    la- 
quelle ,  faifant  droit  fur  un  renvoi  au  con- 
feil porté  par   ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Roiien  ,  le  fieur  de  Beaunay  de 
Boishimont  a  été  débouté  de  fa  demande 
en  reftitution  de  partie  de  la  fomme  de 
200  liv.   en  principal  perçue  par  le  com- 
mis de  Caudebec  ,  pour  droit  de  contrôle 
d'un  aflre  du  19  Mai    1756  ,  par   lequel 
ledit  fieur  de  Boishimont  a  donné  pouvoir 
aux  fieurs  Ai>ger,  Andrieux  &  compagnie, 
de  régir   &   adminiftrer  trois   habitations 
qui  lui  apartiennent  à    faint   Domingue  , 
jufqucs  &  compris  l'année   1760  ,  àlare- 
mife  de  dix  pour  cent  du  revenu  defdites 
habitations.    Il  difoit  que  ce  n'étoit  qu'une 
limple  procuration   généraJe  ,    révocable 


ciété ,  parce   que  ces  conventions    ne  fe 
font  que  par  desadesfinallagmatiques  ,  qui 
lient  réciproquement  les  parties  ,  &  qui  ne 
peuvent  pas  être  réfiliés  arbitrairement  par 
la  volonté  de  l'une  d'elles  ;    au  lieu  qu'il 
peut  révoquer  fa  procuration  quand  il  lui 
plaira,  quoiqu'il  ait  promis  de  la  lailTer  fub- 
fificr  jufqu'en  1760  ;    de   même    que    le» 
mandataires  peuvent  la  refufer  ou  la  répu- 
dier  après    l'avoir    acceptée  ;    que  d'ail- 
leurs ,  en  l'acceptant ,  ils  fe  rendent  comp- 
tjibles ,  &:  que  dès-lors  ils  feroient  fondés  à 
prétendre  une  rétribution  ,    quand    bien 
même  elle  ne  feroit  pas  accordée  par  l'aile. 
Le  fermier  a  dit  qu'il  eft  cxprefTément  fli- 
pulé  que  l'ade  produira  fon   éfet  jufqu'en 
1760;  que  c'efl;  un  bail ,  à  la  charge  de  ren- 
dre les  neuf  dixièmes  au  propriétaire  ,  & 
qu'à  défaut  d'évaluation  du  revenu  des  trois 
habitations  ,  le  commis  avoit  dû  percevoir 
zoo  liv.  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit 
de  contrôle. 

Lorfque,par  un  ade  en  forme  de  procu- 
ration  ,  la  partie  fait  aftuellement  ce  qu'elle 
paraît  donner  pouvoir  de  faire  ,  de  ma- 
nière qu'il  ne  foit  plus  befoin  d'afte  fubfé- 
quent  pour  qu'elle  foit  obligée  ,  &  qu'il 
y  ait  une  aftion  contr'elle  ,  le  droit  de 
contrôle  doit  être  perçu  fur  ladifpofition 
principale ,  &  non  pasfur  le  pié  réglé  pour  les 
fimples  procurations.  Décifion  du  confeil 
du  i  I  Juin  1758,  qui  déboute  François  le 
Hardy  ,  marchand  à  Caën  ,  de  fa  demande 
en  reflitution  du  droit  de  contrôle  perça 
fur  le  pié  de  la  fomme  de  loooo  liv.  dont 
il  fe  reconnailToit  débiteur  envers  un  par- 
ticulier par  une  procuration  qu'il  avoit  don- 
née ;  &  cela  ,  parce  qu'encore  que  le  créan- 
cier ne  fut  pas  préfent  à  l'aiTre,  ledit  Hardy 
pouvoir  néanmoins  être  contraint  au  paie- 
ment de  cette  fomme  en  vertu  dudit  aifVe, 
Les  procurations  données  par  diféren- 
tes  perfonnes  qui  ont  des  intérêts  diféi'ens  , 
à  un  même  particulier  ,  à  l'éfet  d'agir  pour 
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r  elles  ,  font  fajctes  à  autant  de  droits  de 

Procura-  contrôle  qu'il  y  a  de  particuliers  ;  voïez 

tions,  ^^es  contenant  difirentes  difpofaions,  & 
la  de'cilion  du  28  Janvier  1747  j  qui  y  e^ 
raporte'e  ,  tom.  i  ,  p.  7 1 . 

Toutes  procurations,  de  nature  à  devoir 
être  contrôle'es  ,  doivent  être  revêtues 
de  cette  formalité  avant  que  le  conftitué 
puifTe  agir  en  conféquence  ,  foit  en  juflice  , 
foit  en  paflant  pardevant  notaires  des  adles 
pour  le  conftituant  ;  vo'iei  zAcs  fous-figna- 
tures  prive'es  ;  la  déciiion  du  5  Août  1  7  i  j  j 
art.  il  ;  l'arrêt  du  confeil  du  14  Mai 
I  710  ,  qui  déclare  nulle  une  délibération 
des  habitans  de  la  paroiiTe  d'Autrey  ,  con- 
tenant pouvoir  d'agir  à  un  échevin  de  leur 
communauté  ,  ce  qu'il  a  fait ,  fans  que  la 
délibération  ait  été  contrôlée  ;  cet  arrêt  le 
condamne,  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  en 
}oo,liv.  d'amende  &  au  droit  de  contrô- 
le ,  5c  l'huiffier  ,  qui  avoitagi,  en  pareille 
amende  ;  voïef  encore  l'art,  t  de  l'arrêt 
du  50  Août  1740  ,  tom.  r  ,  p.  20  ,  col.  z. 
Si  le  cor.rûtuant  ne  fait  pas  écrire ,  le 
conflitué  peut-il ,  en  cette  qualité  ,  faire 
des  aAes  fous-fignature  privée  ?  Voïei  le 
tom.  I  ,  p.  66. 

A  l'égard  des  procurations  données 
par  le  mari  à  fa  femme  ,  ou  par  l'un  & 
l'autre  à  une  tierce  perfonne  ,  elles  ren- 
ferment ordinairement  une  autorifation  de 
la  femme  parle  mari;  mais  ce  n'eft  pas  un 
motif  futifant  pour  percevoir  le  droit  de 
contrôle  fur  le  pié  réglé  par  l'art.  ï  5  du 
tarif:  il  faut,  pour  faire  régulièrement  cette 
perception  ,  que  le  mari  autorife  fa  femme  à 
agir  feule  pour  raifon  de  la  propriété  des 
biens  à  elle  apartcnans  ;  alors  ,  il  s'agit  d'u- 
ne autorifation  pour  laciueile  le  droit  efl  dû 
fuivant  l'art.  1  j  ,  fans  pouvoir  percevoir 
celui  de  procuration.  Si  le  mari  donne  pou- 
voir à  fa  femme  d'agir  pour  raifon  des  biens 
à  lui  apartenans ,  ou  pour  ceux  qui  leur 
font  communs  ,  ou  même  pour  l'adminif- 
tvation  des  fruits  de  ceux  de  la  femme  ,  il 
ji'cft  dû  que  le  droit  fixé  pour  lei  procura- 
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tions  lîmples  ;  enfin  ,  fi  le  mari  autorife  fa 
femme  8c  qu'elle  donne  procuration  à  un 
tiers  pour  agir  &  contrafter  au  fujet  du 
fond  &  de  la  propriété  des  biens  à  elle 
apartenans  ,il  eft  dû  deux  droits  de  contrô- 
les ,  l'un  pour  Tautorifation  &  l'autre  pour 
la  procuration.  Voïez  Autorifation. 

Procurations  donnéts  dans  les 
Lieux  où  le  contrôle  des  atles  ejh'tabli,  à  l'é- 
fet  depajfèr  des  aBes  dans  les  pais  où  cette 
formalité  n'a  pas  lieu  ,  annoncent  un  et 
prit  de  fraude  ,  pour  fe  fouftraire  au  paie- 
ment des  droits  qui  auroient  été  dûs  lî 
l'aAe  avoit  été  palTé  où  il  devoit  natu- 
rellement l'être  ;  les  règlemens  ont  prévu 
ce  genre  de  fraude  :  leurs  difpofitions  gé- 
nérales font  raportées  dans  le  tom.  t  , 
p.  74  &  80.  Nous  raporterons  ici  les  ef- 
pèces  particulières  ,  en  diftinguant  les  ac- 
tes paflés ,  en  vertu  de  procurations ,  dans 
les  pa'is  abonnés  ou  éxemts  de  contrôle  , 
des  procurations  données  en  province  pour 
pafTer  des  aâres  à  Paris. 

1.  Arrêt  du  confeil  du  i^''  Juin  1718  , 
qui  ,  en  confirmant  l'éxemtion  des  droits 
de  contrôle  &  d'infinuation  dans  la  ba- 
ronie  d'Eftrocng  ,  porte  exprelfément  que 
les  gens  de  loi  de  ladite  baronie  ne  pou- 
ront  paner  des  aftes  qu'entre  les  habitans, 
fans  pouvoir  en  pafi'er  aucuns  en  vertu 
des  procurations  de  particuliers  rélldcns 
dans  des  pais  fujets  auxdits  droits  ,  à  pei- 
ne de  nullité  &  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Antre  arrêt  du  i  j  Décembre  1740» 
qui  défend  aux  domiciliés  des  généralité» 
de  Metz  &  Champagne  Se  à  tous  autres  f 
d'aller  ou  d'envoïer  leurs  procurations  en 
Lorraine  ,  pour  y  pafier  des  aftes  entr'eux 
pour  caufe  de  chofes  mobiliaires  ou  de 
biens  réels  fitués  en  France ,  à  peine  de 
nullité  &  de  500  livres  d'amende;  fors 
Se  à  l'exception  du  feul  cas  où  l'une  des 
parties  contraftantes  fe  trouveroit  domi- 
ciliée &  aduclloment  en  Lorraine  ,  lors  de 
la  paflation  de  l'aûe  ,  qui  y  feroit  fait  avec 
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le  porteur  ck  j)roi;mation  ,  tom.  r  ,  p.  76.  Nevcrs  ;  lefciuclles  procurations  coiitic.i- 

Autres  arrêts  des  14    O>.1obre  174'  »  nent  toutes  les  conditions  du  mariage.  Dé- 

8c  16  Juin  1741  ,  qui  contiennent- de  fem-  cidé  (jue  ,   les  deux  parties  étant  l'une  & 

blablcs  difpolitions  ,  pour  les  domicilie's  en  l'autre  de  Novers  ,  il  eft  confiant    qu'elles 

Champagne  &  en  Franche-Comté ,  rélati-  n'ont  donné  les  procurations  pour  palTer 

vement  au  Ciermontois  &  à  la  Lorraine;  le  contrat  de  mariage  à  Paris,  que    pour 

ui.  p.  77.  ■  éluder  le  païement  du  contrôle  ;  &  que  , 

i.  Les  aftcs  qui  fontpalUs  par  devant  dans  ce  cas ,  le  droit  doit    être  perçu   fur 

les  notaires  de  Paris  ,  en  conféquence  de  l'une  des  procurations  comme  fur  les  aiftes 

procurations  données  par  des  habitans  des  mêmes;  &  que  l'autrefera  contrôlée  comme 

provinces  où  le  contrôle  des  adfs  eft  éta-  afte    fimple. 

b!i,  ne  font  pas  nuls  ,  5c  les  règlemsns        Arrêt  du  confeil  du  19  Janvier  1740  , 
ne  prononcent  même  aucune  amende  à  cet  rendu    contradiftoirement  avec  le    fieur 
égard  ;  ils  autorifent  feulement  à  perce-  Fiavigny  ,  entrepreneur  de  la  manufaAu- 
voir    le    droit  de  contrôle  de  l'une    des  re  de  draperie  ,    établie  à    Andely  ,    au 
procurations  comme  pour  l'afte  même  qui  fujet  d'un  contrat  d'acquifition  pifl"é  devant 
en  eft  l'objet.  Mais  ,  pour  faire  cette  per-  les  notaires  de  Paris ,  en  vertu  de  la  pro- 
ception  ,  il  ne  (ufit  pas  qu'il  foit  donné  en  curation  des  parties  domiciliées  à  Andely  , 
province  une  procuration   pour  pafler  un  généralité  de  Rouen  ;  par  cet  arrêt ,  S.  M, 
afte  à  Paris  ;   il  faut  que  l'aéte  eût  dû  na-  ordonne  que  l'art.  96   du   tarif  de  1711  , 
turellemcnt  être    pafTé   en    province,  8c  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ;  ôc  , 
qu'il  foit  réciproquement  donné  des  pro-  en  conféquence  ,  attendu  que  la  procura- 
curations  pour   le  palfcr  à  Paris;  car,  fi  tion  du  17  Juin  1755,  contient  toutes  les 
l'une  des  parties  nécelTaires  fe  trouve  à  difpofitions  d'un  contrat  ,&  que  les  parties 
Paris  ,  l'afte  y  peut   être  palTé  entr'elle  n'ont   paflTé  cette   même  procuration  aux 
perfonnellement  &c  les  porteurs  des  pro-  Andelys  ,  au  lieu  du    contrat ,  que    pour 
curations  des  autres  parties  ,  fans  qu'on  frauder  les  droits    du  contrôle  ,    puifque 
puifle  préfumer  la  moindre  fraude.  l'une  &  l'autre  partie  étoient  domiciliées 
Il   a  été   décidé  au  confeil  les   14  &  auxdits  Andelys  ,   permet  au   fermier   de 
31   Janvier    1756,    qu'il  n'étoit  du  que  percevoir   le   droit  fur  ie  même  pié  qu'il 
10  fols  pour  droit  de   contrôle   de   pro-  l'auroit  perçu  fur  le  contrat  de  40030  liv, 
curations  données  en  province  pour  paf-  à  la  déduction  toutesfois  de  i z  fols,  ci- 
fer  des  ailes  à  Paris  avec   des   perfonnes  devant  pa'iés  pour  ladite  procuration, 
qui  y  étoient  domiciliées.  Décilion  du  confeil  du  15  Février  1  74', 
Autre  décilion    du    2.  Mai   1759,  H^^  au  fujet  de  deux  procurations  ,  l'une  don- 
juge  qu'il  n'eft  dû  que  1  o  fols  pour  droit  née  à  Moulins  par   le   fieur  Faulconnier  , 
de  contrôle  d'une  procuration  donnée  par  avocat  du  Roi  à  Moulins  ,  &  fa  mère,  pour 
les   adminiftrateurs  de  l'hôpital  de   Ton-  palTer  fon  contrat  de  mariat^e  avec  la  de- 
nerre,  pour  pafler  contrat  d'acquifition  avec  moifelle  Philippe  de  Chanr^y  ;  &  l'autre, 
4)       un  domicilié  à  Paris.  donnée    par  cette  demoifelle    &    par    (à 
Décifion  du   confeil  du    1 9   Décembre  mère  qui  fe  trouvoient  alors   à  leur  terre 
1759  ,  fur  le  mémoire    du  lieur  GoulTot ,  près  de  Moulins, au  ficur  de  Changy,père 
notaire  à  Nevers  ,  au  fujet  de  deux  procu-  de  ladite  demoifelle  ,  gentilhomme  fervant 
rations    données    devant  lui    pour  paiTer  de  la  Reine  ,  lequel  a  fait  paffer  le  contrat 
contrat  de  mariage  ,  devant  les  notaires  de  de  mariage  devant  un  notaire  de  Paris  ;  dé- 
Paris ,  entre  deux  perfonnes  domiciliées  à  cidc  que  les  procurations  doivent  être  con- 
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tiôlées  comme  adbes  liraples.  Cela  étoit 
d'autant  plus  jufte  que  le  père  ,  partie  né- 
celTaire  au  contrat  de  mariage  de  fa  fille,  y 
avoit  iHpulé  perfonnellement  ;  il  difoit  de 
plus  que  fon  fervice  l'attachant  auprès  de  la 
Reine  ,  il  avoit  été  obligé  de  demander 
l'agrément  &  la  fignature  de  S.  M.  ,Sc  que, 
par  conféquent ,  il  étoit  naturel  que  le  con- 
trat fut  paiTé  à  Paris.  Néanmoins  ,  le  fer- 
mier a  formé  opolîtion  à  cette  décifion  , 
dlfant  que  le  fieur  de  Changy  avoit  précé- 
demment donné  procuration  à  fa  femme 
de  pafTer  le  contrat  où  bon  lui  fembleroit, 
&  que  ,  s'il  étoit  néceffaire  qu'il  fut  hono- 
ré de  la  fignature  de  la  Reine  ,  c'étoit  à 
Ver(ailles  ,  lieu  du  domicile  du  père  &  de 
la  réùdence  de  la  cour ,  qu'il  devoit  être 
piiTé  &c  non  à  Paris  ;  le  fermier  a  été  dé- 
bouté de  fon  opofition  le  1 1  Mai  1743  ,  & 
cela  devoit  être ,  dès  que  le  père  avoit 
contrafté  perfonnellement. 

Le  19  Novembre  17  44,  il  a  été  déci- 
dé ,  du  confentement  du  fermier  ,  qu'il 
n'étoit  du  que  10  fols  pour  droit  de  con- 
trôle d'une  procuration  donnée  par  le  tré- 
forier  des  états  de  Bourgogne  ,  pour  paf- 
fer  à  Paris  un  contrat  de  reconftitution  de 
rente  fur  les  états,  au  profit  d'une  per- 
fonne  qui  doit  l'acquérir  d'un  bourgeois 
de  Dijon  ,  lequel  a  aufll  envoie  ù  prociwa- 
tion  pour  recevoir  fon  rembourfement. 
Cette  vo'ie  avoit  été  prife  pour  faciliter  le 
commerce  de  ces  contrats ,  qui  font  immeu- 
bles à  Paris  &c  meubles  en  province  ; 
d'ailleurs  ,  les  deux  procurations  ne  com- 
plettoient  pas  l'acte  :  il  failoit  celle  de  l'ac- 
quéreur ,  qui  pouvoit  fo  trouver  à  Paris, 
pour  y  contraifler  en  perfonne. 

Décifion  du  confeil  du  14  Aofit  1748  , 
au  fujet  d'une  procuration  donnée  par  les 
curé  &  marguilliers  de  Monfort-Lamaury 
à  un  bourgeois  de  Paris  ,  pour  accepter , 
en  leur  nom  ,  une  rente  fur  les  aides  & 
gabelles  à  charge  de  fondation  ,  propofée 
par  le  fieur  de  la  Valette  domicilié  à  Mon- 
(Qft  ;  qui  avoit  également  donné  fa  procu- 
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ration.  Décidé  que  ,  les  deux  parties  étans 
domiciliées  à  Monfort ,  le  droit  de  contrô- 
le eft  dû  pour  l'une  des  procurations  ,  fuK 
le  pié  de  tranfport  de  la  rente. 

Autre  décifion  du  1"  Février  175$, 
contre  le  fieur  Simon  ,  afieffeur  à  Beauvais , 
pour  une  procuration  paiTée  audit  lieu  , 
tant  par  lui  que  par  le  fieur  Dhugucville , 
à  l'éfet  de  ratifier  un  contrat  de  vente 
précédemment  pafle  à  Paris ,  &  pour  ven- 
dre d'autres  biens  fitiiés  à  Beauvais  ,  audit 
fieur  Simon. 

Par  décifion  du  z  7  Décembre  1755  ,  le 
confeil  à  réduit  k  1  ^  fols  ,  du  confente- 
ment du  fermier,  le  droit  de  contrôle  d'une 
procuration  donnée  à  Meaux  par  la  dame 
de  Giffart  réfidente  à  Meaux  ,  pour  palTer 
à  Paris  un  adte  avec  un  particulier  domici- 
lié à  Vevdun  ,  &  avec  M.  le  comte  de 
Villers  ,  partie  néceffaire  à  l'afte  ,  qui  fe 
trouvoit  alors  à  Paris  pour  contradter  per- 
fonnellement. 

Décifion  du  confeil  du  j  i  Décembre 
I  7  j  î  ,  au  fujet  d'une  procuration  donnée 
par  la  dame  Raulin  Antheaumc  ,  réfidente 
a  Meaux ,  pour  procéder  ,  en  fon  nom  , 
devant  notaires  à  Paris ,  conjointement  avec 
fon  frère ,  élu  à  Meaux  ,  au  partage  des 
biens  de  leurs  père  &  mère  ;  le  commis  de 
Meaux  a'iant  prétendu  100  liv.  pour  le 
droit  de  contrôle  &  aïant  décerné  fa  con- 
trainte contre  le  notaire  ,  la  dame  An- 
theaume  a  fait  fignifier  une  révocation 
de  fa  procuration  ;  &  elle  a  demandé  au 
confeil  que  le  droit  de  contrôle  en  fiit 
réduit  à  10  fols  ,  difant  qu'il  y  avoit  eu  un 
partage  préliminaire  fait  à  Paris  en  1751, 
&  qu'il  étoit  naturel  que  le  partage  défini- 
tif fut  fait  parle  même  notaire;  que  d'ail- 
leurs ,  fon  frère  n'avoit  point  donné  de 
procuration  ,  parce  qu'il  étoit  aftuellement 
à  Paris  où  il  devoit  contrafter  perfonnelle- 
ment. Le'fermier  a  dit  qu'un  féjourmomen- 
tanné  ne  change  point  le  véritable  domi- 
cile ;  &  la  décifion  porte  que  le  droit  eft 
du.  Il  eft  certain  que  le  droit  étoit  dû  noii- 

obftant 
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cbftaiu  h  lévocation  ;  nuis  ,  je  crois  qu'il 
ne  dévoie  être  fixé  qu'à  lo  fols,  puiCque 
le  frère  n'avoit  pas  donné  de  procura- 
tion ;  il  femble  qu'il  n'cfl  pas  néccffaire 
d'avoir  un  domicile  à  Paris  ,  &  qu'il  fufit 
de  s'y  trouver ,  pour  pouvoir  y  contrac- 
ter en  perfonne  valablement  &  régulière- 
ment. 

Autre  dtfcifion  du  confeil  du  i  j  Janvier 
1 7  j6  ,  contre  la  dame  Clozier ,  veuve  du 
(ieur  Gudin  ,  gr<f  fier  de  police  à  Etampes  ; 
elle  y  avoit  pafle  un  aAe  de  ratification 
d'un  partage  fait  devant  les  notaires  de 
Paris  entr'elle  &  le  fils  de  fon  mari  ;  le 
commis  d'Etampes  aïant  demandé  pour 
la  ratification  le  même  droit  qui  auroit  été 
du  pour  le  partage ,  &  ,  à  défaut  de  repré- 
fenter  ce  partage  ,  aïant  décerné  une  con- 
trainte de  zoo  livres,  la  veuve  a  dit  que 
le  (leur  Gudin  fils  ,  étoit  domicilié  à  Paris 
depuis  cinq  ans  ,  que  n'aïant  pCi  s'y  tranf- 
porter  pour  partager  avec  lui  ,  elle  avoit 
chargé  un  procureur  d'Etampes  de  ftipu- 
1er  pour  elle ,  avec  promenb  de  ratifier 
l'aâre  qui  feroit  fait  ;  que  c'eft  cette  ra- 
tification qui  donne  lieu  à  la  conteflation  , 
&  pour  laquelle  elle  a  foîitenu  qu'il  n'étoit 
.du  que  lo  fols,  comme  fnnple  ratificatioii 
d'un  aite  paifé  à  Paris  avec  une  partie 
principale  qui  y  étoit  perfonnellemcnt  pré- 
fente.  Le  fermier  a  dit  que  le  fils  ,  étu- 
diant en  droit  à  Paris  ,  n'y  avoit  point 
de  domicile  ;  qu'il  étoit  domicilié  de  droit 
à  Etampes  ,  que  les  biens  y  font  lltués 
&  que  le  partage  devoit  y  être  fait  ;  que 
la  veuve  n'a  évité  de  donner  une  procu- 
ration ,  que  pour  éluder  les  droits  ;  mais 
que  ces  droits  font  dûs  pour  la  ratification 
qui  donne  la  perfciiion  au  partage  ;  la 
décifion  porte  que  le  partage  fera  repré- 
fenté  Se  les  droits  de  la  ratification  paies 
fur  le  pié  du  partage ,  faute  de  quoi  la 
contrainte  fera  exécutée. 

Procuration  pour  rjfigner  des  ofi- 
tcx  ,  eft  un  afte  par  lequel  le  pourvu  ou 
titulaire  d'un   odce  donne  pouvoir  de  le 

Tome  m 
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réfigner  ou  remettre  entre  les  mains  du 
Roi ,  de  M.  le  cliancelicr ,  ou  autre  col- 
lateur  ,  pour  en  difpofer  en  faveur  de  la 
perfonne  défignée  ;  &  c'eft  en  confé- 
quencc  de  cette  réfignation  ou  démiffion  , 
que  les  provilîons  font  accordées  au  ré- 
fignataire  dénommé  dans  la  procuration 
ad  rcfignandum.  Ce  font  les  provifions 
qui  donnent  droit  en  l'oSce  ,  &  qui  en 
confèrent  le  titre  ;  on  ne  reconnaît  abfo- 
lument  pour  propriétaire  que  celui  qui  eft 
pourvu. 

Le  droit  de  contrôle  de  ces  procurations 
eft  fixé ,  par  l'article  7  5  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 1711,  en  trois  clafles  ;  la  pre- 
mière ,  de  4  liv.  pour  les  ofices  de  cours 
fupérieures ,  &  pour  les  ofices  de'  finan- 
ce ,  comme  receveurs  généraux  àcs  fi- 
nances ,  receveurs  des  tailles ,  &  autres 
de  pareille  qualité;  la  féconde.. de  2.  liv. 
pour  les  ofices  des  préfidiaux ,  oailliages 
&  autres  juftices  refibrtinantes  nuëment  es 
cours  fupérieures  ;  &  la  troifième,  de  i 
liv.  pour  tous  autres  ofices  de  quelque 
nature  qu'ils  puilTent  être.  Indépendamment 
du  droit  de  contrôle  de  la  procuration  ai 
rcfignandum  ,  l'on  doit  préalablement  ac- 
quiter  celui  de  la  vente  ou  du  traité  de 
l'ofice  ,  dont  la  propriété  pafle  à  celui  qui 
s'en  fait  pourvoir.  Nous  raporterons  d'a- 
bord ce  qui  eft  ordonné  en  général  à  cet 
égard  ;  & ,  comme  l'on  a  quelquesfois 
prétendu  que  l'on  devoit  excepter  le 
cas  où  la  procuration  eft  donnée  par  le 
père  en  faveur  du  fils ,  nous  en  parlerons 
diftindement  à  la  fuite  de  cet  article  ,  au 
n.  4. 

I .  Par  arrêt  du  confeil  du  1  Mars  172}, 
rendu  en  règlement  du  mouvement  du  Roi, 
fur  ce  que  les  acquéreurs  dofices  ,  pour 
fe  difpenfer  de  païer  le  droit  de  contrôle 
des  traités  qu'ils  font  pour  i'acquifirion  deC- 
dits  onces ,  ne  font  paraître  que  des  pro- 
curations ad  rejîgnandum  ,  dont  les  droits 
n'ont  été  fixés  à  4  livres  ,  à  2.  livres  Se  à 
I  livre  par  l'article  75  du  tarif,  qu'en  con- 
Cc 
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-  fidéralion  du  droit  qui  auroit  été  paie  pour 

Procura-  les  contrats   de   vente  defdits  otices  ;   & 

tion.  „^g  les  ventes  n'en  font  cependant  faites 

que  par  des  écrits  fous-fignature  privée  , 
quoiqu'il  ne  puifle  être  fait  aucuns  adtes  en 
conf;iquence  d'écrits  fous-llgnature  privée 
que  lefdits  écrits  n'aïent  été  préalablement 
contrôlés  , .  .  il  eft  ordonné  »  qu'avant  que 
»  les  procurations  ad  rcfignandum  puif- 
n  fent  être  contrôlées  ,  les  notaires  &  les 
«  parties  feron  ttenus  de  repréfenter  ,  aux 
î>  commis  du  fermier,  les  ventes  ou  traités 
j)  defdits  oîices  ,  pour  être  contrôlés  & 
j>  les  droits  païés  ,  fi  fait  n'a  été  ,  confor- 
»  mément  à  l'article  5  du  tarif;  &  faute 
ï5  par.  eux  d'y  fatisfaire  ,  veut  S.  M.  que 
51  les  droits  de  contrôle  defdites  procura- 
îj  tions  foient  perçus  fur  le  pié  de  l'art. 
M  4  dudit  tarif,  outre  &  par-delTus  les 
31  droits  qui  pouront  être  dûs  pour  les 
î>  procurations  ,  conformément  audit  art. 
»   7  3  du  même  tarif.. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  il  n'y  a  ni 
vente  ,  ni  traité  :  c'efl:  lorfque  le  proprié- 
taire pafTe  fa  nomination  ,  uniquement  pour 
conferver  l'ohce ,  en  donnant  un  homme 
au  Roi ,  à  l'éfet  d'empêcher  que  cet  ofice 
ne  tombe  vacant  aux  parties-cafuelles  ;  en 
conféquence,  il  a  été  ordonné,  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  ij  Novembre  1723  , 
que  ceux  auxquels  les  propriétaires  des 
ofîces  donneront  leurs  nominations  ,  uni- 
quement pout  la  confervation  defdits  ofi- 
ces  ,  feront  tenus  de  paffer  des  déclara- 
tions par  devant  notaires  ,  contenant  qu'ils 
ne  font  que  prêter  leurs  noms  aux  proprié- 
taires defdits  otices  ,  qu'ils  ne  prétendent 
rien  à  la  propriété  d'iceux  ,  &  qu'ils  n''en- 
tenient  s'en  faire  pourvoir  ,  ni  s'y  faire 
recevoir  ,■  pour  le  contrôle  defquelles  dé- 
clarations il  ne  fera  païé  que  dix  fols  , 
conformément  à  l'article  95  du  tarif;  & 
qu'en  remettant  au  commis  du  fermier  une 
expédition  defdites  déclarations  ,  lefdits 
ades  de  nomination  feront  contrôlés  ,  en 
paiant  feulement  le  droit  porté  par  l'article 
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7  5  dudit  tarif  ;  veut  S.  M.  que  fi  ,  au 
préjudice  defdites  déclarations  ,  ceux  qui 
les  auront  paffées  fe  font  pourvoir  & 
recevoir  auxdits  ofccs  ,  ils  foient  con- 
damnés au  paiement  du  quadruple  des 
droits  qu'ils  auroiem  dû  paier  pour  le 
traité  defdits  oflces ,  fur  le  pié  du  plus 
fort  prix  que  les  otices  de  pareille  nature 
auront  été  vendus  depuis  les  trois  années 
dernières  ;  &  fera,  au  furplus,  ledit  arréc 
du  2  Mars  dernier  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur. 

Décifion  du  confeil  du  16  Oftobre 
1723  ,  au  fujet  de  la  nomination  à  une 
charge  de  fecrétaire  du  Roi  ,  pour  en 
jouïr  pendant  vingt  ans  ,  fous  la  réferve 
de  la  propriété  ,  des  gages  &  des  aug- 
mentations de  gages  ;  décidé  que  ,  dès 
que  la  démiffion  doit  être  fuivie  de  pro- 
vilîons  &  de  réception  ,  le  droit  de 
contrôle  a  été  bien  perçu  fur  la  valeur 
de  l'otice  ,  outre  le  droit  de  la  procu- 
ration. 

Décidé  le  j  Février  1729  ,  qu'un  traité 
palTé  à  Lille  en  Flandre  pour  un  otice  de 
confeiller  au  parlement  de  Bordeaux  ,  doit 
être  contrôlé  &  le  droit  païé  ;  fmon  que 
ce  droit  peut  être  perçu  en  contrôlant  la 
procuration. 

Décifion  du  confeil  du  2 1  Août  1733, 
fur  le  mémoire  de  M.  Caldagne  ,  an 
fujet  de  la  procuration  donnée  en  fa  fa- 
veur par  fon  oncle  pour  une  charge  de 
préfident  en  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont  ;  il  difoit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
traité;  attendu  que  cette  charge  provenoit 
de  fon  aïeul ,  que  fon  oncle  l'avoit  exer- 
cée plus  de  3  o  ans  ,  parce  que  fon  père", 
qui  avoit  pris  le  parti  des  armes  ,  n'a- 
voit  pu  l'exercer  ;  &  il  ofroit  de  l'afir- 
mer  par  ferment  ;  décidé  qu'il  doit  païer  , 
outre  le  droit  de  la  procuration  ,  un  au- 
tre droit  pour  le  traité  ,  fur  la  valeur  dfe 
l'ofice  ,  fi  mieux  n'aime  repréfenter  le 
traité. 

Autre  décifion  du  11    Juillet    1739  > 
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qui  juge  que  le  plu;  tort  droit  de  con- 
trôle a  été  bien  perçu  pour  un  afte  par 
lequel  on  avoir  pris  à  titre  de  loïer ,  pen- 
dant neuf  ans  ,  un  oiice  de  confeiller  au 
parlement  de  Touloufe  ,  avec  faculté  de 
le  pouvoir  garder  après  ce  tenis  ,  en  four- 
niilànt  un  pareil  orice  au  bailleur. 

Du  1 1  Mars  1747,  autre  décifion  du 
confeil  contre  le  lieur  Pillas  ,  lieutenant 
général  au  bailliage  &  fiége  préiidial  de 
Sedan  ,  qui  demandoit  rellitution  dune 
partie  des  droits  paies  ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance ,  pour  raifon  de  l'acquificion  de 
fa  charge  ;  il  difoit  qu'il  n'y  avoit  ni  traité 
ni  convention  par  écrit  ,  mais  une  fimple 
convention  verbale  ;  la  décifion  porte  que 
le  droit  efl  dû  pour  la  tranfniiffion  de  la 
propriété  de  la  ciiarge. 

Autre  décilion  du  8  Avril  1748  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Montpellier ,  au  fujet  de  la  pro- 
curation ad  reftgnandum  donnée  par  le 
iieur  Barency  pour  un  oHce  de  tréforier  de 
France  ,  en  faveur  du  fieur  Baron  ,  qui 
s'en  ell  fait  pourvoir,  &  qui  a  déclaré  qu'il 
ne  faifoit  que  prêter  fon  nom  au  lieur 
Barency  &  ne  prétendre  ni  la  propriété  , 
ni  aucuns  profits  de  la  charge.  Décidé 
que  le  droit  e(t  dû ,  fuivant  l'arrêt  du  1  j 
Novembre  1715,  dès  que  le  rélignataire 
s'eft  fait  pourvoir. 

Par  décifion  du  1 5  Novembre  1 7  j  i  , 
le  confeil  a  réformé  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Provence  ,  qui  avoit  or- 
donné la  rellitution  de  9  7  livres  4  fols  per- 
çues pour  le  contrôle  de  la  vente  d'un  ohce 
de  chevalier  d'honneur  en  la  cour  des  mon- 
noies  de  Paris  ,  en  contrôlant  la  procura- 
tion ad  rejignandum  ;  le  lîeur  Charron 
avoit  d'abord  donné  le  4  0<.^obre  1750, 
une  fimple  procuration  au  fieur  Perrin  pour 
vendre  l'ofice  ;  &  le  i  o  du  même  mois 
il  avoit  donné  fa  procuration  ad  rcfignan- 
dum  en  faveur  du  fieur  Clapeyron;  il  y 
avoit  donc  eu  un  traité  dans  l'intervale. 
Le  commis  aiant   perçu  les  droits  de  ce 
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traité  ,  on  fit  palier  le  contrat  à  Pans  le 
18  Janvier  175 1  ,  &  en  conféquence , 
M.  l'intendant  ordonna  la  reflitution ,  le 
1 7  Mars  fuivant.  Mais  ,  le  contrat  pofté- 
rieur  n'em|)êchoit  pas  que  le  droit  ne 
fut  dû  lors  de  la  procuration  ad  reji- 
gnandum pour  le  traité  qui  avoit  dû  pré- 
céder ;  c'eft  pourquoi  le  confeil  ,  en  ré- 
formant l'ordonnance  ,  a  ordonné  le  réta- 
bliflement  de  ces  droits  en  cas  qu'ils  euflenc 
été  reftitués. 

Autre  décifion  du  confeil  du  6  Novem- 
bre I  7  5  j  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Grenoble  :  les  héritiers 
de  M.  Dalmas  avoient  donné  procura- 
tion ad  rcfignandum  de  fon  ohce  de  con- 
feilier  au  parlement  de  Grenoble  ,  en  fe- 
veur  de  M.  Devaulx  ;  fur  la  prétention  du 
droit  de  contrôle  du  traité  ,  l'on  difoit 
qu'il  n'y  avoit  qu'un  bail  à  loïer  pour  cinq 
ans  ,  après  lefquels  M.  Devaulx  fera  tenu 
de  donner  une  procuration  ad  rejignan- 
dum; mais  comme  la  propriété  efl  toujours 
cenfée  transférée  en  faveur  de  celui  qui 
fe  fait  pourvoir  d'un  ofice ,  le  confeil  a 
jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  pour 
cette  tranfmiffion. 

Du  19  Février  1756,  autre  décifion 
du  confeil  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Soiffons  ,  par  laquelle  il 
avoit  jugé  qu'il  n'étoit  dû  que  le  droit  de 
contrôle  d'une  procuration  ad  rejignan- 
dum ;  la  veuve  du  fieur  Sezilie  de  Bell'an- 
court ,  receveur  des  tailles  à  Noyon  ,  & 
fon  fils  aine,  avoient  donné  procuration  ai 
rcfignandum  de  cet  ofice  en  faveur  d'un 
autre  fils  ,  fous  la  condition  que  l'ofice  con- 
tinueroit  d'apartenir  en  commun  à  tous  les 
enfans  ;  le  commis  avoit  perçu  le  droit 
de  la  procuration  ,  &  un  autre  droit ,  fur 
la  valeur  de  l'ofice  ,  pour  le  traité  ;  &  M. 
l'intendant  avoit  ordonné  la  rellitution  de 
ce  dernier  droit ,  en  déclarant ,  par  celui 
qui  doit  être  pourvu  ,  qu'il  n'eft  qu'homme 
donné  au  Uoi.  Décidé  que  le  droit  ell  dû 
en  entier  pour  le  traité. 

C  c  ij 
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z.  Il  n'eft  dû  c]ue  lo  fois  pour  les  dé- 
clarations de  ne  rien  prétendre  dans  la  pro- 
priété d'un  olîce  ,  &  de  n'entendre  s'en 
faire  pourvoir,  conformément  à  l'arrêt  du 
1 5  Novembre  17^3.  Mais ,  fi  la  déclara- 
tion de  ne  rien  prétendre  dans  la  pro- 
priété ,  efl:  paflee  après  s'être  fait  pourvoir 
de  l'otice  ,  il  eft  certain  que  le  droit  de 
contrôle  de  cette  déclaration  efc  dû  fur  la 
valeur ,  parce  que  le  pourvu  eft  cenfé  pro- 
priétaire ,  &  que  fa  déclaration  ne  peut 
être  confidérée  que  comme  tranfmettant  la 
propriété  qui  lui  appartenoit.  P'oie^  la  dé- 
cifion  du   ij   Juillet   lyjojtom.  z  ,p.  8. 

5 .  Lorfqu'il  s'agit  de  charges  de  la  mai- 
fon  du  Roi ,  le  confeil  a  excepté  les  dé- 
niiffions ,  qui  en  font  faites  en  faveur  d'une 
autre  perfonne  ,  de  la  règle  prefcrite  par 
l'arrêt  du  z  Mars  1713  ?  parce  que  l'on 
n'eft  pas  cenfé  vendre  ces  charges;  que 
les  femmes  qui  fe  païent  aux  mutations 
ne  font  pas  confidérées  comme  en  étant  le 
prix ,  mais  comme  de  (impies  récompen- 
fes  volontaires  ,  &  que  l'on  ne  doit  pas  exi- 
ger ,  par  con(?quent ,  qu'il  en  foit  rapor- 
té  des  contrats  de  vente.  Décifion  géné- 
rale du  1 9  Oârobre  1713;  autre  du  30 
Avril  1719  pour  une  majorité  militaire; 
autre  du  4  Août  1741  pour  une  charge 
d'ordinaire  de  la  raufique  de  la  chambre 
du  Roi  ;  il  eft  vrai  que  ,  par  une  décifion 
du  4  Décembre  1749  rendue  contre  le 
fieur  MoulTeron  de  la  Chauffée ,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  avoit  été  bien  perçu  fur 
la  valeur  d'une  charge  de  fourier  des  lo- 
gis du  Roi ,  en  contrôlant  la  démiflîon  , 
faute  de  raporter  le  traité;  mais,  la  quef- 
tion  particulière  ne  fut  point  agitée  ;  &: 
le  confeil  a  conhrmé  le  principe  qu'on  vient 
d'établir,  le  8  Avril  17 56  en  faveur  du 
fjeur  Darmancourt ,  pour  une  charge  de 
garde  de  la  porte  du  Roi ,  quoiqu'il  y 
eut  réellement  un  traité  fous-fignature  pri- 
vée que  le  commis  s'étoit  fait  repréfen- 
ter  6c  dont  il  avoit  fait  pa'ier  le  droit  de 
contrôle. 
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4.  On  a  plufieurs  fois  prétendu  que  , 
lorfque  la  procuration  aif  refignanium  étoit 
dominée  par  le  père  au  jfîls  ,  l'on  ne  de- 
voit  point  fuivre  la  règle  prefcrite  par 
l'arrêt  du  2  Mars  1  7 1 3  ,  &  qu'il  falloit 
fimplement  percevoir,  pour  cette  procu- 
ration ,  le  droit  fixé  par  l'art.  7  5  du  tarif. 
Mais  ,  l'arrêt  établit  une  règle  générale  , 
fans  faire  aucune  exception  ,  &  les  déci- 
fjons  fur  lefquelles  on  vouloit  apu'ier  la  pré- 
tention ne  l'autorifent  aucunement  ;  elles 
ont  toutes  été  déterminées  par  des  circonf- 
tances  particulières. 

Celle  du  i  î  Mai  17^3,  obtenue  par 
M.  de  Chafé  ,  garde  des  rôles  de  la  chan- 
cellerie de  France,  étoit  fondée  fur  une 
ftipulation  exprefTe  que  le  fils  n'auroit  au- 
cune propriété  dans  fon  ofhce.  Peu  de  tems 
après  ,  M.  le  Vaffeur  ,  avocat  au  confeil  , 
voulut  fe  prévaloir  de  cette  décifion  pour  la 
procuration  ad  refgnaiidum  de  fon  ofice 
en  faveur  de  fon  iils  ;  mais  le  confeil  ,  en 
expliquant  les  motifs  qui  l'avoient  déter- 
miné dans  l'affaire  de  M.  de  Chafé  ,  décida 
le  10  Juillet  1723  ,  que  la  procuration  de 
M.  le  Vaffeur  étant  pure  &  fîmple  ,  le 
droit  de  contrôle  devoit  être  pa'ié  fur  le 
pié  du  cours  de  la  valeur  des  olîces  d'avo- 
cat au  confeil  ;  c'eft  ce  qui  fut  encore  dé- 
cidé le  1  7  Juillet  1713,  contre  le  fieur 
Moles  de  Tourville  ,  quoiqu'il  fiât  ftipulé 
que  le  père  reftoit  propriétaire,  de  l'olîce  , 
dont  il  pouroit  difpofer  ;  &  le  9  Avril 
1714  ,  au  fujet  d'une  procuration  ad  rejî- 
gnandump^ÇCée  par  le  fieur  Morel ,  confeil- 
1er  au  préfidial  de  Befançon  ,  en  faveur  de 
fon  fils. 

Une  décifion  du  18  Mars  17^5  ,  ren- 
due fur  le  mémoire  du  fieur  Defeuil ,  con- 
feiller  en  la  cour  des  comptes  de  Proven- 
ce ,  porte  qu'il  ne  faut  pas  tirer  l'arrêt  du  2. 
Mars  1713  à  conféquence  pour  la  procu- 
ration du  père  au  fils  ;  mais  il  s'agiffoit  d'une 
efpéce  fingulière  :  le  fieur  Defeuil  difbit 
que,  fuivant  l'ufage  de  Provence,  ces  pro- 
curations ne  tranfinettoient  aucune  proprié- 
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té  ,  qu'elles  n'avoiciit  pour  objet  que  de 
donner  le  pas  &;  une  préféance  aux  cnfans , 
6c  de  leur  donner  lieu  de  s'apliquer  de  bon- 
ne heure  au  travail  ;  cnforte  que  ,  pour 
leur  alTùrer  les  charges  ,  les  pères  les  leur 
donnoient  en  les  mariant.  Ces  moïens  ne 
feroient  aujourd'Iiui  d'aucune  confidéra- 
tion ,  parce  qu'on  ne  reconnaît  pour  proprié- 
taire que  le  pourvu;  mais,  le  confeil  voulue 
bien  alois  accorder  un  grâce  particulière. 
Par  une  autre  décilion  du  1"='  Août 
1741,  M.  de  Sery  prélident  au  parlement 
de  Paris  a  été  déchargé  de  l'cfet  d'une 
contrainte  décernée  pour  le  fuplement  de 
contrôle  de  la  procuration  ad  rejïgnaii- 
dum  par  lui  paflfée  en  faveur  de  fon  fils  ;  mais , 
il  s'agiiToit  d'un  forcement  de  recette  ,  &  le 
fermier  n'étoit  pas  recevabie  à  le  demander 
à  la  partie  ,  comme  il  a  été  obfervé  à  l'ar- 
ticle Forcement.  Ainfi ,  cette  décilion  ne 
juge  rien  fur  la  queftion. 

Il  efl  certain  que  ,  lorfque  le  père  donne 
à  fon  fils  une  procuration  ad  rejigriandum 
de  fon  ofice  ,  pour  qu'il  en  foit  pourvîj ,  il 
lui  tranfmet  la  propriété  de  cet  ofice  ,  dont 
le  fils  ne  peut  être  dépoifédé:  on  ne  peut 
exiger  qu'il  raporte  autre  ciiofe,  que  le 
prix  ou  la  valeur  de  l'ofice,  à  la  mafTe  de  la 
fuccelTion  du  père;  ainfi  ,  le  père  eft  abfo- 
lumcnt  cenfé  le  lui  vendre  ou  le  lui  don- 
ner en  avancement  de  fucceffion  ,  en  paf- 
fànt  en  fa  faveur  une  procuration  ad  rejî- 
gnandum,  qui  doit  être  fuivie  de  provifions; 
d'où  il  fuit  qu'en  contrôlant  cette  procura- 
tion ,  l'on  crt  fondé  à  demander  la  repré- 
fentation  de  l'afte  qui  contient  cette  tranf- 
mifllon  &  à  en  faire  païer  les  droits  s'ils 
n'ont  pas  été  acquités  ;  mais  ,  quoiqu'il  pa- 
laiire  que  l'ofice  ait  été  donné  en  avance- 
ment de  fucceffion  ,  l'on  ne  doit  point  per- 
cevoir de  droit  d'inlinuation  ,  à  moins  que 
cet  avancement  ne  foit  de  toute  évidence  , 
parce  que  la  condition  du  fils  ne  doit  pas 
être  pire  que  celle  d'un  étranger,  duquel  on 
ne  peut  exiger  que  le  droit  de  contrôle 
fur  la  valeur  de  l'ofice  ,  lorf<iu'il  ne  repré- 
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fente  point  le  traité  envertu  duquel  il  a  été 
palle  une  procuration  ad  refignandum  en 
fa  faveur. 

Le  confeil  a  rendu  le  1 4  Février  1 7  j  o 
une  décilion  générale ,  fur  un  mémoire  dans 
lequel  étoient  raportées  les  décillons  de 
17ZÎ  &  1741  ;  les  termes  de  cette  dé- 
cifion  font  fi  politifs  qu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  conteftation  :  »  il  eft  fans  dificul- 
»  té  que  la  procuration  ad  rifignandum , 
"  dépouillant  le  titulaire  de  l'cifice  ,  ne  pré- 
•>■>  fente  au  Roi  pour  propriétaire  que  celui 
»  en  faveur  de  qui  ladite  procuration  eft 
»  pallée  ,  qui  obtient  en  conféquence  des 
»  provifions  ;  ainfi  ,  le  droit  ell  dû  ,  dans 
»  1  efpéce  où  le  père  palfe  la  procuration 
»  en  faveur  de  fon  fils  ,  conformément  à 
»  l'arrêt  du  i   Mars  1713. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Février  1755 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  il  a  été 
ordonné  que  l'arrêt  du  i  Mars  1725  ,  fe- 
ra  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence,  que  le  droit  de  contrôle  de 
la  procuration  ad  refignandum  paiTée  par 
le  fieur  Chaunel  ,  correâreur  en  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier ,  de  fon  ofice 
en  faveur  de  fon  fils  ,  fera  paie  fur  le  pié 
de  la  valeur  dudit  ofice  ,  outre  &  par-def- 
fus  le  droit  dû  pour  ladite  procuration,  con- 
formément à  l'art.  75  du  tarif  de  172.1. 
Le  (ieur  Chaunel  père ,  difoit  qu'il  n'y  avoir 
ni  traité  ni  vente  de  l'ofice  ;  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  même  y  en  avoir ,  dans  le  pais 
de  droit  écrit ,  qu'autant  que  le  fils  étoit 
émancipé  ;  qu'il  n'avoit  fourni  fa  procura- 
tion à  fon  fils  que  pour  lui  faire  obtenir  Acs 
provifions  à  titre  de  furvivance  ;  &  que, 
par  ce  mo'ien  ,  il  confervoit  tous  les  droits 
utiles  &  honorifiques  de  l'ofice  ;  &  M. 
l'intendant  avoit  jugé  qu'il  n'étoit  dû  que 
le  droit  fi^é  par  l'article  7  ?  du  tarif,  atten- 
du que  la  furvivance  demandée  par  Je  père 
en  faveur  du  fils  n'avoit  pas  dépofledé  le 
père  titulaire  ,  qui  confervoit  la  propriété 
de  1  ofice  jufqu  à  fa  more.  Mais,  toutes  les 
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fois  que  la  procuration  doit  être  fuivie  de 
provilions ,  il  eft  de  principe  qu'elle  tratif- 
met  la  propriété  de  l'otice  &  que  ,  par 
conféqaent ,  le  droit  de  contrôle  ell  dû  en 
conformité  de  l'arrêt  de  1715. 

Cette  queftion  a  encore  été  jugée  par 
décifion  du  50  Septembre  17  56,  contre 
le  fieur  Bollioud  ,  confeiller  en  la  cour  des 
monnoies  de  Lyoa  ,qui  avoit  pailé  procu- 
ration ad  refignandum  de  Con  oiice  en  fa- 
veur de  Ton  tils  ,  &  qui  foutenoit  <)u'il  n'é- 
toit  du  que  le  droit  fixé  par  l'art.  7  5  du 
tarif, 

PROFESSION  en  religion  ,  eft  une 
promelTe  folemnelle  d'obferver  les  vœux 
&  les  règles  de  l'ordre  religieux  que  l'on 
embrafle. 

Les  aftes  de  vèture ,  de  noviciat ,  & 
de  profefTion  dans  les  monaftères  ,  ont  été 
fujets  au  contrôle  des  aflres  ,  &  le  droit 
en  étoit  fixé  à  2.  livres  par  la  féconde 
feftion  de  l'art,  i*"^  du  tarif  du  19  Sep- 
tembre 1722.  ,  qui  ordonnoit  néanmoins 
que  les  aétes  de  vêture  &  de  profeffion 
dans  les  ordres  des  mendians  feroient  con- 
trôlés gratis. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  9  Avril 
1736  ,  S.  M.  a  fait  un  règlement  fur  la 
forme  de  tenir  les  regiftres  des  batémes , 
mariages  ,  fépultures  ,  vètures  ,  noviciats 
&  profeflîons  ;  &,  par  l'art.  41  de  cette 
déclaration  ,  elle  a  déclaré  éxemts  des 
droits  de  contrôle  &  de  tous  autres  ,  tant 
les  regiftres  mentionnés  en  ladite  décla- 
ration ,  que  les  extraits  des  aûes  y  con- 
tenus. 

Cette  éxemtion  a  été  confirmée  par 
l'arrêt  du  j  Mars  «739,  portant  que  , 
conformément  à  la  déclaration  du  9  Avril 
1756  ,  tous  les  aâes  de  vêture,  novi- 
ciat fie  profetTion  ,  feront  éxemts  des  droits 
de  contrôle  &  de  tous  autres,  ^oïïf  en- 
core l'art.  3  de  l'arrêt  du  30  Août  1740, 
tom.  I  ,  pag.   10  ,  col.    1. 

La  profedlon  religieufe  eft  une  mort 
civile ,  qui  donne  ouverture  à  la  fucccf- 
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fiûn  de  la  perfonne  qui  entre  en  religion  ; 
cnforte  que  le  droit  de  centième  denier 
des  immeubles  qu'elle  polTédoit  ,  eft  dû, 
dès  l'inftant  de  l'émifllon  des  vœux  ,  par 
ceux  qui  font  habiles  à  lui  fuccéder  ,  ainfi 
que  les  autres  droits,  foit  de  franc-fiefs, 
de  rachat  &c.  auxquels  la  mutation  à  titre 
fuccefllf  donne  lieu. 

Les  communautés  religieufes  font  obli- 
gées de  dépofer  ,  tous  les  cinq  ans  ,  le 
double  regiftre  des  profellions  ,  aux  gré- 
fes  des  fiéges  roïaux  ,  conformément  à 
l'art,  z  8  de  la  déclaration  de  1736;  & 
les  emploies  de  la  ferme  des  domaines 
font  en  droit  d'en  prendre  communication, 
fans  déplacer ,  pour  faire  le  relevé  des 
profefl'ions  dont  il  peut  réfulter  des  droits. 

PROMESSE  eft  un  engagement  de 
donner  ou  de  taire  quelque  chofe  ;  il  feroit 
donc  jufte  que  toute  promelTe  fut  exé- 
cutoire &  qu'en  conféquence  l'on  put  con- 
traindre à  faire  ce  qui  a  été  promis ,  en 
tout  ce  qui  ne  feroit  contraire  aux  loix 
ni  aux  bonnes  mœurs.  11  y  a  néanmoins 
des  cas  où  l'inexécution  de  la  promefte  ne 
produit  que  des  dommages   &  intérêts. 

Promesse  de  vendre ,  eft  ou  pure  Se 
fimple ,  ou  conditionnelle  ;  mais  elle  n'eft 
point  confidérée  comme  vente  ;  au  lieu  que 
l'aifte ,  par  lequel  on  vend  nommément  à 
une  perfonne  ,  ou  par  lequel  on  déclare 
lui  avoir  vendu  tel  bien  moïennant  tel 
prix  ,  avec  promefi'e  d'en  pafler  contrat 
dans  un  tems  fixe  ,  ou  à  la  première  re- 
quifition  de  l'une  des  parties  ,  eft  une  vente 
aduelle,  dont  la  publicité  n'eft  diférée  que 
pour  plus  d'affùrance  ou  par  des  raifons 
particulières. 

La  promelTe  indéterminée  n'eft  point  une 
vente,  elle  n'eft  point  obligatoire,  &  fon 
inexécution  ne  produit  que  des  domma- 
ges &  intérêts;  d'Arg.  de  laud.  cap.  14 
Bafn.  furNorm.  art.  4$  1,  Breton.  furHenr. 
I.  4  qu.  40,  mais  s'il  y  a  eu  tradition  8c 
paiement  du  prix  ,  c'eft  une  vente. 

Lorfque  la  promelTe  eft  déterminée  & 
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jjn'elle  contient  les  trois  conditions  né- 
celTaires  pour  former  le  coitrat  :  la  clio- 
fe  vendue  ,  le  prix  &  le  confentement 
aftuel ,  c'eft  une  vente  qui  oblige  à  paf- 
fer  le  contrat.  Du  Moulin  ,  conf.  }o  ,  n. 
7  &  §.  7  8  ,  gl.  I ,  n.  8  I ,  dit  qu'encore  que 
h  promefTe  de  vendre  ne  foit  pas  ven- 
te ,  cela  cefle  quando  omnia  fubjîantia- 
lia  vetiditionis  de  prxfiiici  iiiterveniunt , 
tune  paclum  de  vendendo  tranfit  in  ven- 
ditionem  di  prxfcnù  &  ?/?  aBualis  ren- 
ditio.  Voii^  aulil  Henrys ,  tom.  i  ,  1.  4  , 
chap.  6  ,  qu.  40  ,  où  il  ert  rapotté  un  arrêt 
notable  rendu  en  U  grand-chambre  du  par- 
lement de  Paris  le  19  Juillet  1697,  fur 
les  conclurions  de  M.  Dai^uelTeau  avocat 
général,  contirmatif  d'une  fentencc  des 
requêtes  du  palais  ,  qui  avoit  jugé  obliga- 
toires des  propolitions  convenues  &  lig- 
nées pour  la  vente  d'une  terre  confidéra- 
ble  ,  avec  promefTe  d'en  palTer  contrat. 

Boutaric  ,  dans  fa  conférence  des  inf- 
tituts  ,  liv.  )  ,  tit.  24  ,  fait  I4  même  dif- 
tinftion  ,  en  difant  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  cas  où  les  parties  ont  voulu  que 
le  contrat  public  fut  néceffaire  pour  la 
validité  de  leur  convention  ,  avec  celui 
où ,  après  être  convenues  du  prix  &  des 
autres  conditions  de  la  vente ,  elles  n'ont 
défu-é  le  contrat  devant  notaires  ,  que  pour 
une  plus  grande  alTùrance  ou  une  preuve 
plus  autentique  de  la  vente  déjà  parfaite  ; 
8c  que  ,  par  ce  moïen  ,  l'on  concilie  les  difé- 
rens  arrêts  qui  femblent  avoir  |ugé  diver- 
fement  la  queflion. 

Il  faut  donc  bien  diliinguer  la  (impie 
promelTe  de  vendre  ,  de  l'afte  qui  con- 
tient vente  avec  promefTe  de  pafTer  con- 
trat ;  cette  dirtinâion  ,  nécefTaire  pour  les 
droits  feigneuriaux ,  l'eft  également  pour 
ceux  de  centième  denier  ;  car  ,  la  pro- 
meiTe  indéterminée  de  vendre ,  fans  tra- 
dition ,  &  fans  prix  païé  ,  ne  transfère 
aucune  propriété  ;  le  droit  de  contrôle 
en  efl  du  h  la  vérité  fur  ce  qui  en  fait 
l'objet  ;    mais  ,    il  n'en  peut  être  dû  de 
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centième  denier ,  (i  elle  n'cft  pas  éfcftuée. 
Le  10  Juillet  1724,  il  a  été  décidé 
au  confeil  qu'une  fimple  promefTe  de  ven- 
dre ,  réduftiblc  en  dommages  &  intérêts, 
n'eft  qu'un  éfet  mobiliaire  dans  la  fuccef- 
fion  de  celui  qui  devoit  acquérir  ,  dont  le 
montant  (  c'eft- à-dire  ,  la  Ibmme  prêtée 
ou  celle  fiipulée  en  cas  de  dédit  )  devoit 
être  joint  à  celui  des  autres  éfets  inven- 
toriés, pour  percevoir  le  droit  de  contrôle 
de  l'inventaire  fur  le  tout. 

Décilions  des  ij  Juillet  1731  &  i^ 
Mars  175;  ,  qui  ont  jugé  qu'il  n'étoit 
point  du  de  droit  de  centième  denier  pour 
des  promefTes  de  vendre  ,  qui  n'ont  pu 
avoir  d'exécution  ;  l'une  ,  parce  que  le 
propriétaire  ne  pouvoit  vendre  franc  Se 
quite  d'hijMDthèques  ,  comme  il  avoit  pro- 
mis de  faire  ;  &  l'autre  ,  parce  que  la 
promefTe  étoit  faite  fous  la  condition  de 
faire  intervenir  dans  la  vente  ,  les  père  , 
mère  &  frères  ,  qui  ne  l'ont  pas  voulu. 
Mais ,  par  une  autre  décifion  du  7  Sep- 
tembre 1748  ,  le  confeil  a  confirmé  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon , 
qui  avoit  condamné  le  fieur  Rouviere  au 
païementdu  tripledroitde  centième  denier, 
pour  un  aéte  fous-fignature  privées,  conte- 
nant vente  avec  promefTe  de  pafler  contrat; 
ce  contrat  avoit  été  pafTé  en  conféquence 
&  les  droits  en  avoient  été  acquîtes  ; 
mais  ,  il  a  été  jugé  ,  avec  raifon  ,  que  l'afte 
fous-iîgnature  privée  étoit  une  vente, dont 
le  droit  de  centième  denier  avoit  dû  être 
païé  dans  les  5  mois  de  la  date  &  avant 
que  de  paf.er  le  contrat  en  conféquence. 
Lorf-iue  l'afte  ,  qui  contient  vente  avec 
prome.l'e  de  paiTer  contrat ,  a  été  contrôlé 
&  infinué  ,  le  contrat  qui  ell  paiTé  en 
conféquence  n'efl  confidéré  que  comme 
une  reconnaiflance  autentique  des  con- 
ventions, &  il  n'efl  fujct  qu  à  un  fimplc 
droit  de  contrôle  de  10  fols  ,  pourvu 
qu'il  ne  contienne  aucunes  nouvelles  dif- 
pofitions  ;  art.  78  dutaiifdu  19  Septem- 
bre 1721. 
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La  promeiTe  de  vendre  un  ofice  n'em- 
porte point  obligation  de  paiTer  contrat 
de  vente  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dé- 
pouiller un  oHcier  malgré  lui  ;  mais ,  s'il 
a  déclaré  vendre  actuellement  fon  ofice 
à  un  tel ,  moïennant  un  prix  ftipulé,  avec 
promeflTe  d'en  pafler  contrat ,  ou  procura- 
tion ad  rejignandum  dans  un  certain  tems, 
l'ade  eft  réputé  vente  :  la  promefle  n'a 
pour  objet  que  la  palTation  de  l'afte  pu- 
blic ,  que  des  raifons  particulières  ont  pu 
faire  diférer. 

Il  a  été  décidé  au  confeil  le  io  Dé- 
cembre 1749  >  qu'une  promefle  de  ven- 
dre une  charge  d'exempt  du  guet  à  Pa- 
ris,  moïennant  15000  livres  ,  avec  ftipu- 
lation  d'un  dédit  de  1000  livres,  devoir 
être  contrôlée  avant  que  de  s'en  fervir , 
8c  qu'il  étoit  du  le  même  droit  que  Ci  la 
vente  étoit  paiTée  devant  notaires;  le  iîeur 
Didier  prétendoit  ne  devoir  le  droit  que 
fur  le  pié  du  dédit ,  difant  ne  vouloir  s'en 
fervir  que  pour  cette  peine ,  attendu  que 
celui ,  auquel  la  vente  devoit  être  faite  re- 
fufoic  d'exécuter  la  promelFe  ;  mais  ,  il  eft 
certain  que  ,  pour  mettre  l'une  des  parties 
en  demeure  d'exécuter  la  convention  ,  & 
pouvoir  en  conféquence  conclure  au  paie- 
ment du  dédit  ou  à  des  dommages  £c 
intérêts  ,  il  faut  que  l'autre  partie  de- 
mande préalablement  l'exécution  de  l'ade  , 
dont  les  dirpofitions  ne  peuvent  être  divi- 
fées  ,  &  dont  le  ^droit  de  contrôle  eft 
par  conféquent  dû  fur  tout  ce  qui  en  fait 
l'objet.  Voïez  AElcs fous-fignaturts  pri- 
vée,%.  1 1,  &  Contrôle,  tom.  i,  pag.  546. 

Promesse  an  pajfer  contrat  de  conf- 
îkution  ,  produit  à  tous  égards  les  éfers 
de  la  conftitution  même  ;  voïez  Conjli- 
tution  de  rentes ,  tom.   i  ,  pag.   481. 

Promesse  de  fournir  lettres  de  chan- 
ge ;  les  billets  qui  contiennent  ces  pro- 
mefles ,  font  conlîdérés  comme  tous  au- 
tres billets  fimples  ,  qui  doivent  être  con- 
trôlés avant  que  de  s'en  fervir.  Voïez 
Lettres  de  change,  tom.  2,  pag.  619. 
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PROMESSE  de  garder  fuccejfion  ,  eft 
un  ade  en  ufage  dans  quelques  coutumes , 
pour  aflurer  fa  fucceffion  à  fon  préfomptif 
héritier  ,  en  cas  qu'il  furvive  à  celui  qui  fait 
la  promefle ,  ou  qu'il  laifle  des  enfans. 

L'art.  244  de  la  coutume  de  Norman- 
die porte  que  lî  père  ou  mère  ou  aïeul 
ou  aïeule ,  ou  afcendant  reconnaît  l'un  de 
fes  enfans  pour  fon  héritier  en  faveur  de 
mariage  &  fait  promefle  de  lui  garder  fon 
héritage  ,  il  ne  poura  aliéner  ni  hipo- 
téquer  ledit  héritage  en  tout  ou  partie, 
ni  les  bois  de  haute  futaie  étant  deflfus  , 
au  préjudice  de  celui  au  profit  duquel  il 
aura  fait  ladite  difpoiltion  &  de  fes  en- 
fans ,  pourvii  que  ladite  promefTe  foit  por- 
tée par  écrit  ,  &  infinuée  dans  le  tems 
de  l'ordonnance  ,  finon  en  cas  de  néceflité, 
de  maladie  ou  de  prifon. 

Il  eft  certain  que  la  promefle  de  gar- 
der fucceffion ,  faite  par  contrat  de  mariage, 
doit  être  conlidérée  comme  une  inl'fitution 
contraduelle  ,  fujéte  aux  mêmes  droits  & 
aux  mêmes  règles  ;  elle  eft  même  plus 
avantageufe  que  l'inftitution  contraduelle  , 
puifque  celui  qui  a  fait  cette  promefTe  ne 
peut  plus  aliéner  fes  biens  en  tout  ni  en 
partie ,  au  lieu  que  l'iniHtution  contrac- 
tuelle n'a  pour  objet  que  ce  qu'on  laiflera 
&  n'empêche  point  d'aliéner. 

Néanmoins  ,  il  eft  d'ufage  en  Norman- 
die de  percevoir  1 5  livres  pour  le  droit 
d'infinuation  des  promettes  de  garder  fuc- 
ceflion  ,  fur  le  pié  réglé  par  l'art.  8  du  ta- 
rif de  1711  ,  pour  les  interdidions  vo- 
lontaires de  contracter  ;  &  cette  percep- 
tion fe  fait  également ,  lorfque  la  promefle 
eft  faite  par  contrat  de  mariage  en  ligne 
directe  ;  cela  ne  me  parait  pas  jufte. 

Cet  ufage  a  été  introduit  par  une  or- 
doimance  de  M.  l'intendant  de  Roiien  du 
5  Décembre  17  56,  au  fujet  d'une  pro- 
mefle de  garder  fuccefllon  faite  par  mada- 
me la  préfidente  Duhamel ,  en  faveur  de 
fes  fils  ,  par  aCte  particulier  :  il  fut  ordonné 
que  le  droit  d'inlînuation  feroit  perçu  fur 

le 
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le  pic  règli^  pour  les  interdictions  volon- 
taires ;  on  a  fuivi  h  munie  perception  dans 
les  gt^néralités  de  Caen  &  d'Alençon;  & 
elle  a  été  ordonn<^e  parM'^  les  intendans, 
même  pour  les  promelTcj  feitcs  en  ligne 
direftc  par  contrat  de  mariage  ,  tant  par 
ce  qu'on  les  confidère  comme  (impies  in- 
terdi(ftions  ,  que  parce  qu'elles  doivent 
être  infinuées  fuivant  la  coutume. 

Le  motif  de  l'ufage  dont  nous  parlons 
eft  tiré  d'une  obfervation  de  Bafnage  fur 
l'art.  2^4  de  la  coutume  ,  où  il  dit  que 
la  promefle  de  garder  fucceflion  ne  donne 
pas  feulement  t'efpérance,  qu'elle  la  con- 
(èrve  &  l'aflure  ;  mais  que  la  propriété 
n'eft  pas  encore  transférée  ;  que  cette  pro- 
mefle  n'a  fon  éfet  que  par  le  prédécès 
de  celui  qui  l'a  faite  &  qu'elle  devient  ca- 
duque Cl  l'héritier  préfomptif  prédécéde  ; 
qu'en  ce  cas ,  il  n'a  jamais  rien  eu  aux 
biens  ,  enforte  que  fes  héritiers  (  collaté- 
raux )  ou  fes  créanciers  n'en  tirent  an- 
cun  avantage  :  le  premier  engagement  ceffe 
entièrement  ,  &  celui  qui  avoit  fait  la 
promefTe  recouvre  la  liberté  de  difpofer  de 
fon  bien  comme  il  auroitpù  faire  auparavant. 

Il  eft  vrai  que  la  promefTe  de  garder  fuc- 
ceflTion  ,  ne  transfère  pas  une  propriété  ac- 
tuelle &  abfolue  ;  elle  a  cela  de  commun 
avec  l'inftitutioncontraâruelle:  l'une  Se  l'au- 
tre deviennent  caduques  par  le  prédécès 
de  ceux  en  faveur defquels  elles  font  faites; 
mais  ,  l'inflitution  n'empêche  point  l'infli- 
tuant  de  difpofer ,  au  lieu  que  celui  qui  a 
promis  de  garder  fa  fuccellîon  a  tellement 
tj-anfmis  un  droit  fur  fes  biens  ,  dès  l'inf- 
tant  de  cette  promelTe  ,  qu'il  ne  peut  plus 
difpofer  defdits  biens  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  &  que  ,  fi  celui  en  faveur  du- 
quel la  promefle  elt  faite  ,  laifle  des  en- 
fans  ,  ils  héritent  de  ce  droit ,  quoi()ue  leur 
père  foit  mort  avant  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion  de  celui  qui  avoit  promis. 

Boucheul  ,  fur  l'art.  2.16  de  la  coutu- 
me du  Poitou  ,  qui  règle  ce  que  l'on  peut 
donner  à  fes  héritiers  nréfomntifs,  dit  que 

Tome  111. 
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les  difpofitions  contradluelles  ,  en  mariant 
l'un  de  fes  enfans  ,  fe  j)euvent  faire  de  trois 
manières  :  la  première  ,  en  le  reconnaiflant 
&  déclarant  héritier  ;  la  féconde  ,  en  pro- 
mettant de  lui  garder  la  fuccefllon  éga- 
lement avec  fes  autres  frères  ;  &  la  troi- 
fième  ,  en  lui  fàifant  dès-à-préfent  un  doa 
&  avancement  de  fa  portion  héréditaire. 
Il  convient  que  la  dernière  efpèce  elt  la 
feule  qui  transfère  adruellement  la  proprié- 
té ,  &  il  met  les  deux  autres  dans  la  clafle 
des  inftitutions  contraétuelles. 

Si  la  promefle  de  garder  fucceflîon  efi: 
faite  par  afte  particulier  accepté  ,  je  crois 
que  le  droit  de  contrôle  en  eft  dû  fuivant 
l'art.  4  du  tarifdu  contrôle,  &  le  droit  d'in- 
finuation  fuivant  l'art,  i^'  du  tarif  des  in- 
finuatioHS  ;  mais ,  fi  elle  eft  faite  en  ligne 
dircfte,  par  contrat  de  mariage  ,  en  faveur 
de  celui  qui  fe  marie,  je  penfe  que  ,  non- 
obflant  lart.  144  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  elle  n'eil  fujéte  ni  à  l'infinuation 
ni  au  payement  du  droit.  Il  a  déjà  été  ob- 
fervé  ,  tom.  2  ,  p.  19 7, que  les  donations 
faites  en  ligne  dire£te  en  faveur  de  ma- 
riage &  par  contrats  de  mariage  ,  dont 
l'art.  448  de  la  même  coutume  de  Nor- 
mandie exige  rinfmuation  ,  ne  font  plus 
fujétes  à  cette  formalité  ;  l'on  en  doit  dire 
autant  de  la  promefle  de  garder  fuccef- 
lion  qui ,  certainement,  ne  peut  pas  être  fou- 
mife  à  plus  de  formalités  qu'une  vraie  do- 
nation entre-vifs. 

P  R  O  T  E  S  T  ,  eft  une  fommation  feite 
par  un  notaire  ou  par  un  huifller  ou  fer- 
gent ,  d'accepter  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  de  commerce  ,  ou  d'en  païer  le 
montant ,  avec  déclaration  qu'à  défaut  de 
paiement ,  l'éfet  fera  renvoie'  au  tireur  ou 
aux  endofleurs  ,  &  que  celui  qui  en  eft 
porteur  fe  pourvoira  pour  (es  dépens , 
dommages  &  intérêts  &c. 

L'article  8  8  du  tarifdu  19  Septembre 

1711,  fixe  à  1  o  fols  le  droit  de  contrôle 

aux  aftes  des  protêts  de  lettres  de  change 

ou  billets  ;  mais  ,  ce  droit  n'eft  dû  que  pour 
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les  protêts  laits  par  les  notaires  :  s'ils  font 
faits  par  des  liuiflîers  ou  fergens  ,  ils  ne 
font  fujets  qu'au  contrôle  des  exploits. 

Par  arrêt  du  confeil  du  io  Oftobre 
1 7 16  ,  rendu  contre  les  notaires  de  Lyon  j 
il  a  été  jugé  que  ,  lorfqu'un  protêt  de  let- 
tre de  change  ed  fait  à  diférens  particu- 
liers non  affociés  ,  il  eft  dû  autant  de  droits 
de  contrôle  aux  aftes  qu'il  y  a  de  notifi- 
cations diférentes. 

Les  notaires  ,  qui  font  des  protêts,  font 
tenus ,  comme  les  huiûîers  ,  de  donner  co- 
pie entière  de  la  lettre  ou  billet  protefté  , 
&  de  faire  mention  des  réponfes  de  la  par- 
tie ;  &  ils  doivent  faire  contrôler  ces  pro- 
têts au  contrôle  des  exploits ,  indépendam- 
ment du  contrôle  des  aftes  ;  voïez  No- 
taires ,  §.  xxn. 

PROTESTATION  ,  eft  une  déclara- 
tion que  l'on  fait  contre  une  adion,  contre 
un  afte  ou  contre  un  jugement ,  dont  on 
protefte  de  nullité  ,  dans  l'intention   de  fe 
pourvoir  en  tems  &  lieu.  Le  droit  de  con- 
trôle de  ces  aftes  eft  fixé  à  lo   fols  par 
l'art.  8  8  du  tarif  du  29  Septembre  172.1. 
Suivant  le  tarif  du  17  Mars  169  3,  les 
proteftations  fecrétes  n'étoient  ,  ainfi  que 
les  contre-lettres  ,  aflujéties  à  être  contrô- 
lées qu'auparavant   de   s'en   fervir.    On  a 
fait  voir  ,  tom.  i  ,  p.    Î4  3  '  1"^  '^^  ^°"- 
tre-lettres  reçues  par  les  notaires  doivent 
être  contrôlées  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ;  il  en  eft  de  même  des  proteftations, 
quoique    fecrétes    ;     parce    que  ,  fuivant 
les  règlemens  poftérieurs  à  1 69  j  ,  &  prin- 
cipalement  les  déclarations  des  20   Mars 
1708  ,  &  29   Septembre  1722,  les  no- 
taires font  tenus  de  faire  contrôler  tous  les 
aftes  qu'ils  reçoivent ,  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  à  la  feule  exception  des  tefta- 
niens  &  des  donations  à  caufe    de  mort  ; 
ainfi ,  ils  ne  peuvent  plus  fe  prévaloir  de 
l'exception  qui  avoit  été  faite  en  1695. 

PROVENCE  ,  eft  une  province  confi- 
dérable  de  France  ,  avec  titre  de  comté  , 
quia  été  long-tems  gouvernée  par  fes  corn- 
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tes  particuliers  ;  Loiiis  XI  en  prit  poITef- 
fion  en  1480  ,  &  Charles  VIII  unît  les 
comtés  de  Provence  &;  de  Forcalquier  au 
domaine  de  la  couronne  à  perpétuité  ,  fans 
pouvoir  en  être  féparés  ,  par  édit  donné 
à  Conipiégne  au  mois  d'Oftobre  i486, 
Vo'iei  ce  que  dit  Dupuy ,  de  la  Proven- 
ce  ,  dans  fon  traité  des  droits  du  Roi ,  p. 
34  &  6  1 4 . 

II  fe  perçoit  en  Provence  des  droits 
véritablement  domaniaux  ,  établis  par  ley 
comtes  de  Provence  ,  tels  que  ceux  de 
poids  ôc  cafle  de  Marfeille  ,  de  table  de 
mer  ,  &  de  foraine  &  domaniale  de  Pro- 
vence ;  mais  ,  ces  droits  font  diftraits  de 
la  ferme  des  domaines  &  font  partie  des 
cinq  grofl'es  fermes;  voïc^  les  art.  2  7f*& 
fuivans  ,  du  bail  de  Forceville  du  16  Sep- 
tembre 1738. 

Le  droit  de  lods  &  ventes  du  comté  de 
Provence  fut  aliéné  au  nommé  Arnaud  en 
1 6  j  7  ,  mais  cette  aliénation ,  faite  fans  pre(^ 
qu'aucune  finance  ,  fut  bieurtôt  révoquée. 
Il  fut  même  ordonné  ,  par  arrêt  du 
confeil  du  31  Décembre  1665  ,  que  tous 
les  propriétaires  des  domaines  &  droits 
domaniaux  ,  foit  par  engagement  à  facul- 
té de  rachat ,  inféodation  ,  don  ,  ou  autre- 
ment ,  au  païs  &:  comté  de  Provence  , 
aliénés,  inféodés  ou  concédés  depuis  l'u- 
nion du  comté  à  la  couronne  ;  enfem'ole  les 
engagiftes  d'aucuns  droits  des  fermes  & 
revenus  de  S.  M. ,  audit  païs  ,  aliénés  de- 
puis 1643,  raporteroient  leurs  titres,  con- 
trats ,  quitances  de  finance  &  autres  titres , 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  leurs 
finances  £c  à  leurrembourfement;&  cepen- 
dant que  le  revenu  feroit  perçu  au  profit 
du  Roi ,  à  compter  du  i*'  Janvier  1666. 
En  conféquence  ,  il  fut  ordonné  ,  par 
l'art.  9  du  bail  de  François  Euldcs  du  10 
Juin  1666  ,  qu'il  jou'iroit  des  domaines 
en  fonds  des  fénéciiauflees  d'Aix  ,  Mar- 
feille ,  Arles ,  Draguignant  ,  Brignoles  , 
Toulon  ,  Forcalquier  ,  Sifteron  ,  GralTe, 
Digne  &  autres  lieux  de  Provence ,  allé- 
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.nos  depuis  l'union  du  cuincé  de  Provence 
à  la  couionnc  ,  fans  en  rien  réferver  ni 
excepter  ;  des  droits  de  lods  &  ventes 
apartenans  au  Roi ,  au  païs  de  Provence  , 
&c  des  domaines  &  niaifons  de  S.  M.  ,  en 
la  ville  de  Marfeille  &c. 

Par  un  autre  arrêt  duconfeil  &  lettres  pa- 
tentes du  I  5  Juin  i66S  ,  le  Roi  re'voqua  les 
arrêts  des  1 3  P'e' vrier  1663,5  Odobre  1666, 
•&C  )  OAobre  1667  , en  ce  qui  concernoit  le 
rachat  des  domaines  aliénés  par  les  comtes 
&  comtellcs  de  Provence  ,  &c  maintint  la 
noblene  en  la  ponelllon  de  leurs  fiefs  ,  ju- 
rifdiAions  &  feigncuries  aliénés  en  fa  fa- 
veur ,  à  la  réferve  des  domaines  8c  droits 
donnés  à  tems  ou  à  vie  ou  à  durée  des  fa- 
milles ,  dont  les  tems  étoient  expirés  ou 
les  iàmilles  éteintes,  &  dans  lefquels  S.  M. 
étoit  en  droit  de  rentrer.  Die.  des  arr.  verb. 
domaine ,  n.   zo. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Avril  1670  , 
portant  que  Vialet,  fermier  général,  entre- 
ra en  jouïlTancc  des  gréfes  civil  &  criminel 
d'Arles,  du  gréfe  ordinaire  de  la  ville  de 
Nifmes  ,  &  des  gréfes  des  failles  &  des 
exploits  de  la  ville  d'Aix  ,  ainll  que  de  tous 
les  autres  gréfes  roïaux  de  Provence. 

Jugement  de  M"  les  commilTaires  du 
domaine  en  Provence  ,  du  5  Août  1687, 
par  lequel  la  direfte  univerfelle  efl  établie 
en  faveur  du  Roi ,  dans  toute  l'étendue  des 
comtés  de  Provence  &  Forcalquier  ,  les 
privilégiés  exceptés  ;  en  conféquence  ,  il 
eft  ordonné  que  les  pofTefleurs  des  fonds  , 
maifons  &  héritages  lîtués  dans  les  villes 
defdits  comtés  &;  leurs  terroirs  ,  en  feront 
leurs  déclarations  au  terrier  de  S.  M.  ,  & 
paieront  les  arrérages  des  cens  &  rede- 
vances dûs  depuis  19  ans  ,  enfemble  les 
lods  pour  les  mutations  ,  arrivées  pen- 
dant ledit  tems  ,  des  maifons  &  héritages 
reconnus  fous  la  direde  du  Roi ,  ou  fitués 
dans  les  régales. 

Arrêt  du  confeil  du  14  OAobre  16S7  , 
entre  les  confuls  &  gouverneurs  de  la  ville 
d'Arles  ,  les  fermiers  du  domaine ,  Made- 
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moifelie  de  Lorraine  d'Etbeuf ,  M.  le  duc 
de  Saint  Aignan  5c  le  contrôleur  général 
des  domaines  reçu  partie  intervenante  ;  qui 
juge  que  la  direde  univerfelle  emportant 
cenfivcs  ,  lods  &  ventes  &  prclation  aux 
mutations  ,  apartient  au  Roi  dans  toute 
l'étendue  de  la  ville  &  territoire  d'Arles, 
fans  préjudice  néanmoins  des  droits  &c  pri- 
vilèges particuliers  ,  dont  il  fera  juflilîé  par 
titres  bons  &  valables.  Ordonne  la  réu- 
nion au  domaine  des  murs  ,  fofTés  ,  fortifi- 
cations ,  remparts,  quais  &  places  publi- 
ques de  ladite  ville  Êrc. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  11  Avril 
1689  ,  il  fiit  ordonné  que  tous  les  proprié- 
taires &  détenteurs  ,  foit  communautés  ou 
particuliers  ,  de  maifons  ,  prés  ,  moulins  , 
terres  6c  autres  héritages  en  roture  dans 
l'étendue  de  la  ville  &  territoire  d'Arles, 
feroient  tenus  dans  quinzaine  ,  à  peine  de 
jo  liv.  d'amende,  de  palfer  leurs  déclara- 
tions defdits  héritages  en  roture  ,  par-de- 
vant un  notaire  &  de  faire  leurs  foumif- 
lions  de  païer  le  cens  où  il  ne  s'en  trouvoit 
pas  d'établi ,  fur  le  pie  fixé  par  cet  arrêt; 
&  de  païer  les  lods  &  ventes  avec  droit  de 
préJation  aux  mutations,  ainlî  qu'il  eft  ac- 
coutumé. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  19  Avril  1689, 
portant  défenfes  aux  oficiers  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Provence  de  faire  au- 
cunes pourfuites  contre  les  acquéreurs  de 
terres  fous  la  direde  du  Roi  en  ladite  pro- 
vince ,  pour  les  obliger  à  prendre  des  in- 
veûitures,  &  à  faire  des  enfaifinemens  des 
héritages  roturiers  qu'ils  auront  acquis  , 
faufauxdits  acquéreurs  à  prendre  dans  laJite 
chambre  lefdites  invefiitures  &  enfairme*- 
mens  lorfque  bon  leur  femblera;  à  condition 
néanmoins  qu'ils  feront  fujets  au  droit  de 
prélation  apartenant  au  Roi ,  jufqu'à  l'invef- 
titure  ou  enfaifinement  par  lefdirs  oficiers; 
&  ne  pouront  lefdites  inveftitures  ou  enfai- 
finemens  être  délivrés  que  du  confente- 
ment  par  écrit  du  fermier  des  domaines  , 
ou  43  jours  après  que  les  contrats  lui 
Ddij 
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auront  été    notifiés  ,  à  peine  de  nullité. 

Arrêt  du  confeil  du  3  Juillet  1717,  qui 
réunit  au  domaine,  une  rente  de  3  jooo  liv. 
dùë  par  les  communautés  des  villes  &  pa- 
roiffes  de  Provence  ,  à  caufe  de  péages 
&  autres  droits  cédés  par  S.  M.  auxdites 
communautés  ;  laquelle  rente  avoit  été 
aliénée  moïennant  410000  liv.  en  exécu- 
tion de  ledit  du  mois  d'Avril  1702  ;  or- 
donne que  lefdites  communautés  Scparoifles 
paieront  cette  rente  au  domaine  ,  comme 
avant  l'aliénation,  &  que  les  acquéreurs  ra- 
porteront  leurstitres  pour  être  rembourfés. 

L'aliénation  des  droits  de  contrôle  ,  in- 
finuation  &  petit-fcel,  ordonnée  dans  le 
roïaume  par  l'édit  du  mots  de  Mars  i  7  i  o  , 
l'aïant  été  nommément  pour  la  Provence 
par  déclaration  du  }  Février  i  7  1 1  ,  fur  !e 
pié  de  40000  liv.  pour  dix  années  ,  les 
états  de  Provence  ,  qui  en  avoient  déjà  joui 
par  fubrogation  aux  baux  ,  Furent  adjudi- 
cataires ;  toutes  ces  aliénations  aïant  été 
révoquées  par  édit  du  mois  de  Mars  1  7  1 4, 
Louis  Mignot  en  fut  fermier  général  dans 
k  roïaume  ;  il  fit  un  fous-bail  pour  la 
Provence  à  Lotiis  le  Févre  ,  &  les  états 
de  Provence  y  furent  fubrogés  par  arrêt 
du  confeil  du  6  Oftobre  i  7  1 4  ;  mais  ,  les 
fous-baux  de  Mignot  furent  réfiliés  en 
1718  ,  &  il  en  fut  fait  de.  nouveaux  au 
confeil  ,  avec  flipulation  qu'il  ne  feroit 
accordé  aucune  fubrogation  du  tout  ou  de 
partie  defdits  droits  en  faveur  des  états 
du  païs  de  Provence  ni  autres  ;  en  confé- 
quence  ,  il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  1 3 
Décembre  i  7  i  8  ,  que  Petit  ,  fous- fermier 
defdits  droits  &  autres  y  joints  ,  en  jouïroit 
«onobflant  &  fans  avoir  égard  audit  arrêt 
du  confeil   du   6   Oftobre  1714. 

Les  droits  de  préfentations  ,  défauts  & 
congés  (ont  différens  en  Provence  de  ce 
qu'ils  font  dans  les  autres  provinces  du 
roïaume  ;  voïc^  la  déclaration  du  Roi  du 
1 3  Mars  1696  jregiftréeauparlementd'Aix 
le  7  Avril  fuivant  ,  &  les  articles  Défaut 
&  Préfmtation. 
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Au  furplus  ,  vo'ie^  encore  les  articles 
Avignon  ,  Barcelonnette  ,  Marfeille. 

PROVISIONS  en  matière  eccléjîaj}>- 
que ,  font  des  aftes  par  lefquels  les  évê- 
ques  ,  abbés  ,  bénéficiers  &  autres  coUa- 
teurs  confèrent  le  titre  d'un  bénéfice  à  un 
eccléi'iaftique. 

Les  provincns  données  par  les  abbés 
abbefles  ,  bénéficiers  &  autres  coUateurs 
font  comprifes  dans  la  première  feûion  de 
l'article  1''  du  tarif  du  29  Septembre 
i7Zi  ,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle 
à  5  livres  en  principal  ;  &  cela  eft  con- 
firmé par  l'article  de  l'arrêt  du  3  o  Août 
1740,  raporté  tom,    i,   pag.   24. 

Ces  règlemens  ne  parlent  point  despro- 
vifions  accordées  par  les  archevêques,  par 
les  Evéques  &  par  leurs  grands- vicaires., 
parce  qu'elles  font  conlidérées  comme  des 
aftes  émanés  de  leur  jurifdiftion  gracieufe 
&  volontaire  ,  pour  lefquels  le  miniflère 
des.  notaires  n'efi:  nullement  néceifaire  ; 
&  qui  font  difpenfés  du  contrôle ,  tant 
par  l'article  4  de  la  déclaration  du  Roi 
du  19  Mars  1696  ,  que  par  l'article  1*' 
de  l'arrêt  du  confeil  du  30  Août  1740. 
La  queftion  a  même  été  jugée  nommément 
par  décifion  du  xS  Mars  J  7  3  5  ,  pour  des 
provifions  données  par  le  grand-vicair.e 
&  oficial  du  duché  d'Ufés  en  faveur  du 
fieur  Sardagne  prêtre  ;  &  par  une  autre 
décifion  du  zi  Novembre  1739,  fur  le 
mémoire  de  M"  les  Agens  généraux  du 
clergé  ,  qui  fe  plaignoient  de  ce  que  le 
commis  du  Lude  avoit  perçu  le  droit  de 
contrôle  de  provifions  données  par  M. 
l'évêque  d'Angers  à  un  eccléfiaftique  de 
fon  diocèfe. 

Si  les  provifions ,  données  par  les  ar- 
chevêques ,  évêques  ou  grands-vicaires, 
ne  font  pas  accordées  en  cette  qualité., 
maiy  comme  abbés  ,  pour  conférer  des 
bénéfices  dont  la  collation  leur  apartient 
en  cette  dernière  qualité  ,  les  aftes  font 
fujets  au  contrôle  ,  parce  qu'ils  ne  font 
point  émanés  de  la  jurifdiftion  gracieufe 
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te  vûlontaiie  ;  ils  font  iiomm<-ment  com- 
pris dans  le  tarif  &  dans  l'arrêt  de  1740, 
&  ils  doivent  être  contrôlés  avant  cjue 
de  pouvoir  s'en  fervir,  foit  pour  prendre 
poITefllon  ou  autrement.  Vo'ie^  la  déci- 
fion  du  confeil  du  16  Mars  1758  ,  au 
fujct  d'une  collation  accordée  par  M.  le 
cardinal  de  Luynes ,  non  comme  arche- 
vêque de  Sens  ,  mais  comme  abbé  de 
Corbie  ,   tom.    i  ,    pag.    z  5 . 

PROVISIONS  iofices  ,  font ,  à  lé- 
gard  des  otices  roïaux ,  des  lettres  du 
grand- fceau  ,  par  lefi]uelles  le  Roi  con- 
fère &  donne  le  titre  de  l'oKce  ;  il  n'y 
a  que  les  provilions  qui  donnent  droit  en 
l'otîce  ,  St  l'on  ne  peut  confidèrer  com- 
me propriétaire  que  celui  qui  eft  pourvu. 
Voïez  Procuration  pour  réfigner  des  oji- 
ees. 

Les  provifions  doivent  êtrre  fuivics  de 
ïéception  ,  pour  mettre  le  pourvu  en  droit 
d'exercer  les  fondions  de  l'orîce  ,  &  cette 
réception  eft  fujéte  à  des  droits  dont  il 
fera  parlé  à  l'article  :  Réception  d'ojtciers. 

Quant  aux  ofices  des  jurifdiifbions  fei- 
gneuriales  ,  ils  s'exercent  fur  la  nomina- 
tion du  feigneur  ;  &  il  a  été  parlé  ci-de- 
vant ,  de  cette  nomination  ,  aux  articles 
Mandement  &  Abomination. 

PUBLICATIOiMS ,  fe  font ,  ou  par  les 
curés  aux  prônes  des  mefles  paroilliales  , 
ou  par  des  oticiers  publics  ,  foit  à  l'ilTuë 
des  melVcs  ,  foit  dans  d'autres  afTemblées 
&  lieux   publics. 

Les  publications  ,  que  les  curés  font  te- 
nus de  faire  aux  prônes  ,  ne  font  fujétes  au 
contrôle  dans  aucun  cas  ;  mais  ,  s'il  y  font 
des  publications  ,  fms  en  être  tenus  ,  les 
aftes  qu'ils  en'  donnent  font  conlklérés 
comme  des  certificats  de  perfonnes  pri- 
vées ,  qui  doivent  être  contrôlés  avant 
que  de  s'en  fervir. 

Les  curés  ne  font  aflujétis  à  publier 
aux  prônes  que  les  prifes  de  pollenion  de 
bénéfices ,  les  bans  de  mariage  &  les  mo- 
nitoires.. 
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Suivant  l'article  ji  de  l'édit  du  mois 
d'Avril  165V  ,  les  curés  ,  vicaires  6c  au- 
tres ecclcfiafliques  ,  ne  font  point  obligés 
de  publier  au  prône  ni  pendant  l'ofice  dj-- 
vin ,  les  aftcs  de  julhce  &c  autres  qui  re- 
gardent l'intérêt  des  particuliers  ;  &  il  eft 
ordonné  que  les  publications  ordonnées 
par  les  coutumes  &  règleniens  devoir 
être  faites  aux  prônes ,  qui  feront  faites 
par  des  huifllers  ,  fergens  ou  notaires  , 
à  l'iilue  des  grandes  méfies  de  paroiffc  , 
avec  les  afichcs  qui  en  feront  par  eux 
pofies  aux  grandes  portes  des  églifes  , 
feront  de  pareille  force  &  valeur  ,  même 
pour  les  décrets,  que  fi  lefdites  publica- 
tions avoient  été  faites  au  prône.  L'exé- 
cution de  cet  édit  a  même  été  ordonnée 
pour  ce  qui  regarde  les  propres  affaires 
du  Roi,  par  une  déclaration  du  16  Dé- 
cembre 1698. 

Les  publications  des  prifes  de  pofleflîon 
de  bénéfices  ,  étant  de  nature  à  être  faites 
au  prône  ,  il  s'enfuit  qu'elles  ne  font  point 
fujétes  au  contrôle,  lorfqu'elles  ont  été 
éfeétivement  faites  par  les  curés  ou  vi- 
caires ;  mais ,  la  requifition  faite  au  curé 
de  faire  cette  publication  efl  un  ade  du 
minil^cre  du  notaire  apoftolique  ,  qui  doit 
être  contrôlé  &  dont  le  droit  eft  fixé  à 
I  liv.  par  la  troihème  fedion  de  l'article 
i^'  du  tarif  du  29  Septembre  lyzi,  & 
par  l'article  6  de  l'arrêt  du  5  o  Août  i  740. 
Si  le  curé  reRife  de  faire  la  publication  , 
elle  fe  fait  par  le  notaire  apoflolique  à 
l'iiTue  de  la  mefTe  ,  &:  le  droit  de  contrôle 
de  cette  publication  elî  également  fixé  à 
1  liv.  par  les  mêmes  règlemens. 

Par  une  décilion  du  ï6  Mai  1724  , 
il  a  été  jugé  ,  du  confentement  du  fermier 
que  les  certificats  des  curés  d'avoir  fijt 
au  prône  les  publications  des  traifl.uions 
de  domicile  ,  n'étoient  pas  fujets  au  con- 
trôle. Il  a  été  obfervé  ,  tom.  i  ,  pag  ?g6, 
que  cette  décilion  elt  contraire  au  pri;i- 
cipe  ,  parce  que  les  curés  ,  n'étant  point 
allujétis  à  faire  ces  publications  ,  ne  les 
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font  qu'en  entreprenant  fur  les  fonctions 
des  o.nciers  publics ,  qui  ont  droit  de  les 
faire  &  qui  font  fournis  à  faire  contrôler 
leurs  ades  &  exploits  ;  c'efl  même  ce  qui 
a  été  jugé  par  une  décifion  du  confeil  du 
4  Septembre  174Î  ,  rendue  contradidoi- 
, rement  avec  les  oiîciers  du  préfidial  de 
Chartres;  il  s'agillbit  de  certificats  de  pu- 
<*'  blication  ,  donnés  par  les  curés  ,  pour  par- 
venir aux  adjudications  judiciaires  d<;  biens 
meubles  &  immeubles  ;  la  décifion  porte 
que  ,  lorfque  les  curés  donnent  des  cer- 
tificats qui  doivent  être  donnés  par  des 
huiffiers  ,  ils  ne  doivent  pas  prétendre 
l'éxemtion  du  contrôle. 

Il  s'enfuit  donc  ,  comme  il  a  déjà  été 
dit  ,  que  les  certificats  de  publications 
donnés  par  les  curés  ou  vicaires  doivent 
être  contrôlés  ,  lorfque  ces  publications 
ne  font  pas  de  la  nature  de  celles  qu'ils 
doivent  faire  aux  prônes  ;  ces  certificats 
doivent  être  contrôlés  aux  ades  &  le 
droit  perçu  fur  le  pié  réglé  par  l'art.  5 
du  tarif  ;  ils  ne  doivent  pas  être  contrô- 
lés aux  exploits  ,  parce  que  ce  feroit 
confondre  un  ade  avec  un  exploit  ,  &  le 
miniffère  du  curé  avec  celui  des  huilliers 
&  fergens. 

Arrêt  du  confeil  du  io  Août  1716  , 
par  lequel ,  fur  ce  que  les  maîtres  d'éco- 
le des  paroifles  &  autres  particuliers  fans 
droit  ni  qualité ,  s'immifçoient  à  fiiire  des 
publications  de  ventes  de  meubles  &  à  en 
donner  leurs  certificats  ,  il  eft  fait  très- 
expiefles  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
perfonnes  ,  qui  n'ont  aucun  titre  ni  carac- 
tère d'oficier  public  ,  de  faire  aucunes  pu- 
blications ou  autres  aftes  &  exploits  qui 
font  de  la  fonftion  des  huifilers  ,  à  peine 
de  faux  Se  de  100  liv,  d'amende  pour 
chacune  contravention. 

Par  l'article  8  de  l'arrêt  de  règlement 
du  1 5  Oftobre  1737,  rendu  contradic- 
toirement  avec  les  états  de  Languedoc  , 
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il  eft  ordonné  que  les  procès  verbaux  de 
publications  &  atiches  ,  quand  ils  feront 
dreflés  par  des  notaires ,  grétiers  ou  fe- 
crétaires  des  villes  &  communautés,  font 
&  demeureront  aiTujétis  à  la  formalité  du 
contrôle  (  des  aâres  )  ;  &  ceux  qui  feront 
faits  par  des  huiifiers  oufergens ,  au  contrôle 
des  exploits  ;  fans  qu'en  aucun  cas  les 
publications  &  afiches  qui  feront  faites , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  par  les 
trompettes  ou  valets  confulaires  ,  foient 
ailujéties  à  être  contrôlées  ;  mais  feule- 
ment le  certificat  du  gréfier  de  la  com- 
munauté ,  des  publications  &  afiches  faites 
par  lefdits  valets  de  ville  ou  trompettes  , 
pour  parvenir  à  l'adjudication  des  baux 
des  revenus  des  communautés  &  des  ou- 
vrages publics. 

Les  confuls  de  la  ville  de  Draguignant, 
en  Provence  ,  a'iant  prétendu  que  les  pu- 
blications &  afiches  ,  pour  parvenir  aux 
baux  &  adjudications  de  leurs  revenus 
communs ,  n'étoient  pas  fujétes  au  contrôle , 
il  efi:  intervenu  une  décilion  du  confeil 
le  II  Septembre  1739  ,  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'article  8  de  l'arrêt  du  1 5 
OAobre    1737. 

Il  ell  du  autant  de  droits  de  contrôle 
aux  exploits  qu'il  y  a  de  paroifles  où  la 
publication  a  été  faite.  Voie:[  l'article  z 
de  l'arrêt  de  règlement  du  19  Mars  1743, 
portant  règlement  pour  les  adjudications  de 
bois  du  comté  d'Eu  ;  il  eft  ordonné  ,  par 
cet  article  ,  que  les  certificats  ou  procès 
verbaux  de  publication  qui  précédent  lef- 
dites  adjudications  ,  feront  contrôlés  au 
contrôle  des  exploits,  &  qu'il  fera  païé 
9  fols  6  deniers  pour  chaque  paroiiTe  où 
lefdites  publications  feront  faites ,  fuivant 
les  arrêts  du  confeil  des  3  o  Mars  1670, 
&   10   Avril    1715. 

A  l'égard  des  publications  faites  par  les 
notaires  ,  des  contrats  d'acquifition  d'im- 
meubles, voïez  LeElure  tome  i  ,page  596. 
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U ALITÉS  des  pcrfon- 
nes  ;  il  ne  s'agit  pas  fcu- 
leiiient  ici  des  peiToniies 
nobles  &c  rotuiièresilont 
il  a  été  parlé  aux  mots 
lO  Franc-Jiaf&c  Nobiep  ; 
l'objet  de  cet  article  cfb  plus  étendu  ,  puif- 
qu'il  concerne  l'état  &:  la  qualité  de  tous 
les  citoïens. 

1.  Il  y  a  diféiens  droits  de  contrôle  & 
d'infinuation  que  les  tarifs  ont  lixés  fuivant 
les  qualités  des  parties  contraAantcs  ,  dont 
il  eft  fait  diverfes  clafTcs  ;  voïc<[  les  art. 
10  ,  1}  ,  35,  46,  5 1  ,  Ji  ,  57 ,  &  89 
du  tarif  du  contrôle  ;  &  les  art.  1,4, 
j,7,ii,  13,  14  Si.  15  de  celui  de 
l'infinuation. 

Les  droits  fixés  par  ces  articles  font 
proportionnés  à  la  nature  &  à  l'objet  des 
aftes  qui  y  font  défignés,  ainfi  qu'à  l'état 
&  à  la  qualité  des  parties  ,  &  cela  ell 
jufte  ;  mais  ,  les  divifions  des  états  &:  qua- 
lités ne  font  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
articles  ;  s'il  n'y  avoit  qu'une  feule  divi- 
fion  de  claffes  ,  à  laquelle  les  autres  ar- 
ticles renverroient ,  en  fixant  néanmoins 
des  droits  diférens ,  la  régie  feroit  plus 
facile  &  il  s'éleveroit  moins  de  contefta- 
tions. 

Il  faut  cependant  convenir  que,  parles 
feize  articles  cités  ci-deffus  ,iln'eft  fait  que 
trois  divifions  diférentes  ;  &  que  ,  li  ces 
divifions  font  répétées  plufieurs  fois  dans 
les  tarifs  ,  ce  n'a  été  que  pour  compren- 


dre les  eccléfiafliques  dans  les  unes ,  & 
pour  les  excepter  de  celles  qui  ne  peu- 
vent les  concerner. 

Première  cUvifioji. 

La  principale  divifion ,  que  nous  nom- 
mons la  première,  contient  fix  clalfcs  di- 
férentes :  elle  a  lieu  1"  pour  le  droit  de 
contrôle  des  contrats  de  mariage  ,  lorf- 
que  les  biens  ne  font  défignés  ni  évalués , 
art.  3  î  du  tarif;  i°  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  tcjlamcns  ,  codiciles  ,  donations 
à  caufe  de  mort ,  fubftitutions  ,  &  autres' 
a>5tes  portant  donations ,  qui  ne  doivent 
avoir  éfet  qu'après  la  mort  des  teftateurs 
ou  donateurs ,  foit  que  les  chofes  foienc 
évaluées  ou  non,  art.  89  du  tarif;  5°. 
pour  l'infinuation  des  tcjïamens  ,  dans  le(^ 
quels  le  legs  univerfel  où  l'hérédité  mo- 
biliaire  ne  font  point  évalués ,  art  2.  du  ta- 
rif ;  4"  pour  l'infinuation  Acs  fubjiitutions 
de  meubles  ou  immeubles,  dont  le  droit 
cft  fixé  par  chaque  fubftitué  ,  fuivant  la 
qualité  des  fubUituans  ,  fans  cependant 
qu'il  puifle  être  perçu  plus  de  quatre 
droits,  compris  celui  de  l'inftitution;  art.  5. 
du   tarif. 

Les  droits  fixés  par  ces  fix  clafies  font 
les  mêmes  dans  les  quatre  cas  ,  à  la  feule 
exception  «jue  ,  pour  l'infinuation  àes  fub- 
ftitutions ,  les  deux  dernières  claiTes  font 
réunies  ,  8c  que  le  droit  eneft  fixé  à  ?  liv. 
Nous  raprocherons  ici  les  difpofitions  de 
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ces  quatre  articles  du  tarit,  en  obfervant 
que  ce  qui  eft  entre  (  )  ne  fe  trouve  point 
dans  l'art.  3  5  concernant  les  contrats  de 
mariage. 

Première  clajfe.  Les  perfonnes  confti- 
tuées  en  dignités  (  eccléiiaftiques  ou  laï- 
ques )  gentilshommes  qualidés  ;  ou  ceux 
qui  pofle'dent  des  terres  aïant  haute  , 
moïenne  ou  baire-juftice  ,  foit  gentilshom- 
mes ou  roturiers;  prélidens  ,  confeillers  , 
avocats  ou  procureurs  généraux  &  gré- 
fiers  en  chef  des  parlemens  &  autres  cours 
fupérieures  ;  olîciers  de  finance  ;  fecrétai- 
res  du  Roi;  tréforiers  &  autres  pourvus 
d'emplois  conlidé râbles  ;  fermiers  ,  fous- 
fermiers  &  traitans  des  droits  du  Roi  ; 
banquiers  &  marchands  en  gros  de  tou- 
tes les  villes  ;  premiers  oficiers  &  bour- 
geois vivans  de  leur  revenu  des  villes  où 
H  y  a  cour  fupérieure ,  prélîdial  ou  évêché 
(  leurs  veuves  &  enfàns  de  l'un  &  de 
l'autre   fèxe  *  )    j  o    livres. 

Seconde  clajfe.  Les  (  chanoines,  curés 
&  autres  eccléfiaitiques  pourvus  de  béné- 
fices de  toutes  les  villes  &  parciiTes  )  fim- 
ples  gentilshommes  de  toutes  les  villes  8c 
paroifles  ;  olîciers  de  judicature  des  pré- 
lîdiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauffées  ,  vigue- 
ries  ,  éledtions  &  autres  jurifdiftions  roïa- 
les  ;  premiers  oficiers  &  bourgeois  vivans 
de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  villes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent ;  direfteurs  ,  receveurs  &  princi- 
paux commis  des  fermes  &  droits  du 
Roi ,  30  livres. 

Troijième  clajfe.  Les  oficiers  de  judi- 
cature des  duchés-pairies  &  autres  jurif- 
diftions  feigneuriales  reffortinantes  nue- 
ment  es  parlemens  ;  avocats  ,  notaires  , 
procureurs,  gréfiers  6c  autres  oficiers  ;  mé- 
decins, chirurgiens,  apoticaires,  peintres , 
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fculpteurs,  orfèvres,  marchands  en  détail  Se 
autres  notables  artifans  des  villes  où  il  y 
a  cour  fupérieure ,  préfidial ,  bailliage ,  fé- 
néchauflee,  éleûion  &  autres  jurifdidions 
roïales  ,   zo  livres. 

Quatrième  clajfe.  Les  (  eccléfiaftiques 
qui  ne  font  pourvus  d'aucun  bénéfice ,  de 
toutes  les  villes  &  paroifles  )  ;  oficiers  de 
judicature  des  autres  jurifdiftions  feigneu- 
riales ,  procureurs  ,  notaires  ,  gréfiers  & 
autres  oficiers  des  mêmes  jurifdidtions  ; 
médecins  ,  chirurgiens  ,  apoticaires,  mar- 
chands ,  bourgeois  des  autres  villes ,  gros 
laboureurs  &  fermiers,  10  livres. 

Cinquième  clajje.  Les  artifans  ,  manou- 
vriers  ,  journaliers  &  autres  perfonnes  du 
commun  des  villes ,  5  livres ,  à  l'excep- 
tion du  droit  à'infinuanon  des  fubjlitu- 
tions  ,  qui  cjl  fixé  à  5  livres. 

Sixième  clajfe.  Les  fimples  manou- 
vriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes  du 
commun  de  la  campagne ,  i  liv.  i  o  fols  , 
à  l'exception  pareillement  du  droit  d'in- 
finuation  des  fubfiitutions  qui  ejî  de  mê- 
me fixé  à  5  livres. 

Seconde  àivijion. 

Cette  divifion  ne  contient  que  trois  claf- 
fes  ;  favoir  ,  pour  le  contrôle ,  i"  des  dons 
mutuels  entre  maris  &  femmes  ,  art.  46 
du  tarif;  i"  des  émancipations  ,  art.  j  i  ; 
3*^  des  exhérédations ,  art.  j  z  ;  4°  des 
inventaires  de  papiers  ,  art  j  7  ;  &  pour 
linfinuation  ,  1°  des  dons  mutuels  entre 
maris  &  femmes  ,  art.  4  du  tarif;  i°  des 
féparations  de  biens,  de  corps  ou  d'ha.- 
bitation  ,  ou  exclufion  de  communauté 
entre  maris  &  femmes,  art.  7  ;  3°  des 
renonciations  à  fuccefl'ion  ,  fuivant  la  qua- 
lité des  perfonnes  décédées  ,  art   1  z  ;  4" 

des 


(  '  )  Quoique  l'Article  ;^  du  tarif  ne  parle  pas  des  cnfans  ,  il  eft  niîanmoins  certain  que  les  droits  des 
contrats  de  mariage  des  enf.ms  ,  qui  n'ont  point  d'état  décidé  ,  doivent  être  perçus  fuivant  la  qualité  du 
père  ;  dccifions  dci  6  Mars  &  itr  Mai  1754  ,  pour  le  contrat  de  mariage  du  ll.cur  Joly  habitant  de  village  ,  filj 
4'un  pnillticnt  de  l'élection  de  Sens. 
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des  renonciations  à  communauté  entre 
mari  &  femme  ,  fuivant  la  qualité  du 
mari,  art.  i}  ;  j".  des  lettres  de  béné- 
fice d'âge  ,  lettres  &  aâres  A'éinancipa- 
tion  ,  fie  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  , 
art.  14  ;  6".  <\cs  nominations  de  curateur 
aux  fucceflions  ,  aux  fubditutions ,  aux  in- 
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terdits  ,aux  niiiicurs  &  autres,  art.  ij. 
Tous  ces  diférens  droits  fe  perçoivent 
fuivant  les  qualités  des  parties  ,  fixées  par 
les  }  clafTes  de  cette  féconde  divifion  ; 
mais  ,  la  quotité  des  droits  efl  diférentc 
pour  plufieurs  ades  ,  comme  on  le  voit 
par  le  tableau  fuivant. 


Première  claffé.  Les  (  ecclé- 
fiaftiques  polfédant  bénéfices  ou  di- 
gnités )  perfonnes  conftituées  en 
dignités  ,  gentilshommes  qualifiés; 
ceux  qui  pofTédent  des  terres  aïant 
haute  ,  moïenne  ou  bafle-juftice  ; 
oficiers  des  cours  fupérieures  : 
gréfiers  en  chef  dcfdites  cours  , 
oficiers  &  gens  du  Roi  des  pré- 
fidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauffées  , 
éledions  6c  autres  jurifdidions  roïa- 
les  ;  fecrétaires  du  Roi  ,  tréforiers 
de  france  ;  receveurs  généraux  des 
finances  ;  receveurs  des  tailles  ,  & 
tous  autres  oficiers  de  finance  ; 
fermiers  ,  fous-Fermiers  &  traitans 
des  droits  du  Roi  ;  direfteurs  ,  re- 
ceveurs &  principaux  commis  des 
fermes  ;  banquiers  &  négocians  en 
gros 

Seconde  clajje.  Les  (  fimples 
eccléfiaftiques  qui  ne  polTédent  au- 
cuns bénéfices  )  fimples  gentils- 
hommes ;  oficiers  de  judicature  , 
autres  que  ceux  dénommés  en  la 
claffe  ci-deffus;  avocats  ,  notaires  , 
procureurs  ,  gréfiers  ,  huillters  , 
médecins  ,  chirurgiens  ,  apoticai- 
res  ,  bourgeois  ,  marchands  en  dé- 
tail ,  &  notables  artifans  des  vil- 
les  

Troifiéme  clajje.  Tous  autres 
artifans  des  villes  ,   laboureurs   , 
termiers  6c  habitans  de  la  campa 
gne 
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mutuels. 
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Contrôle. 
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Troifléme  dlVlflOlU  *^".  Pf'ï"  ^°^'  tellen^ent  juftes  qu^-n 
■J                  •'  pouroïc  fe  difpenfer   de  les  fortifier   par 
La  troifième  divifion  eft  la  plus  fimpli-  des  autorités  :  nous  citerons  néanmoins 
fiée  :  elle   ne    contient  que  deux  clailés,  (juelques  décifions  qui  les  ont  confirmés  ; 
fuivant  lefquelles  doivent   être  perçus  les  du    17   Juin    1718  ,  pour  les   droits  du 
droits  de  contrôle  des  aBes  de   rtfpeS ,  tcftament   de   la  veuve  d'un  bonnetier  , 
ou  requilltions  faites  par  des  enfans  à  leurs  qualifiée   bourgeoife  ;    du    i8   Décembre 
pères  &  mères  pour  confentir  à  leur  ma-  '  7 }  *  >    pour  le  teftament  d'un  marinier 
riage  ;  ceux  des  a^fles  à' autorïfanon  d'un  qui  avoit  pris  la  qualité  de  bourgeois  de 
mari  à  fa  femme  &  des  ailes  qui  contien-  Paris  ;   du  1 8  Avril  1755,    pour   celui 
nent  déclaration  de   refus   d'autorifation;  d'un  domeftique  qui  s'étoit  également  dit 
art.  10  &   13   du  tarif.  bourgeois    de    Paris;    du    11    Décembre 
Première  c/^j/è.  Toutes  fortes  de  per-  '7  34   j    po""-"   le   teftament  de  la  veuve 
fonnes  ,  à  l'exception  des  artifans  &  gens  d'un  ferrurier  ,    à  Paris ,    qualifiée  bour- 
du  commun,    3    livres.  geoife;   du  17  Mars   1756,  pour  le  con- 
Seconde  clajjè.  Les  artifans  Se  gens  du  trat  de  mariage  d'un  commis  aux  ccritu- 
commun ,  i  livre^  »es  à  l'hôtel  des  fermes  à  Paris  ,  qui  s'é- 
toit qualifié  bourgeois  ;  du  1  7  Mai  i  7  )  8  > 
2.  Les  droits,  qui  font  fixés  relative-  pour  celui  d'un  commis  à  la  diredion  des 
ment  à  l'état  des  perfonnes ,  doivent  être  fermes  à  faint  Quentin  ,  qualifié  fils  d'E- 
perçus  fuivant    les   qualités    qui    ont  été  cuïer  ;  du  jo  Juin    1742.  ,  pour  le  tefta- 
prifes    par    les    ailles    ;   fi  un    particulier  ment  d'un  garçon  apoticaire  ,    qui  avoit 
fe  qualifie   au-deflus  de  fon  état  ,   il   fait  P'is    'a  qualité    de    bourgeois   de   Paris; 
lui-même  la  règle  du  droit,  &:  il  ne  peut  du    i^"'    Mai    174?  ,   pour  le   contrat  de 
fe  plaindre   d'une  perception  à  laquelle  il  mariage  d'un  compagnon  cifeleur  ,  à  Pa- 
s'eil  fournis  par  vanité  ,   ou  par  d'autres  ris  ,  qui  s'étoit  qualifié  bourgeois  ;  du  24 
motifs.  Le  fermier  ne  peut  ni  ne  doit  s'écar-  Août    1748,  pour  le  tefiament  d'un  do- 
ter de  la  perception    fixée   fur  la  qualité  mefiique  ,  qualifié  bourgeois  de  Paris  ;  du 
inférée  dans  l'aile  ;  cette  qualité  fait  invio-  7    Juin    1749»   qui    réforme   une   ordon- 
lablement la  règle  qu'il  doit  fuivre  ,  (  voïe^  nance  de  M.  l'intendant  de  Champagne, 
le  n.    3  ,  ci-après  )  comme  les  eflimations  par  laquelle  il  avoit  réduit  les  droits  du 
font  celles    des   droits    qui    doivent  être  contrat  de  mariage  du  heur  de  Combes  , 
perçus  fur   la   valeur    des   biens ,  enforte  commis  aux  aides  à  Epernay ,  uns  avoir 
que,  lorfqu'un  particulier  fans  fortune  dé-  égard    à    la  qualité    d'écuïer   lîeur  de   la 
clarera  ,    par    fon    contrat  de  mariage  ,  Reyne ,  qui  lui  paraiflbit  bazardée  &  dic- 
qu'il  poiTéde    cent   mille   livres,  le  droit  tée  par  la  vanité;  du  z 8  Novembre  1750, 
de  contrôle  doit  être  perçu  fur  le  pié  de  pour  les  droits  du  teftament  de  la  femme 
cette  fomme  :  de  même  ,  quand  un  parti-  d'un  commis  du  receveur  général  du  cler- 
culier  du  commua   prendra  la  qualité  de  gé  ,    lequel   s'cft  lui-même  qualifié  bour- 
bourt'eois   ou  autre  ,  le  droit  fera  perçu  geois  dans  l'inventaire  qu'il  a  fait  faire  &'C^ 
en  conformité  ,   fans  pouvoir    être   réduit  Toutes  ces  décifions  jugent  (jue  l'on  ne 
par  la  fuite  ,  quelques  preuves  qui  foient  peut   connaître   les    parties   que   par    les 
raportées  de  la  qualité   ou  de  l'état  de  la  qualités  qu'elles  prennent  dans  leurs   ac- 
fortune  des  parties;  parce  que  les  droits  tes,  &  que  les  droits  font  dus  fuivant  ces 
font  dûs  fuivant  la   nature,  des  a*ies  &  qualités  ,  fans   examiner  fi  elles  ont  été 
for  ce  qui  y  eft  inféré.  didées  par  vanité  ou  par  d'autres  motifs^ 
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).  Mais  fi  ,  dans  le  cie:Tein  de  diminuer  fau(T"e  déclaiacion  ou  eftimation  dans   lea 

les  droits  h>;cs  pai-  les  tarifs,  les  parties  contrats  de  mariage  &  autres  ades ,  ceux 

déguifent   leurs    véritables   qualités  ,    &  qui  les  auront  faites  feront  condamnés  en 

<]u'e!les  en    prennent  d'inférieurs  ,  elles  ioo   livres  d'amende, 
ne  font  pas  fonde'es  à  dire  que  les  droits        Prendre  une  qualité  inférieure  à  celle 

ne  peuvent  être   perçus    que  fuivant  les  que  l'on  a ,  dans  un  ade  dont  les  droits 

qualités  prifes  ;  le  fermier  aura  raifon  de  font  réglés  fuivant  les  qualités  des  parties, 

les  percevoir  fur  les  véritables  qualités  :  c'eft  une  faufle  déclaration  ,  de  même  na- 

il  poura  même  faire  raporter  procès  ver-  ture   que  celle  par  laquelle  on  eftinieroit 

bal  pour  faire  condamner  ces  parties  au  des    biens   au-deflbus  de   leur  vraie  va- 

pa'i'ement  du  fupiément  des  droits  &  des  leur  ,   dans   un  afte  dont  les  droits  font 

amendes  par  elles  encourues.  fixés  fur   cette  valeur;  ainfi,  les  règles 

Il  efl: ,  fans   doute  ,  bien  plus  rare  de  concernant  les  faufies  eftimations  ,  tome 

voir  des  perfonnes  prendre  des  qualités  i  ,  pag.    519,  font  communes  à  l'efpècc 

inférieures  à  celles  qu'elles  ont ,  que  d'en  dont  il  s'agit  ici. 

voir  prendre  des  titres  qui  ne  leur  apar-        Par  l'arrêt  du  confeil  du  7  Septembre 

tiennent  pas  ;  mais  cela  peut  arriver  ,  &  i  7  n  >  concernant  les  droits  de  contrôle 

l'on  ne   peut  fe  prévaloir  de   ce  qui  eft  des  autorifations  données  par  les  maris  à 

dit  ci-delTus ,  n.  i  ,  pour  en  conclure  que  leurs  femmes ,  il  efl:  enjoint  aux  notaires 

les  droits  ne  font  dus  que  fur  les  qualités  &    à  tous  autres  oticiers  ,  qui  ont  droit 

prifes  par  les  ades  :  dans  l'efpèce  pré-  de   paffer  des  acbes  ,  de  ne  donner  aux 

cédente ,   la   perception   fe    fait  fur    ces  Parties  que  leurs  véritables   qualités ,    à 

qualités,   &  les  parties  ne  peuvent  s'en  peine  de  100  livres  d'amende  pour  cha- 

plaindre,  comme  on  l'a  dit;  tout  eft  vo-  que  contravention  ;   &  à  M"  les  inten- 

lontaire  :  ce  font  elles-mêmes  qui ,    par  dans    de   tenir   la  main  à  l'exécution  de 

oftentation  ou  autrement ,  ont  fait  la  règle;  cet  arrêt,    qui  fera  exécuté,  nonobftant 

mais  ,  c'eft  toujours  l'efprit  de  fraude  &  toutes  opofitions  &  autres  empéchemen» 

l'intention  de  diminuer  des  droits  légiti-  quelconques. 

mes  ,  qui  engagent  les  parties  à  diflîmu-        4.  Il  s'eft  élevé  &  il  peut  encore  s'é- 

1er  leurs  véritables  qualités  &  à  en  pren-  lever  des  conteftations  fur  la  jufte  aplica- 

dre  d'inférieures  ;    la  fraude   connue   ne  tion  des  qualités  ,  aux  diférentes  clalTej 

peut  jamais  profiter  à  celui  qui  l'a  prati-  des  tarifs  ;  nous  ne  raporterons  pas  tout 

quée  :  c'eft  une  faufle  déclaration  qui  doit  ce    qui   a  été  décidé  à  cet  égard  :  nous 

être  punie.  nous   bornerons   à   comprendre    dans    le 

L'article  11  de  la  déclaration  du  Roi  tableau  fuivant  ,  ce  qui   parailToit  devoir 

du  14  Juillet  «^99,  porte  qu'en  cas  de  faire  le  plus  de  didculté. 
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QUALITÉS     PRISES. 


DATE 

des  Arrêts  ou  Décifions. 


PRÉCIS 

des  Jugemens. 


Première  divifion  en  fix  Cïajfes. 


Bourgeois  des  Villes  principales. 


"D.  li  Mai  1719. 

D.  z  Fe'vrier   i  7  3  x. 
|D.  il  Mars  1731. 

D.  1 4  Mars  1733. 
I  D.  7  Novembre  1755. 

D.  2. 3  Mai  1736. 
^D.  3  Août  1748» 


Marchand  en  gros  qui  de'taille  quel-    D.  5  Août  t7rj, 

quesfois. 
Capitaine  de  vaifleau  du  Roi. 


Eccléfiaftique  ,  ci-devant  curé. 


D. 
D. 
D. 
D. 

Curé  à  portion  congrue.  D. 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps.  D. 

Ancien  capitaine  de  dragons.  D. 

Ancien  capitaine  d'infanterie  ,  retiré  D. 

du  fervice. 

Capitaine  de  cavalerie»  D. 

Capitaine  d'infanterie.  D. 

Maréclial-dcs-logis   des  Moufque-  D. 

taires. 

Receveur  des  aides  ,  à  Anguien.  D. 

Diredeur  des  polks  ,  à  la  Ferre  en  D. 

Picardie.  D. 

Lieutenant  de  dragons.  D. 

Aiguilletier  à  Paris.  D. 

Arpenteur  royal.  D. 

Barbier-perruquier  à  Paris.  D. 

"àBourg-fur-Dordonne.  D. 

à  Ciiaalons.  D. 

1  à  Paris.  D. 

Boulanger.  <  à  Paris.  D. 

]à  Limoges.  D. 

à  Bernay ,  fiége  d'élec-  D. 
tion. 


19  Mai  1753. 

5  Oftobre   1737. 

3  o  Janvier  i  740. 

14  Juin  1749. 

30  Mai  1739. 

i*^"^  Septembre  175 1. 

19  Juin   1734. 

29  Mars  I  749. 

3  Juillet  1734. 
Z4  Janvier  1736. 
24  Janvier  1739. 

I  f  Oftobre  1729. 
9  Mars  1757. 
14  Mai  I  742. 

1  8  Avril  1737. 

2  Septembre  1730. 
19  Septembre  >  7  3  5. 
9  Odobre  1728. 

2  Juin   1726 

24  Février  1731. 

28  Mars  1733. 

30  Juillet  1759. 
2i  Oftobre  1740. 
2  I  Janvier  1  747. 


Première  Claflc» 


i'^  Cl.  ne  cefie  pas; 
pour  cela  d'être  mar-^ 
chand  en  gros.  (*) 
Première  ClalVe. 


Seconde  Clafle.. 


Troifième  Claffe. 


(  *  )  Tous  banquiers  &  marchands  en  gros  ,  établis  daos  les  viUei  ou  ailleurs  ,  doivent  incontcfUblejncni 
cire  apUcjuéi  à  la  première  Cialle. 
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QUALITÉS     PRISES. 


DATE 

des  arrêts  ou  décifions. 


PRÉCIS 

des  jugemens. 


Bourrelier  à  Paris. 
Chaircuitier-cuiliiiier  à  Chartres. 
Chirurgien  à  Ciiarcres. 
à  Riom, 


Cordonn 


C.i  GrafTe. 

lier  ^  à  Montfo 

l  :i  Ufcz, 


tfort-l'Amaury. 


Corroyeur-tanncur,fans  maîtrife,  à 

Ufèz. 

Dévallcur  de  vin  à  Amiens. 

Gantier  à  Paris. 

Horloger  à  Limoux. 

Limonadier  à  Paris. 

Maitre  de  penfion  à  Beau  vais. 

Marchand  en  détail  à  Chartres. 

Orfèvre   à  Paris. 

Panementier  à  GrafTe. 

T,  -       Çà  Paris. 

Perruquier  -i .  „ 

'  (_à  1  ours. 

Potier  de  terre  à  Paris. 

Secrétaire  d'un  maitre  des  requêtes. 

f  à  Verdun. 

Serrurier  c  à  Château-Gontier  ,  fans 

[       maitrife. 

Tabletier  à  Paris. 

Tailleur  d'habits  à  Chaumont ,  fans 

jurande. 
Tanneur  -  Corro'ieur   à  Ufèz  ,  fans 

maitrife. 

Teinturier  à  Verfailles. 

~,         ,.        fà  Pontoife. 
lonnelier  <  ,  _, 

La  Tonnere. 

Vitrier ,  fans  maitrife  ,dans  un  Faux- 
bourg  de  Paris. 

Compagnon  orfèvre  à  Paris. 

Cordier  à  Beauvais. 

Laboureur. 

Laboureur  fermier  à  moitié. 

Laboureur. 


1 


D.    14  Mai  i74fî. 
D,  9   Oftobre   1718. 
D.  ;o  Août  1718. 
D.  ]o  Septembre  1741 
D.  5 1  Juillet  1718. 
D.   io  Décembre  1749. 
D.  I }  Janvier  1753. 
D.  6  Août  1746. 

A.  1 1  Septembre  17  j  i. 
D.  14  Novembre  1759 
D.  i7  Août  I  719. 
D.  z  I  Novembre  1739. 
D.  7  Septembre  1742. 
D.  22.  Mars  1732. 
D.  2  j  Août  I  7  3 1. 
D.  29  Mars  1728. 
D.  28  Mars  173;. 
D.  2  i  Janvier  i  741. 
D.  20  Odlobre  i  7  j  7. 
D.  17  Avril  I  7  34. 
D.  6  Novembre  1732. 
D.  20  Septembre  1748 

D.  27  Oiftobre  i  75  2. 
D.   17    &  21  Oftobre 

1750.^ 
D.  6  Août  1  746. 

D,  29  Septembre  1741. 
D.  27  Avril  1735. 
D.  29  Mars  i  749. 
D.  14  Février  1750. 


D.  2  5  Août  17  3 1. 

D.  2  7  Novembre  1736.I 

D.  7  Mai  1-29. 

D.  20  Septembre  1729. 

D.  10  Janvier  1736. 


Troificme  Claflc. 


Quatrième  Claflc. 
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QUALITÉS     PRISES. 


DATES 

des  arrêts  ou  décifions. 


PRÉCIS 

des  jugemens. 


Laboureurs. 


Compagnon  tourneur  à  Senlis.  D.    i''  Mai  175^. 

Cordonnier  ,  fans  niaitrife ,  à  Melun.    D.  9  Septembre  1758. 

Seconde   divifion  en  trois  Clajjls. 
Ingénieur  du  Roi  ,  à  Brouage.  D.  17  Mars   1749. 


D.  l'^'^Décembre  1756.  Ils  font  tous  compris 
dans  la  4*^  ClalTe  ,  & 
l'on  n'en  peut  faire 
diférentes  Clafles. 
Cinquième  Clafle, 
là.  comme  fimple  ar- 
tifan. 


Veuve  d'un  Moufquetaire. 
Boulanger  à  Paris. 
Cordonnier  à  Paris. 
Teinturier  à  Paris. 
Toilier  d'un  fauxbourg  de  Rouen. 

Fil'e  naturelle  d'un  marquis. 


D.  17  Juillet  1734. 
D.   13   Février   175 1. 
D.  i4  Juin  1730. 
D.  7  Janvier  1730. 
D.  6  Juillet  i7î8. 

D.  il  Ndvembre  1718, 


Première  ClafTe. 


,  Seconde  Clafle. 

là.  Comme  notable  ar* 

tifan  de  ville. 
Troifième  Claflè. 


QUATRE  SOLS  ]^our  livre  des  droits 
de  la  ferme  des  domaines  ;il  a  été  obfer- 
vé  ,  tom.  i  ,  p.  58,  que,  par  déclarations 
du  Roi  des  5  Mars  8c  7  Juillet  1705  ,  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  perçu  &  levé  au 
profit  du  Roi  ,  pendant  une  année  ,  un 
dixième  ,  ou  deux  fols  pour  livre  fur  tous 
les  droits  des  fermes  ,  &  revenus  du  Roi  ; 
&  nommément  fur  les  droits  &:  émolumens 
des  gréfes  ,  fur  les  droits  de  contrôle  des 
exploits  &  fur  ceux  des  inilnuations-laï- 
ques ,  de  petit-fcel  &  de  contrôle  des 
aftes  ;  cette  perception  fut  prorogée  juf- 
qu'au  3 1  Décembre  1706  ,  par  une  décla- 
ration du   i6  Décembre  170^. 

Le  produit  de  ces  deux  fols  pour  livre 
a'iant  été  affefté  ,  par  déclaration  du  29 
Mai  1706  ,  au  rembourfement  des  billets 
de  monnoïe  ,  il  fut  ordonné ,  par  une  autre 
déclaration  du  18  Septembre  1706,  que 
la  perception  en  feroit  continuée  jufqu'à 
se  qu'autrement  il  en  eut  été  ordonné. 


Par  édit  du  mois  de  Janvier  1707  ,  il 
fut  créé  des  otîces  de  contrôleurs  des 
gréfes  ,  de  contrôleurs  des  deniers  d'oc- 
troi &  fubvention  ,  &  de  contrôleurs  des 
péages  dépendans  des  domaines  ,  qui  fe 
lèvent  fur  les  rivières  navigables  ou  ca- 
naux ,  même  dans  les  domaines  engagés  ; 
à  tous  lefquels  contrôleurs  ,  S.  M.  attri- 
bua le  dixième  ou  deux  fols  pour  livre  deC- 
dits  droits, pour  être  perçus  conjointement 
avec  le  principal  de  ces  droits  ;  les  otîces 
de  contrôleurs  des  gréfes  ont  été  fupri- 
mésen  i7o8;voïez  Contrôle  des  gréfes, 
§.  3  ;  &  ceux  des  péages  ,  en  1716. 

Les  deux  fols  pour  livre  avoient  telle- 
ment lieu  fur  les  droits  domaniaux  (  au- 
tres néanmoins  que  les  droits  feigneuriaux 
&  féodaux  cafuels  )  ôc  autres  droits  des 
fermes ,  que  par  l'édit  du  mois  de  Juin 
I  7  I  o  ,  (jui  ordonnoit  l'aliénation  des  droits 
d'impôts  &  billots  de  Bretagne  ,  de  ceitx 
de  la  traite  domaniale ,  étaux  &:  cuirateric  de 


Q  U  A  Q  U  A  223 

la  ville  de  Rennes,  &  du  poids-au  duc  delà-        Cette  perception    fut    prorogée   pour 

dite  province,  il  étoit  dit  qui!  feroit  éga-  trois  années  ,  par  arrêt  du  confeil  du   18 

lenient  procédé  à  l'alie'nation    du   dixième  Janvier   1711    &  lettres  patentes    expé- 

ou  deux   fols  pour   livre  de    tous   lefdits  diées  en  conféquence. 
droits,  ordonnés  être  levés  au  profit  du         Continuée jufqu'au  10  Mars  1727,  par 

Roi  par  la  déclaration  de  1705.  lettres   patentes   du    17    Février  1714. 

Il  fut  ordonné  ,  par  déclaration  du   Roi         Jufqu'au  3 1  Décembre  1751,  par  au- 
du   7  Mai  1715  ,  qu'au  lieu  de  deux  fols  très  lettres  patentes  du  ii  Ju.llet  i-i6. 
pour  livre  ,  il  feroit  levé  &  perçu  à  lave-         Jufqu'au  dernier   Décembre  '738  ,  par 
nir  quatre  fols  pour  livre   par  augmenta-  déclaration  du  j   Août  1731. 
tion  de  tous  les  droits,  tant  des  fermes         Jufqu'au  31  Décembre  1744,  par  dé- 
générales qu'autres  fermes    particulières,  datation  du  7  Janvier  1738. 
ainfi  &  de  la  même  manière  que  les  pre-         Prorogée  jufqu'au  31  Décembre  1750, 
miers  deux  fols  pour  livre  avoient  été  le-  par  autre  déclaration  du  i  5  Odtobrei74  5, 
vés  &  perçus  jufqu'alors;  le  produit  en  fut         Continuée  jufqu'au  3  i  Décembre  1756 
aftefté  au   rcmbourfement  des   principaux  par  déclaration  du   Roi   du    2.  i     Odobre 
&  au  paiement  des  intérêts  des  promefVes  »749. 

de  la  caille  des  emprunts  ;  voulant  S.  M.         Jufqu'au  ji  Décembre   1762  ,  par  de- 

qu'après    lefdits  rembourfemens   &   païe-  claration   du    8    Septembre  1 7  n  • 
mens  ,  la  levée  &  perception  defdits  qua-         Et  jufqu'au  dernier  Décembre    1768  , 

tre  fols  pour  livre, cefle  6c  demeure  étein-  par    autre    déclaration    du    29     Oftobre 

te   &  fuprimée.  1761. 

Les  droits  &  émolumens  des  gréfes  Les  articles  98  du  tarif  des  droits  de 
ont  été  difpenfés  de  ce  doublement  ;  vo'ie^  contrôle  ,  &  1 9  de  celui  des  droits  d'infi- 
Cotitrôlc  des  gréfes,^.  3.  nuation  ,  portent  que  le(dits  droits  ,  en- 
Par  une  déclaration  du  Roi  du  13  Fé-  fcmble  les  quatre  fols  pour  livre ,  pendant 
vrier  i  7  17  ,  S.  M.  éteignit  &  fuprima  les  le  tenis  que  la  levée  en  doit  être  faite  au 
deux  fols  pour  livre  établis  en  1705  ,  &  proht  de  S.  M.  ,  feront  paies  par  toutes 
les  nouveaux  deux  fols  pour  livre  établis  fortes  de  perfonnes  ,  éxemtes  &  noa 
par  augmentation  en   171$    ,  avec  défen-  éxemtes  Çrc. 

(es  de  percevoir  à  l'avenir   lefdits   quatre         Par  l'article  i'*^  de  l'arrêt  du  confeil  du 

fols  pour  livre.  1  o  Oélobre  i  7  2  z  ,  il  fut  ordonné  que  ceux 

La  perception  en  fut  rétablie,  parler-  des  princesdu  fangqui  jouïfToient  desdroits 

très    patentes   du    18   Mars   17 18  ,  pour  de  contrôle  ,  infinuations-Iaïques  &  petit- 

trois  années  feulement ,    8c  pour  fervir  à  fcel ,  conrinueroient  d'en  jouïr ,  à  la  charge 

acquiter  le   paiement  des  rentes  adlgnées  de  les  faire  percevoir  conformément  aux 

fur  l'hôtel-de- ville  de  Paris  ;  &  il  fut  or-  tarifs;  &  de  faire  percevoir  les  quatre  fols 

donné  qu'au  lieu  de  vingt  deniers ,  auxquels  pour  livre  defdits  droits ,  tant  qu'ils  auront 

fenionteroit,parchacunco?Jfrô/e^'eA-p/oir,  cours  ,  defquels  quatre  fols  pour  livre  la 

l'augmentation  de  quatre  fols  pour   livre,  levée  fera  fiiteau  proiît  de  S.  M.  ;&  feront 

il  ne  feroit  perçu  qu'un  fol  d'augmentation  les  commis  tenus  de  compter  defdits  qua- 

par  chaque  contrôle  d'exploit  ,   ainfi   qu'il  tre  fols  pour   livre  à   celui   qui    fe  rendra 

fe   levoit  avant  la  ceflation  ordonnée  en  adjudicataire  de  la  ferme  générale, 
17*7  ;  &  fix  deniers  feulement  par  cha-         Arrêt  du  confeil  du  9  Mars  1725  ,  ren- 

cune  faille  mobiliaire ,  au  heu  de  fept  de-  du  en  règ'cment ,  par  lequel   (  fur  ce  que 

niers.  diférens  particuliers  prétendoient   n'être 
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, tenus  de  païer  les  ijiiatre  fols  pour  livre 

Quatre   que  fuivant  les  diferentes  époques  de  leur 

fols  pour  établillement  )  il  ell  ordonné  que  les  droits 
àe  contrôle  6c  d'infinuation  feront  paies  fur 
le  pié  des  tarifs  de  1721  ,  quand  bien  mê- 
me les  aftes  feroient  antérieurs  ,  enfemble 
les  quatre  fols  pour  livre  defdits  droits  , 
quoique  non  établis  ou  fuprimés  lors  de  la 
paflation  defdits  ades. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  Septem- 
bre 1715  >  portant  que  les  engagiltes  des 
domaines  &  droits  domaniaux  ,fur  lefquels 
les  deux  &  quatre  fols  pour  livre  étoient 
perçus  auparavant  les  engagemens  ,  con- 
tinueront de  les  percevoir  ,  au  profit  du 
Roi  ,  tant  qu'ils  auront  cours  ;  &  qu'ils  en 
compteront ,  tous  les  trois  mois  ,  aux  re- 
ceveurs Se  contrôleurs  ambulans  de  la  fer- 
me àes  domaines  ,  contrôle  des  aftes  & 
droits  y  joints  ,  à  la  remife  de  deux  fols 
pour  livre  pour  tous  frais. 

Les  baux  des  fermes  portent  que  l'ad- 
judicataire ,  ou  le  preneur  jouïra  des  qua- 
tre fols  pour  livre  de  tous  les  droits  com- 
pris dans  fon  bail ,  qui  y  font  fujets  ,  ainli 
que  des  quatre  fols  pour  livre  des  droits 
de  péages  ,  paffages  ,  travers,  barrages  & 
autres  droits dépendans  des  domaines,  mê- 
me de  ceux  defdits  droits,  fujets  à  la  levée 
des  quatre  fols  pour  livre  ,  qui  ont  été  ci- 
devant  aliénés  ;  que  les  fermiers  ,  commis 
ou  prépofés  par  les  engagiftes  pour  la  le- 
vée defdits  droits  aliénés  ,  feront  tenus  de 
faire  la  perception  defdits  quatre  fols  pour 
livre  &  d'en  compter  &c  remettre  les  de- 
niers au  fermier  du  Roi ,  de  quartier  en 
quartier  ;  qu'il  jouïra  pareillement  d'un  fol 
d'augmentation  par  chacun  contrôle  d'ex- 
ploit &  de  6  deniers  par  chacune  faifie  de 
deniers  ou  autres  éfets  mobiliaires  ;  &  en- 
core des  quatre  fols  pour  livre  àes  droits 
de  contrôle  des  aftes  ,  peiit-fcel ,  inlînua- 
tion-laïque ,  &  centième  denier  ,  dont 
jouïlTent  les  princes  du  fang  ;  le  tout  con- 
formément aux  déclarations  de  1705  ,  & 
I  7 1  j  ,  aux  lettres  patentes  du  i  8  Mars 
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1718  ,  &  aux  arrêts  du  confeil  des  19 
Octobre  1722  &  9  Mars  1713.  Voii^ 
l'art.  J4  5  ,  du  bail  de  Carlier  du  19  Août 
1726;  l'article  j  2  2  de  celui  de  Force  ville 
du  1 6  Septembre  i  7  3  8  ;  le  réfultat  du  2  i 
Odobre  i  749,  portant  bail  à  Girardin,  &C 
les  fous-baux  faits  en  conféquence  &'c. 

Les  quatre  fols  pour  livre  des  droits  de 
péages ,  paiTages  &  autres  droits  doma- 
niaux aliénés ,  ne  font  exigibles  que  de 
ceux  defdits  droits  qui  y  étoient  fujets  avant 
que  d'être  aliénés  ;  il  eft  vrai  que  ,  par 
l'édit  de  1707  ,  portant  création  d'ofices 
de  contrôleurs  des  droits  de  péage  ,  il 
leur  fut  attribué  àes  droits  fur  ceux  dé- 
pendans des  domaines  aliénés  ,  comme  fur 
ceux  qui  reftoient  dans  la  main  du  Roi  ; 
mais,  l'édit  du  mois  d'Odobre  1716  ,  en 
fuprimant  le  titre  de  ces  ohces  ,  fuprima 
pareillement  les  droits  qui  leur  avoient 
été  attribués  dans  l'étendue  àes  domaines 
engagés  ,  &  n'ordonna  la  continuation  de 
la  perception  que  fur  les  péages  dépendans 
des  domaines  adtuellement  dans  les  mains 
de  S.  M.;enforte  que,  fur  ceux  qui  ont 
été  aliénés  depuis  ,  les  engagiftes  ont  dû 
continuer  de  faire  percevoir  les  quatre  fols 
pour  livre  ,  pour  en  compter  au  Roi  ; 
l'arrêt  de  i  72  5  ,  eft  relatif  à  ces  principes: 
il  ne  parle  que  des  domaines  &  droits  do- 
maniaux, fur  lefquels  les  deux  &  (juatre 
fols  pour  livre  étoient  perçus  auparavant 
les  engagemens. 

Par  l'article  i  o  d'un  édit  du  mois  de 
Septembre  17^9  ,  portant  établiilement 
d'une  fubvention  générale,  il  étoit  ordonné 
qu'il  feroit  perçu  au  profit  du  Roi ,  qua- 
tre nouveaux  fols  pour  /jvre  ,  en  fus  de 
tous  les  droits  des  fermes  ,  taxes  &  im- 
pofitions  qui  ont  lieu  dans  le  roïaunie  fur 
tous  les  objets  de  confommation  ,  pendant 
la  durée  de  la  guerre  ,  6c  dix  ans  après 
la  ceflation  des  hoftilités  en  Europe  ;  il 
intervint  en  conféquence  deux  arrêts  du 
confeil  :  l'un  du  5  Oftobre  1759,  portant 
qu'au  lieu  de  ces  nouveaux  quatre  fols  pour 

livre 
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livre  Fur  les  droits  de  contiole  des  exploits, 
il  ne  feroic  perçu  qu'un  fol  d'augmentation 
par  chaque  contrôle  d'exploit  &  (Ix  deniers 
pour  chaque  faille  ,  par  doublement  de  pa- 
reils droits  ,  ordonné  par  les  lettres  pa- 
tentes du  1 8  Mars  1 7  «  8  ;  les  émolumens 
des  gréfes  ,  les  amendes  de  confignation 
Hxées  par  les  ordonnances  ,  les  amendes 
arbitraires  prononce'cs  par  les  juges,  &c  les 
droits-réferve's  dans  les  cours  &  jurifdic- 
tions  ro'i'ales  ,  furent  déclarés  éxemts  de 
cette  nouvelle  augmentation  ;  mais  ,  il  Kit 
ordonné  qu'elle  auroit  lieu  fur  ceux  déf- 
aits droits-réfervés  ci-devant  attribués  aux 
commiffaires  confervateurs  des  décrets  vo- 
lontaires &  à  leurs  contrôleurs  ;  lefquels 
droits  demeureroient  fujets  à  ladite  impo- 
fition  ,  de  même  &  ainli  que  tous  les  au- 
tres droits  des  fermes  du  Roi.  Par  l'autre 
arrêt  du  i  8  Oftobre  1759  >  ^"^s  droits  de 
quint  ,  requint  ,  reliefs ,  rachats  ,  fous- 
rachats  ,  lods  &  ventes ,  droits  d'échanges , 
&  autres  droits  feigneuriaux  dus  aux  muta- 
tions ,  Se  apartenans  au  Roi  à  caufe  de  Ces 
domaines  ,  ainfi  que  les  cens  ,  rentes  & 
redevances  qui  dépendent  defdits  domai- 
nes ,  furent  déclarés  éxemts  de  la  nouvelle 
augmentation  :  même  les  droits  de  franc- 
fiefs  dus  par  les  roturiers  podeiTeurs  de 
biens  nobles  ,  fans  cependant  que  l'éxem- 
tion  pût  avoir  lieu  fur  les  abonnemens  def- 
dits droits  accordés  à  quelques  villes  & 
communautés  ,  lefquels  abonnemens  rcfte- 
roient  fujets  auxdits  nouveaux  quatre  fols 
pour  livre ,  fur  le  prix  y  porté. 

I-a  perception  de  ces  nouveaux  quatre 
fols  pour  livre  a  ceffé  ,  en  exécution  d'un 
autre  édit  du  mois  de  Février  1-60  , 
par  l'art.  ?  duquel  le  Roi  a  éteint  &  fu- 
primé  la  fubvention  générale  établie  par 
l'édit  du  mois  de  Septembre  précédent. 
Par  déclaration  du  Roi  du  3  du  même 
mois  de  Février  1760,  il  a  été  ordon- 
né que  ,  jufqu'au  dernier  Septembre  1770, 
il  fera  perçu  &c  levé  au  profit  du  Roi  ,  un 
vingtième  on- fol  pour  liv.  d'augmentation 
Tome  m. 
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du  prix  principal  de  diférens  droits  ,  l'art. 
4  porte  que  la  perception  &  levée  de 
ladite  augmentation  fera  faite  fur  le  prin- 
cipal des  droits  de  conirôU  des  aÛes  , 
contrôle  des  exploits  ,  petit-fcel ,  infinua- 
tion  ,  centième  denier  ,  franc- fiefs  ,  amor- 
tifjanens  &  autres  droits  qui  compofent 
&.  font  partie  de  la  ferme  des  domaines, 
de  mime  que  fur  ceux  de  ces  droits  qui 
fe  trouveroient  avoir  été  aliénés  ,  donnés  , 
échangés  ou  engagés.  L'art,  j  excepte  de 
cette  augmentation  les  droits  fur  le  papier 
ij-  parchemin  timbrés  ,  celui  de  Xii  formu- 
le des  notaires  de  Paris ,  les  droits  de 
gréfa-  ,  &  les  droits-réfervés  dans  les 
cours  &  jurifdiftions  roïales. 

Sur  les  dificultés  propofées  au  confeil , 
au  fujet  de  ce  nouveau  fol  pour  livre  , 
il  a  été  décidé  le  2.  Avril  1760,  1°.  que 
les  diférens  droits  feigneuriaux  &  féo- 
daux dus  au  Roi  en  croient  éxemts;  i".  que 
les  droits  dus  à  S.  M.  pour  échanges  de 
biens  dans  fes  mouvances  ou  dans  celles 
des  feigneurs  particuliers  qui  n'ont  point 
acquis  ces  droits  ,  en  font  pareillement 
éxemts;  )".  que  le  prix  des  fous  -  baux 
particuliers  des  domaines  n'y  fera  point 
fujet  ,  quand  bien  même  ces  fous-baux 
comprcndroient  quelques  modiques  droits 
de  péages  ,  partages  &  autres  ,  pour- 
vu que  ces  droits  foient  attachés  aux 
domaines  fous-fermés  ,  comme  dépendais 
d'iceux  ;  4°.  que  les  cens  &  rentes  dus 
au  Roi  ,  en  argent  ou  en  nature  ,  font 
également  éxemts  du  nouveau  fol  pour  liv.  ; 
5".  que  le  principal  des  amendes  de  con- 
fignation &  de  condamnation  y  demeure- 
roit  affujéti  ;  6".  que ,  conformément  à 
l'arrêt  du  9  Mars  1715  ,  le  nouveau  fol 
pour  livre  aura  lieu  fur  les  droits  qui  y 
font  fujets  &  qui ,  au  jour  de  l'enrégiftre- 
mcatde  la  déclaration  du  ;  Février  1 760, 
n'auront  pas  été  acquîtes  ,  quoique  dûs 
pour  des  aàes  pafTés  ,  ou  pour  des  fuc- 
ceilions  ouvertes  antérieurement  à  cet  ea- 
regirtrement  ;  7°.  que  la  perception  du 
F    f 
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nouveau  fol  pour  liv.  ordonnée ,  fur  les 
droits  de  franc- fiefs  ,  par  l'article  4  de 
la  déclaration  du  3  Février  1760,  aura 
également  lieu  fur  le  prix  des  abonne- 
mens  defdits  droits  ,  cjui  peuvent  avoir  été 
accordés  aux  villes  &  communautés  ; 
8°.  que  cette  perception  aura  pareillement 
lieu  fur  les  droits  de  nouvel-acquêt  dûs 
par  les  communautés-laïques  pour  les  droits 
cPufages  dont  elles  jouiflent  ;  9°.  enfin  , 
fur  ce  que  la  perception  du  fort  denier 
pouvoit  avoir  lieu  à  l'égard  du  fol  pour 
livre  des  droits  de  contrôle  des  exploits  , 
l'on  demandoit  li  les  emploies  feroient 
tenus  de  compter  de  ce  fort  denier  ;  & 
il  fut  décidé  qu'il  en  feroit  ufé  comme 
pour  le  droit  principal. 

Les  difpofitions  de  la  déclaration  du  j 
Février  1760  ,  &  l'explication  donnée 
par  la  décifion  du  2.  Avril  fuivant  ,  pa- 
roiflent  fufifantes  pour  les  diferens  droits 
dépendans  de  la  ferme  des  domaines  ; 
néanmoins  ,  les  avis  ne  font  pas  uniformes 
fur  ce  qui  doit  être  obfervé  à  l'égard 
des  droits  de  contrôle  des  exploits  :  les 
uns  prétonder.t  que  la  déclaration  a  or- 
donné le  paiement  du  fol  pour  livre  du 
produit  principal  de  ces  droits  ;  que  la 
décifion  autorile  la  perception  du  fort  de- 
nier ,  &  que ,  par  confequent ,  elle  fupofe 
que  le  fol  pour  livre  doit  être  perçu  de 
la  totalité  du  droit  principal  ,  puifqu'il  n'y 
auroit  jamais  lieu  à  percevoir  le  fort  de- 
nier fi  le  nouveau  fol  pour  livre  étoit 
fournis  à  la  proportion  établie  ,  pour  les 
quatre  fols  pour  livre  ,  par  les  lett;i-es 
patentes  du  i  8  Mars  i  7  1 8  ;  enforte  qu'ils 
font  monter  le  nouveau  fol  pour  livre  à 
fix  deniers  par  chaque  droit  de  contrôle 
d'exploit ,  dii  fur  le  pié  de  huit  fols  fix 
deniers  ;  tandis  que  les  quatre  fols  pour 
liv.  ne  produifent  qu'un  fol.  D'autres  di- 
ient  que  les  quatre  fols  pour  livre  4îs 
droits  de  contrôle  des  exploits  aïant  tou- 
jours été  fixés  à  raifon  d'un  fol  par  ex- 
ploit ,  tant  en    1718,  qu'en   1759,  "  o" 
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ne  doit  percevoir  ,  dans  la  même  propor- 
tion ,  que  trois  deniers  pour  le  nouveau 
fol  pour  livre  ;  que  cette  règle  paraiflbit 
fi  certaine  en  1760,  qu'il  ne  fut  propofé 
aucun  doute  à  cet  égard  ,  &:  que  le  con- 
feil  n'a  rien  ftai-ué  qui  puiile  autorifer  à 
changer  la  règle ,  il  s'agiilbit  uniquement 
de  la  comptabilité  du  fort  denier  ,  dans  les 
cas  où  il  peut  être  exigé  ,  &  la  décifion 
porte  feulement  qu'il  en  fera  ufé  comme 
pour  le  droit  principal  ;  ce  droit  princi- 
pal n'eft  jamais  dans  le  cas  de"  la  percep- 
tion du  fort  denier  ,  ainfi  l'aplication  qu'on 
prétend  faire  de  cette  décifion  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  du  fol  pour  livre 
du  droit  de  faifie  mobiliaire  ,  qui  ,  ne 
produifant  pas  deux  deniers  ,  donne  né- 
ceflairement  lieu  à  percevoir  le  fort  de- 
nier ,  pour  la  comptabilité  duquel  on  ft 
conformera  à  l'ufage  établi. 

Il  eft  d'obfervation  que  les  quatre  fois 
pour  livre,  &  le  nouveau  fol  pour  liv.  établis 
fur  les  droits  des  fermes  ne  peuvent  avoir 
lieu  fur  les  triples  droits  de  centième  de- 
nier ,  ni  fur  les  amendes  de  contravention  , 
qui  font  des  peines  impofées  à  ceux  qiri 
contreviennent  aux  règlemens. 

Le  nouveau  fol  pour  livre  des  droits  des 
fermes  a  été  régi  pour  le  compte  du  Roi 
depuis  fon  établiïTement ,  fie  il  l'eft  encore 
aftucllement  ;  mais,  il  eft  compris  dans  le 
bail  des  fermes  qui  commencera ,  pour 
les  domaines  ,1e  1^'  Janvier  1763.  F^oïe^ 
ce  bail  ,  tom,  1  ,    pag.   348  *. 

QUINT,  droit  féodal ,  dû  pour  les 
mutations  de  fief,  par  vente  ou  autre  afte 
équipolent  à  vente  ;  ce  droit ,  fixé  à  fa 
cinquième  partie  du  prix  ,  dans  la  plu- 
part des  coutumes ,  a  retenu  le  nom  de 
Quint ,  tiré  de  fa  quotité.  Il  y  a  quel- 
ques coutumes  qui  chargent  le  vendeur 
d'acquiter  ce  droit  féodal ,  enforte  que  ,. 
pour  le  faire  païer  par  l'acquéreur  ,  il 
faut  en  convenir  exjjreffément  par  le  con- 
trat ,  ou  du  moins  y  llipulcr  que  le  prix 
de  la  vente  eft  païable  francs-deniers  , 
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an  vendeur  ;  alors  ,  cette  claufc  ,  qui  obli- 
ge l'acquéreur  de  païer  le  tjuint  à  la  dé- 
charge du  vendeur  ,  eft  conlidérée  com- 
me une  augmentation  du  prix  de  fon  ac- 
cjuilition  ,  &  il  en  doit  païer  le  quint ,  que 
ces  coutumes  apellent  rcquint  ;  le  quint 
cft:  la  cinquième  partie  du  prix  ,  &  le 
requint  ell  la  cinquième  partie  du  quint, 
que  doit  païer   l'acquéreur. 

Ce  qui  s'obferve  pour  le  requint  eft 
une  manière  de  fixer  les  droits  féodaux 
de  la  vente  d'un  tief ,  qui  ne  doit  point 
influer  fur  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle &;  de  centième  denier  de  cette  ven- 
te ;  ces  derniers  droits  ne  doivent  être 
perçus  que  fur  le  prix  Itipulé  ,  quand 
bien  même  l'acquéreur  fe  chargeroit  d'ac- 
quiter  le  quint  ,  dans»  une  coutume  qui 
en  charge  le  vendeur.  \ 

Les  règles  générales  qui  concernent  les 
droits  de  quint  &  de  requint ,  font  ra- 
portées  ou  indiquées  à  l'article,  lods  ,  tom. 
1  ,  pag.  617. 

QUITANCE  ,  eft  un  aAe  par  lequel 
un  créancier  tient  quite  fon  débiteur  de 
ce  qu'il  lui  de  voit  ,  reconnaiiTant  qu'il 
lui  en  a  fait  le  paiement  ou  qu'il  l'a  fait 
en  fon  acquit;  nous  fuivrons  les  diftinftions 
faites  par  les  tarifs  ,  en  parlant  1°.  des 
quitances  ,  en  général  ;  i".  des  quitances 
données  pour  refte  d'une  plus  grande  fom- 
Eie  ;  5°.  des  quitances  du  droit  d'amor- 
tiflTement  ;  4°.  des  quitances  du  droit  d'in- 
demnité dû  par  les  gens  de  main-morte. 

Quitances  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ;  voïej;  l'art.  7$  du  tarif  du  19 
Septembre  1711  ,  portant  que  le  droit 
de  contrôle  en  fera  païé  fur  le  pié  réglé 
par  les  art.  5  &  4  du  même  tarif,  foit 
qu'elles  foient  pures  &  fimples  ,  ou  qu'el- 
les contiennent  d'autres  difpofitions. 

Si  la  quitance  contient  d'autres  difpo- 
fition  qui  opèrent  un  droit  plus  confidé- 
rable  que  celui  réglé  par  cet  article  ,  le 
fermier  aura  inconteftablcmcnt  l'option  de 
le  percevoir,   conformément  à  l'art,  <)6 
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du  même  tanf.  ^'oùj  aftes  contenant  di- 
férentes  difpolitions  ,  tom.  i  ,  pag.   69. 

Lorfque  ,  par  un  même  adle  ,  diféren- 
tes  perfonnes  donnent  ouitance  au  mime 
débiteur,  de  ce  qui  étoit  dii  à  chacune 
d'elles  diftindtenient ,  il  cft  dû  un  droit 
pour  chaque  quitance  ;  arrêt  de  1693  , 
&  décillon  de  1 7 1 5  ,  à  la  même  cita- 
tion. 

A  l'égard  des  quitances  ou  décharges 
données  à  des  dépofitaires  ,  ou  à  des 
fondés  de  procuration  ,  il  faut  diftinguer 
fi  elles  ne  produifent  qu'une  (impie  dé- 
charge ,  ou  fi  elle*  opèrent  quitance  ou 
libération  ;  voïe^  les  articles  Confignatioii 
&  Décharge. 

Il  a  été  décidé  le  14  Février  1739, 
fur  mémoire  de  M.  l'archevêque  de  Be- 
fançon  que ,  pour  les  quitances  contenues 
dans  la  fommation  de  païer,  faite  par  un 
huiflîer ,  il  n'eft  dû  de  droit  de  contrôle 
aux  ades  qu'au  cas  que  le  créancier  foit 
préfent  &  qu'il  donne  lui-même  la  qui- 
tance ;  mais  que  fi  le  débiteur  ,  en  con- 
féquence  de  la  fommation  ,  paie  réelle- 
ment entre  les  mains  de  l'huiffier  ,  le  pro- 
cès verbal  de  cet  huidler  n'eft  fujet  qu'au 
droit  de  contrôle  des  exploits. 

Il  a  aulTi  été  décidé  au  confeil  le  19 
Septembre  17}  j  >  qu'il  "'eft  dû  qu'ua 
feul  droit  de  contrôle  pour  une  quitan- 
ce ,  contenant  fubrogation  en  faveur  d'un 
tiers  qui  n'eft  pas  préfent  &  acceptant. 

L'on  ne  doit  pareillement  percevoir 
qu'un  droit  de  contrôle ,  pour  une  qui- 
tance donnée  à  un  acquéreur ,  par  le 
créancier  auquel  le  prix  de  l'acquiption 
avait  été  délégué  en  l'acquit  du  vendeur, 
lorfqu'il  n'y  a  d'autre  partie  que  l'acqué- 
reur  qui  paie  &  le  créancier  qui  reçoit, 
quoique  cette  quitance  opère  deux  libé- 
rations. Voïez  Délégiition  ,  tome  i , 
page  ;8, 

Les*  décharges  données  par  des  léga- 
taires particuliers  ,  à  l'héritier  ou  au  lé- 
gataire  unlverfel  ,  font  de  fimples  aAes 
Ffij 
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de  délivrance ,  pour  le  droit  de  contrôle 
defijiiels  il  n'elt  dû  que  dix  fols  ,  fi  le 
legs  eft  déiîgné  &  ciu'il  ne  s'agilfc  que 
de  h  fimple  éxecution  du  teltament  ; 
mais ,  fi  le  legs  n'eft  pas  nommément  ex- 
primé dans  le  teftament  &  que  le  léga- 
taire ,  en  traitant  avec  l'héritier  ,  lui  donne 
quitance  ou  décharge  au  moïen  des  éfets 
ou  de  l'argent  qu'il  reçoit  ;  voïez  Legs  , 
n,  7  ,  tom.  2  ,  pag.   6  lo. 

Les  quitances  de  dot  doivent  être 
paflées  par  devant  notaires  ;  l'art.  i}o  de 
l'ordonnance  de  ifîiç  ,  déclare  nulles  , 
à  l'égard  des  créanciers  ,  toutes  celles 
qui  ne  font  pas  données  devant  notaires  ; 
l'art.  8  de  la  déclaration  du  19  Mars 
1696  ,  ordonne  que  tous  les  contrats  de 
mariage  ,  quitances  de  dot  &  décharges 
données  en  conféqucnce  ,  feront  paflees 
par  devant  notaires  ,  à  peine  de  priva- 
tion des  privilèges  &  hipotéques  ;  j/o'/cj 
encore  Contrat  de  mariage,  %.  i.  Ces 
quitances  ne  peuvent  être  paffées  par  de- 
vant notaires  ,  fi  le  contrat  de  mariage 
n'ell  préalablement  contrôlé  ;  vo'iez  AEles 
foiis-fignaturef  rivée ,%.  4.  Lorfqu'une  fem- 
me répète  fa  dot  en  juftice  ou  par  ade 
public ,  le  contrat  de  mariage  fait  fcn  ti- 
tre unique  ,  s'il  contient  réception  &  qui- 
tance de  la  dot  ;  mais  ,  fi  la  dot  eft  fim- 
plement  promife  par  le  contrat  ,  il  faut 
la  preuve  de  la  réception  ,  pour  en  exer- 
cer la  reprife  ;  ainfi  ,  la  quitance  de  dot 
doit  être  préalablement  contrôlée  ,  de 
n3ème  que  le  contrat  de  mariage.  Il  faut 
néanmoins  obferver  que  lorfqu'une  fille  , 
qui  fe  marie  ,  eft  maitreffe  &  jouïflante 
de  fes  droits  ,  la  célébration  lui  peut  va- 
loir de  quitance  de  ce  qu'elle  a  promis 
d'aporter  ,  par  le  contrat  de  mariage,  lorf- 
qu'il  n'y  a  eu  ni  promefTe  ni  garantie  de 
la  part  d'un  tiers  ;  ainfi  le  contrat  de  ma- 
riage contrôlé  lui  fufit  pour  agir  ,  fans 
que  les  emploies  de  la  ferme  des  domaines 
puiflent  exiger  qu'elle  raporte  une  quitance 
qu'elle  n'a  point  été  dans  le  cas  de  pren- 
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dre  pour  des  éfets  qui ,  étant  en  fa  pofief- 
fion  ,  ont  pafl'é  avec  elle  dans  celle  du 
mari. 

A  l'égard  des  quitances  données  par 
les  entrepreneurs  des  fournitures  de  la; 
marine  aux  tréforiers  de  la  marine  & 
autres  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
le  pié  fixé  par  le  tarif;  voïez  Marchés 
pour  la  marine  ,  tom.  2.  ,  pag.  654. 
Les  quitances  données  par  les  matelots 
aux  armateurs  ,  en  ce  qui  concerne  les  ar- 
memens  qui  fe  font  pour  le  compte  du 
Roi ,  peuvent  être  fignées  de  témoins  pour 
attefter  les  marques  rufiiques  des  mari- 
niers &  matelots  qui  ne  favent  pas  écri- 
re ;  vc'it^  le  tom.  1  ,  pag.   6$. 

Quant  aux  quitances  qui  doivent  être 
en  papier  timbré  ,  voïez  Formule  ,  §.  3  , 
tom.  2  ,  pag.   398. 

QiuTA^cTîs  pourrejîe  d'uneplus  grande 
femme  j  l'art.  76  du  tarif  du  29  Septembre- 
1721  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle 
fera  païé  pour  la  quitance  finale  ,  com- 
me fi  elle  étoit  pour  le  total  ,  fur  le  pié 
ci-deflu's  ,  (  c'eft-à-dire  fuivant  les  articles 
3  &  4  du  même  tarif  )  à  moins  qu'il  ne 
foit  jufiilic  que  les  quitances  du  furplus 
auront  été  pafTées  par  devant  notaij-es  & 
contrôlées;  auquel  cas  ,  il  ne  fera  païé,  pour 
le  contrôle  de  ladite  quitance  finale  ,  qu'à 
proportion  de  la  fomme  y  contenue. 

Cette  difpohtion  du  tarif  eft  conforme 
à  ce  qui  avoir  été  ordonné  par  arrêt  du 
confeil  du  21  Novembre  '695  ,  par  l'art, 
7  de  la  déclaration  du  Roi  du  20  Avril 
1694, l'art.  i*'decelledu  14  Juillet  1699; 
les  art.  107  &  108  du  tarif  du  14  Août 
1706  ,  la  décifion  du  24  Août  1707,  l'art. 
140  du  tarif  du  20  Mars  1708  ,  &  paj-  la 
décifion  du  ;  Mars  1716. 

Par  une  décifion  du  1 7  Décembre  1756, 
le  confeil  a  confirmé  la  perception  faite  à 
Mortain  ,  du  droit  de  contrôle  fuivant 
l'art.  4  du  tarif,  pour  une  quitance  par 
laquelle  le  ficur  Loyret  a  reconnu  avoir 
été  généralement  païé  par  François  Jeauté, 
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tant  en  argcntqucn  quicances,de  plufieurs  mortinement  feront  infinuf^es  à   la  fitua- 

obligations  de  fon  frère  &  de  tous  ané-  tion  des  biens  pour  lerquels  elles  auront 

rages  de  rentes  ;  en  demandant  la  réduc-  été  obtenues;  le  tarif  de  1708,  ne  com- 

tion  du  droit,  l'on  difoit  qu'il  ne   s'agif-  prenoit  encore  que  ces  lettres  d'amortif- 

foit  que  des  arrérages  d'u:ie  rente  de  7  Iiv.;  fement;  celui  de  172.1.  ,  eft  la  première 

-   ,is  la  quitance  ctoit   générale  ,  fans   au-  loi  qui  y  ait  alfujéti    les  quitances  ;   mais 

lie  déiignation  ;  ainfi ,  la  perception  étoit  l'art.  11    porte  que  ,  lorfque  la  quitance 

nforme  au  tarif,  d'amortiffement    aura    été   inflnuée   &    le 

QuiTVNCES^K   droit   d'amortijjimeiit  droit  paie ,  les  lettres  d'amortifTement  fe- 

du  par  les  gens  de  m.iin-morte ,  ne  font  ront  infinuées  gratis. 

point  fujétes  au  contrôle  des  ades  ;  mais  ,  Les  gens  de  main-morte  font  tenus  de 

elles  doivent  être    inllnuées    &    le    droit  raporter  les  récépilfés  du  droit  d'amortif- 

d'infinuation  en  efl  fixé    par  l'art.    1 1   du  fement  qui  leur  font  donnés  par  les  com- 

tarif  du  19  Septembre  1711.  misdu  fermier  &  de  retirer  les  quitances 

Il  faut  obferver  que  le  droit  d'infinna-  expédiées  en  conféqucrfce  par  les  receveurs 

tion  fixé  ,  par  cet  article,  à  10  liv.  pour  les  généraux  des  domaines,  conformément  à 

biens  de  valeur  de  500  liv.  &  au-de(Tous  1  arrêt  du  confei!  du  4  Septembre  1606. 

indillinftement ,  a  été  réduit  par  arrêt  du  Le  droit  dinlinuation  eft  dû  fur  le  pié 

confeil  du  2.J  Avril  1718  :  favoir,"  de  la  fomme  entière  fur  laquelle  le  droit 

Pour  les  biens  de  valeur  de   50  liv.  Se  d'amortilTement  étoit  dû  ;  c'eft-à-dire    fur 

au-dellbus 10  fols,  la  valeur  entière  de  ce  qui  eft  donné  ou 

de      îo  liv.    à    100  liv.     i     livre.  '«^'gué  ,&  fur  la  totalité  du  prix  des  acqui- 

de    100   liv.   à    ijo   liv.     i      .        10  fitions  ,tanten  principal  que  fur  le  pot-de- 

de    MO  liv,   à   zoo   liv.     i      .      .      .      .  vin  ,  rentes  &  autres  chargesj  décifions  du 

de    200    liv.   à   zjo   liv.     z      .       10  confeil   des    zj    Juillet    1739  ,    zz    Mai 

de   ijo   liv.   à   joo   liv.     3      .      .      .      .  174?   &  10  Décembre  1 746  ;  mais,  pour 

de    )Oo   liv,   à    jjo   liv.    3      .        10  302  liv.  juftes  ,  il  n'efl  dû  que  j  Iiv.,parce 

de    3J0   liv.   à  400  liv.     j      ,     .      .      .  que  ces  droits  font  règles  d'une  fomme  à 

de  400  liv.  à  450   liv.    7      •     •     .     .  l'autre  inclufivement  ;    voiei  ce  qui  a  été 

de  450  liv.  à   500  liv.    »o    .      .      .     .  obfervé,  tom.  1 ,  p.  325. 

Cet  arrêt  porte  que  les  autres  ferions  Lorfqu'il  n'eft   donné   qu'une  quitance 

dudit  article  du  tarif  feront  exécutées  fe-  de   deux   droits  d'amortiflenient  dîis  pour 

Ion  leur  forme  &  teneur  ;  &  il  eft  en  outre  deux  legs  ou  pour  autres  caufes  ,  il  n'eft 

ordonné  que  les  quitances  d'amortilTement  dîi  qu'un  feul  droit  d'infinuation  fur  la  to- 

cxpédiées  depuis  le  i''  iSJovembre  172Z  talité  ,  parce  que  c'eft  la  quitance  qui  eft 

&  celles  qui  le  feront  à  l'avenir  ,  même  fujéte  au  droit  d'infmuation  fur   la  valeur 

en  converfion    des  récépilTés  qui  ont  été  de  ce  qui  eft  amorti  ;    décifion    du  con- 

delivrés  aux  gens  de    main-morte    avant  feil  du  «o  Avril  17Z8. 

leditjour  1"  Novembre  1 7  zz  ,  feront  infi-  Quitances  ^k   droit  d'indemnité  dû 

nuées  fur  le  pié  ci-defl"us  réglé  ,  fans  que  ,  aux  feigneurs,par  les  gens  de  main- morte, 

fous  aucun  prétexte  ,  ils  puiftent  s'en  dif-  font  fujétes  à  l'infinuation  ,   dont  le  droit 

penfer  ;  au  paiement  defquels   droits   ils  eft  fixé  par  l'article  11  du  tarif  de  1722, 

feront  pourfuivis  furies  contraintes  du  fcr-  &  par  l'arrêt  du  27  Avril    i  728  ,  raporté 

miers  ou  de  Ces  receveurs.  ci-deffus  ,  à  l'article  des  quitances  du  droit 

L'article  i  8   de  fédit  du  mois  de  Dé-  d'amortiftement. 

cembre  1705  ,  porte  que  les  lettres  d'à-  Les   aâes  d'indemnité  ^toient  affujétis 
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•  -  à  Imùnuation  par  le  tarir  clu  zo  Mars  1708  ,  le  droit  d'infinuacion  n'eft  du  que  fur    le 

Quitanccs.  indépendamment   des   lettres  d'amortille-  pie  du  dixième   de  leur  valeur. 

ment;  de  même  que  le  tarif  de    1711    y         Décifion  du  i6  Décembre  1714  ,  por- 

aflujétit  les  quitances  du  droit  d'amorrifle-  tant  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  fur  la 

ment ,  &  celles   du   droit  d'indemnité  du  valeur  &  fuivant  le   tarif  ;  autres  décifions 

aux  feigneurs.  des  7  Décembre  17  j  7  ,&  1  j  Juillet  1759. 

I,  Les  droits  d'infmu.ition  des  aftes  ou         Autre  décifion  du  zi  Mai  i  745  ,  contre" 

quitances  d  indemnité  font  dus  &  exigibles  les  bénédidines  de  Montargis  ,  fur  tout  ce 

pour   tous  biens  fonds  &  rentes  foncières  qui  fait  le  prix  des  acquiiitions  ,  tant  en 

non  rachecabies  qui  paflent  en  lapoiTefllon  principal,  que  pot-de-vin  &  autres  charges, 
des  gens  de  main-morte  ,  parce  qu'il  n'y  a         Décifion  du  1 5  Avril  1746  ,  contre  les 

aucuns   biens    qui  ne    foient  fujets  à  l'in-  curé  &  marguilliers  de  Villejuif,  qui  foûte- 

demnité  ,  foit  à  canfe  de  la  mouvance  ,   foit  noient  que  !e  droit  d'infinuation  n'étoit  dû 

par  raport  à  la  juflice  ;  &  que  tous  les  gens  que  fur  le  montant  de  l'indemnité  paiée  ; 

de  main-moite, fan^aucune exception,  font  décidé  que  ce  droit  eft  dû  fur  la  valeur  des 

fujets  au  paiement  de  l'indemnité  ;    voiei  biens. 

ce  qui  eft  oofervé  à  cet  égard  ,  à  l'article         Par  la  déciilon  générale  du  confeil    du 

Indemnité ,  tome  z,  page  5Z9  &  fuiv.  Il  zj   Novembre    1748  ,  il  a  été  ordonné 

y  a  cependant  un  cas  où  il  n'eft  point  dû  que  le  droit  d'infinuation  ne  fera  paie  pour 

de    droit    d'infinuation  :  c'eft    lorfqvie    la  raifon  des  biens  en   franc-aleu  ,  que  rela- 

main-morte  acquiert  dans  fa  mouvance  &  tivement  à  l'indemnité  de   ces  biens  ,   qui 

dans  fa  haute-juftice  ;  alors  ne  devant  point  eft  fixée  au  dixième  de  l'indemnité  ordi- 

d'indemnité,  elle  ne  peut  devoir  de  droit  naire  ;  &  que  ,  quoiqu'il  foit  dû  indemnité 

d'infinuation;  vo'/e^  le  n.  7  ci-après.  à  diférens  feigneurs  pour  le  même  bien  , 

z.  Ces  droits  d'infinuation  font  dûs  fur  il  ne  fera  perçu  qu'un  feul  droit  d'infinua- 

la  valeur  entière  des  biens  fujets  à  l'indem-  tion  fur  la  valeur  des  biens  Se  conformé- 

nité  ,  fuivant  les  tarifs  &  l'arrêt  de    1718;  ment  au  tarif;  cette  dernière  difpoiltion  ne 

mais  le   confeil  y  a  aporté  une  modihca-  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a   pas  de 

tion  ,  en  le  réduifant  fur  le  pié  de  la  fom-  preuve  du  paiement  de  1  indemnité  ;   car  , 

me  fur  laquelle  l'indemnité  doit  être  fixée  s'il  étoit  raporté  des  quitances  de   deux 

en  conformité  des  coutumes  &  des  ufages;  feigneurs  ,  il  faudroit  iniinuer  l'une  &  lau- 

enforte  que,  fi  les  biens  acquis  par  la  main-  tre  ,    6c  ,  en   conféquence,  percevoir    les 

morte  fontdanslamouvanceoucenfive  d'un  droits  de  cette  formalité  dans  la  propor- 

feigneur  ,  comme  ils  font  alors  fujets  à  une  en-  tion  de  chaque  objet, 
tière  indemnité  ,  le  droit  d'infinuation  eft         3.  Les  droits  d'infinuation  des  quitances 

dû  fu-i-  la  valeur  entière  de  ce  qui  eft  don-  &   ades   d'indemnité  ,  font  dûs  indépen- 

iié  &  légué,  ou  fur  tout  ce  qui  fait  le  prix  damment  de   ceux   des   quitances  d'anior- 

des  acquifitions  ;  fi  les  biens  font  en  franc-  tidemcnt  ,  c'eft  ce  qui  eft  bien  décidé  par 

bourgage  ,  l'indemnité  n'eft  duc  que  fur  le  texte  du  tarif  &  par  l'arrêt  du  Z7  Avril 

le  pié  du  fixième  de  la  fixation  ordinaire  ,  1  7  z8  ;  les  conteftations  qui  fe  font  élevées 

(  tom.  z  ,  p.  î36)&  le  droit  d'infinuation  à  cet  égard  ont  toujours   été  jugées    en 

ne  doit  être  perçu  que  fur  le  pié  du  fixième  conformité;  décifion  du  6   Mars    1736, 

de  la  valeur  des  biens.  Lcrfque  les  biens  contre  le  chapitre  de  faint  Frambourg  de 

font  en  franc-aleu  ,   l'indemnité  n'en   eft  Senlis. 

exigible  qu'i  raifon  du  dixième  de  l'indem-         4.  Ils  font  exigibles  par  le  fermier  des 

nicé  ordinaire ,  (  tom.  z  ,  p.  j  3  5  )  ;  ainfi  ,  domaines  ,  comme  lui  étant  acquis  dès  1« 
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jour  que  la  main-morte  polTide  des  biens  les  adminiftateurs  de  l'hôtel-dieu  de  faint 

fujcts  à  l'inclcmnitc' ,  de   quelque    ma-iicre  Etienne-en-forèz  ,  qui  difoient  que  le  fei- 

quele  fcigneur  ufe  de  fon  droit.  gneur  avoit  fait  remifi;  tle  l'indemnité  en 

'  Décilion  du  5    Juin   lyj^i,   contre   les  faveur  des   pauvres.   Décidé    que  les  fei- 

religieufes  de  (ainte  Geneviève  d'Amiens  ,  gneurs  font  les  maîtres  de  faire  grâce  du 

qui  foùtenoient  que  le  fermier  ne  pouvoit  droit  qui  leur  apartient  ,    mais   qu'ils    ne 

les  contraindre  au  paiement  du  droit  d'in-  peuvent  priver  le  fermier  de  celui  d'infi- 

finuation  d'une  quitance  d'indemnité.  nuation. 

Autre  décilion  du  confeil  du  7  Déccm-  Décifion  du  5  Août  1748  ,   contre   les 

bre  I  7  j  7    >  contre  les  adminilh-atcurs  de  fœurs  de  faint  Jofepli  de  Chomelis  ,  pour 

l'hôpital  généra!  de  Rlieims  ,  qui  difoient  lefquelles  M"^^  les  agens  généraux  du  cler- 

que  ,  l'indemnité  ne  leur  aïant  pas  été  de-  gé  étoient  intervenus  ;  décidé  que  le  droit 

■mandée  ,  ils  n'avoient  point  de  (]uitance  ,  d'iiifinuation  eft  dû  ,  quoique  le  feigneur 

&que  par  conf-'(]uent  ils  ne  dévoient  point  fade  remife  de  fon  indemnité, 

de  droit  d'infmuation  ;  décidé  que  le  fei-  Par  la  décifion  générale  du  15  Novem- 

gneur    peut  requérir  fon  indemnité  quand  bre  i  748  ,  il  a  étéjngé  quelefermier,ctant 

il  fouhaitera  ;  mais  ,  ([ue.Ie  droit   d'infmua-  autorifé  à  demander  le   droit   dinfinuation 

tion  de  la  quitance  qui  doit  être  donnée  ,  dès  le  jour  de  la  pofleffion  de  la  main-morte , 

eft  ac(iuis  au  fermier  du  jour  de   la  réu-  ne  pouroit  en  former  la  demande  après  les 

nion  à  l'hôpital  des  biens  donnés  ou  acquis,  io  années  de  cette  poflefl'ion  ,  à  moins  qu'il 

Lettre  de    M.   le   contrôleur    général  ne  prouve  qu'il  ait  réellement  été  expédié 

des  finances  du  j  Décembre   1741  ,  à  M.  une   quitance  d'indemnité  ;   auquel    cas  il 

l'intendant  de  Bretagne  ,  portant  que  les  poura  demander  le  droit  d'infmuation  de 

feigneurs  font  les  maîtres  de  ne  pas  éxi-  cette'  quitance  dans  les   10  années  de  fa 

ger  l'indemnité  qui  leur  eft  diië  &:  d'en  date  ;  le  furplus  de  la  décilion  eft  raporté 

fiiire  remife  ;  mais  que  le  droit  d'infinua-  aux  numéros  1  &  7  de  cet  article, 

tion   eft  acquis  au  fermier  dès  linftant  de  j.   Les  aftes  faits  entre  le  feigneur  & 

l'ouverture  au  droit  d'indemnité.  les  gens  de  main-morte  ,  qui  contiennent 

Décifions  du  14  Novembre  1744,  qui  des  conventions  au  fujet  de  l'indemnité, 
réforment  deux  ordonnances  de  M.l'inten-  foit  en  recevant  un  homme  vivant  &  mou- 
dant  de  Bourges  ,  par  lefqu'elles  il  avoit  rant ,  foit  en  convertilTlmt  l'indemnité  en 
déchargé  le  curé  de  fainte  Croix  de  la  ville  rentes  ,  ou  en  lods  ,  ou  autrement  ;  tous 
de  la  Charité  ,  Se  les  religieux  Auguftios  acles  enfin,  par  lefquels  le  feigneur  fe 
de  la  ville  du  Blanc,  du  droit  d'infmuation  ,  met  hors  d'éut  de  forcer  la  ma^n-moire 
fous  prétexte  que  l'indemnité  n'avoit  pas  à  vuider  fcs  mains,  font  des  aftes  d  in- 
étépaïéeauxfeigneurs,  &  qu'ils  en  avoient  demnité  ,  fujets  au  droit  d'inllnuation. 
fait  remife  ;  en  conféquence  ,  juge  que  les  Décifion  du  16  Décembre  1-14  ,  au 
droits  font  dus ,  quoique  l'indemnité  n'ait  fujet  d'une  acquifltion  faite  par  le  chi- 
pas été  pa'i'ée.  pitre  de  S.  André  de  Bordeaux  ,  dans  la 

Décilion  du  10  Novembre  174^»  con-  mouvance  d'une  autre  main-morte  ,  &  pour 

tre  les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  de  Fref-  l'indemnité  de  laquelle  le  chapitre  s'étoit 

nay  ,  qui  difoient  que  le  feigneur   pouvoit  conftitué  en  une  rente  ;  décidé  que  cette 

forcer  à  vuider   les  mains  ,  n'aïant  encore  conftitution  eft  un  aéte  d'indemnité  fujet  au 

^xigé  aucune  indemnité.  Décidé    que    le  droit  d'infiiniation  ,  fur  la  valeur  des  biens 

droit  d'infmuation  n'eft  pas  moins  dû.  fuivant  le  tarif. 

Autie  décifion  da  ij  Mai  1748, contre  Autre  décilion  du  1  j  Mars  i  -4  ;  ,  ccn^ 
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'  tie  les  bene'dicftines  de  Bauge  ,  qui ,  porr 

Quiiances.  indemnité  ,  ne  fourniflbienc  aux  feigneui  s 
qu'iiomme  vivant  &  mourant. 

Décilion  du  19  Septembre  1744  ,  ^^^' 
mémoire  de  M.  de  la  Bliniere  ,  confeiller  au 
grand-confeil  ,  qui  avoit  donné  des  biens 
mouvans  de  lui ,  en  la  généraliré  de  Tours  , 
aux  fœurs  de  la  charité  de  la  paroiiTe  de 
Montourtiere.  Décidé  que ,  quoiqu'il  ait 
donné  dans  fa  feigneurie  &  qu'il  ait  fait 
remife  de  l'indemnité  ,  le  droit  d'inlînua- 
tion  n'efl:  pas  moins  dii. 

Autre  décilion  du  26  Juin  1745  ,  con- 
tre riiôtel-dieu  de  Chartres  ,  qui  avoit  ac- 
quis des  biens  dans  la  mouvance  de  l'é- 
vêché ,  pour  lefquels  il  n'étoit  tenu  qu'à 
fournir  homme  vivant  &  mourant  ,  lors 
du  décès'  duquel  il  fera  paie  des  droits 
feigneuriauX. 

Décifion  du  15  Janvier  1748  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Tours  ,  par  laquelle  il  avoit  or- 
donné la  reftitution  du  droit  d'inlinuation 
perçu  en  contrôlant  un  afte  portant  conf- 
titution  de  rente  ,  par  les  adminiflrateurs 
de  l'hôpital  général  de  Tours  ,  en  faveur 
du  chapitre  de  faint  Martin  ,  pour  tenir 
lieu  de  l'indemnité  des  biens  acquis  par 
l'hôpital  dans  le  tîef  du  chapitre  ;  en  con- 
féquence  il  a  été  jugé  que  le  droit  avoit 
été  bien  perçu. 

Autre  décifion  du  8  Juin  1748  ,  fur 
mémoire  des  commilTaires  de  la  chambre 
eccléfiaftique  du  comté  de  Bourgogne  ,  qui 
opofoient  que  ,  dans  cette  province  ,  il 
n'eft  point  dii  d'indemnité  aux  feigneurs  , 
mais  feulement  des  lods  ,  de  29  en  29 
ans  ;  &  que  l'indemnité  due  au  Roi  ne 
fe  paie  point  en  capital  ;  qu'ainfi ,  il  n'y 
a  point  de  quitances.  Décidé  que  les  droits 
dinfinuation  font  dûs  dans  l'un  &  l'au- 
tre cas. 

Décilion  du  4  Décembre  «749  ,  con- 
tre le  curé  de  Montelot ,  près  Moret  , 
pour  acquilition  faite  alin  de  loger  un  maî- 
tre d'école ,  6c  à  caufe  de  laquelle  il  n'a 
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été  fourni  qu'homme  vivant  &  mourant  ; 
décidé  que  le  droit  d'inlinuation  eft  dû. 

6.  Si  les  biens  font  dans  les  mouvan- 
ces ou  dans  les  hautes  juftices  du  Roi  , 
foit  à  caufe  des  domaines  qui  font  dans 
les  mains  de  S.  M.  ,  foit  à  caufe  de  ceux 
qui  font  engagés  ,  l'indemnité  doit  être 
liquidée  &  convertie  en  rente  perpétuel- 
le (  tom.  2  ,  pag.  î  5  2  )  &  il  a  été  jugé 
que  le  droit  d'inlinuation  eft  exigible  aufli- 
tôt  que  les  arrêts  de  liquidation  font  ex- 
pédiés. 

Décifion  du  confeil  du  1^' Juillet  1741, 
contre  les  religieufes  de  fainte  Marie ,  rue 
faint  Antoine  à  Paris. 

Autre  du  10  Mars  1742,  contre  la 
charité  de  fainte  Marguerite  à  Paris. 

Autres  des  25  &  28  Mars  1743  , 
contre  le  curé  &  la  fabrique  de  Baugé 
&  les  religieufes  de  faint  Jofeph  du  mê- 
me lieu  ,  pour  biens  mouvans  de  domai- 
nes engagés. 

Décifion  du  28  Novembre  1744,  con- 
tre les  nouvelles  catholiques  de  Sedan  , 
pour  biens  mouvans  du  Roi. 

Autre  décilion  du  confeil  du  8  Juin 
1748  ,  ci-defius ,   n.  î, 

7.  Des  acquilîtions  faites  par  les  gens 
de  main-morte  dans  leurs  mouvances , 
cenfives  ,  ou  hautes-juflices. 

Une  décilion  du  confeil  du  2.6  Juin 
174Î  ,  rendue  contre  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Chartres  ,  porte  que  ,  lorf- 
que  la  main-morte  acquiert  dans  fa  direde 
&  hors  de  fa  juftice  ,  elle  ne  peut  pri- 
ver le  fermier  du  droit  d'inlinuation  qui 
lui  eft  dû ,  à  caufe  de  l'indemnité  du  fei- 
gneur  haut-jufticier  ;  mais  qu'en  acquérant 
dans  fa  haute-juftice  &  dans  fa  cenlive, 
il  n'efl:  point  dû  de  droit  d'infinuation , 
parce  qu'il  n'eft  dû  aucune  indemnité. 

Autre  décilion  du  16  Septembre  1747  , 
en  faveur  des  bénédidines  de  Marville  , 
qui  avoient  acquis  dans  leur  mouvance  Se 
haute-juftice. 

Par  h  décifion   générale  du  confeil  du 
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13  Novembre    1 7-}«  ,  il  efl  ordonné  que  tivement  à  l'objet  du  cens  ou  de  la  hau- 

G  la  main-morte  acquiert  dans  fa  juftice  &  te-jufticc  ;  c'efl-à-dire  ,  fiiivant  l'objet  pour 

dans  la  cenlive  d'un  feigneur ,  ou  dans  fa  lequel  l'indemnité  fe  trouvera  dûë    &  dans 

cenfive  &   dans  la  juftice  d'un  feigneur,  la  proportion  expliquée  ci-delTus     n.  i. 
le  droit  d'infinuation  doit  être  réglé  rela- 
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ACHAT  ou  relif,  droit 
féodal  dû  aux  feigneurs 
pour  les  mutations  qui  ar- 
rivent de  là  part  des  vaf- 
f:iux  ,  à  l'exception  néan- 


^i^^i!^:^~:''j|  moins  de  celles  qui  s'opè- 
rent par  ventes  &  de  celles  qui  arrivent  à 
titre  fucceffit"  en  ligne  direâre  ,  qui  ,  dans 
quelques  coutumes  ,  en  font  difpenfe'es.  Ce 
droit  conlifte  en  un  année  du  revenu  des 
biens,  qui  y  font  fujets  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  autrement  fixé  par  la  coutume  ou  par 
les  ufages  locaux.  Les  droits,  de  rachat 
Si.  de  fous-rachat  dûs  au  Roi  ,  font  par- 
tie des  droits  dominaux  cafuels  ,  dont 
il  a  été  parlé  à  l'article  Cafuels. 

En  Bretagne  ,  ce  droit  eft  réellemenr 
un  rachat  du  bail  ou  garde  des  mineurs  , 
qui  apartenoit  au  feigneur  lors  de  la  mort 
de  Ton  vaflal  ,  &  qui  fut  converti  en  une 
année  de  revenu  par  lettres  patentes  du 
duc  Jean  ,  du  mois  de  Janvier  liyî  , 
raportées  fur  l'article  67  ,  du  nouveau  com- 
mentaire de  la  coutume  de  cette  pro- 
Tince. 

Suivant  cet  article  67  ,  quand  aucun 
meurt  ,  en  quelque  âge  que  foient  fes  hé- 
ritiers ,  le  Prince  ou  autre)  aïant  droit  de 
rachat  ,  prendra  èc  lèvera  ,  pour  un  an  , 
les  fruits  &  ifl'iics  des  terres  ,  héritages  & 
rentes  du  décédé  ,  fans. couper  bois  Crc. 
Ainfi  ,  dans  cette  coutume  ,  le  rachat 
efl:  dû  en  ligne  diredte  comme  en  col- 
latérale ;  &  ,  par  conféquent ,  il  eft  d  un 


objet  confidérable  ;  il  y  a  quelques  au- 
tres coutumes  femblablcs  ;  vou^  Livon. 
tr.  des  fiefs  ,  !iv.  4  ,  chap  ,  1  ,  feft.  i. 
Il  a  été  jugé  ,-par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  7  Février  1704  ,  que  le  rachat 
eft  dû  à  toutes  mutations  de  père  à  fils  , 
&:  de  frère  à  frère  &  à  fceur  ,  dans  la 
coutume  locale  de  la  baronie  de  Ligueuil  ^ 
fituée  dans  la  province  de  Touraine. 

Le  droit  efl:  dû  ,  en  Bretagne ,  fur  la  to- 
talité du  revenu  ,  fans  diftradion  d'aucune- 
charge  qui  n'ont  pas  été  inféodées  ,  même 
nonobflant  l'ufufruit  qui  pouroit  apartcnir 
à  un  tiers  ,  fi  ce  n'efl  feulement  de  l'ufu- 
fruit purement  légal  ,  tel  que  le  douaire 
(  art.  69  )  ;  mais  le  rachat  ,  ouvert  par 
le  dèces  du  propriétaire  ,  efl  acquis  dcs- 
lors  ,  Sa  il  n'eft  que  fuljsendu  fur  la  partie 
dont  jouît  la  doiiairiére  ,  pour  être  païé 
lors  de  fon  décès  ,  fans  que  l'on  puifle 
opofer  de  prefcription  ,  quelque  long  qu'ait 
été  l'ufufruit.  Il  fut  décidé  au  confeil  le 
i5  Avril  1744  ,  que  le  rachat  de  la  por- 
tion affedtée  au  douaire  apartiendroit  au 
fermier  du  domaine  du  Rai ,  du  tems  de 
l'ouverture  de  ce  rachat ,  fins  être  obligé 
de  fe  l'aflurer  par  aucune  demande  ,  pourvu 
qu'il  fe  fut  fait  païcr  du  furplus  dans  le 
cours  de  fon  bail. 

Suivant  l'article  4  j  ^  ,  de  la  coutume  de 
cette  province,  le  doiiairede  la  veuve  con- 
fiée dans  la  jouïflance  du  tiers  des  biens  de- 
fOn  mari  ,  s'il  n'y  a  convention  au  contrai* 
re  ,  jufqu'à  la  moitié  en  ufufrujr. 
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-Cet  article  a  fait  mitre  une  quertion 
dans  le  cas  de  la  IHjJulation  «l'un  dodaiie 
porté  à  la  moitié  ;  on  prétciuloit  qu'à  la 
mort  du  mari,  l'héiitier  devoir  païer  le 
rachat  ,  fans  pouvoir  fufpendre  plus  du 
tiers  ,  parce  que  le  douaire  légal  n'eft 
que  du  tiers  ,  &  que  fi  la  veuve  a  un 
ufufruit  plus  étendu  ,  elle  ne  le  tient  que 
d'une  convention  qui  ne  peut  nuire  aux 
droits   du  feigneur. 

Sur  cette  qucition  ,  il  a  été  donné  un 
ade  de  notoriété  du  parquet ,  à  Rennes  , 
le  1 5  Août  1 7  j  7  ,  attefté  de  i  j  avocats , 
portant  que  le  douaire  ,  foit  coîitumier  , 
(bit  conventionnel ,  fufpend  le  rachat  pen- 
dant le  cours  de  l'ufufrait  de  la  douai- 
rière ,  ju^iu'à  concurrence  du  tiers  des 
biens  fujets  au  douaire  ,  s'il  eft  coûtu- 
mier  ,  &  juHju'à  concurrence  de  la  con- 
vention ,  s'il  y  en  a  une  dérogatoire  à  la 
tîxation  du  tiers  faite  par  la  coutume  ;  que 
les  (lipulations  fervent  de  règle  ;  que  ce 
font  les  conventions  matrimoniales  auto- 
rifées  par  la  coutume  qui  déterminent  le 
plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la  fufpen- 
fion  du  rachat  ,  lorfque  le  douaire  eft 
conventionnel. 

Nul  autre  ufufruit  conventionnel  ne 
peut  fufpend re  le  rachat  ;  voïe^  les  com- 
mentateurs fur  l'article  6g  de  la  coutume 
de  Bretagne. 

On  a  aulTi  agité  la  queftion  ds  fa  voir 
fi  le  doiiaire  ftipulé  en  rente  pouvoir  fuf- 
pendre  le  rachat ,  comme  celui  qui  confifte 
dans  l'ufufruit  en  ciTence  d'une  partie  des 
biens.  J'ai  vu ,  à  ce  fujet ,  une  confulta- 
tion  de  trois  avocats  du  parlement  de 
Bretagne  (  du  Parc  Pouliain  ,  Marc  de  la 
Chenardais ,  &  Martigné  Pépin  )  du  z  7 
Août  1757,  portant  que  le  doUaire  ,  quoi- 
que fixé  en  rente  par  le  contrat  de  maria- 
ge ,  doit  opérer  la  fufpenfion  du  rachat ,  à 
proportion  de  cette  charge  ;  que  ,  dans  plu- 
fieurs  provinces  ,  le  doUaire  eft  hipotéqué 
fur  l'univerfalité  de  la  fuccelfion  comme  une 
fimple  dette  ,  mais  qu'en  Bretagne  ,  il  eft 
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toujours  confidéré  comme  une  cliarge 
réelle  ;  que  la  femme  en  a  la  faifine  dans 
tous  les  cas ,  fui  vant  les  articles  471  &  4  7  i 
de  la  coutume  ,  enforte  <jue  l'apropriment 
de  l'acquéreur  ne  pouroit  l'en  affranchir  ; 
eniin,  que  l'héritier  du  mari  peut  toujours 
fc  décharger  de  cette  rente  ,  en  obligeant 
la  veure  à  jouïr  en  effencejufqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  des  biens. 

Si ,  pendant  l'ufufruit ,  il  arrive  plufieurs 
mutations  de  propriétaire,  il  eft  dû  autant 
de  rachats  ,  en  fufpendant  toujours  le  paie- 
ment de  la  partie  du  douaire  jufqu'au  dé- 
cès de  la  douairière  ;  enforte  qy'alors  ,  il 
poura  être  dû  diférens  rachats  qui  empor- 
terontautant  d'années  du  revenu  des  biens. 
Mais  fi  ,  dans  le  cours  d'une  année  ,  il 
arrive  deux  mutations  dans  la  propriété , 
il  ne  fera  pas  du  deux  droits  de  rachat  en 
entier  :  c'cft  ce  qu'on  apelle  rachat  ren- 
contré. 

Suivant  l'art.  70  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  avenant  qu'en  même  année ,  deu;t 
ou  plufieurs  vaflaux  ,  fcigneurs  d'une  mê- 
me terre  ,  décéderoient ,  en  ce  cas  le  fei- 
gneur de  fief  jouira  depuis  le  décès  du  pre- 
mier jufqu'au  décès  du  fécond  ,  &  depuis 
le  décès  du  dernier  ,  un  an  entier.  Les 
coutumes  d'Anjou ,  du  Maine , de  Touraine , 
de  Loudun  ,  de  Biois  &  de  Poitou  y  font 
conformes  ;  vouj  Livon.  tr.  des  fiefs  ,  liv. 
4  ,  ch.  9. 

Ls  fous-rachat  ,  que  quelques  auteurs 
apcUent  rachat  de  rencontre  ,  a  lieu  lorf- 
que ,  pendant  que  le  feigneur  jouît  du  fief 
de  fon  vaflal  par  droit  de  rachat ,  l'arrière 
fîefqui  en  dépend  tombe  auffi  en  rachat 
par  la  mutation  de  l'arrière-vafTal.  Le  ra- 
chat del'arrière-fief  eft  un  pront  féodal,  qui 
fait  partie  des  fruits  du  fief  &:  qui  doit  apar- 
tenir  au  feigneur  qui  en  jouît  par  droit  de 
rachat  ;  c'eft  ce  qui  a  lieu  en  Bretagne  , 
quand  bien  même  l'arrière  -  vaflal  feroit 
éxemt  de  rachat  envers  le  feigneur  proche , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  12  Odo- 
bre  M 6.;  ,  raporté  fur  l'art.  67  de  la  coù- 
G  g   ij 
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tume  par  le  nouveau  commentateur  ,  n. 
4  ;  &  le  fous-rachat  apartient  en  entier 
au  feigneur  comme  un  cafuel  échu  pendant 
fa  jouïllance  ;  on  fait  quelques  dillinftions 
dans  les  autres  coutumes; vote^-  Livon.  ibid. 
Dans  la  baronie  de  Fougères  ,  la  con- 
verfion  du  bail  ou  garde  en  rachat  n'a  été 
faite  qu'en  1570  ,  6c  fous  la  condition  que 
le  Baron  feroit  feul  fondé  à  percevoir  les 
droits  de  rachat  &  fous-rachat  fur  toutes 
les  terres  nobles  affifes  fous  ladite  baronie 
&  qui  en  font  mouvantes  en  proche  ou  en 
arrière-fief;  la  réferve  en  fut  faite  expref- 
fément  lors  de  la  réformation  de  la  coutu- 
me de  Bretagne  en  1589  ,  au  nom  de  la 
reine  ,  ufufruitière  de  cette  baronie. 

Pendant  l'année  du  rachat  ouvert  en 
Bretagne  au  profit  du  Roi ,  les  juges  roïaux 
exercent  la  jurifdiftion  du  vaflal ,  dont  le 
gréfe  tombe  également  en  rachat  ;  enforte 
que  les  droits  de  petit-fcel  ,  les  droits-ré- 
fer  vés  &  autres  femblables  ,  doivent  incon- 
teflablement  être  perçus  fur  les  aftes  éma- 
nés de  cette  jurifdiftion  pendant  qu'elle  eft 
dans  la  main  du  Roi  ,  &  exercée  par  fes 
oficiers. 

Pour  h  jouïllance  ou  la  liquidation  du 
rachat  en  Bretagne  ,  l'héritier  eft  tenu  de 
fournir  rainu  ou  dénombrement ,  &  de 
communiquer  les  rôles  ,  rentiers  &  autres 
pièces  juftificatives  du  revenu. 

11  ftit  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  13  Avril  i6  86  ,  que  tous  les  baux  à 
ferme  des  terres  &  feigneuries  tombées  en 
rachat  fous  le  fief  du  Roi  en  Bretagne , 
feroient  faits  devant  les  oficiers  des  lieux  , 
à  la  requête  des  procureurs  du  Roi  ,  à  la 
pourfuite  du  receveur  général  des  domai- 
nes ,  le  fermier  préfent  ou  apellé  ;  &  à 
cet  effet ,  les  aftes  remis  au  receveur  géné- 
ral ,  pour  par  lui  ,s'ilyéchet ,  faire  conver- 
tir les  baux  conventionnels  en  judiciai- 
res ,  finon  faire  procéder  judiciairement 
aux  baux  à  ferme  ;  avec    défenfes  ;\    tous 
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oficiers  roïaux  de  ladite  province  de  pro- 
céder à  aucunes  adjudications  &  baux  à 
rachat ,  autrement  qu'en  la  manière  ci-def- 
fus  ,  &  aux  fermiers  des  domaines  ,  de  re- 
cevoir aucuns  droits  de  tachât  qu'après  que 
lefdits  baux  à  rachat  auront  été  faits ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende.  Par  un  autre 
arrêt  du  19  Février  1689  ,  en  inter- 
prétant le  précédent,il  fut  ordonné  qu'il  ne 
feroit  fait  à  l'avenir  de  baux  des  terres, 
fiefs  &  feigneuries  tombés  en  rachat  en 
Bretagne  ,  par  devant  les  juges  des  lieux  , 
que  lorfque  le  receveur  général  des  do- 
maines rcconnaîtroit ,  par  la  déclaration 
qui  lui  feroit  fournie  ,  que  le  revenu  excé- 
deroit  joo  liv.  ;  &  que  ,  lorfqu'il  feroit 
au-deflous ,  le  receveur  général  le  recevroit 
par  ks  mains  ,  fans  aucune  formalité  ,  poui" 
faire  aux  fermiers  des  domaines  le  païemenC 
de  ce  qui  leur  revient. 

Ces  formalités  étoient  alors  néceffaires  ,. 
parce  que  les  baux  ne  comprenoient  qu'une 
partie  des  cafuels,  jufqu'à  certaine  con- 
currence &  que  le  furplus  étoit  réfervé 
au  Roi  ;  ainfi  ,  il  falloir  prendre  des  pré- 
cautions pour  conftater  ce  qui  devoir  apar- 
tenir  à  S.  M.  &  à  fes  fermiers  ;  mais  à  pré- 
fent que  tous  les  droits  domaniaux  cafuels 
font  compris  dans  les  baux  des  fermes  y. 
fans  nulle  exception  ni  réferve  (  *  ) ,  il  n'y 
auroit  aucun  motif  (  fi  les  domaines  de 
Bretagne  étoient  dans  la  main  du  Roi  S^ 
régis  par  les  fermiers  de  S.  M.  ) ,  pour  qu'il 
fut  fait  des  baux  judiciaires  des  biens  tom- 
bés en  rachat  ;  ce  ne  feroit  qu'une  forma- 
lité abfolument  inutile  ,  qui  occafionnc  des 
fi-ais  que  l'on  doit  toujours  éviter  autant 
qu'il  eft  poflible  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
douter  qu'elle  feroit  abrogée  à  la  première 
repréfentation  qui  en  feroit  faite  au  con- 
feij. 

Vo'ic'^  encore  l'article  Rcli  f. 

RACHAT  ,  faculté  de  rachat  ou  de  ré- 
méré dans  les  contrats  de  vente  ;  voïez 


(  *  )  yoitf    le-   tome  a  ,  pnge  J48 
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Faculté,  toui.  i ,  p.    341  ;  &c  ci-aprci  ,  coinmc  le  racine  de  cette  lente  réunit  ia 

Vcniek  tacultc  de  réméré.  propriété  diiedte  à  la  propriété   naturelle, 

RACHAT  ,  faculté  inférée  ,  ou  qui  fe  les  lods  &  ventes  en  font  diis ,  fuivant  le 

fuplée  de  droit,  dans  les  aliénations  de  biens  droit  général  ;  &  par  une  fuite  de  ce  prin- 

dépendans  du  domaine  du  Koi  ,  eft  im-  cipe  ,  le  droit  de  cenutitn:  denier  eft  éga- 

prcfcriptible  par  quelque  laps  de  tems  que  lement  dû  pour  le  rachat  ;    yoïej  Baux  à 

ce  puille  être.  Koiu';^  Domaine  ,   tom.   z  ,  rente,  toni.  i  ,  p.  i99. 

pages  91^,  97  &  12  î.  Par  arrêt  du  confeil,  rendu  en  règlement 

RACHAT ,  ou  reinbourfementderentes.  le  2.0  Mars  i  741  jcontradidtoirement  avec 

I,  Suivant  l'art.  79  du  tarif  du  19  Sep-  les  notaires  de  la  ville  de  Riom  ,  qui  foù- 
tembre  ly-^t  le  droit  de  contrôle  des  tenoient  que  le  droit  de  centième  denier 
rembourfemens  du  prix  des  contrats  ou  ne  pouvoit  pas  "être  exigé  pour  le  rachat 
rentes  conlUtuées  ou  foncières  ,  efl  dû  fur  des  rentes  foncières  non  rachetables ,  at- 
le  pié  des  art.  3  &  4  du  même  tarif.  Ainfi ,  tendu  qu'il  avoit  été  perçu  lors  de  leur 
ce  droit  doit  être  perçu  fur  le  pié  du  capi-  création  ,  il  a  été  ordonné  que  la  décla- 
tal  de  la  conrtitution  des  rentes  rembour-  ration  du  Roi  du  io  Mars. 1708  ,  fera 
fables  de  leur  nature  ;  &  à  l'égard  des  ren-  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur ,  en  con- 
tes foncières  non  rachetables  ,  fur  le  pié  féquence  que  le  droit  de  centième  denier 
des  fommes  païées  pour  le  rachat  ;  fera  paie  pour  le  rachat  des  rentes  fon- 
décifion  du  confeil  du  18  Mai  17-^^  y  qui  cières  non  rachetables  ,  fur  le  pié  des  fom- 
réforme  une  ordonnance  de  M.  linten-  mes  païées  pour  l'extin^^tion  defdites  ren- 
dantd' Amiens, parlaquelleilavoitjugéqu'il  tes;  &  enjoint  à  M^*  les  intendans  des 
n'étoit  dû  qiie  2  liv.  comme  réfiliment  ,  provinces  &  généralités  du  roïaume  de 
pour  droit  de  contrôle  du  rembourfement  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt, 
d'un  contrat  de  conllitution  de  700liv.de  Cet  arrêt  ne  fut  pas  confideré  comme 
rente  viagère,  conllituéemo'iennanc  10  000  une  loi  nouvelle  ,  mais  comme  la  confir- 
liv.  y  8c  ,  en  conféquence  ,  juge  qu'il  ell  mation  des  principes  ,  fuivant  lefquels  le 
dû  le  même  droit  de  contrôle  que  pour  le  droit  de  centième  denier  avoit  dû  être 
contrat.  paie  dans  toutes  les  provinces  du  roïau- 

li  Le  rachat  d'une  rente  foncière  non  nie  pour  le  rachat  des  rentes  foncières  non 

rachetable  ne  peut  fe  faire  que  du  confen-  rachetables  ;  c'eft  même  ce  qui  a  été  juge 

tement  du  créancier  de  la  rente  ;  ainfi ,  c'eft  diférentes  fois  ;  décilion  du  confeil  des  1 9 

une  aliénation  qui  donne  ouverture  au  droit  Juin  174Î  &   i  '  Mars  i  747  ,  contre  les 

de  centiènii'  denier  &  môme  aux  droits  fei-  adminirtrateurs  de  l'hôpital  de  faint  Front, 

gneuriaux,dansla  plupart  dL'scoùtumcsf*).  apellans  d'une   ordonnance   du   lieutenant 

Le  bail  à  rente   foncière   non  rachetable  général  de  Domfront,  qui  les  avoit  comîam- 

transtere  pleinement  au  preneur  la  pro-  nés  au  paiement  du  centième  denier  d'un 

priété  naturelle  du  fond  ;  c'eft  par  cette  rachat  de  rente  foncière  fait  devant  notai- 

raifon  qu'il  ell  alfujéti  au  droit  de  centième  res  en  1756  ;  autres  décillons  des  1 1  Mar» 

denier;  la  réferve    d'une   rente  foncière  &  10  Juin    1747  ,    contre  la   dame  du 

par  le  bailleur  ert  une  rétention  de  pro-  Bourg,  veuve  du  fieur  Pierre-Pont  de  Blain- 

priété  direde  ,  qui  reprcfente  le  fond  ;  Se  ville  ,  appellante  d'une  ordonnance  de  M. 

(  *  )  L'article  87  Ae  la  coiitumc  de  Paris  porte  que  de  toutes  rentes  foncières  ,  non  rachetables  ,  vendues 
h  autres  ou  dùlairtées  par  rachat  ,  depuis  le  premier  bail  ,  font  ducs  ventes  ,  eu  égard  au  prix  de  la  vcnto 
ou  rachat  d'icellc  renie  ,  tout  ainli  que  (i  l'hcritasc  ou  pariic  d'icelui  etoit  vendu. 
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l'ir t. *ndant  de  Cacn  ,  pojr  rachats  faits  pai-  tes  les    forr  a'ites  prefcrites  pour    le  re- 

fon   mari ,   devant  nocaiies  ,  en    i  7  ^  j   &  trait  lignager  ;  Taliénation  a  précédé  cette 

1738.    Autre  décifiM  du  10  Juin  1747,  extindlion  ,  &   le  droit  de  centième    de- 

qui  réforme  une  ordonnance  de  M,  l'inten-  nier  en  a  été  paie  par  l'acquéreur  ,  auquel 

dant  de  Tours  ,  &  condamne  le  lleur  de  la  le  propriétaire  du  fond  eft  tenu  d'en  faire 

Porte  au  paiement  du  centième  denier  du  le  rembourfement  ;  dès  que  cet  acquéreur 

rachat  d'une  rente  féodale  ,  en  grains  ;  dé-  n'eft  pas  le  maître    de    conferver  ce  qu'il 

cifion  du  9  Mars  1748  ,  contre  le    heur  a  acquis  Se  qu'il  en  peut  être  dépofledé  ,  le 

Vitry  ,  pour  le  rachat  fait  en  1747  ,  d'une  droit   de  centième  denier    qu'il  a  paie  6c 

rente  créée  par  le  bail  à  rente  qui  lui  avoir  qui  lui  eft  rembourfé  ,  doit  par  conféquent 

été  pafle  en  1734,  d'une  maifon  à  Fonte-  fervir  à  acquiter  le  propriétaire  du  fond ,  qui 

nay  ,  généralité  de  Paris  ;  autre  décillon  le  dépoltéde  de  la  rente  ;  comme  celui  paï'é 

du  3  o  Août  I  7  j  I  )  qui  réforme  une  or-  par  un    acquéreur  ,  fert  à  acquiter  le  ré- 

donnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,   &  traïant  ;  d'ailleurs  ,  le  débiteur  ne  fait  pas 

condamne  le  heur   Joly  au  paiement  du  le  rachat  d'une  rente  foncière  non  rache- 

centième  denier  du  rachat  par  lui  fait  avant  table  ,  puifque  la  loi  la  rend  rachetable  en 

1741  ,    d'une    rente  créée  par  le  bail   à  fa  faveur,  pendant  le  délai  qui  lui  eft  ac- 

rcnte  qui  lui  avoit  été  fait  de  deux  maifons  cordé  (*)  ;  &  ,    en   lui  faifant    païer  le 

à  Sens  ;  laquelle  rente  étoit  ftipulée  fon-  centième  denier  pour  cette  extindion  ,  il 

cière  &  première  après  le  cens  &  par  coo-  s'enfuivroit  qu'il  païeroit  deux    droits  de 

féquent  non  rachetable.  centième  denier  ,  pour   éteindre  la  rente  , 

}.  Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  indépendamment  de  celui  qu'il  auroit  païé 

au  débiteur   d'une  rente  foncière  non  ra-  pour  le  bail  à  rente  ;  néanmoibs  ,  les  déci- 

chetable  ,  de  s'en  libérer  ,  lorfqu'elle  eft  hons  ont  favorifé  la  prétention, 

Vrenduë  à  un  tiers  ,  en  rembourfant  à  l'ac-  Par  deux  décifions  du  6  Août  i  746  ,  le 

quéreur  le  prix  de  fo'n  acquifition  6c  les  confeil  a  réformé  des  ordonnances  du  lieu- 

loïaux  coûts;  voïej  l'art,  joi    de  la  coû-  tenant  général  du  Pont-I'Evéque  ,  &  a  con- 

tuine  de  Normandie  ,  qui  accorde  cette  fa-  damné   les   lieurs    le   Peley    &    Montaye 

Ciiltc  dans  l'an  &   jour    de   la  ledlure   du  au   paiement  du  droit  de  centième  denier 

contrat  de  vente.  pour  des  rentes  foncières  dont  ils  étoient 

L'on  a  prétendu  le  droit  de  centième  débiteurs  &  qu'ils  avoient  éteintes  en  ver- 
denier  de  ces  extinftions  ,  &  c'eft  le  tu  de  l'art.  501  de  la  coutume  de  Nor- 
fermier  des  infinuations  de  M.  le  duc  mandie  Se  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi  , 
d'OrlJans  ,  qui ,  le  premier  ,  a  formé  une  en  rembourfant  les  acquéreurs  du  prix  de 
prétention  autTi  exorbitante.  Il  n'y  a  leurs  acquiiitions  &  des  loiaux  coûts.  Ces 
point  d'aliénation  dans  cette  erpèce  ,  puif-  deux  particuliers  s'étant  pourvus  en  opo- 
que  le  débiteur  de  la  rente  n'a  befoin  du  fition  ,  ont  été  déboutés  par  autres  déci- 
confentement  de  perfonne  pour  l'éteindre,  fions  du  ij  Février  1747. 
i-I  ufe  llmplement  de  la  faculté  qui  lui  eft  La  queftion  s'étant  élevée  entre  le  fermier 
accordée  par  la  loi  ;  &  il  eft  aiTujéti  à  ton-  du  Roi  &:  le  ficuv  le  Picard  de  Belleville  , 


(  *  )  Si  le  diïb^teur  d'une  rente  foncière  ,  féconde  aprôs  le  cens  >  afllfe  fur  une  maifon  fitudc  dans  Paris  ou 
dins  J'autrcs  villes  ,  &  ftipulée  non  rachetable  par  le  bail  6  renie  ,  en  fait  le  rembourfement  au  créancier 
en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  eft  accordée  par  les  ordonnances  ,  il  ne  devra  point  de  centième  denier  , 
parce  qu'il  ne  racheté  qu'une  rente  foncière  rachetable.  Dans  l'cfpèce  propnfce  ,  la  renie  eft  également 
rachciablc  en  vcjmi  de  la  coutume  ;  pourquoi  donc  le  centième  dcniex  fcra-t-il  dû  pour  le  rachat,  fait  pendant 
'c  tcms  de  la  fatuité  légale  ? 
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qui  demaiuloit  la  icrtitution  d'un  dioit  exi- 
gé en  pareil  cas  à  Caudebec  ,  M.  l'inten- 
dant de  Roiien  reiivoïa  les  parties  au  con- 
feil ,  où  il  intervint  décilion  le  i6  Novem- 
bre 1746  ,  portant  :  le  droit  eft  dû  &  a 
été  bien  perçu.  Voic^  encore  les  décifinns 
des  10  Mai  ,  17  Juin  &  15  Novembre 
r747  ,  j  Juillet  &  )  i  Octobre  1748,4 
Décembre  i  749  ,  &  1 1  Avril  i  7  j  i  ,  qui 
ont  jugé  la  mime  chofe  ,  m  jme  dans  le  cas 
où  le  débiteur  de  la  rente  ctoit  parent  de 
celui  qui  l'avoit  vendue  ,  &:  pouvoit  par 
conféquent  exercer  le  retrait ,  foit  comme 
lignager ,  foit  comme  débiteur. 

RACHAT  de  cens  &  rentes  dûs  au  Roi 
Çyc.  Vo'iez  AJfranchijTe/ncnt  ,  tom.  i  , 
page  loi ,  Se  ci-après  Rentes  domaniales. 

R  A  P  E  L  à  fucccjjîon  ,  eft  une  difpo- 
fition  par  laquelle  on  rapelle  à  fa  fucceffion  , 
celui  qui  n'auroit  pu  hériter  comme  plus 
éloigné  en  degré  que  les  autres  parens 
habiles  à  fuccéder  ;  dans  plulieurs  coutu- 
mes ,  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  ,  enforte 
que  les  enfuis  ne  peuvent  pas  ,  par  repré- 
fentation de  leur  père  ,  hériter  d'un  oncle 
qui  laifTe  un  frère  plus  proche  qu'eux  ;  mais 
ils  peuvent  être  rapellés  par  contrat  de 
mariage  ou  par  teftament  :  il  n'y  a  que 
ces  deux  manières  de  rapeller. 

Si  le  rapel  à  fuccelTion  ert  fait  par  con- 
trat de'  mariage  ,  il  efi:  cc-nfuléré  comme 
inftitution  contraftuelle  &  fujet  aux  mêmes 
droits;  décifion  duconfeildu  9  Mars  1748, 
contre  le  lieur  Catherinot  de  Barmont  , 
rapellé  aux  fucceffions  de  deux  oncles  par 
fon  contrat  de  mariage  ;  (|ui  juge  que  , 
par  raport  à  cette  difpofition  ,  il  eft  dû 
100  liv.  pour  le  droit  de  contrôle  du 
contrat  de  mariage,  &  100  liv.  pour  deux 
droits  d'infinuation  ;  aôtre  décifion  du  18 
Mai  1748,  contre  le  fieur  Joiy  ,  pour  un 
rapel  fait  par  fon  contrat  de  mariage  en 
feveur  de  (es  enfàns  à  naître  :  cette  décifion 
eft  raportée  ,  tom.  i  ,  p.  çiS. 

Le  rapel  fait  par  teftament  vaut  legs  ; 
ainf»  ,  le   droit  d'iinlinuation  en  eft  dû  , 
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lorfqu'il  eft  faiten  ligne  collatérale  ;  déci- 
fion du  confeil  du  i.(,  Janvier  i  7  j  z  ,  fur  le 
mémoire  du  fieur  Frotte  ,  curé  de  S.  Mar- 
tin de  Chaalons  ,  exécuteur  du  tefta- 
ment de  la  veuve  Grognard  qui  avoit  ra- 
pellé fa  petite-niéce  ,  pour  prendre  dans 
fa  fucceffion  ,  la  même  part  que  fon  père 
y  auroit  prife  ;  décidé  que  ce  rapel  vaut 
legs  6c  que  ,  comme  tel  ,  il  eft  fujet  à 
linfinuation.  Le  droit  d'infinuation  eft  dû 
fur  le  pié  réglé  par  l'art.  2,  dutarif,fuivanc 
la  qualité  du  teftateur ,  parce  que  c'eft  un 
legs  d'une  partie  dans  une  univerfalité  ; 
&  il  n'eft  dû  qu'un  droit  ,  en  quelque 
nombre  que  foient  les  rapellés  par  le  mê- 
me teftateur  ;  voie^  l'Arrêt  de  règle- 
ment du  i9  Jaille^I75l,  raporté  tom. 
i  ,  p.  Ca6. 

RAPORT  d'experts  ;  &  autres  ra- 
ports  ,  foit  pour  délits  &  dégâts  dans 
les  bois  ,  oa  autrement  ;  voïez  Procès 
verbaux. 

R  A  T  I  F  I  C  A  T  I  O  N  ,  eft  la  confia 
mation  où  l'aprobation  de  ce  que  l'on  afait  , 
ou  de  ce  qui  a  été  fait  pour  foi. 

L'art.  7  7  du  tarrfda  1 9  Septembre  i  7  i  i  > 
fixe  à  dix  fols  le  droit  de  contrôle  des  rati- 
fications pures  Si  fimples  ,  d'ades  ou  con- 
trats paiTés  par  devant  notaires  ,  qui  ne 
contiendront  pas  d'autres  difpofitions  que 
celles  contenues  dans  les  ades  ou  contrats 
ratifiés. 

Et  l'article  78  du  même  tarif,  fixe  éga- 
lement à  dix  fols  le  droit  de  contrôle  des 
ratifications  d'actes  fous-lignatures  privées 
qui  auront  été  préalablement  contrôlés  , 
dont  mention  fera  faite  dans  les  ratifica.- 
tions. 

II  n'cft  dû  que  le  droit  fixé  par  ces  arti- 
cles pour  toutes  ratifications  pures  &  iinr- 
ples  ,  quand  bien  même  elles  conîiendroient 
décharge  en  faveur  du  procureur  conftitué 
des  fommes  dont  il  auroit  donné  quitance 
par  lesa^'l-es  ratifiés  ,  parce  que  la  quitance 
a  été  contrôlée  &  que  la  décharge  du  conf- 
tirué  eft  de  l'elVence  de  la  ratification-  de? 
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adtes  qu'il  a  pa:!ci  en  cette  qualité.  Voici 
Décharge  &  Procurations. 

Mais  ,  fi  la  ratilication  contient  quelques 
nouvelles  dirpofitions  ,  les  droits  en  feront 
dûs  ,  ainli  qu'ils  font  règles  par  le  tarif. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  ratification 
desadtesfous-llgnaturesprivées  avec  la  re- 
connoilTance  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

REBELLION  ,  ell  une  révolte  con- 

■  tre  l'autorité  légitime  ;  une  opofition  avec 

force  &:  violence  à  l'exécution  d'une  loi  , 

d'un  jugement  ou  autre  chofe  femblable. 

Les  juges  qui  connoiflent  des  contefta- 
tions  fur  les  droits  de  la  ferme  des  do- 
maines ,  font  feuls  compétens  pour  con- 
noitre  des  rebellions  faites  aux  emploies 
de  cette  ferme  ,  &  même  aux  huidlers  , 
dans  leurs  fonctions  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  la  même  ferme.  Les  procès 
verbaux  de  rébellion  doivent  être  afirmés 
devant  les  mêmes  juges  ;  voici  Afirroa- 
tion  ,  lafcription  en  faux  ,  &  Procès  ver- 
baux. 

Par  arrêt  du  confeil  du  19  Avril  1710, 
le  fieur  Marie  ,  notaire  à  Chartres  ,  a  été 
condamné  en  500  liv.  d'amende  pour  la 
rébellion  par  lui  faite  aux  emploies  qui 
lui  demandoient  la  communication  de  fon 
répertoire  6c  de  fes  liafles  &  minutes  ; 
&  interdit  de  fes  fondions  pendant  trois 
mois. 

Par  ordonnance  de  M.  Bignon  ,  inten- 
dant de  la  généralité  de  Paris  ,  du  io 
Décembre  1710  ,  les  mêmes  peines  & 
amendes  ont  été  prononcées  contre  Jour- 
dan  ,  notaire  &  gréfier  à  Corbigny  ,  pour 
pareil  refus  de  communication  avec  ré- 
bellion. 

Arrêt  du  confeil  du  1 5  Février  i-jxi  , 
qui  ordonne  que  le  procès  fera  fait  &  ju- 
gé en'  dernier  reflbrt  par  M.  l'intendant 
d'Auch  ,  aux  auteurs  des  violences  & 
rebellions  ,  faites  à  des  huifllers  chargés 
du  recouvrement  des  droits  de  la  ferme 
4es  domaines. 

Autre  arrêt  du  7  Mars  i7ii>  contre 
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un  procureur  à  Gien  ,  pour  rébellion  & 
violences  faites  à  un  infpefteur  de  la 
ferme. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Oftobre  172)  , 
qui  condamne  Nicolas-Claude  Cheronne  , 
notaire  &  contrôleur  à  Crouy  ,  en  looo 
liv.  d'amende  ,  pour  le  refus  par  lui  fait 
de  communiquer  à  un  emploie  fes  liafles 
&  minutes  ,  comme  notaire ,  &  de  repré- 
(enter  fes  regiftres  en  qualité  de  commis  , 
&  pour  la  rébellion  par  lui  fufcitée. 

Jugement  fouverain  rendu  le  1"  Dé- 
cembre I  7Z9,  par  M.  l'intendant  de  Riom  , 
en  conféquence  d'arrêt  d'attribution  du  i  % 
Mars  précédent ,  contre  Louis  Achard  , 
notaire  ro'ial  à  Rochefort  ;  qui  le  déclare 
atteint  &  convaincu  d'avoir  ,  par  voie 
de  fait  ,  violences  ,  outrages  &  émotion 
populaire  ,  empêché  la  vifite  de  fes  liaf- 
fes  ,  minutes  &  répertoire  ,  que  l'infpec- 
teur  &  l'ambulant  étoient  fur  le  point  de . 
faire  en  fa  maifon  ;  pour  réparation  de 
quoi  le  condamne  à  être  ,  tête  nue  &  à 
genoux  ,  blâmé  &  réprimandé  defdits  cas 
en  la  chambre  du  confeil  ,  en  100  liv. 
d'amende  envers  le  Roi  ,  &  en  {oo  liv. 
de  réparation  civile  envers  le  fermier. 
Ordonne  qu'il  fera  tenu  de  fe  démettre 
de  fon  ofice  de  notaire  dans  fix  mois  ; 
faute  de  quoi  ,  déclare  ledit  ofice  impé- 
trable  aux  parties  cafuelles  du  Roi ,  &  ce- 
pendant l'interdit  de  fes  fondions  ;  avec 
défenfes  à  fa  femme  de  récidiver  ,  fous 
peine  de  punition  corporelle. 

Autre  jugement  fouverain  rendu  le  i  7 
Décembre  1739  ,  P'^''  M-  l'intendant  de 
Bourges  ,  en  vertu  d'arrêt  du  confeil  du 
1 1  Mai  précédent ,  contre  Silvain  Bonin  , 
notaire  du  duché  de  Châteauroux  ,  qui 
le  déclare  atteint  •&  convaincu  d'avoir 
enlevé  de  force  &  violence  ,  les  piè- 
ces &  minutes  faifies  par  l'infpeâreur  de 
la  ferme  &  le  contrôleur  des  adtes  ;  & 
de  rébellion  &  voies  de  fait  :  ordonne 
qu'il  fera  mandé  en  la  chambre  pour  être 
blâmé  ,  le  déclare  incapable  d'exercer  au- 
cunes 
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•cunes  foiiftioiis  [jubluiues,  &  le  cop.damnc 
en  50  liv.  d'amende  envers  le  Roi. 

Par  arrêt  du  j  o  Septembre  1 7  5  î  >  '^^ 
confcil  a  évoqué  un  procès  verbal  de  ré- 
bellion fait  par  le  nommé  Eflorge  huifller  , 
lors  du  recouvrement  qu'il  étoit  cliarge 
défaire  d'une  amende  arbitraire  prononcée 
par  le  lieutenant  criminel  de  Tulles  ,  con- 
tre la  nommée  du  Molard  ,  femme  Bar  ; 
enfemble  la  répétition  faite  dudit  pro- 
cès verbal  par  Eftorge  &  par  fes  records  , 
(devant  le  fubdélégué  de  M.  l'intendant 
«de  Limoges  ;  ainfi  que  la  plainte  formée 
par  ladite  du  Molard  devant  les  juges  de 
Tulles  ;  &  a  renvoie  le  tout  pour  être 
jugé  en  dernier  retlbrt  jxir  M.  l'intendant , 
lui  attribuant  toute  jurifdidlion  &c  l'inter- 
difant  à  toutes  cours  &   autres  juges. 

RÉCEPTIONS  i-ojiciers  ,  en 
tles  charges  de  judicatures  &  autres. 

Les  oriciers  royaux  ,  font  pourvus  & 
titulaires  en  vertu  des  provifions  ou  des 
lettres  de  ratification  de  la  grande  chan- 
cellerie ;  mais  ,  ils  ne  peuvent  faire  aucu- 
nes fondions  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
admis  par  les  juges  auxquels  leurs  lettres 
font  adrelTces  ,  après  information  de  vie 
&   mœurs  &  prédation  de  ferment. 

Comme  l'on  ne  peut  fe  fervir  d'aucuns 
aftes  qui  ne  foient  en  forme  ,  il  s'enfuit 
«[ue  les  oficiers  royaux  &  même  ceux  des 
jurtices  fubaltemes  ,  qui  ont  été  obligés 
de  faire  enrcgiflrer  leur  provifions  ou  de 
prêter  ferment  dans  ^s  jurifdidlions  roïa- 
les  ,  ne  peuvent  faire  aucunes  fondions  , 
s'ils  n'ont  retiré  les  expéditions  de  l'en- 
regiftrement  defJites  provifions  ,  prefta- 
tions  de  ferment  &:  réception  ,  &  païé 
les  droits  de  gréfe ,  ceux  de  petit-fcel  , 
&  les  5  fols  pour  livre  des  épices. 

Sur  une  conteftation  générale  qui  s'étoit 
élevée  à  cet  égard  ,  il  intervint  une  déci- 
fion  du  confeil  ,  le  1 1  Août  1745  ,  por- 
tant que  les  aAes  de  réception  defdits 
oticiers  ,  devant  être  retirés  ,  le  droit  de 
petit-fcel  doit  être  païé. 
Tcmc  m. 
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Décifion  du  II  Juin  1746,  qui  juge 
que  la  réception  du  receveur  des  amendes 
delà  maitrife  deVaaffy  ,  doit  être  fcellée  , 
nonobftant  la  prétention  contraire  du  pro- 
cureur du  Roi  de  la  maitrife. 

Autre  décifion  du  1 7  Décembre  1  746, 
fur  le  mémoire  du  procureur  du  Roi  de 
la  maitrife  des  eaux  6c  forêts  de  Rouen  , 
qui  foùtenoit  que  les  ordonnances  rendues 
fur  fes  conclufions  ,  portant  permirtion  d'in- 
former des  vies  8c  mœurs  de  ceux  qui 
demandent  à  être  reçus  otîciers  ou  gar- 
des des  eaux  ôc  forêts  ,  n'étoient  pas  fu- 
jétes  au  droit  de  petit-fcel  ;  décidé  qu'elles 
y  font  fujétcs  ,  6c  que  ,  s'il  a  été  donné  une 
alfignation  aux  témoins  pour  dépofer  dans 
l'information,  l'exploit  a  dû  être  contrôlé. 
Voi:'i  ,  Information  ,  tom.  i  ,  p.  j  j8. 

A  l'égard  des  trois  fois  pour  livre  des 
épices  6c  conclufions  des  juges  &  du  pro- 
cureur du  Roi.  Voi:i  Droits  -  réfervés , 
§.  4  ,n.  7  ,  tom.  1 ,  p.  iji. 

RÉCEPTIONS  de  marchands, 
maîtres  &■  aprentis  ;  nomination  de  fin- 
dics  ,  gardes  Cr  jurés  dts  communautés 
des  arts  (y  métiers. 

Les  expéditions  de  tous  ces  aftes  doi- 
vent être  retirées  du  gréfe  du  fiége  de 
police  où  ils  ont  été  feits ,  6c  les  droits 
acquités  ,  avant  que  les  marchands  puiOTent 
ouvrir  leurs  boutiques  ,  6c  que  les 
gardes  Se  jurés  puiflent  faire  aucunes 
fondions  en  cette  qualité.  Voie^  Droits- 
réfervés ,  §.  4  ,  n.  8  ,  tom.  i  ,  p.  z  5  5 . 

Il  a  été  donné  ,  le  i.^  Septembre  i  744  , 
un  afte  de  notoriété  du  fiége  de  la  police 
de  Caën  ,  (Igné  du  Mouchet  Greh'er ,  8c 
attefté  le  1  j  par  le  fieur  Vezel ,  confeiller 
du  Roi  au  bailliage  6c  llége  préfidial  de 
la  même  ville  ,  contenant  qu'il  ne  fe  fait 
aucune  réception  de  gardes  es  arts  6c 
métiers,  qu  il  n'y  ait  une  dé'ibération  par 
écrit  des  maîtres  de  cliaque  communauté, 
contenant  la  nomination  defdits  gardes  ,  dû- 
ment contrôlée  ;  6c  qu'il  n'ell  reçu  aucun 
aprenti  ,  qu'il  n'y  ait  un  Brevet  dapren- 
Hh 
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tiilage  ,  an-êté  par  écrit  entre  le  miître  & 
l'aprenti ,  &  contrôié  ;  &  que  les  droits- 
réfervésfe  portent  fur  les  minutes  defdites 
réceptions  ,  pour  les  trois  fols  pour  livre 
des  épices  ;  qu'il  eft  perçu  trente  fols  de 
petit-fcel  ,  &  en  outre  le  dixième  de  l'é- 
molument du   gréfe  fur  la  groîTe. 

RECEVEURS  généraux  des  do- 
maines &"  bois  ,  font  des  oficiers  titulai- 
res ,  établis  pour  veiller  à  la  confervation 
des  domaines  du  Roi,  dont  ils  font  tenus  de 
fournir  des  états  en  détail;  ils  reçoivent  des 
fermiers  des  domaines  ,  le  fond  des  charges 
aflfignées  ,  pour  en  taire  le  paiement  fuivant 
les  états  arrêtés  au  confeil  ;  ils  font  la  re- 
cette des  droits  domaniaux  cafuels  aparte- 
nans  au  Roi ,  à  h  charge  de  remettre  au 
fermier  des  domaines  ,  tous  les  quartiers  , 
ou  de  fix  mois  en  fix  mois ,  pour  le  plus 
tard  ,  le  montant  de  ce  qui  lui  apartient 
dans  lefdits  droits  cafuels  ;  ils  ont  des 
attributions  fur  leur  recette  ;  ils  font  les 
enfaifmemens  ,  pour  lefquels  il  leur  efl  éga- 
lement attribué  des  droits  ;  ils  ont  audî 
àss  attributions  fur  les  droits  d'amortilTe- 
ment ,  de  franc-iiefs  &  de  nouvel-acquêt  ; 
enfin  ,  ils  font  la  recette  du  prix  des  bois  8c 
forêts  du  Roi  ,  &  de  ceux  des  eccléùafti- 
ques  &  communautés;  cette  dernière  par- 
tie n'eft  pas  de  nôtre  objet. 

Il  y  avoit  des  receveurs  ordinaires  ,  de 
très-ancienne  création  en  chaque  domai- 
ne ,  pour  en  percevoir  les  revenus  ,  & 
en  compter  à  la  chambre  des  comptes. 

Par  édit  du  mois  de  Mai  1659  ,  il  fut 
créé  trois  tréforiers  des  domaines  de  France, 
&  trois  tréforiers  provinciaux  en  chaque  gé- 
néralité. 

Louis  XIV  ,  par  un  autre  édit  du  mois 
d'Août  1669  ,  fuprima  les  ofices  des  re- 
ceveurs particuliers  ,  de  quelque  création 
qu'ils  pulTent  être  ,  ainfi  que  les  tréforiers 
des  domaines  ,  &  les  tréforiers  provinciaux 
de  la  création  de  1659  >  &  S.  M.  créa 
deux  tréforiers  généraux  des  domaines  , 
ancien  &i  alternatif,  en  chacune  des  cham- 
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bres  des  comptes  de  Paris  ,  Kqjcn  ,  Dijon  , 
Grenob!e,Aix,Montpenier  &  Nantes,  avec 
attribution  de  gages  &  de  huit  deniers  pour 
livre  des  droits  cafuels  ;  même  des  privilè- 
ges dontjouïflbient  les  tréforiers  de  France. 

Il  fut  enfuite  créé  ,  par  édit  du  mois  de 
Mars  1675  ,  deux  receveurs  généraux 
provinciaux  ,  ancien  &  alternatif  ,  en  cha- 
que généralité  du  reiïbrt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  pour  faire  le  paie- 
ment des  charges  locales. 

Tous  ces  oficiers  ,  fans  exception  ,  ont 
été  fuprimés  en  1685  ,  époque  de  l'ori- 
gine des  receveurs  généraux  adtuels. 

Par  édit  du  mois  d'Avril  168$  ,  il  fut 
créé  &  érigé  en  titre  d'ofice  formé  héré- 
ditaire ,  un  confeiller  du  Roi  receveur 
général  des  domaines  en  chacune  des  gé- 
néralités &  provinces  du  Royaume  ,  pour 
recevoir  des  fermiers  des  domaines  ,  les 
fonds  des  charges  locales  &  autres  affi- 
gnées  fur  les  domaines  ,  &  en  faire  le  paie- 
ment fur  les  lieux  ,  fuivant  les  états  arrê- 
tés au  confeil  ;  pour  recevoir  aufll  les  deniers 
provenans  des  diférens  droits  féodaux  & 
cafuels  apartenans  au  Roi  ,  &  réfervés  par- 
les baux  des  fermes  ;  &  pour  faire  les  en- 
faiilnemens  des  titres  de  propriété. 

Il  fiit  créé  ,  par  autre  édit  du  mois  de 
Décembre  1701  ,  un  receveur  général 
alternatif  en  chaque  province  &  généralité, 
où  ceux  de  la  création  de  1685  avoient 
été  établis  ;  il  en  fut  aufficréé  untriennal  ,. 
mais  il  fut  en  même-tems  réuni  à  l'ofice 
ancien  &:  à  l'alternatK^pour  exercer  alterna- 
tivement, année  par  année, fous  le  titre  de 
receveur  général  ancien  &  mitrienhal,&de 
receveur  général  alternatif  &c  mitriennal. 

Ces  ofices  furent  fuprimés  par  édit  du 
mois  de  Juin  i  7  2  î , portant  nouvelle  créa- 
tion de  femblables  ofices  de  receveurs  gé- 
néraux ,  ancien  &  mitriennal ,  &  alterna- 
tif &  mitriennal ,  en  chacjue  province  & 
généralité. 

Plufieurs  receveurs  généraux  des 
créations  de  168  j   &.  1701  ,  furent  raaia- 
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tenus  dans  leurs  orices  ,  pai-  airèt  <\n  9 
Avril  1716  ,  à  condition  de  fatisfaire  à 
leurs  foumifiTions  de  païer  un  fuple'incnt 
de  finance  ;  &  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
commis  à  l'exercice  des  oticcs  de  ceux 
gui  n'avoient  pas  fait  de  femblables  fou- 
miUlons. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  172-7  > 
les  receveurs  Se  les  contrôleurs  généraux 
des  domaines  &  bois  ,  furent  maintenus 
dans  leurs  olîces  ,  ainfi  qu'ils  avoient  été 
créés  par  les  édits  de  168^,1689  ,  1694, 
1701  ,  &;  autres  ,  &  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  arrêté  des  rôles  de  fuplément  de 
finances  pour  leurs  nouvelles  attributions. 

Il  leur  a  été  attribué  de  nouvelles  taxa- 
tions par  édit  du  mois  de  Décembre 
174}  ,  à  condition  de  pa'ier  un  fuplément 
de  finance. 

Leurs  fonitions  pour  la  recette  des 
droits  cafuels  ,  &  les  attributions  qui  leur 
font  accordées  fur  ces  droits  ,  font  expli- 
quées à  l'article  Cafuels  ,  §.  z  &  5  ;  l'on 
peut  aulTi  voire  l'article  Domaine  ,  tom.  z  , 
p.  158.  L'art.  4  de  l'édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1745  ,  raporté  ,  tom.  i  ,  p.  570  , 
leur  attribue  ,  pour  leurs  faux  frais  au 
fujet  des  fucceffions  ajugées  au  Roi  & 
qui  font  enfuite  réclamées  ou  confom- 
niées  par  les  créanciers  ,  fix  deniers  pour 
livre  de  toute  la  recette  éfeftive  qu'ils  au- 
ront  faite. 

Par  l'art,  i^"^  de  la  déclaration  du  Roi 
du  ij  Février  1745  ,  il  eft  ordonné  ,  en 
expliquant,  en  tant  que  de  bcfoin ,  l'art.  4 
de  l'édit  de  1743  ,  que ,  dans  les  fuccef- 
fions ajugées  au  Roi  à  titre  d'aubaine  , 
bâtardife  ,  déshérence  &  conhfcacion  , 
qui  ne  feront  ni  réclamées ,  ni  entièrement 
confommées  par  les  créances  &  autres 
charges  ,  lorfque  les  taxations  defdits 
receveurs  généraux  fur  le  produit  rcflant 
net  dcfdites  fucceffions  ,  feront  moindres 
que  les  fix  deniers  pour  livre  de  la  recette 
éfcitivc  par  eux  faite  des  biens  &  éfets  def- 
dites  fucceillonsj  ils  pouroiit  retenir  ,  fur 
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les  pa'iemens  qui  feront  ordonnés  &  faits 
aux  créanciers  ,  au  marc  la  livre  defdits 
pa'iemens  ,  les  fonimes  néceffaires  pour 
parfaire  avec  lefdites  taxations  les  fix 
deniers  pour  livre  de  leur  recette  éfcd:i- 
ve  ,  que  S.  M.  leur  actribtiii  audit  cas  ; 
en  telle  forte  que  ce  qu'ils  retiendront 
auxdits  créanciers  ne  puill'e  en  aucun 
cas  excéder  les  fix  deniers  pour  livre  des 
fommes  qui  leur  feront  paiées. 

Ces  oiîciers  font  tenus  de  compter 
aux  fermiers  des  domaines  de  ce  qui  leur 
apartient  dans  les  droits  cafuels  :  l'article 
4  de  l'édit  du  mois  de  Décembre  1717, 
le  leur  enjoint ,  fans  fixer  le  tems  ;  mais 
l'article  1  i  du  même  édit  porte  que  les 
fermiers  des  domaines  remettront  aux- 
dits receveurs  généraux  &  à  leurs  con- 
trôleurs, les  deux  fols  pour  livre  qui  leur 
apartiennent  fur  les  droits  d'amortifle- 
ment ,  franc-nefs  &  nouvel-acquêt ,  dans 
le  même  tems  que  Icfdits  receveurs  géné- 
raux leur  compteront  des  droits  cafuels 
qu'ils  auront  reçus  pour  eux  ,  &  de  fix 
mois  en  fix  mois  pour  le  plus  tard.  Voïez 
Amortijjement ,  §.  54. 

Ils  ne  peuvent  diférer  plus  long-tems 
de  compter  des  droits  cafuels  qu'ils  ont 
reçus  ,  fous  prétexte  que  les  fucceffions 
ajugées  peuvent  être  réclamées  par  de 
prétendus  héritiers  ou  par  des  créanciers  ; 
le  fermier  ,  auquel  ils  compteront  ,  fubira 
le  fort  de  la  réclamation  :  fon  bail  en  ré- 
pond ,  &  le  cautionnement  qu'il  a  fourni 
efl.  autfi  folide  que  celui  des  receveurs  gé- 
néraux ,  qui  ,  par  l'article  )  de  la  décla- 
ration du  Roi  du  ij  Février  174?  ,  font 
difpenfés  de  donner  caution  de  leur  ma- 
niment  ,  lorfqu'ils  ont  acquis  cette  dif- 
pcnfe  à  titre  de  finance  ,  en  éxecution  de 
l'édit  du  mois  de  Décembre  1706  &  de 
la  déclaration  du    17  Janvier  1708.    - 

Les  receveurs  généraux  des  domaines 

ne   peuvent  retenir    au    fermier    aucuns 

frais  de  régie  ,    mais  feulement  les  frais 

qui  ont  été   faits  dans  des  affaires  con- 

Hhij 
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s==.  fommées  ,  contre  les  redevables  &  dont 
Receveurs  la  re'pétition  ne  peut  être  faite  contr'eux  ; 
génér.  des  lefquels  frais  font ,  dans  ce  cas  ,  prélevés 
°™'  fur  le  total  des  droits  ,  de  manière  que  le 
fermier  ne  les  fuporte  que  dans  la  pro- 
portion des  quatorze  fols  pour  livre  qui 
lui  apartiennent  dans  les  droits  cafuels  ; 
voïei  l'édit  de  ïyi.y  &i.  l'arrêt  de  i  7  3 1  , 
raportés  tom.  i  ,  p.  569.  Il  faut  même 
que  ces  frais  aient  été  faits  de  concert 
avec  le  fermier  qui  eft  la  partie  la  plus  in- 
téreifée  dans  les  droits  cafuels  ;  car  ,  fi 
le  receveur  général  entreprenoit  ,  de  fon 
feul  mouvement  ,  de  mauvaifes  contefta- 
tions  ,  il  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre 
en  faire  fuporter  les  frais  par  le  fermier  ; 
il  convient  donc  qu'ils  agiffent  de  con- 
cert. 

Ils  ne  peuvent  Haire  aucune  autre  com- 
penfation  que  celle  des  deux  fols  pour  livre 
des  droits  d'amortiitement  ,  de  franc-fiefs 
&  de  nouvel- acquêt  ;  inutilement  pré- 
tendroient-ils  (  comme  ils  l'ont  fait  quel- 
quesfois  )  retenir  ce  qui  apartient  au  fer- 
mier ^  fous  prétexte  du  défaut  de  paie- 
ment de  leurs  gages  ,  ou  de  la  remife  des 
fonds  deflinés.  à  l'acquit  des  charges  afll- 
gnées  fur  les  domaines  ;  les  quatorze  fols 
pour  livre  revenans  au  fermier  ,  lui  apar- 
tiennent comme  faifant  partie  de  fon  bail  ; 
les  receveurs  généraux  qui  les  ont  reçus 
font  fcs  débiteurs  ,  &  il  ne  leur  doit  per- 
fonnellement  rien  pour  les  parties  qu'ils 
voudroient  compenfer.  Il  ne  peut  même 
leur  remettre  aucuns  fonds  qu'au  nom  du 
Roi  ,  &  feulement  envertu  des  ordres 
qu'il  en  reçoit  ,  aiîn  qu'il  lui  en  foit  tenu 
compte  en  dédudion  du  prix  de  fon 
bail  ;  vo'ki^  Charges  locales  ,  tom.  1  ,  p. 
411. 

A  l'égard  des  états  en  détail  qui  doi- 
vent être  fournis  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  domaines  ,  voïe^  Domaine  , 
§.  6  ,  n.  3  ,  tom.  1  >pag'  ^-^o. 

Et  pour  ce  qui  concerne  l'enfaifinenent , 
ks  éfets  de  cette  formalité  ,  &  les  droits 
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apartenans  auxdits  receveurs  généraux. 
&  à  leurs  contrôleurs  ,  vo'ie^  Enfaifme- 
ment. 

Les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes font  difpenfés  de  réiidence  aûuelle. 
dans  leur  département  ,  S.  M.  fe  réfer- 
vant  de  les  y  envoïer  quand  le  fervice  le. 
requerra  ;  édit  du  mois  de  Mai  17  10  ,& 
article  14  de  celui  du  mois  de  Décem- 
bre   1717. 

Us  peuvent  commettre  à  l'exercice  de. 
leurs  ofices  ;  l'arrêt  du  confeil  du  7  Juil- 
let 1712.  ,  leur  permet  de  commettre  fur 
leurs  fimples  procurations ,  &  enjoint  aux 
tréforiers  de  France  d'enregilirer  lefdites. 
procurations  fans  frais  ;  l'article  7  de  l'é- 
dit de  1 7  i  7  le  permet  également ,  parce 
que  les  commis  prêteront  fei-ment  &  fe- 
ront enregiftrer  leurs  procurations  aux. 
bureaux  des  finances  ou  aux  chambres 
des  domaines  ,  en  pa'i'ant  10  livres  pour, 
tous  droits. 

L'on  ne  peut  les  traduire  ,  pour  les. 
fondions  de  leurs  charges  ,  en  aucunes 
autres  jurifdiârions  (]ue  dans  les  bureaux 
des  finances  &  chambres  des  domaines  de 
leur  généralité  ;  édit  du  mois  de  Février 
I70J  ,  &  arrêt  du  confeil  du  io  Juillet. 
1713,  qui  décharge  le  receveur  général 
de  la  généralité  de  Rouen  d'une  alTlgna- 
tion  à  lui  donnée  au  con^feii  privé  ,  en- 
vertu  de  lettres  en  règlement  de  juges  ;. 
8c  qui  défend  de  traduire  lefdits  rece- 
veurs généraux  ailleurs  qu'aux  bureaux 
des  finances  ,  à  peine  de  nullité  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Il  ne  peut  être  prononcé  aucuns  dé- 
pens contr'eux  ,  lorfque  ,  fur  la  communi- 
cation des  titres  ,  ils  fe  font  défirtés. 
l/^o'w^  Dépens  ,  tom.  1  ,  p.  44. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines. 
&  bois  ont  prétendu  qu'ils  devoier.t  jouïr 
de  l'éxemtion  des  droits  de  fianc-fiefs  :. 
l'art.  9  de  l'édit  du  mois  d'Avril  i68j  », 
leur  attribua  les  mêmes  privi'oges  ,  fran- 
chiies  &  éxemtions  dont  jouilfoient  lesre* 
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cevcurs  pciiifiaux  des  tinaaces  ;  ledit  du  moins  que  celui  de  l'éxemtion  du  droit  de 

mois  de  Décembre  1701,  confirma  tous  franc-fiefs  ne   fe  trouve  nommément  expri- 

leurs  privilèges  ,  tant  dans  l'annce  d'éxer-  me  dans    les   édits  &  déclarations    pof- 

cice  que  hors  d'icelle  ,    &  leur    accorda  térieurs  au  rétablifTenient ,  ainfi  qu'il  a  été 

mémo  le  droit  de  commitimus.    Celui  du  jugé  par  arrêt  du   confeil  du    1 1    Juillet 

mois  de  Février  i  70  j  ,  les  allujétit   à   un  1711. 

fuplément  de  finance  ;  à  ce   moïen  leurs  Les  ofices  de  receveurs  généraux  des 

anciens  privilèges  furent  confirmés,  le  Roi  domaines  &c  bois  ont  été  fuprimés  par  l'é- 

leur  accorda  une  augmentation  de  gages  ,  dit  du  mois  de  Juin  1 7  1 5 ,  qui  en  créa  de 

&  nommément  l'éxemtion  du  droit  de  franc-  nouveaux  pour  jouir  des  mêmes  fondions  , 

fief,  &  autres  privilèges  &  droits.  taxations  &   privilèges  attribués   par   les 

Mais  la  parité  des  privilèges  des  recc-  édits  des  mois  d'Odobre    1695  ,  Février 

veurs  généraux   des  finances  ,  n'ell  d'an-  1705  ,  Novembre  1707  &  Mai  1710. 

oune    conlldèration  pour   l'éxemtion  pré-  Quoique   l'édit   de    170  y    s'y    trouve 

tendue  ,    parce  que  les  receveurs  gène-  rapcllé  ,  il  n'en  rèfulteque  la  confirmation 

raux  des  finances   n'en  jouïlTent  pas  eux-  des  privilèges  qui  y  font  fpècifiés ,  autres 

mêmes,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  décifion  que  l'éxemtion  du  droit  de  franc-fief ,  qui 

du  confeil  du   5    Juin    174?  ,  contre    le  ne  peut  avoir  lieu  fans   être  nommément 

fieur  Lelez  de  Givency  ,  receveur  gêné-  exprimée, d'autant  plus  même  qu'elle  étoit 

rai  des  finances  de  la  province  d'Artois  ,  révoquée  ,  &  que  ,  pour  la  foire  revivre,  il 

pour    lequel   les  receveurs  généraux   des  falloit  l'accorder  de  nouveau, 

finances  des   pais   d'éledions  &  des  pa'is  L'édit  du   mois  de  Décembre    1717  , 

d'états  ,  avoient  pris  fait  &  caufe.  maintient  les  receveurs  &  contrôleurs  gé- 

A    l'égard    de    l'éxemtion    accordée  ,  nèraux  des  domaines    &:  bois  dans  leurs 

moïennant  finance  ,  par  l'édit  du  mois  de  fondions  ,  gages  ,  remifes  ,  taxations  ,  dif- 

Février  170J  ,  elle  s'ell  trouvée  comprife  penfe  de  rélidence  aduclle,  éxemtion  de 

dans  la  rèïocation  ordonnée  par  l^-dit  du  tontes  tailles,  taillon  ,  uftenfile  ,  logement 

mois  d'Août    1715    ;     c'eft     même    ce  de  gens  de  guerre  ,  tutelle,  curatelle  ,  no- 

qui    fut    décidé    au    confeil    le   zi     Mai  mination  à  icelles,&  autres  charges  publi- 

1714   ,    contre    le    fieur    Boyer    d'An-  ques  ,  droits  d'entrée  ,  rang  &  fèance  aux 

glejart  ,    receveur  général  des  domaines  bureaux  des  finances,  droit  de  commitimus 

&  bois  de  la  généralité    d'Auch  ;  la  dé-  &  autres  droits  ,  facultés  ,   privilèges   &c 

cifion  porte  qu'il  ne  paraît   aucun  fon-  éxemtions ,   conformément  aux    édits  de 

dément    au  privilège   prétendu  par    a  1685  ,  1689,  1701,  &  autres  édits  &r 

particulier  ,  pour  êirt  e'xemt  de  franc-  déclarations, &notamment  à  ceux  des  moij 

fief  ,     en  qualité  de   receveur    des  do-  de  Février  1705,  Mai  17 10  &  Décera- 

maines  Cy  bois.    Elle  fe  trouve  dans  le  bre   17»  ;. 

quatrième  vol.  du  recueil  de  ces  droits ,  La  remarque  à  faire  for  cet  édit  eft  \j 

p.  $6.  même  que  celle  faite  fur  le  précédent,  en 

Ilertmômedepiincipequetouslesoficiers,  ooforvant  même  que  le  détail  des  privilé- 

aux(]uels  l'éxemtion  du  droit  de  franc-fief  ges  ,  fait  dans  ce  dernier ,  eft  une  exclufion^ 

avoit  été  accordée  ,  dont   les  ofices    ont  de  ceux  qui  n'y  font  pas  exprimés, 

enfuite  été  fuprimés ,  ne  peuvent  prétendre  II  en  ell  de  même  de  l'édit  du  mois  do 

cette   éxemtion  ,  nonobRant  le  rétablilTe-  Décembre  174;  ,  qui  ne   contient  qu'une 

ment  defdits  ofices  ,&  la  confirmation  gé-  confirmation    g-'pèra!e    des  privilèges    Ci 

néjalc   de   tous  les  anciens  privilèges ,  à  éxemtions  précédemment  accordés. 
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i'aruneclécifiûn  du  3oSeptembre  1741  ,  ment  du  droit  de  contrôle  des  aftes  recon- 
(  qui  eft  la  quatorzième  du  recueil  imprimé  ims  ,  en  ordonnant  que  les  reconnailTances 
à  Paris  en  ly^x)  ,  le  fieur  Félicité-Pierre  volontaires  ne  pouroient  être  faites  que  par 
Mauricet ,  receveur  des  domaines  &  bois  devant  notaires  ;  &  que  celles  pourfuivies 
en  Brie ,  a  été  condamné  au  paiement  du  en  jullice  ne  feroient  ordonnées  qu'à  la 
droit  de  franc-tîefs  ;  il  eft  vrai  qu'il  ne  ré-  charge  de  dépofer  l'adte  reconnu  ,  es  mains 
clama  pas  l'éxemtion  comme  un  privilège  du  notaire  du  lieu  ;  Se  que  ,  dans  l'un  & 
attaché  à  fon  ofice,  l'autre  cas ,    le    droit  de    contrôle   feroit 

K0U1  encore  les  jugemens  rendus  con-  payé  pour  la  reconnaifiance  ou  pour  le  dé- 
tre  les  contrôleurs  généraux  des  domai-  pot  comme  pour  l'ade  même  ;  arrêt  du  2  i 
lies  &  bois  ,  raportés  tom.   i,p.  ^87.  Juillet  1695,  art.    j   de  la  déclaration  du 

RECHERCHES  /«r  hs  rcgiftres  du  19  Mars  1 696,  &  art.  5  de  celle  du  14 
contrôle  &■  de  l'inlinuation.  L'article  18     Juillet  1699. 

du  tarif  desinlinuations  du  29  Septembre  Lefdits  aites  fous-llgnature  privée  aïant 
1721  ,  porte  que,  pour  la  recherche  fur  été  alTuiétis  au  contrôle  par  l'édit  du  mois 
les  regidres  ,  lorfque  les  juges  auront  per-  d'Odtobre  1705,  l'on  ne  peut  plus  donner 
mis  d'en  délivrer  des  extraits ,  il  ne  fera  aucune  affignation  en  juftice  pour  les  re- 
paie que  dix  fols  ,  fi  l'on  indique  l'année  connaître  ,  s'ils  n'ont  été  préalablement 
dans  laquelle  l'inflnuation  aura  été  faite  ;  contrôlés  ;  de  même  qu'ils  doivent  être 
cet  article  règle  aufli  ce  qui  fera  paie  pour  revêtus  de  cette  formalité  avant  que  de 
les  extraits  qui  feront  délivrés.  pouvoir  être  reconnus  volontairement  de- 

Pour  favoir  dans  quels  cas  il  eft  nécef    vant  notaires, 
faire  que  la  recherche  foit  ordonnée   en         Le  caraflère  diftimftif  d'une  reconnaif- 
juflricc ,  voïe^  ci-après ,  RegiJIres   de  la.    f.mce  eft  qu'elle  foit  faite  par  les  parties 
ferme ,  n.  4.  mêmes  qui  ont  pafle  l'afte  fous-llgnature 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  recherches  privée  ,  en  reconnaiflant  la  vérité  de  ce 
des  droits  négligés  :  fi  chacun  étoit  éxaft  (]ui  y  eft  contenu  ,  ainfi  que  leur  écriture 
à  acquiter  ceux  qu'il  doit ,  il  n'y  auroit  &  leur  fignature  ;  il  faut  que  l'adc  reconnu 
point  de  recherches  à  faire  ,  &  les  frais  foit  dépofé  &  annexé  à  la  minute  de  la  re- 
de  régie  feroient  bien  moins  confidérables.    connaillance  faite  devant  notaires. 

RECONNAISSANCE  d'aBcs  fous-  Lorfqu'unc  conftitution,  faite  fous-figna- 
jigtiature  privée.  L'article  78  du  tarif  du  ture  privée  &:  contrôlée  ,  efi:  reconnue  ,  & 
2  9  Septembre  1722  ,  fixe  à  i  o  fols  le  que  la  reconnaifiance  efl:  padee  par  les  mê- 
droit  de  contrôle  des  reconiiaiffances  ou  mes  parties  ,  fans  aucune  novation ,  le  droit 
ratifications  d'ades  fous-fignatures  privées  ,  de  contrôle  de  cette  reconnaifiance  n'eft 
qui  auront  préalablement  été  contrôlés  ,  du  que  fur  le  pié  fixé  par  l'art.  78  du  tarif; 
dont  mention  fera  faite  dans  les  ratifications  mais ,  fi  la  reconnailTance  eft  pafiee  par  l'hé- 
ou  reconnaifiances.  ritier  du  débiteur  en  faveur  du  créancier  ou 

Les  aâres  faits  fous-fignatures  privées  de  fon  héritier ,  c'eft  une  nouvelle  obliga- 
n'ont  de  privilège  &  d'hipotéque  ,  que  du  tion  ,  ou  un  titre  nouvel  ,  dont  le  droit  de 
jour  qu'ils  font  reconnus  ;  6c  ils  ne  peuvent  contrôle  eft  dû  fur  le  pié  fixé  par  l'art.  91 
l'être  s'ils  ne  font  préalablement  contrôlés,  du  tarif;  il  en  eft  de  même  ,  toutes  les 
Avant  que  les  ades  fous-fignatures  pri-  fois  que  la  reconnaifiance  contient  nova- 
véeseuficntétéaffujétis  au  contrôle  par  l'é-  tion  ;  vok^  Titre  nouvel, 
dit  du  mois  d'Oârobre  170  5  ,  il  avoit  été  Rfconnaissance  d'Iiipotéques  de  ren- 
dus des  précautions  pour  aflurer  le  paie-    rcj  ,  conftituées  ou  foncières,  le  droit  dp 
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contrôle  eft  du  comme  pour  les  contrats  de 
conftitution  ou  de  création  dcfdites  rentes 
fuivant  l'art.  9  i  du  tarif;  voïc^Titrc  nouvel. 

Reconnaissance  fournie  au  papier 
terrier  ,  ùts  cliofes  tenues  en  cenlive  ,  le 
droit  de  contrôle  en  c[\  fixé  par  l'article 
4 1  du  tarif;  vdii:^  Déclaration  au  papier 
terrier  ,  tom.  2  ,  p.  6. 

Reconnaissances  particulières  ;  il  y 
en  a  de  divers  efpèces;  mais  il  faut  diflin- 
gucr  celles  qui  forment  obligation  &  qui 
produifent  une  adlion ,  de  celles  qui  font 
pures  &c  limplcs  ;  nous  ne  pouvons  à  cet 
égard  (jue  donner  quelques  exemples  tirés 
des  quertions  qui  fe  font  préfentées  ,  aux- 
quels il  faut  joindre  ceux  raportés  à  l'ar- 
ticle des  Déclarations  pures  &fimples  , 
tom.  1  ,  p.  I  j. 

Les  récepifles  ou  reconnailTances  four- 
nis par  les  procureurs  ad  lues ,  procureurs 
conftitués  ,  intendans  &  autres  perfonnes 
de  pareil  état ,  des  pièces  qui  leur  font  don- 
nées en  communication  ,  &  de  celles  qui 
leur  font  remifcs  pour  agir  en  leur  qualité  , 
font  des  aites  fimples  ,  (]uoique  produifant 
une  aAion  pour  les  obliger  à  remettre  les 
pièces  ,  ou  à  en  répondre  ;  mais  il  n'y  a 
point  de  tranfport  en  leur  faveur  ,  ils  ne 
peuvent  agir  en  leur  nom ,  &  il  leur  futit 
de  remettre  les  pièces  &  de  juftitier  d'avoir 
fait  les  diligences  dont  ils  étoient  chargés  , 
pour  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  aftion  con- 
tr'eux  ;  il  faut  même  obferver  que  les  re- 
connailTances des  procureurs  ai  Vues  ,  des 
pièces  qui  leur  font  communiquées  dans 
le  cours  d'une  inftance  ,font  des  aftes  judi- 
ciaires ,  de  leur  minillère,  qui  ne  peuvent 
être  fujets  au  contrôle  dans  aucun  cas. 

Décifionduconfcil  du  8  Septembre  i  ;i6, 
qui  juge  que  le  droit  n'eft  dû  que  comme 
pour  ade  fmiple  ,  pour  la  reconnaillance 
fournie  par  un  procureur  conllitué ,  de  la 
remife  qui  lui  a  été  Faite  d'un  billet  de  1 4 1  ? 
liv.  en  lui  donnant  procuration,  .'i  l'éfet  de 
pourfuivre  le  débiteur. 

Mais  les  reconnaiffance  de  billets  6c  au- 


R  E  C  247 

très  éfcts négociables,  données  pardei  par- 
ticuliers, font  regardées  comme  des  tranf- 
ports  de  ces  mômes  éfets  ,  6c  donnent  une 
adion  pour  contraindre  celui  auquel  ils  ont 
été  remis  à  en  païcr  le  montant  ;  les  em- 
prunts fe  font  en  argent  ou  en  éfets  ,  avec 
promelTe  d'en  remettre  le  montant ,  dans 
le  tems  convenu  ou  à  volonté. 

Décilion  du  i6  Mars  1731,  qui  juge  que, 
pour  une  fimple  reconnaiflance  de  deux 
aifignations  fur  le  tréfor  royal  ,  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  fur  le  montant. 

Autres  décifions  des  1 6  Février  1751, 
&  I  i  Septembre  1735,  pour  des  reconnais 
fanccs  de  lettres  de  change,  tom.  1 ,  p.  620. 

Décifion  du  26  Avril  1731,  qui  juge 
le  droit  dû  fur  la  fomme  pour  une  recon- 
naiflance qu'un  particulier  n'avoir  endolTé 
un  billet  à  ordre  que  pour  faire  plaifir  à 
un  autre.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  décidé 
le  20  Juillet  I  7  5  î ,  pour  une  femblable  dé- 
claration faite  par  M.  de  Braflac, qu'un  mr.n- 
dement  au  porteur  par  lui  tiré  fur  le  iieur 
Defiiier  notaire  ,  n'avoir  été  accepté  par  kd. 
lieur  Belnier  que  pour  lui  faire  plaifir. 

Autre  décilion  du  n  Août  1734,  fur 
une  reconnaiflance  de  billets  dont  le  bor- 
dereau étoit  en  tête  ,  laquelle  reconnaifl'an- 
ceétoiten  ces  termes  :  »  je  reconnais  que 
»  M.  Poullain  m'a  remis  les  originaux  des 
■>■>  billets  dont  la  note  eft  ci-deflus ,  montant 
»  enfemble  à  la  fomme  de  59500  liv., 
>'  dontje  lui  tiendrai  compte  à  fa  volonté -t^  ; 
décidé  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
le  montant  des  billets  ;  en  éfec ,  cette  re- 
connaiflance étoit  un  véritable  emprunt  Se 
ne  pouvoit  être  confidérée  comme  le  ré- 
cepiflé  d'un   procureur  conftitué. 

Décifion  du  2  0.2:obre  1-41,  contre 
Aniable  Margot  &  conforts,  au  fujet  d'une 
reconnaillance  fournie  par  le  lieur  Charotte, 
d'être  faili  dep'ufieurs  billets  &:  éfets  pour 
en  fuivrele  recouvrement  ,  avec  obligation 
d'en  tenir  compte  à  fa  mère  &  à  fa  tante  ; 
décidé  que  le  droit  de  contrôle cft  dû  fur  1« 
montant  comme  obligation. 
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i/^oic^  encore  les  déciiions  des  1 5  Fé- 
vrier 1 7  5 1  6c  3 1  O Aobre  i  7  j  8  ,  qui  on: 
jugé  que  de  pareilles  reconnailTances  dé- 
voient être  contrôlées  avant  que  de  s'en 
fervir  ,  tom,  i ,  pages  55  &  3 1  j. 

RÉCUSATION  de  juges  ,  eft  un 
moïen  d'empêcher  qu'un  juge  ne  connaiiTe 
d'une  aifaire  portée  à  fon  tribunal  ,  en  pro- 
pofant  contre  lui  des  raifons  de  parenté  , 
d'intérêt  ou  d'autres  caufes  de  fufpicion  ; 
î/cïe?  le  titre  x^  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667. 

L'article  19  de  ce  titre  porte  que  celui 
dont  les  récufations  auront  été  déclarées  im- 
pertinentes &  inadmifllbles  ,  ou  qui  en  aura 
été  débouté  faute  de  preuve  ,  fera  condam- 
né en  zoo  i' amende  dans  les  cours  de  par- 
lement ,  grand  -  confeil  &  autres  cours  ; 
100  liv.  aux  requêtes  de  l'hôtel  &c  du  palais-, 
50  liv.  aux  prélldiaux  ,  bailliages  &  féné- 
chauflees  ;  5  5  liv.  es  Chàtellenies  ,  prévô- 
tés ,  vicomtes  ,  éledions  ,  greniers  à  fel 
&:  autres  jurifdidions  royales  ;  le  toutapli- 
cable  :  favoir  ,  moitié  au  Roi ,  &  l'autre 
moitié  à  la  partie  ,  fans  que  lefdites  amen- 
des puillént  être  remifes  ni  modérées. 

Il  y  a  auffi  des  amendes  pour  les  ré- 
cufations dans  les  juftices  feigneuriales  ; 
ïnais  elles  apartiennent  aux  feigneurs. 

Par  l'article  7  5  du  règlement  du  5 
Janvier  1673  ,&.  ?^'^  l'arrêt  du  2z  Avril 
fuivant  ,  il  étoit  ordonné  que  l'amende 
feroit  confignée  avant  que  de  fe  pourvoir 
.  au  confcil  ,  pour  récufer  l'un  des  juges  ; 
mais,  par  l'art.  8  du  règlementdu  i-j  Odo- 
bre  1674,  le  Roi  ^  difpcnfé  de  cette  con- 
fignation. 

L'amende  a  lieu  dès  que  la  récufation 
n'a  point  été  adniife  ,  en  quelque  manière 
&;  en  quelques  termes  que  la  prononcia- 
tion foit  conçue ,  fi  le  juge  qui  avoit  été 
récufé  demeure  ;  art.  7  5  du  règlement 
de  1675,  ^''''^^  ^'^  confeil  du  7  Août 
1684,  Se  règlement  du  confeil  du  z8  Juin 
»7}8,  art.  4  du  titre  1 1  de  la  féconde 
partie. 
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RÉDUCTION  de  peiifion  fur  des 
bénéfices  ,  eft  un  ade  eccléiialtique  .com- 
pris dans  la  première  fedion  de  l'art.  1^'  da 
tarif  du  19  Septembre  1712  ,  qui  fixe  à 
j  liv.  le  droit  de  contrôle  de  tous  ades 
de  création  ,  de  rédudion  &  d'extindion 
de  penfion  créée  &  à  créer  en  cour  de 
Rome  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  l'art.  4  de 
l'arrêt  du  30  Août  1740  ,  tom.  i  , 
p.  24. 

RÉDUCTION  de  rentes  ,  eft  l'ade 
par  lequel  on  réduit  la  quotité  d'une  rente  , 
conftituée  au-deffus  du  denier  courant  ; 
comme,  lorfque  l'on  convient  qu'une  rente 
de  100  liv.  conflituée  ,  à  raifon  du  denier 
i6  ,  pour  un  capital  de  1600  liv.  demeu- 
rera réduite  à  80  hv.  fur  le  pié  du  denier 
20  aduellement  courant. 

Ces  ades  ,  ne  changeant  rien  au  capital 
qui  refte  le  même  ,  font  réputés  ades  fim- 
ples  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  nova- 
tion  dans  l'obligation  ni  dans  l'hipotéque  ; 
art.  7  de  l'arrêt  du  confeil  du  9  Novembre 
1 700  ,&  décifjons  du  conlèil  des  25  Mai 
I  7  2  5  &  10  Février  1726. 

Mais  ,  il  l'ade  de  rédudion  produit  en 
même  tems  l'éfet  du  titre  nouvel ,  foit 
parce  qu'il  eft  fait  av£c  l'héritier  du  créan- 
cier ,  foit  parce  que  l'obligation  de  conti- 
nuer la  rente  ,  fur  le  pié  delarédudion  ,  eft 
contradée  par  l'héritier  du  débiteur  ,  foit 
enfin  ,  parce  qu'il  eft  pafl'é  à  l'aproche  du 
tems  fatal  de  la  prefcripcion  de  la  rente  , 
il  eft  conlldéré  comme  nouvelle  reconnaif- 
fànce  ,  &  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
le  pié  réglé  par  l'art.  9  i  du  tarif. 

Au  furplus  ,  H  la  rédudion  étoit  accor- 
dée à  prix  d'argent  ,  le  capital  feroit  d'au- 
tant diminué  ;  &  il  eft  inconteftable  que  le 
droit  de  contrôle  feroit  dû  fur  le  pié  fixé 
pour  les  rembourfcmens ,  par  l'article  79 
du  tarif, 

RÉGALE  ,  eft  un  droit  éniinent 
de  la  couroime  de  France  ,  qui  fait  ren- 
trer ,  à  chaque  vacance  d'un  évêché  ou 
archevêché  ,  les  fruits  6c  revenus  tem- 
porels 
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porels  qui  en  dépencleiu  ,  dans  la  main 
du  Roi  ,  par  un  droit  acquis  de  tous  les 
tems  à  la  dignité  de  fon  trône  ;  ainli  le 
Roi  jouît  des  fruits  de  l'cvêché  ,  il  en 
difpofe  comme  il  lui  plait  ,  &  il  a  de 
plein  droit  la  collation  des  bénéfices  en 
dépendans  ,  autres  que  ceux  à  charge 
d'aine  ,  qui  viennent  à  vaquer  pendant 
la  régale. 

Il  y  a  ouverture  à  la  régale  par  la  mort  de 
l'archevêque  ou  évêque  ,  ou  par  fa  démif- 
fion  ou  réfignation;  même  par  fa  promotion 
au  cardinalat  ,  mais  feulement  du  jour  de 
fon  acceptation  de  cette  dignité,  La  ré- 
gale dure  jufqu'à  ce  que  le  ferment  de 
ridèlité  ait  été  prêté  au  Roi ,  par  le  nou- 
veau prélat ,  que  les  lettres  aient  été  en- 
regilhées  en  la  chambre  des  comptes  , 
que  l'arrêt  d'enregiftremcnt  ait  été  levé 
&  lignifié  aux  fubftituts  de  M.  le  procu- 
reur général  fur  les  lieux. 

Quoique  les  fruits  apartcnans  au  Roi , 
foient  des  droits  cafuels  du  domaine  de  fa 
couronne,  ils  ne  font  point  partie  de  la  fer- 
me des  domaines  ;  nos  Rois  en  ont  difpofé 
de  diverfes  manières  jufqu'à  préfent  ,  foit 
en  les  accordant  à  la  fainte  chapelle  ,  foit 
en  les  donnant  aux  nouveaux  titulaires, 
pour  les  aider  à  païer  leurs  bulles  ,  foit 
en  les  dillribuant  aux  nouveaux  catholi- 
ques &  en  autres  œuvres  pies  ,  foit  en- 
fin ,  en  les  faifant  régir  par  l'cconome- 
féquedre  ,  pour  en  difpofer  enfuite  comme 
il  plait  à  S.  M, 

L'article  1 2.  de  l'édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 169  I  ,  porte  que  les  économes- 
féqueftres  recevront  pendant  la  vacance 
tous  les  revenus  ;  ces  oficiers  ont  été  fu- 
primés  par  édit  du  mois  de  Novembre 
1714,  portant  que  les  fondions  qui  leur 
étoient  attribuées  feront  exercées  par  les 
commis  qui  y  feront  prépofés  par  S.  M. 
Et  par  une  déclaration  du  Roi  du  lo 
Février  1715  ,  il  a  été  ordonné  que  lefdits 
.prépofés  feront  toutes  les  diligences  né- 
xclTaircs  pour  le  recouvrement  des  droits  , 

Tome  m. 
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huits  &c  revenus  dont  le  dernier  tituiane 
étoit  en  polTefTion  ,  &  en  continueront  la 
perception  &c  adminiftratioii  pendant  la 
vacance. 

Cell  fur  ce  principe  que,  par  arrêt  du 
confeil  du  1"  Mai  1740  ,  rendu  contre 
le  gréfier  du  fiége  roïal  de  Quiniper  , 
qui  prétendoit  devoir  exercer  le  gréfe 
dépendant  du  domaine  de  l'évèché  pen- 
dant la  vacance  du  fiége  épifcopal  ,  il  a 
été  jugé  que  celui  auquel  le  dernier  évê- 
que en  avoit  fait  bail  ,  devoit  continuer 
d'en  jouir  ,  à  la  charge  de  païer  le  prix 
du  bail  au  commis  à  l'exercice  des  ofi- 
ces  d'économes-féqueftres.  Il  y  a  un  au- 
tre arrêt  femblable  du  14  Août  1746, 
pour  le  gréfe  de-Iévêché  de  Treguier  , 
fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne  ,  qui  avoit  autorifé  le  gréfier 
du  fiége  roïal  à  exercer  le  gréfe  épifcopal 
&  à  fe  faire  remettre  les  regiftres  & 
liaiTes. 

Il  a  été  jugé  ,  par  un  arrêt  du  grand- 
confeil  du  7  Juin  1666  ,  raporté  danj 
le  journal  des  audiences  ,  toni.  z  ,  liv.  8  , 
ch.  6  ,que  lesfecrétaires  du  Roi  dévoient 
jouir  de  l'éxemtion  qui  leur  eft  accordée 
des  droits  feigneuriaux  dus  au  Roi  ,  lorf- 
qu'ils  acquéroient  ,  pendant  la  régale  , 
des  biens  mouvans  des  archevêchés  ou 
évèchés  vacans  ;  cet  arrêt  a  été  rends 
en  faveur  du  fieur  l'Abé  ,  fecrétaire  du 
Roi  ,  acquéreur  de  deux  niaifons  à  Pa- 
ris ,  dans  la  mouvance  de  l'archevêché. 

R  É  G  A  L  I  E  N  S  ;  les  droits  régaliens 
font  tous  ceux  apartenans  au  Roi  à  caufe 
de  fa  couronne  ,  qui  ,  étant  acceflbires  à 
la  fouveraincté  ,  dont  ils  font  infépara- 
bles  ,  ne  peuvent  être  exercés  que  par 
le  fouverain  :  tels  font  ceux  de  faire  des 
loix  ,  de  rendre  la  jullice  ,  de  taire  bat- 
tie  monnoïe  ,  d'accorder  la  noblefle  & 
autres  privilèges  ;  les  droits  d'aubaine  , 
ceux  d'amortill'emcnt  ,  de  franc-fiefs  & 
de  nouvel-acquêt  ;  le  droit  de  lever  de» 
inipofitions  ,  6c  la  propriété  de  tout  ce 
I  i 
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qui  ,  étant  public  ,  n'apartient  à  perfon-  (Itaires  pour  leur  décharge  ,  &  l'autre  rei- 
ne ,  comme  les  mers  ,  les  fleuves  ,  les  tera  entre  les  mains  des  commis  pour  y 
rivières  navigables  6c  tout  ce  ijui  en  dé-  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 
pend.  L'arrètdu  4  Juin  1726  ,  ordonne  laméme 
REGISTRES  de  la  ferme  des  chofe  ,  pour  les  regiftres  du  contrôle  des 
domaines  ^  il  y  a  diférens  regiftres  dans  exploits  ;& l'article  556  du  bail  de  Carlier 
chaque  bureau  ;  mais  ,  nous  ne  parlerons  du  19  Août  1716  ,  ordonne  l'exécution 
particulièrement  que  des  regilbes  de  for-  de  l'arrêt  de  172}»  contre  les  fermiers' 
me  ,  tels  que  ceux  du  contrôle  des  ac-  des  baux  expirés  &  leurs  commis, 
tes  &  du  contrôle  des  exploits  ;  ceux  Décilion  du  19  Août  1753  »  contre  le 
de  l'inllnuation  ,  du  centième  denier  ,  &  commis  du  bureau  de  la  Flécha  ,  qui,  après 
du  petit-fcel.  Ces  diférens  regifires  doi-  fa  révocation  ,  refufoic  de  remettre  à  fon 
vent  être  en  papier  timbré  ;  il  y  a  quel-  fuccefleur  les  regifires  Qc  contraintes, 
ques  autres  règles  générales  à  leur  égard  ,  Autre  du  19  Janvier  1755,  contre  la 
fur  lefquel'.es  nons  entrerons  dans  quel-  veuve  du  lieur  Brodar-t  ,  ci-devant  con- 
qiie  détail.  trôleur  des  exploits  à  Paris  ,  laquelle  , 
I.  Tous  les  regifires  doivent  être  re-  fur  la  demande  des  regillres  du  tems  de 
mis  aux  commis  en  exercice  j  l'édit  du  l'exercice  de  fon  mari  ,  foùtenoit  devoir 
mois  de  Mars  1696  ,.  concernant  le  con-  les  remettre  au  giéfe  du  châtelet  ,  &  de- 
trôle  des  adles  ,  l'ordonne  pour  la  fureté  mandoit  à  être  païée  pour  la  garde  qu'elle 
publique;  &  l'arrêt  du  11  Mars  1698  ,  en  avoir  faite  depuis  i  7  10.  Décidé  qu'elle- 
porte  que  tous  dépofitaires  feront  con-  doit  les  remettre  par  inventaire  ,  au  fer- 
traints  de  les  raporter  au  bureau  où  ils  mier  aûuel  ou  à  fon  commis  &  qu'elle: 
doivent  être  dépofés  ;  c'eft  ce  qui  a  en-  eft  mal  fondée  dans  (es  demandes, 
core  été  ordonné  ,  pour  tous  anciens  re-  /^oïl'^  encore  l'article  Co/nmij,  ^.  r  5 ,  n^. 
giftres  ,  par  arrêt  du  confeil  du  5  Jan-  z  ,  tom.  i  ,  pages  451  &  4  n  • 
vier  1715.  Les  regiftres  particuliers,  &:  unique- 
Par  un  autre  arrêt,  du  confeil  du  1 8  ment  deftinés  à  l'inlinuation  des  dona- 
OAobre  1725  ,  rendu  en  règlement  ,  du  tions  ,  doivent  être  dépofés  tous  les  ans 
laouvement  dii  Roi  ,  il  eft  ordonné  que  ,  aux  gréfes  desfiéges  roïaux  ,  près  dcfquels^ 
conformément  à  l'édit  de  1696  &  aux  eft  établi  le  bureau  des  inlinuations  ;  ar- 
arrêts  de  1698  &  «7iî  >  tous,  dépofi-  ticle  4  de  la  déclaration  du  Roi  du  17 
taires  &  détenteurs  des  regiftres  qui  ont  Février  175 1  ,  raporté  tom.  i  ,  p.  554.. 
fervi  à  la  perception  des  droits  de  con-  2.  Les  commis' ne  peuvent  laijjèr  au- 
trôle  des  aftes  ,  d'infinuations-laïques  &  cun  blanc  dans,  leurs  regifires  ;  l'édit 
de  centième  denier,  feront  tenus,  à  la  du  mois  de  Mars  1693  le  défend  ex- 
première fommation  ,  à  peine  d'y  être  preftement  aux  contrôleurs  des  aétes  ,  à 
contraints  par  corps,  de  les  remettre  aux  peine  de  200  livres  d'amende  pour  cha- 
commis  8c  prépofés  du  fermier  defdits  que  contravention  &  de  plus  grande  peine, 
droits  ,  aftuellcment  en  place  ,  ou  à  ceux  s'il  y  échet  ;  ces  défenfès  ont  été  renou- 
qui  leur  fuccéderont  ,  lefquels  s'en  char-  vellées  par  l'article  1 5  de  la  déclaration  da 
geront  par  inventaires  faits  doubles  ,  en  Roi  du  14  Juillet  1699  '>  l'3'"''êt  du  con- 
préfence  de  M'^  les  inrendans  ou  de  leurs  feil  du  i  î  Mai  i  704  ,  ordonne  même  qu'in- 
fubdélégués,  qui  drelferont  procès  verbal  dépendamment  de  l'amende  ,  il  fera  pro- 
de  l'état  defdits  regiftres  ;  l'un  defquels  cédé  extraordinairement  contre  les  com- 
jnventaires  fera  remis  aux  anciens  dépo-  mis  ,  comme  pour  crime  de  faux  j  celui 
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'i\i  19  Avril  171.0  ,  lencUi  contre  le  fieur 
Dujlos  ,  commis  au  bureau  de  faint  Pater , 
éledion  du  Mans  ,  l'a  interdit  de  fes  /o.ic- 
tions  ,  &  l'a  condamné  en  joo  livres  d'a- 
mende ,  pou  avoir  laifl'î  un  blanc  d'envi- 
ron un  tiers  de  page  dans  le  regiflre  du  cen- 
tième denier,  &  a  renouvelle  les  défenfes  à 
tous  les  commis  ,  fous  les  mêmes  peines. 

).  Us  doivent  arrêter  journellement  le 
regillre  du  contrôle  des  exploits  ,  celui 
du  contrôle  des  ades  ,  &  ceux  de  l'inli- 
nuation  &  du  centième  denier ,  avant  cjue 
de  quiter  le  bureau  ,  par  un  arrêté  ligné 
d'eux  ,  immédiatement  au-deifous  du  der- 
nier enregiftrement  ;  ou  au  -  dellbus  de 
l'arrêté  de  la  veille  ,  s'il  n'a  point  été  fait 
d'enregiftreraent  dans  le  jour. 

L'article  6  de  l'arrêt  de  règlement  du 
il  Mars  1676,  l'a  ainfi  ordonné  pour  le 
contrôle  des  exploits  ,  à  peine  de  100 
livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ;  &c  cette  peine  a  été  prononcée  par 
arrêts  des  4  Avril  1711  ,  16  Juin,  29 
Septembre  1722,  19  Décembre  1724, 
&    6    Mars  172J, 

Par  arrêt  du  confeil  du  6  Mars  1715  , 
rendu  en  règlement  ,  du  mouvement  du 
Roi  ,  il  a  été  ordonné  que  les  commis  à 
la  perception  des  droits  de  contrôle  des 
affces  &  inunuations-laïques  ,  feront  te- 
nus d'arrêter  leurs  regiltres  à  la  fin  de 
chaque  jour  ,  immédiatement  après  le  der- 
nier enregirtrement  ,  Se  de  figner  &  répé- 
tercetarrêté  chaque  jour,  quand  bien  même 
ils  n'auroient  fait  aucun  enregiftrement  de- 
puis le  dernier  arrêté,  fous  peijie  de  joo 
livres  d'amende  pour  chaque  obminion. 

Il  ert  très-eflentiel  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ces  règlemens  ,  qui  ont 
eu  pour  motif  de  prévenir  SiC  d'empê- 
cher toute  antidate. 

L'on  n'arrête  point  journellement  le  re- 
giftre  particulier  deftiné  à  l'infinuation  des 
donations  entre-vifs  ,  dont  il  eft  parlé  , 
tom.  2.  pages  181  &  554  î  >!  en  peut 
réfulter    des    inconvéniens    dangereux  , 
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parce  que  les  commis  font  les  maîtres 
de  dater  l'infmuation  du  jour  de  la  der- 
nière qu'ils  ont  faite  ,  dont  la  date  eft 
fouvent  reculée.  Par  une  antidate  crimi- 
nelle ,  mais  facile  à  donner  ,  l'on  peut  va- 
lider à^s  donations  qui  feroient  nulle»  , 
faute  d'avoir  été  infinuécs  pendant  la  vie 
des  donateurs  ou  dans  les  quatre  mois  de 
leur  date.  On  m'alléguera  peut-être  que  le 
droit  ,  qui  eft  le  falaire  de  l'infinuation  , 
doit  être  porté  en  recette  fur  le  regif- 
tre  de  l'infinuation  fuivant  le  tarif  ou  fur 
celui  du  centième  denier  ,  relativement 
à  la  nature  de  ce  qui  eft  donné  ;  qu'il  s'y 
fait  un  enregiftrement  par  extrait  de  I2 
donation  ,  &  que  ces  regiftres  étant  arrê- 
tés journellement  ,  empêchent  l'antidate 
fur  le  regiftre  deftiné  à  donner  la  forma- 
lité ;  mais  ,  je  répons  d'avance  que  le 
fécond  enregiftrement  par  extrait  n'eft 
prefcrit  que  pour  l'ordre  de  la  comptabi- 
lité des  droits  ,  qu'il  n'eft  nullement  né- 
ceftaire  pour  la  validité  de  l'infinuation 
des  donations  ,  &  que  le  commis  ,  qui 
l'a  obmis  ou  diféré ,  ne  peut  être  attaqué 
que  par  le  fermier  ;  ainfi  ,  l'ohmiiTion  de 
cet  enregiftrement  ne  pouroit  fervir  de 
mo'i'en  pour  attaquer  une  donation  ,  infi- 
nuce  dans  la  forme  préfcrite  par  l'ordon- 
nance &  par  la  déclaration  de  1 7  5 1  ,  & 
dont  la  date  de  l'enregiftrement  fe  trou- 
veroit  dans  le  tems  utile. 

Il  eft  donc  bien  intérelTant  d'ordonner 
que  le  regiftre  ,  fervant  à  l'infinuation  des 
donations  entre-vifs  ,  fera  arrêté  journelle- 
ment comme  les  autres  regiftres. 

4.  Les  regifircs  du  contrôle  des  ac 
tes  Çr  du  petit-Jcel ,  ne  peuvent  être  com- 
muniqués ,  qu'en  vertu  d'ordonnance  de 
juftice  ,  rendue  avec  les  parties  intéref- 
fées  ,  fans  que  les  commis  ,  dépofitaire» 
defdits  regiftres  ,  puilTentêtre  mis  en  caufe 
pour  le  faire  ordonner  avec  eux  ;  mais  les 
regiftres  des  infinuations&du  centième  de- 
nier font  publics  ,  &  la  communication  n'eu 
peut  être  refufée  à  ceux  qui  la  requièrent. 
Iiij 
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Toutes  ces  communications  ne  Te  peu- 
vent taire  que  clans  le  bureau  &  par  le 
moïen  du  commis  ;  on  ne  doit  pas  com- 
muniquer les  regiftres  aux  parties  ,  pour 
y  faire  elles-mêmes  des  recherches  ;  le  ju- 
gement qu'elles  obtiennent  ,  à  l'e'gard  du 
contrôle  ,  doit  indiquer  les  acfces  dont  el- 
les veulent  avoir  connailTance  ,  &  le  com- 
mis ne  doit  leur  faire  voir ,  ni  leur  délivrer 
des  extraits,  quedel'enregiftrementde  ces 
aftes  :  il  en  doit  être  ufe'  de  même  pour  les 
regiftres  de  l'infinuation ,  à  la  feule  diferen- 
ce  qu'il  ne   faut  point  de  jugement. 

Par  l'édit  du  mois  de  Mars  1695  ,  il 
éft  fait  défenfes  aux  commis  ,  fous  peine 
de  zoo  livres  d'amende  &  de  plus  grande 
peine ,  fi  le  cas  y  échet  ,  de  donner  com- 
munication du  regiftre  du  contrôle  des 
adles  &  d'en  délivrer  aucuns  extraits  , 
que  le  tout  n'ait  été  auparavant  ordonné 
en  juftice  ;  &  par  l'arrêt  du  17  Novem- 
bre fuivant  ,  il  a  été  ordonné  que  les  par- 
ticuliers porteurs  de  jugemens  qui  leur 
permettront  de  tirer  &  compulfer  les  ar- 
ticles qui  les  concernent  ,  feront  tenus 
d'indiquer  les  articles,  lefqaels  feront  com- 
pulfés  dans  les  bureaux  du  contrôle  ;  & 
que  ,  lorfque  les  articles  feront  trouvés , 
les  commis  pouront  cacheter  les  feuillets  , 
autres  que  ceux  fur  lefquels  les  articles 
à  compulfer  feront  tranfcrits  ,  alîn  d'en 
empêcher  la  communication  ;  fans  que  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  les 
regiftres  puilTent  être  tirés  des  bureaux 
ni  portés  ailleurs  ,  à  peine  de  joo  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  Roi  du 
29  Septembre  lyn  ,  fait  défenfes  aux 
commis  à  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle ,  infinuations  -  laïques  &  petit-fcel  , 
de  donner  communication  de  leurs  regif- 
tres &  d'en  délivrer  aucuns  extraits  ,  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  qu'en  vertu  d'ordon- 
nance de  juftice  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende,  de  révocation  ,  &  d'être  privés 
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pour  toujours  de  toutes  fortes  d'emplois. 
Arrêt  du  confeil  du  6  Février  1715  , 
rendu  en  règlement  ,  du  mouvement  du 
Roi  ,  qui  décharge  les  commis  au  con- 
trôle des  ades  des  afllgnations  qui  pou- 
roient  leur  être  données  dans  les  diféren- 
tes  jurifdiftions  pour  donner  communica- 
tion de  leurs  regiftres  du  contrôle  ;  veut 
S.  M.  que  ,  dans  le  cas  où  les  parties  au- 
roient  intérêt  de  faire  ordonner  la  com- 
munication defdits  regiftres  ,  la  demande 
afin  de  la  faire  ordonner  ne  puifle  être 
inftruite  qu'avec  les  parties  qui  y  ont  in- 
térêt ,  fans  que  les  commis  puifient  être 
mis  en  caufe  pour  la  faire  ordonner  avec  ■ 
eux  ;  &  feront  tenus  lefdits  commis  de 
donner  la  communication  ,  qui  leur  fera 
demandée  ,  fut  la  repréfentarion  des  ju- 
gemens qui  l'auront  ordonnée.  Réitère  les 
défenfes  faites  aux  commis  de  donner  corn- 
munication  des  regiftres  concernant  le 
contrôle  des  aftes  ,  qu'il  n'ait  été  ordonné 
avec  les  parties  intérefiees  ,  fous  les  pei- 
nes prononcées  par  les  précédens  règle- 
mens  ;  fans  préjudice  de  la  communica- 
tion qu'ils  font  tenus  de  donner  ,fuivani 
les  ordonnances  ,  des  re^iflres  concer- 
nant les  infinuations  ,  comme  étant  re- 
gijîres  publics  établis   à  cet  éftt. 

Décifion  du  confeil  du  19  Mars  i  719  ;  . 
fur  le  mémoire  du  marquis  de  Creil  ,  qui 
demandoit  qu'un  commis  fut  tenu  de 
communiquer  à  fon  homme  d'aftaires  ,  les 
regiftres  du  contrôle  &  du  centième  denier, 
afin  d'en  tirer  des  éclairciileniens  pour 
la  confcftion  de  fon  terrier  ;  décidé  que 
les  regiftres  du  contrôle  des  aétes  ne  peu- 
vent être  communiqués  qu'en  vertu  d'un 
compulfoire  ,  mais  que  le  regiftre  des  in- 
finuations eft  public. 

L'art,  z  5  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Février  »7ji  ,  &  l'art,  j  de  la  déclara- 
tion du  I  7  du  même  mois  ,  portent  que 
les  commis  feront  tenus  de  communiquer 
les  regiftres  des  infinuations  des  donations 
entre- vifs  ,  fans  déplacer,  à  tous  ceux  qui 
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lé  demandeiont  &  fans  ordonnance  de 
juflicc  ;  même  d'en  délivrer  un  extrait  ligné 
d'eux  ,  li  les  parties  le  demandent  ,  le  tout 
fauf  leur  falaire  ,  fixe'  à  lo  fols  pour  le 
droit  de  recherche  dans  chaque  rcgiftre  , 
&  à  pareille  fomme  pour  cliaque  extrait 
délivré  ;  &  s'ils  font  requis  de  délivrer  des 
expéditions  entières  des  aftcs  enregillrés  , 
il  leur  fera  paie  par  rôle  de  grofle  ,  le 
même  droit  qui  fe  paie  pour  les  expéditions 
en  papier  au  gréfe  du  liége  près  lequel  ils 
feront  établis.  Ces  difpolitions  font  com- 
munes aux  grétiers  des  lièges  royaux  ,  aux- 
quels lefdits  regiflres  ont  été  dépofés  par 
les  commis  ;  art.  5  de  ladite  déclaration. 

Lorf  |u'on  dit  qu'un  regiftre  eft  public  , 
c'eft  dire  feulement  que  les  articles  indiijués 
par  une  partie  peuvent  lui  être  communiqués 
par  le  dépofitaire  de  ce  regiftre  ,  &  qu'on 
peut  même  lui  en  délivrer  des  extraits  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'ordonnance  de  juf- 
tice  ;  mais  la  recherche  doit  toujours  être 
fiiitc  par  le  commis  ;  c'ell  pourquoi  l'art.  1 8 
du  tarif  de  i  7  1 1  &  la  déclaration  de  i  7  3 1  , 
attribuent  au  commis  un  falaire  propor- 
tionné à  la  recherche  qu'il  eft  obligé  de 
faire  ;  les  parties  doivent  donc  indiquer  1  é- 
poque  des  recherches  à  faire  ,  8c  la  nature 
des  aftes  dont  elles  ont  intérêt  d'avoir 
ccnnaiflance  ,  afin  que  le  commis  en  fade  la 
recherche  :  c'efl:  même  ce  que  le  confeil  a 
décidé  le  17  Août  1757,  fur  la  demande 
des  agens  de  M.  d'Anican-d'Annebault  , 
qui  prétendoient  que  le  commis  d'Honfleur 
devoit  leur  remettre  les  regiftres  du  cen- 
tième denier  ,  pour  y  faire  eux-  mêmes  la 
recherche  èc  le  relevé  des  mutations  de 
biens  mouvans  de  M.  d'Anican. 

Il  y  a  des  cas  où  les  juges  peuvent ,  pour 
l'inftruftion  d'une  at^'aire  criminelle  en  ma- 
tière de  faux  ,  ordonner  que  les  rcgillres 
du  contrôle  des  aftes  feront  dépofés  au 
gréfe  ,  pour  être  remis  au  bureau  après  le 
jugement  du  procès.  Voie\  la  déclaration 
du  Roi  du  18  Décembre  «734  >  dans  ce 
volume, page  60, 
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î.  Du  paraphe  des  regijhcs.  Les  re- 
giftres fervant  à  l'infinuation  des  donations 
entre-vifs  doivent  être  cottes  &  paraphés 
à  chaijue  feuillet  ,  par  le  premier  oficier 
du  fiége  royal  ,  comme  il  a  été  obfervé 
tom.  1  ,  p.  1 8 1.  Le  droit  de  ceparaphe  ed 
fixé  à  1  o  fols  pour  un  regiflre  de  5  o  feuil- 
lets ;  à  io  fols  pour  celui  de  1 00  feuillets  ; 
&i.  à  3  liv.  au-deflus  de  100  feuillets. 

Avant  1706  ,il  étoit  ordonné  <|ue  les 
regiftres  du  contrôle  des  exploits  ,  feroient 
paraphés  par  les  juges  des  lieux  ;  qu'ils  le 
feroient  par  les  tréforiers  de  France  ,  dans 
les  villes  de  leur  établificment  ;  &  à  Pa- 
ris ,  par  M.  le  lieutenant  civil  ;  que  les 
regiftres  du  contrôle  des  aftes  feroient 
paraphés  par  le  premier  juge  du  lieu  de 
l'établilTement  ;  Se  que  ceux  des  infinuatio'ns- 
laïques  feroient  paraphés  par  les  juges 
roiaux  ;  indcpandemment  de  ce  paraphe  , 
tous  lefdits  regiftres  dévoient  être  égale- 
ment paraphés  par  le  direfteur  delà  ferme. 
Par  la  déclaration  du  Roi  du  14  Septem- 
bre 1706  jlaconnaiftance  desconteftations 
fur  les  droits  de  contrôle  ,  inlinuations-laï- 
ques  &  petit -fcel,  fut  attribuée  à  M'*  les 
intendans  ,  &  il  fut  ordonné  que  les  regif- 
tres ,  fervant  à  la  perception  defdits  droits , 
feront  paraphés  fans  frais  ,  par  leurs  fubdé- 
légués  ;  c'eft  ce  qui  a  encore  été  ordonné 
par  la  déclaration  du  i  j  Juillet  1710. 

Décilîon  du  confeil  du  i'^  Mars  i  749  > 
par  laquelle  il  a  été  mis ,  néant ,  fur  le  mé- 
moire du  fieur  Borel ,  lieutenant  général 
du  bailliage  de  Beauvais  ,  qui  fe  plaignoic 
de  ce  que  les  regiftres  du  contrôle  étoient 
paraphés  par  le  fubdélégué  de  M.  l'in- 
tendant. 

Registres  d:  fépulture  ,  doivent  être 
communiqués  ,  par  ceux  qui  en  font  dépo- 
fitaires  ,  au  fermier  des  domaines  &  à  fes 
emplo'iés,  lorfqu'ils  le  requièrent ,  pour  en 
faire  des  relevés  ,  afin  de  conftatcr  les  mu- 
tations qui  donnent  ouverture  à  des  droite 
feigneuriaux  dus  au  Roi ,  &  à  ceux  de  cen- 
tième denier  ,  defranc-dcfs  &  autres. 
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Fai-  l'article  i  j  de  la  déclaration  du  Roi 
du  io  Mars  1708  ,  il  efl:  ordonné  que  les 
gardes-confervateurs  des  regiftres  des  ba- 
témes  ,  mariages  Se  fepultures, feront  tenus 
d'en  donner  communication  au  fermier  ,  fes 
procureurs  &  commis  ,  à  peine  de  200  liv. 
d'amende  en  cas  de  refus. 

Arrêt  duconfeil  du  28  Juin  1746  ,  qui 
condamne  le  fieur  Girard  ,  curé  de  la  pa- 
j-oifle  de  Tournan  ,  en  Brie  ,  en  200  liv. 
d'amende,  pour  le  refus  par  lui  fait  de  com- 
muniquer les  regiftresde  fépulturede  ladite 
paroifle  à  un  contrôleur  ambulant  de  la  fer- 
me; &  qui  lui  enjoint  de  donner  cette  com- 
jnunication.  Il  paraît  que  ce  curé  préten- 
doic  exiger  des  droits  pour  communiquer 
fes  regiftres  ,  puifque  M''  les  agens  géné- 
raux du  clergé  écrivirent  le  1 4  Décembre 
I  746  ,  à  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finan- 
ces, qu'ils  s'étoient  adreffés  à  M"'^  les  vicai- 
res généraux  du  diocèfe  de  Paris,  pour  les 
prier  d'avertir  ledit  fieur  Girard  de  fe  con- 
former à  l'arrêt  du  28  Juin  précédent,  & 
en  conféquence  ,  de  lailTer  prendre  fur  fes 
regiftres  de  batêmes  ,  mariages  &  fepultu- 
res ,  les  extraits  dont  le  fermier  des  domai- 
nes ou  fon  commis  pouroient  avoir  befoin  , 
fans  diticulté  &  fans  exiger  aucuns  droits. 

Il  s'efl;  élevé  des  contePiations  au  fujet  de 
cette  communication  ;  on  a  dit  de  h  part 
des  curés  ,  vicaires  &  deflervans  ,  que  fui- 
vant  l'art.  1^'  de  la  déclaration  dii  9  Avril 
1 7  3  6  ,  il  ne  devoir  être  tenu  qu'un  double 
regiftre  pour  y  infcrire  tous  les  batêmes', 
mariages  &;fépultures;quc  le  fermier  n'a  d'in- 
térêt que  de  connaître  les  ades  defépulture, 
Ce  que  les  autres  ailes  doivent  fouvent  être 
fecrets  ;  d'un  autre  côté,  l'on  a  opofé  que  la 
communication  nepouvoit  être rcfufée, aux 
termes  de  la  déclaration  de  1708  &  de  l'ar- 
ticle 5  5  de  celle  du  9  Avril  i  7  3  6, qui  permet 
à  toutes  pcrfonoes  qui ontdroitdelever  des 
aftes  ,  foit  de  batêmes  ,  mariages  ou  fépul- 
jtures  ,  foit  de  vêture,  no  viciât  &profe(rion, 
de  faire  compulfer  les  regiflres  entre  les 
snains  des  dépofitaires  d'iceux  >  kfquels  (e- 
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ront  tenus  de  les  reprélenter  ,  pour  en  être 
pris  des  extraits  ,  &  à  ce  faire  contraints  , 
nonobftant  tous  privilèges  &;  ufages  con- 
traires ,  à  peine  de  faifie  du  temporel  &  de 
privation  des  droits  ,  éxemtions  Se  privi- 
lèges à  eux  accordés  ;  enfin  ,  que  la  com- 
munication des  regiRres  de  fépulture  ,  eft 
indifpenfable  pour  connaître  les  mutations 
qui  donnent  ouverture  à  des  droits  dus 
au  Roi. 
Par  arrêt  duconfeil  dui  2  Juillet  1  746,  ren- 
du en  règlement  fur  ces  conteftations,ilaété 
ordonné  qu'à  l'avenir  le  regillre  fur  lequel 
doivent  être  infcrits  les  batêmes,  mariages 
&  fepultures  ,  fera  divifé  en  deux  :  fur  l'un 
defquels  feront  infcrits  les  ades  de  fepultu- 
res ,  dont  les  fermiers  des  domaines  ,  leurs 
commis  &  prépofés  pouront  prendre  com- 
munication ,  conformément  à  l'art.  1 3  de  la 
déclaration  de  i  7  o  8  ,  toutesfois  &  quantes , 
fans  qu'elle  puifle  leur  être  refufée  par  'es 
curés  ,  vicaires  ou  deflervans  dans  les  Pa- 
roiflês  ,  fous  les  peines  portées  par  ledit 
article  13.  Entend  S.  M.  qu'à  l'égard  de 
l'autre  regiflre  fur  lequel  feront  infcrits  les 
batêmes  &  les  aftes  de  célébration  de  ma- 
riages ,  la  communication  n'en  puitTe  être 
exigée  par  lefdits  fermiers  ,  leurs  commis 
6c  prépofés  ;  &  cependant ,  pour  conflater 
les  mutations  qui  etoient  arrivées  ,  il  fut 
permis  au  fermier  de  prendre  comniunica-p 
tion  jufqu'au  i*^'  Janvier  1  748  ,  des  regif^- 
très  fur  lefquels  étoient  infcrits ,  tant  les 
ades  de  fepultures  ,  que  ceux  de  batêmes 
&  mariages. 

Si  les  cui'és  ne  fe  font  pas  conformés  à 
ce  règlement  ,  en  infcrivant  les  ades  de 
fepultures  fur  un  regillre  particulier  ,  ils 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  communiquer 
aux  emploies  de  la  ferme  le  regiilre  fur 
lequel  ils  les  ont  infcrits  confufémejit  avec 
les  ades  de  batêmes  &  de  mariages  ;  par 
ce  qu'il  efi  abfoKiment  nccelTaire  qu'il  ait 
la  conununication  de  tous  les  ades  de 
fepultures. 

Les  pourfuites  que  font  las  procureurs 
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du  Roi  pour  obliger  les  curés  à  dépofer  le  un  c'tranger  aftuelletnent  dans  le  roïauinc. 

double  de  leurs   regiilres  aux  grétes  des  l^ok^  Aubain. 

fréges  roiaux  ,  &  les  jugemens  ,  fentcnces  RÉHABILITATION    de    nobkjjè    , 

ôc  arrêts  qui  interviennent  à  ce  fujet ,  font  s'accorde  ,   par  lettres  de  grand-fceau  ,  i 

difpenfés  de  tous  droits  de  contrôle  ,  fceau  ceux  qurfont  nobles  d'origine  ,  &  qui  ont 

&  autres,  de  quelque  nature  qu'il  foient ,  fait  quelque  afte,  trafic  ouemploidérogeanc 

par  l'article  40  de  la  déclaration  du  Roi  du  àlanoblelTe.  Koïe{  Lettres,  tom.  i,  p.6  1 5  ; 

9   Avril  1736.  &  NobleHe  ,  tom.  5  ,  p.  i8. 

Les  extraits  d^s  regidres  de  batêmes  ,  RELATION  ^e  contrôle  ou  d'injî- 

mariages  &  fépulturcs  ,  font  pareillement  nuation,  eft  une  mention  ou  efpèce  de  cer- 

éxenits  de  tous  droits  de  contrôle  &  de  tiiîcat  que  les  commis  mettent  fur  les aftcs  , 

tous    autres  ;   art.  4  i  ,  de  la   mime  dé-  qui  leur  font  préfentés  ,  qu'ils  les  ont  con- 

daration.  trôlésou  infinués;cette  relation  eft  fuccinte; 

RÈGLEMENT  ^e  juges  ,  a  lieu  en  elle  doit  fimplement  contenir  la  dénomina- 

cas  de  conflit  de  jurifdiition  ,  c'ell-à-dire  ,  tion  de  la  formalité  ;  le  lieu  où  elle  a  évé 

lorfqu'une  même  conteftation  eft  j)ortée  en  donnée  ;  la  date  du  jour  qu'elle  a  été  rem- 

méme-tems  dans  deux  tribunaux  diférens  ;  plie  ;  le  reçu  du  droit ,  en  toutes  lettres ,  & 

l'article  \"  du  titre  1  de  l'ordonnance  du  la  fignature  du  commis;  voïe^l'éditdu  mois 

mois  d'Août  1757  ,   porte  que,  lorfque  Mars  1695  ,  l'art.  13  de  la  déclaration  du 

deux  cours  ,  ou  deux  jurifdiftions  inférieu-  Roi  du  14  Juillet   1699  Çrc. 

rcs  ,  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,&  non  Les  relations  ne  doivent  être  mifes  fur 

relfortiiTantes    en    même  cour  ,  feront  fai-  les  aftes  qu'après  qu'ils  ont  été  enregiftrés, 

fies  d'un  même  diférend,  les  parties  pou-  vo'iei  l'article Co/7!/?!/j,§.  5. 

ront  fe  pourvoir  en  règlement  de  juges.  Ces  relations  doivent  être  tranfcrites  mot 

Par   l'art.   19  du    même  titre,  le  Roi  ponr  mot  dans  les  expéditions    qui    fonc 

délirant  empêchor  l'abus  que  plulieurs  par-  délivrées  par  les  notaires  &  autres  dépofi- 

ties  font    des  inllances    de   règlement  de  tairesdes  minutes.  Voïez  A'offfirej  ,§.  X. 

juges  qu'elles  introduifent  au  co'.ifcil  ,  ou  RELIEF,  droit  feigneurial ,  fubfti- 

auxquelles  elles  donnent  lieu,  dais  la  feule  tué  à  l'ancienne  réverfion  des  tiefs  au  prolîc 

vue  d'éloigner  le  jugement  du  fond  de  leur  des  feigneurs  ,  lorfqu'ils  n'étoient  poflédés 

contertation,aordonnéqueceuxqui  fuccom-  qu'à  vie;  ce  droit,  qui  eftlemêmeque  celuf 

beront  dans  lefdites  inftances  puiiTent  être  de  rachat  ,  fe  paie  pour  relever   le  fief, 

condamnés  au  confeil ,   s'il  y  écliet ,  en  la  pour  le  racheter  des  mains  du  feigneur  ;  il 

même  amende,  5c  aplicable  de  la  même  ma-  a  lieu  en  général  pour  toutes  les  mutations 

nière  ,  que  les  évoquans  qui  fuccombent  qui  ne  font  pas  fujétes  au  quint   ou    aux 

dans    leurs   demandes  ;  laquelle    amende  lotis  &  ventes  ;  il  y  a  néanmoins  quelques 

poura  même  être  augmentée  dans  les  cas  coutumes  dans  lefquelles  il  eft  dû  lods  &: 

qui    le  mériteront  ,  ainfi  qu'il  fera  jugé  à  ventes  &  relief  pour  la  vente  des  (îefs  ;  il  y  a 

propos  au  confeil  ;  voyi:^  Evocation  ,  tom.  aulfi  des  courûmes  dans  lefquelles  le  relief 

a  ,  p.    314.  n'eft  pas  dû  pour  les  mutations  i  titre  fuc- 

R  É  G  NICO  LES  ,  font  les  naturels  celfifenlignedire(fl:e,&c'eftIedroitcommun. 

français,  qui  font  nés  &  qui  réfident  dans  Par  arrêt  du  confeil  du   13  Novembre 

le  roïaume  ,  païs  ,  terres  &  feigneuries  de  168  3  ,  il  a  été  ordonné  qne  les  propriétai- 

robéï(TanceduRoi,&  qui,en  conféquence,  res  des  lîefs  ,  terres  &  feigneuries  ,  mou- 

font  capables  de  tous  les  éfets  civils;  on  dit  vans  crt  plein  tief  des  comtés  de  Mantes 

«régnicole  par  opofition  à  aubain  ,  qui  ell  &  Mealan  (  fi ,  dans  leurs  inveftiturcs  y 
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ou  dans  les  reconnaiH.inces  faites  par  les  que  ce  di-oit  eft  le  mcme  que  celui  de  rs.^ 

aveux  &  dénombremens  ,  il  eft  di:  que  les  chat  ;  ainil    j/oïef  l'art.  Rachat. 

fiefs  feront  fujets  aux  droits  de  relief  &  RELIGIONN  AIRE  S /ug^ifi/>  ;  L», 

rachat  à  toutes  mutations,  ou  fuivant  l'u-  religion  prétendue  réforme'e  a  été  tolérée 

fage  du  Véxin-françois  )  feront  tenus  de  en  France  jufqu'à  l'édit  du  mois  d'Odlobrc 

payer  lefdits  droits  à  toutes   mutations  ,  1685  ,  portant  révocation  de  celui  donné 

même  en  ligne  direfte ,  &  en  cas  de  con-  à  Nantes  par  Henry  LV  au  mois  d'Avril 

teftation  ,  entre  les  feigneurs  de  tief  &  le  i  j 98  ;  les  biens  qui  avoient  apartenu  aux 

fermier  des  domaines  du  Roi ,  les  parties  confiftoires  Se  ceux  qui  étoient  dellinés  à 

font  renvoyées  fe  pourvoir  au  parlement  de  l'entretien  des  Miniflres  ,  furent  confacrés 

Paris.  à  Dieu  6c  à  des  œuvres  pieufes. 

La  Cubftitution  étant  une  image  de  la  i.  Par  un  autre  édit  du  mois  de  Janvier 

fucceffionjil  s'enfuit  que,  lorfqu'unrieffubf-  1688  ,  leRoiaréuni  à  fon  domaine  les  biei^s 

titué  pafle  du  grevé  à  un  collatéral  ,  def-  de  ceux  prufeiTant  la  R.  P.  R.  qui  étoien^ 

cendant  en  ligne  direfte  de  l'auteur  de  la  fortis  du  roïaume  au  préjudice  des  édita 

fubftitution,  le  droit  de  relief  eft  du  ,  quoi-  des  mois  de  Juillet  1 681,  Juillet  1681 

que  ce  foit  dans  une  coutume  qui  en  éxemte  &  Août  1685  ,  &.  qui  n'y  étQient  point 

les  mutations  en  ligne  direde  ,  parce  qu'il  revenus  fuivant  la  grâce  qui  leur  étoit  ac- 

faut  confidèrer  la  mutation  en  foi,  &  que,  cordée  par  les  édits  des  mois  d'Oftobte 

.dans  cette  efpèce, elle  eft  efieAuée en  ligne  1685  &  Juillet  1686. 

collatérale  ;  mais  ft  le  tief  fubftitué  palToit  Cette  réunion  ne  fut  pas  ordonnée  en  vùë 

du  grevé  à  fon  fils  ,  il  ne  feroit  point  dû  de  d'augmenter  les  revenus  du  domaine  ,  mais 

relief  dans  une  coutume  femblable  j'  parce  atin  que  les  biens  fulTent  régis  &  confer- 

que  la  mutation  feroit   etfettuée   en  ligne  vés   par  les  oficiers  roïaux ,  pour  en  être 

direfte  ,  quoique  l'un   &  l'autre  ne  fullént  les  revenus  empic'iés  à  fonder  &  entrete- 

parens  qu'en  ligne  collatérale  de  l'auteur  de  nir  des  maîtres  d'école,  au  rétabliffement 

la  fubftitution  ;  arrêt  du  parlement  de  Paris  des  églifes ,  à  fonder  des  hôpitaux  &  à  tou- 

du  30  Mai  1717  , rendu  en  grand-chambre  ,  tes  autres  deftinations  utiles  &:  nécefiaires  , 

fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  pour  l'avantage   des   nouveaux  convertis 

Daguefteau  ,  contirmatif  d'une  fentcnce  de  &  le  bien   de  la  religion. 

la  chambre  du  domaine  de  Paris  ,du  j  Juin  Par  l'art.  2.  de  l'édit  du  mois  de  Décem- 

i7i6  ,  qui  avoit  condamné  M.  le  duc  de  bre  1689  »  '^  ^"^  ordonné  que  les  biens 

Mazarin  à  pa'ier  le  droit  de  relief  du  au  délaifl'és  par  les  fujets  du  Roi ,  qui  étoient 

Koi ,  pour  la  terre  de   Chilly  &  dépen-  fortis  &  qui  pouroient  fortir  ci-après  du 

dances  ,  àlui  échue  parle  décès  du  marquis  ro'iaume  ,  apartiendront  à  ceux  de  leurs 

d'Etfiat,  fon  parent  en  ligne  collatéraie  ,  en  parens  paternels  ou  maternels  ,  auxquels  , 

conféquence   de  la  fubftitution   faite    par  fuivant  les  difpofitions  des  coutumes  &  des 

l'aïeul  maternel  de  M.  de  Mazarin  ,  qui  loix  obfervées  dans   les  provinces  de  leur 

foiitenoit  ne  pas  devoir  de  relief,   fuivant  fituation  ,  ils  eulTent  apartenu  par  la  mort 

l'article  5  de  la  coutume  de  Paris  ,  comme  naturelle  des  fugitifs  ;  6c  qu'ils  les  partage- 

defcendant  en  ligne  du  ede  de  l'auteur  de  la  ront  &   poiTéderont  en  la  même  manière 

fubftitution.  que  s'ils  les  avoient  recueillis  par  fuccef- 

En  général ,  le  droit  de  relief  ccnfifte  en  fions  ,  6c  aux  mêmes  charges  6c  conditions 

une  année  du  revenu  des  biens  qui  y  font  dont  iefdits  biens  font  chargés, 

•fujets  ;  mais  ,  dans  quelques  coutumes ,  il  eft  La  déclaration  du  Roi  du  1 1  Mars  1718, 

,règlé  à  des  foraines  fixes.  Il  a  été  obfervé  porte  que  c'eft  par  grâce  fpéciale ,  &  non  à 

titre 
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atré  de  fucced'ion  ,  que  b.  M.  a  bien  vouin 
■ccorder  aux  païens  de  fes  fujeis  de  la  R. 
P..U.  foitis  du  roiaume  ,  la  jouiïTance  & 
même  la  proprie'té  des  bien*  de  ces  reli- 
gioniiaires ,  qui  cîtoient  acquis  au  domaine 
&contifqucs  parl'cdit  de  1688  ;  en  coiiré- 
quence  ,  il  eft  ordonne  que  cette  grâce  fpé- 
ciale  ne  poura  s'vitendre  qu'à  ceux  qui  au- 
ront pleinement  fatisfait  aux  conditions  por- 
tées par  l'e'dit  de  1689  &  par  la  déclara- 
tion du  19  Décembre  1698  ,  fuivant  Icf- 
quels  lefdits  parens  donataires  doivent  ré- 
■fider  dans  le  roïaume  ,  Ôc  ne  peuvent  jouir 
defdits  biens  qu'à  condition  de  n'envoïer 
dans  les  pais  étrangers  aucune  partie  du 
fond  ni  même  du  revenu  de  ces  biens. 

2.  Louis  XIV  avoit  permis  ,  par  une 
déclaration  du  19  Décembre  1698,  à  ceux 
qui  s'étoient  retires  en  pais  étranger  &  à 
leurs  enfans  ,   nés  avant  ou  depuis   leur 
fuite ,  de  revenir  en  France  dans  un  tems 
limité  ,  fans  que   les   enfans  nés  en   païs 
étranger  euffent  befoin  d'obtenir  des  lettres 
de  naturalité  ,  mais  feulement  de  faire  abju- 
ration ,  pour  rentrer  dans  leurs  biens.  Par 
une  déclaration  de  Louis  XV  du  17  Odtobre 
1715  ,  il  a  été  ordonné  que  ,  faute  par  les 
■français  réfugiés  &  par  leurs  enfans  d'ctre 
revenus  en  France  dans  les  teins  marqués 
par  la  déclaration  de  1698,  leurs  parens 
reftés  en  France ,  jouiront  pailîblcment  des 
biens  dont  ils  ont  été  envoies  en  polTenion  ; 
&  que  lefdits  réfugiés  ,  qui  ne  font  revenus 
qu'après  l'expiration  des  tems  portés  par 
ladite  déclaration  ,  &  ceux  (]ui  reviendront 
à  l'avenir  ,  ainfi  que  leurs  enfans  nés  en  païs 
étranger,  pouront  être  admis,  après  fer- 
ment de  fidélité  &  abjuration  ,  aux  fuccef- 
fions  échues  depuis  leur  retour  &  à  celles 
qui  leur  échéront  par  la  fuite  ,  fans  avoir 
befoin  de  lettres  de  naturalité ,  S.  M.  les 
regardant  comme  fes    fidèles  fujets  ,   du 
moment  qu'ils  auront  fatisfait  à  fes  inten- 
tions. 

}.  Lorfque  les  parens  collatéraux  des 
fugitifs  fe  font  envoïer  en  pcfTelfion  de  leurs 
T»me  m. 


R  E  L  2y7 

biens  ,  en  conformité  de  l'édit  de  1689  ^ 
de  la  déclaration  de  1715  ,  ils  doivent  in- 
contellablement  païer  le  droit  de  centième 
denier  ;  inutilement  objcâreroient-ils  qu'il 
s'agit  moins  d'une  fucceUion  légitime  que 
d'une  grâce  duRoi,qui  leur  accorde  des  biens 
conlifqués  ;  cette  grâce  ne  leur  efl:  accor- 
dée que  comme  les  plus  proches  héritiers  : 
la  propriété  leur  e(l  aiTurée  par  la  déclara- 
tion de  I  7  z  5  :  ôc  ils  font  fujets  aux  règles 
établies  pour  les  mutations  à  titre  fuccefTif, 
de  même  (pie  le  feroient  ceux  auxquels  le 
Roi  feroit  don  des  contifcations  ajugées  à 
S.  M.  pour  tous  autres  crimes. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Juin  1711  ,  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  il  a  été 
jugé  que  le  fieur  Pafquier  d:?voit  le  droit 
de  centième  denier  des  biens  de  fon  frè- 
re fugitif,  dont  il  s'étoit  fait  envoïer  en 
poflelfion  ,  en  vertu  de  l'édit  de  1689. 

Décifion  du  1 1  Septembre  1712.,  con- 
tre les  parens  de  la  demoifelle  Anfeline  fugi- 
tive ;  autre  du  i  6  Décembre  171$,  qui  juge 
que  le  droit  eft  dû  par  les  collatéraux  des 
religionnaires  réfugiés  depuis  1704  ;  au- 
tre décifion  du  3 1  Décembre  1751  ,  con- 
tre le  fieur  Bczudy  ;  autre  décifion  da 
1 1  Juin  1734,  contre  Jean-Baptifte  LouG 
tonneau  &  fa  femme ,  qui  ,  par  fentence 
du  Bailliage  du  Havre  ,  avoient  été  en- 
voïés  en  polTeflion  des  biens  de  Marie  &c 
Rachel  Ourfel  ,  fugitives  pour  fait  de 
religion. 

4.  Si  les  biens  confifqués  par  la  fuite 
Aqs  religionnaires,  n'ont  point  été  récla- 
més par  des  parens  habiles  à  fuccéder  , 
qui  foient  reftés  en  France  ,  ces  biens 
font  régis  &  adminiftrés  particulièrement 
pour  le  compte  du  Roi  ,  &  les  revenus 
en  font  apliqués  ainfi  qu'il  plait  à  S.  M. 
Le  régiffeur  en  fait  ordinairement  de» 
baux  à  rente  ,  qui  font  aprouvés  au  con- 
feil ;  &  ces  baux  portent  que  ,  lorfque 
S.  M.  voudra  difpofer  des  biens  au  profit 
du  fugitif,  ou  de  fes  parens  ou  autrement, 
Kk 
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le  poileilear  fera  tenu  de  ks  remettre  , 
fans  aucun  recours  contre  la  régie. 

Ces  baux  à  rente  font  dijpenfés  du 
droit  de  centième  denier  ,  ainii  que  les 
ceflîoiis  qui  en  peuvent  être  faites  par 
les  preneurs  à  d'autres  particuliers  ;  ils 
font  auQl  difpenfés  de  tous  droits  de  lods 
&  ventes  ;  &  les  biens  ne  peuvent  être 
retirés  ni  failis  féodalement  pendant  la 
régie. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1^  Avril  1756, 
rendu  contre  le  fous- fermier  des  domaines 
de  BordeauK  ,  il  lui  a  été  h\t  défenfes 
&  à  tous  autres  ,  de  faire  à  l'avenir  au- 
cunes pourfuites  pour  raifon  du  centième 
denier  des  baux  à  rente  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  ,  faits  par  le  régif- 
feurs  defdits  biens. 

Il  a  été  rendu  le  10  Juin  1749  >  un 
autre  arrêt  du  confeil ,  contradidoirement 
entre  le  fermier  des  domaines  &  le  ré- 
gilTeur  des  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs ,  qui  décharge  François-Guilhem  Ber- 
lin ,  Antoine  Bergoignon  ,  &  le  nommé 
Henin  ,  du  droit  de  centième  denier  qui 
leur  étoit  demandé  ,  pour  raifon  du  bail 
à  rente  fait  à  Bertin  ,  par  le  régilTeur ,  en 
vertu  d'arrêt  du  confeil ,  le  3  Août  1735; 
&  à  caufedes  fubrogatious  qui  en  ont  été 
faites  le  8  Juin  1756,  par  Bertin  à  Ber- 
goignon ,  &  le  5  Mars  1745,  par  Bergoi- 
gnon à  Henin  ,  lefi|uels  a<ftes  ont  été  ho- 
mologués par  arrêt  du  confeil. 

Il  a  encore  été  décidé  le  9  Janvier 
1750  ,  en  faveur  du  lieur  Morice  ,  qu'il 
n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  la 
celfion  defdits  biens  ,  faite  à  un  tiers  par 
celui  qui  les  tenoit  à   rente   de    la  régie. 

Un  arrêt  du  confeil  du  3  Juin  1754  , 
rendu  contre  le  fermier  des  revenus  de 
l'évêché  de  Riez  ,  fait  défenfes  à  tous 
feigneurs  de  fîef ,  dans  la  mouvance  def- 
quels  fe  trouvent  des  biens  failis  ou 
conlîfqucs  pour  fait  de  religion  ,  d'exi- 
ger aucuns  droits  de  lods  Se  ventes  pour 
raifon    des  baux   à    rente  perpétuelle  , 
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faits  defdits  biens  par  les  fermiers  de  la 
régie  de  ces  biens,  à  peine  de  ijoo  li- 
vres de  dommages  &  intérêts  &  de  300D 
livres  d'amende  envers  la  régie.  Dans  cet 
arrêt  ,il  en  eft  vifé  deux  autres  ,  des  n 
Février  1714  &  12.  Février  1745  ,  par 
lefquels  il  elt  fait  défenfes  de  re traire  & 
de  failir  féodalement  les  biens  faiiïs  ou: 
contîfqués  pour  caufe  de  religion  ,  tant 
qu'ils  feront  fous  la  main  du  lioi  ,  &  que 
les  revenus  en  feront  régis  &;  adminif- 
trés  par  les  ordres  de  S.  M  ,  foit  que  lef- 
dits  biens,  foient  en  bail  à  rente  perpé- 
tuelle ou  autrement. 

j .  L'article  1 6  de  la  déclaration  du 
Roi  du  14  Mai  1714  ,  porte  que  les  en- 
fans  mineurs  ,  dont  les  pères  &  mères  ,  tu- 
teurs ou  curateurs  font  fortis  du  royau- 
me pour  caufe  de  religion  ,  pouront  vala- 
blement contrafter  mariage  de  l'avis  de 
leurs  autres  parens  s'ils  en  ont  ;  ou  ,  à 
défaut  ,  de  leurs  amis  ou  voifins  ,  qui 
donneront  leur  avis  &  confentement  de- 
vant le  juge  des  lieux  ;  &  que  les  aftes 
pour  ce  néceflaires  ,  feront  expédiés  fans 
aucuns  frais  ,  tant  de  juftice  que  de  fceau  , 
contrôle  ,  infinuation  ou  autres.  Cette 
éxemtion  n'a  lieu  que  pour  les  aâres  pré- 
liminaires au  mariage  ,  tels  que  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  curateur  ,  l'affemblée 
&  l'avis  de  parens  ou  amis  &c.  ;  mais  y 
elle  ne  s'étend  nullement  aux  droits  du 
contrat  de  mariage  ,  comme  on  l'a  dit 
mal-à-propos  dans  le  titre  de  la  déclara- 
tion ,  inféré  dans  le  recueil  du  contrôle , 
imprimé  à  Paris  en  1714  ;  aiiifi  ,  les 
droits  du  contrat  de  mariage  doivent  être 
paies  ;  la  déclaration  du  Roi  n'a  eri  pour 
objet  que  de  fupléer  au  défaut  de  con- 
fentement des  pères  &  mères  ,  tuteurs 
&  curateurs  ,  abfens  pour  fait  de  religion  , 
&  d'aflranchir  de  tous  drois  les  aftes 
nécelTaires  pour  autorifer  les  enf^ins  à  fe 
marier  ;  mais  ,  elle  ne  les  affranchit  pas 
des  droits  du  contrat  de  mariage  ,  qu'ils 
auroient  dûs  également ,  quand  bien  même 
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leurs  païens  feroieiu  leftcs  en   France  & 
y  auroient  été  parties. 

REMBOURSEMENT;  l'article  79 
du  tarif  du  19  Septembre  lyii  ,  porte 
que  le  droit  de  contrôle  des  rembourfe- 
mens  du  prix  des  contrats  ou  rentes  conf- 
tituées  ou  foncières  ,  fera  paie  fur  le  pié 
des  articles  5  &;  4  du  même  tarif;  voici 
ci-devant  ,  Rachat ,  page  1 3  7. 

A  l'e'gard  du  rembourfement  fait  par 
un  retraïant  ,  à  l'acquéreur  fur  lequel  il 
(fxerce  le  retrait  ;  voïez  Retrait. 

Quant  au  rembourfement  de  la  finance 
des  engagifles  des  domaines  ,  par  les 
adjudicataires  à  titre  de  revente  ,  ou  lors 
des  réunions  ,  voïez  Domaine  ,  §.  5  >  tom. 
»  ,  p.  119  &  1 3  i  ,  £c  ci-après  Keyenre. 

RÉMÉRÉ,  eft  un  terme  qui  fignitîe 
une  faculté  de  retirer  dans  un  certain 
tems  ,  l'héritage  qu'on  a  vendu  ,  en  rem- 
bourfant  le  prix  paie  par  l'acquéreur  avec 
les  loïaux  coûts  ;  voïez  Faculté  ,  &  ci- 
après  ,  Vente  à  faculté  de  réméré. 

REMISE  ou  RESTITUTION  d'hérédité 
ou  de  fidéi-commis  ,  eft  l'adte  par  lequel 
celui  qui  eft  grevé  de  fubftitution  ,  ou 
qui  eftinllitué  héritier  à  la  charge  de  remet- 
tre à  un  autre  dans  un  certain  tems  ,  lui 
en  fait  la  remife  à  l'échéance  de  ce  tems 
ou  par  anticipation. 

Il  eft  du, pour  l'adte  de  remife  d'hérédité, 
les  mêmes  droits  que  pour  tout  autre  aiîte 
tranflatif  de  propriété.  Si  elle  eft  faite  en 
ligne  collatérale  ,  avant  ou  après  le  délai 
fixé  pour  remettre  ,  il  y  a  mutation  &  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  ;  fi  elle  eft 
faite  en  ligne  diretfte  ,  fans  anticiper  le 
tems  fixé ,  ou  mime  par  anticipation ,  pour- 
vu que  ce  foit  par  contrat  de  mariage  ,  il 
n'eft  point  dû  de  droit  de  centième  denier; 
mais  ,  fi  la  remife  anticipée  eft  faite  par  le 
père  au  fils  ,  autrement  que  par  contrat 
de  mariage  ,  elle  eft  inconteftablement  fu- 
jette  à  ce  droit. 

La  remife  anticipée  eft  confidéréc  com- 
me une  aliénation  volontaire ,  parce  que  celui 
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auquel  elle  eft  faite  ne  pouvoit  rien  préten- 
dre aux  biens  qu'après  le  tems  fixé  ,  &  que 
s'il  étoit  mort  avant  le  tems  ,  le  grevé 
reftoit  propriétaire  libre  ;  vou^  les  art.  4 1 
&  41  du  titre  i''  de  l'ordonnance  du 
mois  d'Août  1747  ,  raportés  à  l'article  ; 
InJIitutioii ,  tom.  i  ,  p.  5  6  j . 

Toutes  les  mutations  qui  arrivent  dans 
la  poflenion  des  biens  fubftitués  font  fou- 
mifes  aux  mêmes  droits  feigneuriaux  & 
autres  ,  que  fi  elles  s'opéroient  par  la  voïe 
de  la  fuccefllon  ordinaire  ou  de  la  donation  ; 
enforte  que  ,  fans  confidérer  l'auteur  de 
la  fubftitution  ,  ilfautuniquements'attacher 
au  dernier  poftefleur  &  à  celui  qui  entre  en 
poirefllon  ;  ce  principe  ,  établi  pour  le  cen- 
tième denier  par  arrêt  du  confeil  rendu  en 
règlement  le  3  o  Décembre  i  7 1 1 ,  &  adop- 
té pour  les  droits  feigneuriaux  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  10  Mai  1717, 
raporté  ci-devant  à  l'article  Relief,  page 
iî6  ,  eft  devenu  une  règle  générale  par 
la  difpofition  de  l'article  56  du  titre  i"^  de 
l'ordonnance  du  mois  d'Août  1747  ,  por- 
tant que  »  lors  qu'il  y  aura  des  biens  féo- 
»>  daux  ou  cenfuels  compris  dans  une  fubf- 
3>  titution  ,  elle  ne  poura  nuire  ni  préju- 
»  dicier  aux  feigneurs  dont  lefdits  biens 
»  font  mouvans  ;  &  en  conféquence  ,  il  en 
»  fera  ufé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  pof- 
»  felTeur  des  biens  fubftitués  ,  ainfi  que  s'il 
1)  avoit  pris  la  place  du  dernier  podefieur 
»  defdits  biens ,  par  la  voie  de  la  fuccelTiCiî 
»  ordinaire  ,  ou  par  une  donation  ;  enforte 
»  que  ,  dans  tous  les  païs  &  dans  tous  les 
»  cas  où  les  héritiers  naturels  &  léçiti- 
»  mes  ou  les  donataires  font  fujets  dans 
»  les  mutations  au  paiement  du  droit  de 
»  relief  ou  autre  droit  feigneurial,  chaque 
»  fubftitué  foit  pareillement  obligé  d'acqui- 
»  ter  les  mêmes  droits;  &  réciproquement» 
»  lorfque  les  héritiers  naturels  &  légitimes 
»  ou  les  donataires  n'en  font  pas  tenus  ,  les 
■>■>  fubftitués  en  feront  pareillement  éxemts. 

Dccifion  du  confeil  du  1 5  Février  1711  , 
fur  le  mémoire  de  M.  de  Cruflbl ,  qui  juge 
Kk  ij 
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que  le  droit  de  centième  denier  n'eft  pas 
du  pour  une  remife  de  biens  fubltitués  , 
ftite  en  ligne  direfte  après  le  tenis  du  fidéi- 
commis  ;  mais  ,  que  le  droit  eft  dû  ,  lorfque 
la  remife  eft  faite  volontairement  avant  en 
tems. 

Autre  dccifion  du  23  Février  1717, 
qui  juge  le  droit  du  pour  une  remife  faite  ee 
ligne  collatérale  au  (ils  du  teftateur ,  par  fon 
contrat  de  mariage  ;  tom.  i  ,  p.    s 66. 

Pareilles  décilions-,  des  1 6  Juillet  1729, 
&  i^'  Septembre  1735,  contre  le  fieur  de 
S.' Germain  pour  la  remife  à  lui  faite  par  le 
curé  deBir  fon  oncle  ;  id.  p.  ^6j.. 

Autre  du  1 6  Juin  i  7  ?  i  >  pour  la  remife 
faite  au  heur  Cliimiat ,  fils  du  teftateur  ,  par 
fbn  oncle  ,  inilitué  à  la  charge  de  lui  remet- 
tre lorfqu'il  auroit  atteint  l'âge  de  z  5  ans  ; 
il  foûtenoit  ne  pas  devoir  le  droit ,  en  re- 
cevant les.  biens  de  fon  père  après  le  tems 
fixé  par  le  teftament ,  difant  que  fon  oncle 
c'avoit  pas  eu  de  propriété  ,  &  qu'il  n'avoir 
été  qu'économe  ;  cette  décifion  juge  qu'il 
eftdii  deux  droits,  l-'un  pour  l'inftitution,  6c 
l'autre  pour  la  remife  ,  quoique  faite  après 
le  terme  du  fidéi-commis  ,  parce  qu'elle 
produit  une  mutation  en  ligne  collatérale. 

Décifion  du  i^*^ Septembre  i  75  j, contre 
le  fieur  Defperandieu  ,  pour  l'hérédité  de 
fon  aïeul  ,  à  lui  remife  par  le  fieur  de 
la  Deveze  ,  héritier  inditué ,  à  la  charge 
de  lui  remettre  à  17  ans. 

Du  1  j  Novembre  1755»  ^utre  décifion 
du  confeil ,  contre  le  fieur  Blondeau  ,  tré- 
forier  de  France  à  Limoges ,  pour  la  remife 
faite  à  fa  femme  par  contrat  de  mariage  , 
par  fon  oncle ,  en  vertu  du  teftament  du 
père  de  ladite  dame  ,  portant  inftitution  à 
la  charge  de  remettre  à  fa  fille  à  l'âge  de 
20  ans. 

Autre  décifion  du  i*^'  Mars  1738,  pour 
la  remife  faite  au  fieur  Pouyard  ,  par  fa 
mère  ,  inftituée  héritière  par  fon  mari  , 
&:  après  avoir  jouï  pendant  trois  ans  des 
biens. 

De'cifion  du  confeil  du  j  3  Janvier  1748,. 
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fur  le  méxuoire  de  M.  le  comte  de  Joyeofe, 
donataire  de  fon  frère,  de  la  nue  prcpriété 
d'une  terre  ,  avec  liberté  de  choifir  celui 
de  fes  enfàns  auquel  il  voudra  faire  palier 
cette  terre  ;  enfuite  il  a  nommé  le  marquis- 
de  Joyeufe  ,  fon  hlsainé  ,  par  la  donation 
qu'il  lui  en  a  faite  ,  cinq  jours  apiès;  dé- 
cidé qu'il  eft  dû  deux  droits  de  centième 
denier  :  l'un  pour  la  donation  faite  au  comte ,, 
Se  l'autre  pour  celle  par  lui  faite  à  fon  fils; 
parce  qu'encore  qu'il  fut  grevé  ,  il  n'étoit' 
pas  obligé  de  nommer  ni  de  tranfmettre  de. 
fon  vivant ,  &  pouvoit  devenir  proprié- 
taire libre.. 

Autre  décifion  du  18  Avril  17 50, fur  le 
mémoire  de  la  dame  Landais, veuve  du  fieur 
Baron  i.\cs  Adrets  ,  inftituée  héritière  par 
fon  mari ,  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  , 
à  fa  mort  ©u  plutôt  fi  elle  juge  à  propos  ,  h- 
leur  fils  aîné ,  &  à  fon  défaut ,  au  cadet  ;  elle 
avoit  payé  le  droit  de  centième  denier  pour. 
l'inftiturion  ,&,  voulant  remettre  l'hérédité 
au  feuî"  fils  qui  lui  reftoit ,  elle  demandoit. 
qu'il  fut  défendu  au  fermier  d'exiger  le 
droit  pour  cette  remife  ,  foûtenant  qu'il 
n'étoit  pas  dû  pour  une  mutation  en  ligne, 
direfte  ,  fie  conforme  au  teftament;  elle  fe. 
fondoit  même  fur  une  décifion  du  1 1  Mai 
1741,  citée  dans  le  commentaire  des  tarifs,, 
p.  478  ;  mais,  on  a  répondu  que  cette  déci- 
fion ,  contraire  aux  principes  ,  n'a  pas  été 
exécutée  ;  que  ladite  dame  des  Adrets  n'é- 
toit point  aftujétieà  remettre  dans  un  tems 
fixe  :  elle  pouvoit  conferver  les  biens  toute 
fa  vie ,  8c  même  en  devenir  propriétaire 
libre ,  fi  fon  fils  décédoit  avant  elle  ;  en- 
fbrte  qu'il  s'agillbit  d'une  remife  anticipée, 
qui  ne  pouvoit  nuire  aux  droits  que  fes- 
créanciers  auroient  pu  exercer  fur  les  biens- 
pendant  fa  vie  ;  en  conféquence  ,  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit 
du  ,  fans  dihculté  ,  pour  cette  remife. 

Le  i9  Mars  i  7  j?  >  '^  confeil  a  réformé 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc, par  laquelle  il  avoit  été  jugé  que 
lefieur  de  Marcoran,  chanoine  à  Befiers  ,ne 
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Jevo'it  le  dioit  de  centième  denier  des  biens 
à  lui  lemis  par  fa  mère  ,  inlUtuée  héritière 
par  le  père  ,  à  la  charge  de  lui  remettre 
l'hérédité  quand  elle  jugeroit  à  propos  , 
qu'après  avoir  diftrait,  fur  la  valeur,  toutes 
les  charges  inhérentes  ,  les  tailles  ,cenlives 
&  droits  feigneuriaux  ;  en  confcqucncc,  il 
a  été  jugé  que  le  droit  étoit  dû  fur  le  pié 
de  la  valeur  jiilhtiée  par  les  baux  ,  à  raifon 
du  denier  2.0  du  revenu  ,  à  la  feule  déduc- 
tion des  rentes  foncières  ducs  Air  lefdits 
biens  ;  cette  décifion  a  été  contirmée  les  3  o 
Août  I  7  5  j  &  7  Oébobre  1755. 

La  dame  de  Creyllac  ,  ayant  été  infii- 
tuée  héritière  par  fon  mari  ,  à  la  charge 
de  remettre  le  domaine  de  Chavanes  ,  à  fou 
fils  lorfqu'il  feroit  majeur  ,  &  fous  la  con- 
dition de  pouvoir  jouir  de  tous  les  autres 
bions  ,  &c  d'en  difpofer  en  faveur  de  qui 
elle  jugeroit  à  propos  ,  a  remis  tous  les 
biens  à.  fon  tils  dès  qu'il  a  été  majeur  ;  déci- 
dé les  i  o  Avril  i  7  5  2.  &  6  OAobre  175$  , 
que  le  droit  de  centième  denier  n'eft  pas 
dû  pour  le  domaine  de  Chavanes  ,  remis 
en  ligne  direAe  ,  dans  le  tems  hxé  par  le 
teflament  ;  mais  que  ce  droit  eft  dii  pour  le 
furplus  des  biens.  Le  fermier  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux  ne  demandait  que  le 
demi-droit  de  centième  denier  de  ces  autres 
biens  ;  maisil  avoit  tort  :  le  droit  écoitdùen 
entier  ,  &  cela  ne  peut  faire  la  matière  d'un 
doute,puifquelamèren'étoicpaslinipleiTient 
ufufruitière  ,  qu'elle  n'étoit  pas  obligée  de 
remettre  à  fon  (ils,  &  que  ,  quand  bien  même 
elle  auroit  été  allujétie  à  lui  tranfmettre  en 
mourant ,  il  y  avoit  une  mutation  anticipée 
de  biens,  dont  elle  pouvoit  devenir  pro- 
priétaire libre  par  le  prédécès  de  fon  tils. 

R  E  iM  P  A  R  T  S  ;  les  portes  des  villes  , 
murailles  ,  remparts  ,  contr'efcarpes,  foiïes 
&  tous  les  lieux  qui  fervent  ou  qui  ont  fer- 
vi  aux  clôtures  &  fortifications  des  villes  da 
roïaume  ,  apartiennent  au  Roi  en  pleine 
propriété,  par  droit  de  fouveraineté  ;  vo'k^ 
Murs  ,  tom.    i  ,  p.    665. 
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tiné  à  traiter  de  l'emploi  que  font  les 
gens  de  main-morte  ,  des  fommes  à  eux 
données  ou  léguées,  &  du  remploi  de  ce!- 
les  provenantes  des  rembourfemens  qui 
leur  ont  été  faits  ,  tant  de  rentes  confti- 
tuécs  ou  de  rentes  foncières  rachetables  , 
que  du  prix  des  héritages  qu'ils  avoient 
ajquis  &  dont  ils  ont  été  évincés  par  re- 
trait ou  autrement  ,  fans  qu'il  dépendit 
deux  d'empêcher  l'éviûion.  A  l'ég'.rd  da 
remplacement  de  la  dot  ou  des  biens  alié- 
nés de  l'un  des  conjoints  par  mariage  , 
il  en  fera  parlé  à  l'article  Remploi  ,  qui 
eft  le  nom  ,  fous  lequel  ce  remplacement 
eft  connu  dans   la   jurifprudence. 

Les  règlemens  ont  accordé  aux  gens 
de  main-morte  la  faculté  de  remplacer  les 
biens  amortis  ,  dont  ils  font  évincés  par 
des  rembourfemens  inévitables  de  leur 
part  ,  en  autres  biens  ,  fans  être  tenus 
d'en  païer  de  nouveau  le  droit  d'amortif- 
fement  ;  à  condition  d'obferver  les  for- 
malités néceflaires  pour  être  autorifés  à 
retirer  ces  biens  du  commerce  &  pour 
conflater  le  remplacement  ;  de  manière 
qu'ils  ne  puiiTent  pas  abufer  de  la  faculté 
qui  leur  eft  accordée  ,  pour  fe  fouftraire 
à  des  droits  légitimes  ;  nous  raporteror.s 
d'abord  les  règlemens  généraux  ,  pour 
entrer  enfuite  dans  un  détail  fuccint  des 
efpèces  particulières. 

§.  /.   Règlemens  généraux. 

Par  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  rè- 
glement le  II  Juillet  1690  ,  il  été  »  or- 
»  donné  qu'en  cas  que  les  rentes  fonde- 
nt res  ou  conjîituccs  par  dons  &•  legs  ,- 
5>  pour  lefquelles  les  droits  d'amortilTe- 
«  ment  auront  été  païés  ,  foient  rache- 
»  tées  aux  gens  de  main-morte  ,  fuivant 
»  la  faculté  portée  par  les  contrats  ,  les 
■>■>  héritages  ou  autres  biens  immeubles 
«  qu'ils  pouront  acquérir  des  deniers  pro- 
y>  venans  du  rachat  d'icelies  ,  feront  &  de- 
5>  n\eureront  amortis  fans  nouvelle  tioan- 
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.  ,>  ce  ,  en  déclaiant  ,  par  le  contrat ,  les 

Koiipia-  »  débiteurs  de  la  rente  ,  dont  le  rembour- 
ceuent  ,  ,,  fement  aura  fervi  à  païer  le  prix  de  l'ac- 
*'  '■  »   quilition  ,  &  en  y  joignant  une  grolle 

»  des  aétes  de  création  ou  conftitution 
ji  defdites  rentes  ,  portant  faculté  de 
»  les  racheter  ,  &  copie  de  la  quitnnce 
3>  de  rembourfement  qui  en  aura  été  fait  ; 
î>  enfemble  l'extrait  de  la  quitance  des 
«  droits  d'amortiflement  qu'ils  auront 
«  paies  pour  raifon  defdites  rentes.  (*) 
Il  ne  fut  point  fait  mention  dans  ce  rè- 
glement des  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  ,  au  profit  des  gens  de  main- 
morte ,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  en- 
core été  nommément  déclarées  fujettes 
au  droit  d'amortilTement  ;  elles  y  furent 
aflujéties  par  la  déclaration  du  4  Octo- 
bre 1704  ,  dans  tous  les  lieux  où  elles 
font  déclarées  ou  réputées  immeubles  ;  le 
Roi  permit  ,  par  l'article  8  ,  de  cette  dé- 
claration ,  aux  gens  de  main-morte  ,  en 
cas  de  rembourfement  des  rentes  confti- 
tuées à  leur  profit  à  prix  d'argent  ,  dont 
ils  auroient  paie  l'amortilTement ,  d'en  rem- 
placer le  principal  en  d'autres  rentes  de 
pareille  nature  ,  qui  demeureroient  vala- 
blement amorties  ,  fans  (ju'ils  fuflent  te- 
nus de  païer  une  nouvelle  finance  ,  à  la 
charge  de  faire  mention  dudit  remplace- 
ment dans  les  quitances  de  rembourfement 
6c  dans  les  contrats  des  nouvelles  conf- 
titutions  qui  fcroient  paffés  à  leur  profit. 
Le  droit  d'amortilTement  de  ces  rentes 
conftituées  au  profit  des  gens  de  main- 
morte à  prix  d'argent  ,  fût  réduit  fur  le 
pié  de  deux  années  de  revenu  ,  par  la 
déclaration  du  Roi  du  9  Mats  1706  ; 
&  elles  en  furent  difpenfées  par  l'article  26 
de  l'édit  du  mois  de  Mai  1708  ;  mais, 
les  rentes  conftituées  qui  leur  font  don- 
nées ou  léguées  à  charge  de  fondation  , 
ont  toujours  été  fujettes  au  droit  d'amor- 
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tiiTement  fur  le  pié  du  fixième  du  capî-^ 
tai  defdites  rentes  ;  il  y  a  néanmoins  quel- 
ques rentes  conftituées  qui  en  font  éxem- 
tes  ,  telles  que  celles  fur  1  hôtel-de-ville 
de  Paris  ,  &  fur  le  clergé  ;  votei  Rentes , 
n.  6  &  fuiv. 

Par  l'article  16  de  l'arrêt  du  confeil 
du  i  I  Janvier  1738,  fervant  de  règle- 
ment général  ,  il  eft  ordonné  que  »  les 
M  deniers  provcnans  du  rembourfement 
»  des  rentes  di  toute  nature  ,  données  ou 
)j  conftituées  au  profit  des  gens  de  main- 
«  morte  ,  par  dons  &  legs  ,  même  pour 
î)  fiireté  de  fondations  ,  pour  lefquels  les 
»  droits  d'amortilTement  auront  été  paies  , 
•>■>  enfemble  ceux  provenans  du  rembour- 
«  fement  du  prix  des  acquifitions  faites 
5>  par  les  gens  de  main-morte  ,  avec  fa- 
»  cuite  de  réméré ,  dont  l'amortiflement 
5)  aura  été  païé  ,  pouront  être  emploies 
»  par  les  gens  de  main-morte  ,  foit  en 
»  acquifuicn  de  fonds  ,  foit  en  confiruc- 
»  tions  ou  recoujlru5lions  de  bâiimms  , 
»  fans  que  les  fermiers  en  place  ,  lors  du 
»  rembourfement  &  des  reniplaceniens  , 
n  puiiTent  prétendre  aucun  nouveau  droit 
»  d'amortilTement ,  en  gardant  les  forma- 
»  lités  prefcrites  par  l'arrêt  du  1  i  Juil- 
«  let  1690  ;  &  à  la  charge  en  outre  , 
3)  par  les  gens  de  main-morte  ,  lorfqu'ils 
»  feront  des  remplacemens  ,  de  faire 
»  faire  mention  ,  fur  la  minute  de  la  qui- 
j)  tance  de  rembourfement  ,  par  le  no- 
»  taire  qui  en  fera  dépofitaire  ,  des  fom- 
3>  mes  qu'ils  remplaceront  Se  de  la  nature 
j)  du  remploi  ,  &  d'en  raporter  un  ex- 
»  trait ,  figné  du  notaire  ,  aux  fermiers 
•>■>  qui  feront  pour  lors  en  place. 

Suivant  l'article  8  du  règlement  du 
I  5  Avril  I  7  5 1  ,  raporté  tom.  1  ,  p.  161, 
les  gens  de  main-morte  qui  jouiront  de 
biens  fonds  ,  par  forme  d'engagement 
pour  fureté  de  leurs  créances  ,  n'en  doi- 


(  *  )  Il  manquoit  une  formalia'  néccflairc  :  celle  de  faire  mention  du  remplacement ,  fur  la  minute  des  afle« 
ie  rembourfement  i  il  y  a  été  fupléc  par  le  règlement  de  17  5S. 
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Tcnt  que  le  druit  de  nouvel  acquêt  ; 
mais  ,  ils  ne  peuvent  eu  continuer  la 
jouïflance  plus  de  dix  aus  ,  qu'en  vertu 
de  lettres  patentes  ,  &  ,  dans  ce  cas  ,  ils 
en  doivent  païer  le  droit  d'amortitlëment  ; 
»  bien  entendu  néanmoins  que  li  ,  a[)rès  le 
»>  paiement  dudit  droit  d'amortiireuient  , 
j>  lefdits  gens  de  main  -  morte  étoicnt 
•»  obliiTcs  d'abandonner  la  jouïflance  def- 
»  dits  biens  au  moien  du  rembourfement 
»  qui  leur  feroit  fait  de  leurs  créances  , 
»  ils  poLiroienc  remplacer  Us  fommes  qui 
îj  leur  auraient  été  rembourjées  ,  en  d'aii- 
»  très  fonds  de  pareille  nature  ,  fans 
w  païer  de  nouveau  l'amortiflement  ,  en 
>»  obfei  vaut  les  formalités  prefcrites  par 
»  les  arrêts  du  confeil  des  1 1  Juillet 
>i  1690,  8c  il  Janvier  1758  ,  &  par 
»  l'éditdu  mois  d'Août  1749  »  ,  (  raporté 
tom.  I  ,  p.  148  )  ;  &  il  leur  eft  défendu 
de  prendre  à  l'avenir  aucun  bien  par  en- 
gagement ,  fans  avoir  obtenu  des  lettres 


a^ 
irer 


patentes  ,  "conformément  à   l'article    14 
du  même  édit. 

L'article  9  du  même  règlement  de  1751  , 
excepte  du  droit  d'amortiOement  ,  les 
fommes  données  ou  léguées  pour  fonda- 
tion ,  qui  feront  placées  par  les  gens  de 
main-morte  en  rentes  fur  l'hûtel-de-ville 
de  Paris  ;  ordonne  que  tous  autres  éfets  , 
même  les  rentes  (*)  fur  le  deigé  ,  fur  les 
païs  d'états  8c  autres  de  pareille  nature  , 
feront  fujets  à  l'amortiffement  :  fauf ,  en 
cas  de  rembourfement  defdites  rentes  ,  à 
pouvoir  les  remplacer  en  autres  rentes , 
fans  païer  un  nouveau  droit  d'amortifle- 
ment  ,  en  obfervant  les  formalités  pref- 
crites par  les  arrêts  du  confeil  des  1 1 
Juillet  1690,  8c  il  Janvier  1738  >  & 
par  redit  du  mois  d'Août  1749. 

S'il  eft  donné  ou  légué  des  deniers 
pour  être  emploïés  aux  bàtimens  des 
^glifes   8c  lieux   réguliers  ,  &  à  cliarge 
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de  fondations  de  nèfles  ,  de  prières  8c 
autres  ,  l'amortiflement  n'eft  dû  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  né- 
cefldire  pour  l'acquirenicnt  des  fondations  , 
en  jujtifiant  ,  par  qutiances  pa£ies 
par  devant  notaires  ,  que  lefdits  de- 
niers ont  été  réellement  emploies  aux- 
dits  bàtimens  ;  article  i  o  du  règlement 
de   1751. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  em- 
ploient <.\es  deniers  donnés  ou  lét^ucs 
pour  caufe  de  fondations  ,  à  l'acquitcnient 
de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  des 
fonds  précédemment  acquis  6c  dûment 
amortis  ,  l'amortillement  defdits  deniers 
donnés  peur  fondations  ne  doit  être  païé 
que  fur  le  montant  des  capitaux  des  fom- 
mes néceflaires  pour  l'acquit  des  fonda- 
tions ;  article  1 1  du  même  règlement. 
Il  faut  que  le  droit  foit  païé  pour  la 
nouvelle  fondation  ,  au  lieu  que  fi  les 
deniers  avoient  été  dor.nés  d'abord  à  char- 
ge de  fondation  &C  qu'ils  euflenc  été 
amortis  ,  l'emploi  qui  en  auroit  été  fait 
enfuite  auroit  été  éxerat-du  droit  d'a- 
mortiflTement  jufqu'à  concurrence  du  droit 
paie  pour  les   deniers  donnés. 

Les  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
morte ne  peuvent  acquérir  ni  recevoir 
aucuns  biens  ,  foit  à  titre  de  remplace- 
ment ou  autrement,  qu'après  avoir  fatisfàit 
à  routes  les  formalités  prefcrites  par  l'é- 
dit  du  mois  d'Août  1749  ;  votez  les  ar- 
ticles 8  ,  9  8c  1 5  du  règlement  du  1  j 
Avril    17J1. 

Pour  faire  l'aplication  de  ces  difércns 
règlemens  ,  il  faut  dilHnguer  les  rembour- 
femens  forcés  faits  aux  gens  de  main- 
morte ,  de  ceux  qu'ils  n'ont  reçu  que 
volontairement  comme  le  prix  d'une  ahe'- 
nation  qu'ils  croient  les  maîtres  de  ne 
[«s  faire  ;  dans  le  premier  cas  ,  il  a  été 
jufte  de  leur  procurer  les  moïens  de  taire 


(  •  )  11  a  été  dérogé  i  cette  liifpofition  ,  pour  les  renies  fur  le  clergé  ,  par  les  lettres  patentes  de  175^  & 
J760  ,  rapotUcs  tome  _i  ,  pages  i6j  &  164. 
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=ss=.  des  lemphceniens  ,  fans  paier  de  nou- 
veaux droits  d'aniortiflement ,  iufqu'à  con- 

ciiKnt/'  cunence  de  ce  qui  étoit  amorti  avec  H- 
nancç  &  dont  ils  ont  été  dépoffédés  ; 
au  lieu  que  ,  dans  le  fécond  cas  ,  ils  ne 
peuvent  profiter  de  la  mcme  faveur  , 
parce  que  ce  feroit  les  autorifer  à  fubfti- 
tuer  à  leur  gré  un  bien  à  un  autre  ,  fans 
païer  le  droit  d'amortiflement ,  auquel  ils 
font  alTujétis  pour  toutes  acquittions  fai- 
tes par  échange  ou  autrement. 

§.  //.  Remplacement  de  tous 
rembourfemens  forcés. 

1.  Toutes  les  fommes  provenantes  de 
rembourfemens  forcés  faits  aux  eccléfialli- 
ques  &  gens  de  main-morte,  peuvent  être 
remplacées  en  acquifition  de  fonds  ou  de 
rentes  ,  ou  même  en  conll:ruâ:ions  &  reconf- 
trudions  de  bâtimens  produifans  revenu  , 
fans  qu'il  foit  dû  un  nouveau  droit  d'amortif- 
fement  à  cau'e  de  ce  remplacement ,  pour- 
vu que  les  biens  dont  ils  ont  été  évincés  par 
le  rembourfement ,  aient  été  amortis  avec 
finance  ;  bien  entendu  que  cette  éxem- 
tion  n'a  lieu  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  étoit  amorti  :  enforte  que  fi  la 
iTiain-morte  ,  qui  a  reçu  une  fomme  de 
6000  livres  pour  le  rembourfement  d'une 
i-ente  conftituée  ou  foncière  rachetable  , 
dont  l'amortiflemcnt  n'a  été  paie  qu'à  rai- 
fon  du  fixième  ,  emploie  cette  fomme  à 
acquérir  un  fond  noble  ,  dont  le  droit 
d'aniortiffement  eft  dû  fur  le  pié  du  cin- 
quième ,  elle  devra  200  livres  pour  droit 
d'amortiflement  de  cette  nouvelle  acqui- 
fition ,  qui  n'eft  amortie  fans  nouvelle  fi- 
nance que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
a  été  païé   pour  le  bien  qu'elle  remplace. 

2.  Il  fiiit  de  ce  principe  que  fi  les  gens 
de  main- morte  ont  reçu  le  rembourfement 
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de  rentes  ou  autres  biens  ,  pour  lefquels 
le  droit  d'amortiflement  n'eut  pas  été 
païé  ,  comme  en  étant  éxemts  par  leur 
nature  ,  le  remplacement  qui  en  fera  fait 
en  biens  fujets  au- droit,  n'en  poura  être 
éxemt  ;  c'efl:  même  ce  qui  eft  ordonné 
par  l'article  7  du  règlement  de  1738, 
raporté  tom.  i  ,  p.  1 5  7  ;  les  rentes  fur 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  ,  celles  confti- 
tuées  par  le  clergé  ,  &  celles  créées  en 
1758  ,  à  quatre  pour  cent  fur  les  aides 
&  gabelles  ,  acquifes  par  les  gens  de 
main-morte  ou  qui  leur  font  données  à 
charge  de  fondations  ,  ne  font  point  fu- 
jettes  au  droit  d'amortiflement  (a)  ;  mais  , 
'à  ces  rentes  font  rembourfées  ,  &  que 
le  prix  du  rembourfement  foit  emploie  à 
acquérir  d'autres  rentes  ou  des  fonds  , 
le  droit  d'amortiflement  fera  incontefta- 
blement  dii  ;  les  règleniens  raportés  ci- 
deflus  ,  au  §.  I  ,  n'en  éxemtentces  nouvel- 
les acquifitions  que  lorfqu'elles  remplacent 
des  biens  dont  le  droit  d'amortilleroent 
a  été  païé. 

5.  En  donnant  pour  principe  que  tou- 
tes les  fommes  provenantes  de  rembour- 
femens fijrcés  f  peuvent  être  remplacées  en 
acquifitions  de  fonds  ou  de  rentes  ,  ou 
même  en  conrtrudlions  &  reconftruAions 
de  bâtimens  ,  fans  qu'il  foit  dû  un  nou- 
veau droit  d'amortiflement  ,  ce  n'eft  pas 
qu'on  ignore  qu'anciennement  on  a  pré- 
tendu que  le  rembourfement  des  rentes 
confiituées  à  prix  d'argent  ne  pouvoit 
être  fait  qu'en  rentes  de  panille  nature  , 
pour  jouïr  de  cette  éxemtion  :  l'on  fe 
fondoit  fur  la  difpofition  de  l'article  8 
de  la  déclaration  du  4  Oûobre  1704  ,  ra- 
porté ci-deflus  ,  §.  I  ;  &  cette  prétention 
a  été  confirmée  par  diférens  arrêts  {b)  ; 
mais  ,  l'article  16  du  règlement  de  1758  , 
a_,fait  ceflcr  les  dificultés  à  cet  égard   , 


(0)   Vùiej  le   tome    i  ,  pages  i(îi  ,   iiS?  &  164. 

(i)  Arrtts  des  18  Avril  1715  ,  17  Décembre   1716  ,  11  Oftobrc  1711)  >  ij  Novembre    1751 
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rn  autorifant  à  re.iip'acer  le«  deniers 
proveiuns  du  i-embourfement  des  rentes 
-de  toute  nature  ,  &  cUi  rcmbourfemcnc 
Ju  prix  des  acquifitions  à  faculté  de  ré- 
méré ,  fok  en  acquifition  de  fonds  ,  foit 
en  conftruitions  ou  recon(hu5tions  de  bâ- 
timens  ;  les  diflinAions  ginantes  ne  font 
plus  admifes  ,  parce  que  roue  remplace- 
ment eft  égal  :  il  futit  que  la  main -morte 
ait  été  involontairement  évincée 'd'un  bien 
amorti  avec  finance,  pour  qu'elle  foit  auto- 
rifée  à  en  faire  le  remplacement  en  tout 
autre  bien  quelconque  ,  qui  fera  amorti 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  avoit 
paie  ,  pour  le  bien  dont  elle  a  été  dé- 
polTédée. 

Ainfi  ,  le  remplacement  du  prix  àzs 
contrats  d'acqnifition  n'eft  pas  borné  à 
celui  des  acquifitions  à  faculté  de  réméré  : 
îa  difpofition  de  l'article  i6  du  règlement 
de  1738  ,  n'eft  point  limitative  à  cet 
égard  ,  mais  feulement  démonftrative 
d'un  cas  où  la  main-morte  peut  être  dé- 
poifédée  des  biens  qu'elle  avoit  acquis  ; 
la  faculté  qui  lui  eft  accordée  en  ce  cas  , 
eft  commune  à  tous  ceux  où  elle  a  pu 
être  &  où  elle  a  été  éfeibiv^ment  évin- 
cée des  biens  qu'elle  poITédoit  ,  fans 
qu'il  fut  néceffaire  d'aucun  confentement 
de  fa  part  ;  parce  qu'étant  alors  forcée  de 
recevoir  le  rembourfement  ,  il  a  paru 
jufte  d'affranchir ,  d'un  nouveau  droit  d'a- 
mortifTement  ,  le  remplacement  qui  en  fe- 
roit  fait  avec  lec  formalités  néceffaircs  ; 
arrêt  du  ij  Décembie  1719  ,  en  fa- 
veur du  chapitre  de  Befatiçon  ,  pour 
remplacement  du  prix  de  maifons  cano- 
niales &  autres  édifices  ,  dont  il  avoit 
été  évincé  par  ordre  du  Roi  ,  pour  l'uti- 
lité publique  &  l'augmentation  des  forti- 
fications de  la  citadelle  de  la  même  ville  ; 
autre  arrêt  ferablable  du  z  i  Mars  «  7  5  f> , 
en  faveur  des  Chartreux  du  Mont  S.  An- 
dré ,  près  Tournay  ;  autres  arrêts  des  14 
Oftobre  1751,  10  Juillet  1736,  &  19 
Janvier  1737,    en  faveur  des  religieux 

Tome  lll. 
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de  Marcliienne  ,  des  Jéfuites  de  Nantes  , 
&  des  prêtres  de  la  doftrine  ,  de  la  mai- 
fon  de  S.  Charles  à  Paris  ,  pour  des  rem- 
placemens  de  fommes  provenantes  d'évi». 
tions  forcées.  Arrêt  du  confeil  du  ij 
Décembre  i  740  ,  qui  déboute  les  fœurs 
des  écoles  de  Guignen  ,  en  Bretagne  ,  de 
leur  demande  en  reftitution  dune  fomrae 
par  elles  païée  pour  partie  du  droit  da- 
mortiflement  de  biens  acquis  le  3  Juia 
1738  ,  dont  elles  ont  enfuite  été  évin- 
cées par  retrait  féodal  ;  les  condamne  en 
outre  à  acquiter  le  billet  qu'elles  avoient 
fait  en  même  tems  pour  le  furplus  du 
droit  ;  parce  quelles  pouront  acquérir 
de  nouveaux  fonds  de  pareille  valeur  que 
les  héritages  dont  elles  ont  été  évincées  , 
lefquels  demeureront  amortis  ,  fans  païer 
nouvelle  finance  ,  en  obfervant  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  règlemens  ;  l'arrêt 
du  confeil  du  19  Juin  1745  ,  en  con- 
damnant l'abbclTe  &  les  religieufes  de 
Saint  Sauveur  d'Evreux  au  paiement  du 
droit  d'amortillement  de  biens  dont  elles 
avoient  été  envoïées  en  pofTefTion  par 
déshérence  ,  comme  mouvans  de  leur 
fief,  porte  qu'en  cas  de  dépolTeffion  par 
les  héritiers  dans  le  tems  fixé  par  la 
coutume  ,  elles  pouront  faire  de  nou- 
velles acquifitions  ,  fans  païer  de  droits 
d'amortillement,  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elles  auront  païé  pour  l'amortifTe- 
ment  defdits  biens. 

4.  Il  peut  également  être  fait  emploi  des 
fommes  données  ou  léguées  aux  gens  de 
main-morte  ,  fans  qu'il  foit  dû  d'amortille- 
ment ,  fi  les  fommes  emploïées  ont  été 
amorties  avec  finance  :  &  fi  l'on  a  obfervé 
les  formalités  nécelTaires  pour  prévenir  un 
double  emploi  des  mêmes  fommes. 

Si  l'emploi  eft  fait  en  rentes  fur  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris  ,  ou  en  rentes  conftituéej 
par  le  clergé  ,  il  ne  fera  dû  aucun  droit 
d'amortiflenient  ,  quand  bien  même  les 
fommes  emploïées  n'auroientpas  été  amor- 
tiet. 

Ll 
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-  A  l'égard  de  tout  autre  emploi  ,  j/oït^  raportcr  i'extraic  de  !a  mention  du  reinph- 

Kempia-  le  §.  I  ci-defliis  ,  &  l'article    Amortijfe-  cernent  faite  fur  la  minute  des  dons  &;  legs 

ement  ,  ^g,j^ ,  §.  i  i  j  tom,  I ,  pag.  1 7  6.  OU  des  rembourfeniens  ,  fans  quoi  le  droit 
^,  Les  formalités  néctJJ'aires  pour  Vcm-  d'amortifTement  fera  dû  de  ces  conftruc- 
ploi  des  fommesdonnées&.  léguées,  &  pour  tions  &  reconftrudlions  ,  fi  elles  font  de 
le  remplacement  de  celles  qui  proviennent  nature  à  y  être  fujettes. 
de  rembourfeniens  ,  font  d'abord  ,  de  fe  Toutes  ces  formalités  fontindifpenflibles, 
conformer  à  redit  du  mois  d'Août  Ï749,  pour  éviter  que  le  remplacement  ne  foit 
fuivant  lequel  les  gens  de  main-morte  ne  fujet  à  uo  nouveau  droit  d'amortifTement  ; 
peuvent  acquérir  ,  recevoir  ni  pofféder  ,  la  tolérance  de  l'obmifllon  d'une  feule  pou- 
à  quelque  titre  que  ce  (oit  ,  aucuns  biens  roit  donner  lieu  à  des  abus ,  en  facilitant 
en  fonds,  droits-réels, rentes  foncières  , ou  le  mo'ien  de fupofer  plufieursfois  le  rempla- 
rentes  conrtituées  fur  des  particuliers  ,  s'ils  cément  des  mêmes  fommes  amorties  ;  arrêt 
n'y  ont  préalablement  été  autorifés  par  des  duconfeildu  14  Avril  i  715  ,conrreles  Pré- 
lettres  patentes  enregiflréesdans  les  cours,  montrés  de  la  croix-rouge  à  Paris  ,  qui  les 
En  faifant  l'acquifition  qui  fert  d'emploi  condamne  au  pa'icment  du  droitd'amortifle- 
ou  de  remplacement ,  il  faut  en  faire  une  ment  d'une  fommeà  eux  donnée  pour  fonda- 
déclaration  bien  fpécifiée  par  le  contrat  ;  tion  perpétuelle  eti  1 7 1 8 ,  nonobdant  l'em- 
exprimer  d'où  proviennent  les  deniers  qui  pioi  qu'ils  difoient  en  avoir  fait  en  conftruc- 
fervent  à  pa'ier  le  prix  de  l'acquifition  ;  y  tions  ,  dont  le  droit  d'araortilTement  avoit 
joindre  &  annexer  :  fçavoir  ,  pour  l'emploi,  été  payé  ;  ils  juflifioient  cet  emploi  par  des 
une  grofle  de  l'afte  par  lequel  les  deniers  quitances  des  ouvriers, données  fous  -  figna- 
ont  été  donnés  ou  légués  ,  &  pour  le  rem-  tures  privées  ,  dépofécs  &  reconnues  par 
placement,  une  grolle  des  adles  de  créa-  devant  notaires  en  172.1  ,  mais  poflérieu- 
tion  des  rentes  ou  des  acquifitions  dont  on  rement  à  la  demande  qui  leur  étoit  faite. 
a  été  dépofle'dé  ,  une  copie  de  l'afte  de  Arrêt  du  1 4  Janvier  i  717,  contre  les  cha- 
rembourfement  ,  &  les  autres  pièces  nécef-  noines  de  la  cathédrale  de  Beauvais  ,  qui 
faites  pour  jufliF.er  que  ce  rembourfement  les  condamne  à  paier  le  droit  d'amortifl'e- 
étoit  inévitable  de  la  part  de  la  main-morte;  ment  d'une  fomme  léguée  pour  fondation  , 
&  dans  tous  les  cas  ,  il  faut  en  outre,  joindre  &  celui  d'une  acquifition  faite  trois  mois 
la  preuve  que  le  droit  d'amortiffementa  été  après  la  délivrance  du  legs  ,  attendu  le  dé- 
pa'ié  des  fommes  emploïées  ou  des  biens  faut  de  déclaration  d'emploi  dans  le  contrat^ 
rembourfés  ;  enfin ,  il  eft  néceflaire  que  ,  fur  &  fans  avoir  égard  à  l'offre  qu'ils  fâifoient 
la  minute  des  dons  &  legs  ou  des  rembour-  d'afirmer  que  les  deniers  légués  avoient 
femens  ,  il  foit  fait  mention  ,  par  le  notaire  été  emploies  à  faire  l'acquifitiort.  Autre 
qui  en  eft  dépolltaire  ,  du  remplacement  arrêt  du  ii  Juin  1719,  qui  condamne  la 
qui  a  été  fait  ,  de  fa  nature  &  des  fommes  fabrique  de  faint  Remy  d'y\miens ,  au  pa'ie- 
qui  y  ont  été  emploïées  ;  &  que  l'extrait  de  ment  du  droit  d'amortiflement  d'une  acqui- 
cette  mention  ,  certifié  du  notaire  ,  foit  ra-  fition,  dans  laquelle  il  étoit  dit  que  le 
porté  au  fermier  des  domaines.  prix  provenoit  du  rembourfement  d'une 
Si  le  remplacement  eft  fait  en  conflruc-  rente  conflituée  pour  fondation  ;  mais  ,  les 
tions  ou  reconfîruftions  de  bàtimens ,  les  autres  formalités  prefcrites  par  l'arrêt  de 
mêmes  précautions  doivent  être  obfer-  1690  ,  n'a  voient  pas  été  obfervées. 
vées  dans  le  marché  &  dans  les  quitances  Les  formafités  du  remplacement  des 
des  ouvriers  ,  &  ces  aftes  doivent  être  rentes  amorties  font  encore  plus  éten- 
paflTés  par  devant  notaires  ;  il  faut  auffi  dues  dans  les  inovïnces  dt  Flandre ,  Hai- 
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mault  &  Artois  -,  il  faut  que  le  rembour- 
fement  &  le  contrat  d'acquilition  fuient 
enrcgifliés  ,  dans  trois  mois  du  jour  de 
racquilition  ,  au  greTe  du  ficge  roïal  du 
rellbrt  ;  arrêts  de  règlement  des  i*-'^  Fé- 
vrier 1681 ,  zyOïSlobre  1696  ,  li  Juillet 
r  719  ,  &  19  Juin  1745. 

6.  A  l'égard  de  l'emploi  fait  par  les  gens 
de  main-morte  ,  feigneurs  féodaux  ,  cen- 
liers  ou  haut-jufticiers  ,  de  l'indemnité 
c)ui  leur  eft  païée  par  d'autres  gens  de 
main-morte  ,  en  acquilition  d'immeubles  ; 
voie^  AmortilTement ,  §.  14,  tom.  1  ,  p. 
1 74  ;   &  Indemnité  ,  tom.  i  ,  p.  j  3  7* 

§<  ///.  Remplacement  au  prix  des 
aliénations  faites  par  les  gens 
de  main-morte  ,  G*  des  rem- 
bourfemens  qu'ils  ont  volontai- 
rement reçus. 

Il  a  été  dit  dans  le  §.  précédent  ,  que 
les  gens  de  main -morte  ne  doivent  pas 
un  nouveau  droit  d'amortiiTement  pour  le 
remplacement  des  rembourfemens  qu'ils 
ont  été  indifpenfablement  obligés  de  re- 
cevoir ,  pourvu  que  les  formalités  futî- 
fantes  aient  été  obfervées  ;  ils  ne  font  pas 
conlldérés  comme  propriétaires  incommu- 
tables  des  biens  dont  ils  peuvent  être  dépof- 
fédés  ,  &le  remplacement  en  aétéfavorifé. 

Mais,  lors  que  les  ecclélîaftiques  &  gens 
de  main-morte  aliènent  un  héritage  ,  ou 
reçoivent  volontairement  le  rembourfe- 
tnent  d'une  rente  que  le  débiteur  n'avoit 
pas  la  faculté  de  racheter  ,  Ôc  dont  ils 
pouvoient  refufer  le  rachat  ,  il  perdent 
réfet  de  l'amortiflement  de  cet  héritage  , 
ou  de  la  rente  ,  &  doivent  par  conféquent 
païer  un  nouveau  droit  pour  les  biens 
qu'ils  acquièrent  à  titre  de  remplace- 
ment ,  pour  les  fubftituer  à  ceux  dont  ils  fe 
font  fleflaifis  volontairement  ;  les  principes 
en  font  établis  à  l'article  Echange,  tom, 
2  ,  p.  171. 

Arrêt  du  confeil    du  18   Join  1715   , 
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contre  les  rcligicix  du  prieuré  de  S.  Mar- 
tin-des-champs  à  Paris  ,  pour  des  conf- 
trudions  faites  en  «711  ,  des  deniers  de 
la  vente  d'une  terre  ,  faite  en  1706  ; 
l'acquéreur  avoit  exigé  que  ,  par  le  contrat 
de  vente  ,  ils  s'obligealTent  à  remplacer 
le  prix  ;  cette  vente  avoic  été  conrirmée 
par  lettres  patentes  homologuées  ;  le  plan 
des  conftrudtions  avoit  été  communiqué 
au  prévôt  des  marchands  &  aux  écbevins 
de  Paris  ,  aprouvé  par  arrêt  du  confeil 
rendu  fur  requête  oc  fuivi  de  lettres  pa- 
tentes ,  portant  décharge  du  droit  d'amor- 
tiiTement defdites  conrtru<5tions  ;  mais  ,  il 
s'agiiToit  d'une  vente  purement  volontai- 
re ;  l'arrêt  &  les  lettres  patentes  avoient 
été  obtenus  fans  que  le  fermier  eut  été 
entendu  &  fans  finance. 

Autre  arrêt  du  1 1  Janvier  1715,  con- 
tre les  bénédictins  de  Saint-  Père-  en-Val  • 
lée  de  Chartres  ,  pour  une  acquifition 
faite  avec  déclaration  que  le  prix  prove- 
noit  d'une  aliénation  qu'ils  avoient  faite 
quelque -tems  auparavant. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  8  Mars 
I  7 1  ?  >  les  maire  &  échevins  de  Dijon  ont 
été  déboutés  de  leur  opofition  à  un  pré- 
cédent arrêt  du  14  Février  1719  ,  par 
lequel  les  chanoines  du  chapitre  de  la 
fainte  Chapelle  de  Dijon  ,  avoient  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  d'amortine- 
ment  d'une  acquifition  faite  en  1 7 1  )  , 
pour  remplacer  des  biens  vendus  l'année 
précédente  aux  maire  &  échevins  ;  &  ea 
conféquence  ,  il  a  été  ordonné  que  l'arrêt 
de  17  19  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  Les  maire  &  échevins  ,  en  exi- 
geant par  leur  acquifition  ,  que  le  Chapi- 
tre s'obligeât  au  remplacement  ,  avoient 
promis  le  garantir  de  toute  reclierchd 
du  droit  d'amortitlement  pour  le  remploi, 
8c  ils  foùtenoient  que  ce  droit  n'étoit 
pas  du  ,  parce  qu'il  ne  s'agillbit  que  d'un 
fnuple  remplacement  de  fonds  amortis  f 
fait  avec  les  déclarations  futifantes. 

Décifion  du  confeil  du  14  Août  171-  » 
L  1  ij 
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au  fujet  de  reconftrudions  faites  par  les  eft  dû  (ur  la  valeur  des  biens  &  fuivant 

pères  feuillans  de  Bordeaux ,  qui  difoient  l'article   }  du  tarif.  Le  droit  de  centième 

avoir  été  obligés   de  vendre   leur   maifon  denier   efl:  dû  ,  en  outre  ,  des  immeubles 

&  tief  de  la  Plane  ,  amorti ,    pour  en  em-  cédés  ouajugés  pour  le  remploi  ,à  l'excep- 

ploïer  le    prix  à  ces   reconftrudions   qui  lion  néanmoins  des  biens  de  conquêts  aban- 

étoienc  néceflaires  ;   tom.  4   du  recueil ,  donnés  à  la  femme  ,  qui  n'a  pas  renoncé 

page  45.  à  la   communauté  ;  mais  ,  fi  elle  y  avoir 

Arrêts  du  confeil  des   28    Décembre  renoncé,    elle  feroit  étrangère  aux  biens 

172.8  ,   &  31  Mai  1729  ,  contre  les  cha-  qui   en  proviennent  ,    &   devroit  le  cen- 

noines  du  chapitre  de  la    fainte   Chapelle  tième  denier    de    tous  ceux   qui    lui   fe- 

de  Bourges  ,  pour  une  acquifition  faite  en  roient  abandonnés  ou  ajugés  en  pa'iemenf 

1711  ,  dont   le  prix  provenoit  du   rem-  de  fes  créances. 

bourfement  qui  leur  écoit  fait  par  le  me-  2.  Lorfque  la  femme    aporte  des  de- 

me  afte ,  d'une  rente  foncière  rachetable  ;  niers  en  dot  ,  dont  le  remploi  eft:  ftipulé 

mais   cette  rente   étoit  le  prix  de  l'alié-  par  le  contrat  de  mariage  &;   affigné  fpé- 

nation  qu'ils   avoient  faite    d'une  métairie  cialement  fur  un  héritage  propre  du  mari , 

en    1678,  par    bail    à   rente   rachetable;  qu'on  eftime  à  cet  éfet ,  l'alllgnat  ne  tranf- 

ainll  ,   le  rembourfement  qui  leur  en  avoit  porte  aucune  propriété  aduelle  :  le  mari 

été  fait ,  n'étoit  que  le  paiement  du  prix  peut  faire  un  autre  emploi  futîfant  ;  mais 

d'une  vente  volontaire.  s'il   décède  ,  fans  avoir  fait  d'emploi ,   & 

Décifion  du  confeil  du  6  Février  1755,  (jue  l'héritage  qui  lui  étoit  propre  ,  refte  à 

contre  les  AugulHnsde  la  villede  Montau-  la  femme  ,  en  réalifant  l'aflîgnat  ,  il  y  a 

ban  :  il  avoient  vendu  en  1752  une  maifon  tranflation  de  propriété  ,  &  les  droits  fei- 

amortie  ,  &  l'année  fuivante  ,  ils   avoient  gneuriaux  font  dus  ;  vo'ie^  Coquille  ,  ch. 

emploie  le  prix  à  faire  une  nouvelle  acqui-  1 1 3  ,  de  fes  queftions  ,  &  le  traité  des  iiefs^ 

fition  , avec  toutes  les  déclarations  futîfan-  de  Guyot  ,    tom.    5  ,  p.    568   ,  le    droit 

tes  ;  en  conféquence  ,  ils  foùtenoient  ne  de  centième  denier  eft   pareillement  dû. 

pas  devoir  d'amortilferaent  ,  fous  prétexte  3.  Le  remploi  de  la  femme  ou  de  fes.- 

qu'ils  n'avoient  pas  augmenté  leurs  rêve-  héritiers  étant  fait  fur  les  propres  du  mari  ^ 

nus  ,  puifque  les  biens  nouvellement  acquis  les   droits  feigneuriaux   font  dus  ,    parce- 

ne  taifoient  que  remplacer   d'autres  biens  que  c'eft  dation  en  paiement  ,  en  fàveun 

amortis  ;  mais  comme  l'aliénation  qu'ils  en  de   perfonnes    qui    étaient    étrangères   à 

avoient  faite  étoit  volontaire  ,  il  a  été  jugé  ces  biens  ;  traité  des  fiefs  de   Guyot   ^ 

que  le  droit  d'amortilfement  étoit  du  pour  vol.  2  ,  p.    134  ;    &  vol.    3  ,   p.    356   j. 

les  biens  acquis  des  deniers  de  cette  alié-  vo'ie^  auflî  le   traité  des  fiefs  de  Livon.. 

nation.  Hv.  3   ,  ch.  j  ,  feâ:.  3   ;  le  droit  de  cen- 

REMPLOI  de  la  dot  &  des  reprifes  tième  denier  eft  également  dû  fans  nulle 

matrimoniales  ,  d'une  femme,  ou  des  biens  dificulté. 

aliénés  de  l'un  des  conjoints  ,  eft  l'afte  4.  Si  ,  pour  le  remploi  de  la  dot  de. 
par  lequel  on  donne  à  celui  auquel  eft  la  femme  ,  de  fes  propres  aliénés  ou  de. 
dû  le  remploi  ,  ou  à  fes  héritiers  ,  des  fes  reprifes  &  conventions  matrimonales  y. 
biens  de  la  communauté  ou  même  des  on  lui  cède  ,  ou  à  fes  héritiers  ,  des  cou- 
propres  de  l'autre  conjoint  ,  pour  fcrvir  quêts  de  la  communauté  ,  il  n'eft  dû  au- 
de  remplacement.  quns  droits  feigneuriaux  ,  fuivant  le  droiti 
I.  Si  le  remploi  eft  fait  par  un  adte  commun  &  général  ,  foit  qu'elle  foit  com-r 
«onventionnal-, fujet  au  contrôle  ,  le  droit  mune  en  biens,   ou  non  ;  parce  que.  les 
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«onquêts  font  prcliuncs  faits  des  deniers 
provenus  de  fa  doc  ou  de  l'aliénation  de 
(es  propres  ,  &  qu'en  conféquence  ,  ils  y 
font  fubrogés.  Quoiqu'elle  ait  renoncé  à 
la  communauté  ,  elle  n'ell  pas  abfolument 
étrangère  aux  conquéts  faits  pendant  le 
mariage  ;  il  eft  vrai  que  la  renonciation 
efface  en  elle  le  caracSbère  de  commune  ; 
mais  ,  par  raport  aux  droits  feigneuriaux  , 
cette  renonciation  n'cft  conlidérée  produire 
éfct  que  pour  les  dettes  ;  &  les  conqujts 
font  regardés  comme  affet^és  aux  repri- 
fes  ,  dont  ils  font  cenfés  provenir  ;  Guyot , 
dans  fon  traité  des  Hefs  ,  tom.  j  ,  p.  357, 
cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
ij  Juin  1665  ,  qui  a  infirmé  une  fen- 
tence  du  cliâtelet  de  Paris  ,  par  la- 
quelle une  femme  ,  qui  avoic  renoncé  à. 
la  communauté  ,  &  qui  avoit  obtenu  des 
conquéts  pour  fes  reprifes  &  pour  le 
remploi  de  fes  propres  aliénés  ,  avoit  été 
condamnée  au  paiement  des  droirs  fei- 
gneuriaux  ;  il  ajoute  qu'il  en  doit  être 
ainfi  en  toute  coutume  ,  &  qui  c'eft  l'a- 
vis de  S.  Leu  fur  celle  de  Senlis  ,  articles 
2.3  j  &  256  ;  il  cite  encore  une  fenten- 
ce  des  requêtes  du  palais  du  j  Août 
1 740  ,  en  la  coutume  de  Mantes  Se  Meu- 
lan,  ^^oïï'f  auffi  Brodeau  fur  l'article  80, 
de  la  coutume  de  Paris  ,  n.  14  ,  &  le 
ti-aité  des  fiefs  de  Livon.  liv.  ;  ,  cli.  5  ,. 

Mais  ,  il  n'en  eft  pas  ainfi  pour  le  droit 
de  centième  denier  ;  on  diftingue  fi  la 
femme  eft  commune  en  biens  ou  fi  elle  a 
renoncé  à  la  communauté  ;  dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  droit  de  centième  denier 
n'eft  pas  dû  ,  parce  que  le  remploi  fur 
les  conquéts  n'eft  confidéré  que  comme 
un  partage  de  la  communauté  ,  par  le  ré- 
fultat  duquel  ces  conquéts  font  compen- 
fés  avec  les  reprifes  ;  au  lieu  que  Ci  la 
femme  n'eft  pas  commune  en  biens  >  elle 
n'eft  pas  dans  le  cas  de  faire  un  partage  : 
aile  eft  réellement  étrangère  aux  acquêts 
laits  pendant    le  mariage  ,    qui  ne    peu- 
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vent  lui  être  tranfmis  fans  qu'il  y  ait  une 
mutation  clTeâiive  de  propriété  ;  ainfi  le 
droit  de  centième  denier  en  eft  dû  ,  fui- 
vant  les  autorités  qui  feront  raportces  à 
la  fuite  de  cet  article  ,  n.  9. 

5.  Loifqu'il  n'y  a  point  de  communauté 
entre  les  conjoints ,  fuit  par  l'éfet  de  la 
loi  ,  foit  par  celui  d'une  féparation  fti- 
pulée  par  contrat  de  mariage  ,  les  ac- 
quits faits  pendant  le  mariage  apartien- 
nent  privativement  à  celui  au  nom  duquel 
ils  ont  été  faits  ,  enforte  que  la  femme 
eft  abfolument  étrangère  à  ceux  du  mari  ; 
s'il  eft  abandonné  des  conquéts  à  une 
femme  qui  n'a  jamais  été  commune  ,  ou 
même  des  acquêts  faits  par  le  mari  de- 
puis que  la  communauté  a  cède  ,  elle 
en  doit  les  droits  feigneuriaux  ;  traité  des 
fiefs  de  Guyot  ,  tom.  j  ,  du  Quint  ,  ch. 
4  ;  elle  en  doit  également  le  droit  de 
centième  denier. 

6.  Par  une  fuite  de  ce  principe  ,  les 
droits  feigneuriaux  font  dûs  lorfqu'il  eft. 
cédé  à  une  féconde  femme  ,  des  acquêts 
d'une  première  communauté  ;  parce  que 
les  conquéts  ne  font  afteftés  qu'à  la 
communanté  pendant  laquelle  ils  ont  été 
faits  ;  ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  24  Janvier 
1666. 

7.  Si  le  remploi  eft  tait  par  l'acquifi- 
tion  même  ,  il  faut  diftinguer  s'il  ne  s'a- 
git que  d'une  fimple  déclaration  de  l'em- 
ploi des  deniers  de  la  femme  à  faire  l'ac- 
quilltion  ;  dans  ce  cas  ,  elle  n'a  qu'un  pri- 
vilège ,  &  l'héritage  entre  pleinement, 
dans  la  communauté  ;  mais  s'il  eft  expref- 
fément  ftipulé  que  le  prix  provient  des 
deniers  de  la  femme  ,  qui  lui  tci:oient  na- 
ture de  propre  ,  que  l'héritage  a>.i|uis  eft- 
pour  fon  remploi  &  tenir  même  nature  ,. 
&  qu'elle  accepte  ce  remploi  ,  alors  l'hé- 
ritage acquis  apartient  privativement  à  la. 
femme  ,  uns  pouvoir  entrer  dans  la  com- 
munauté &  fous  la  puillancc  du  mari  ,. 
ainfi  elle    n'en  doit  d'autres    droits  crjc 
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—  ceux  de  l'acquintion.  l^oïei    h   décilîon 
Remploi,  ^^  ^  Septembre  17  jj. 
I. }.  8.    Le    remploi  étant  fait   ,    après   la 

mort  de  la  femme  ,  en  faveur  de  fes  hé- 
ritiers ,  ils  ne  devront  les  lods  &  ventes 
que  dans  les  mêmes  cas  où  elle  les  au- 
roit  dîis  ,  puifqu'ils  ont  les  mêmes  droits 
qu'elle  avoit  à  exercer  ;  mais  ils  devront 
le  r-elief  ou  le  rachat  fi  les  biens  y  font 
fujets ,  corame  ils  l'auroient  du  s'ils  avoient 
trouvé  ces  biens  dans  la  fncceflîon  de  la 
femme  ;  s'ils  ont  hérité  d'elle  en  ligne  di- 
reite  ,  ils  ne  devront  le  droit  de  centième 
denier  pour  le  remploi  ,  que  dans  les 
mêmes  cas  où  elle  y  auroit  été  fujette  ; 
mais  s'ils  n'ont  hérité  qu'en  ligne  collaté- 
rale ,  le  droit  de  centième  denier  fera  dû 
dans  tous  les  cas  ,  même  pour  la  cefllon 
àss  conquêts  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
renonciation  à  la  communauté  ;  parce  que 
fi  le  remploi  avoit  été  fait  à  la  femme  & 
qu'ils  eulTent  hérité  d'elle  ,  ils  auroient 
dû  le  même  droit. 

9.  Après  ces  principes  ,  nous  raporte- 
rons  les  arrêts  &  déciîîons  du  confeil  ren- 
dus au  fujet  du  droit  de  centième  de- 
nier. 

Par  arrêt  du  confeil  du  15  Août  1707  , 
la  veuve  Meneult  ,  qui  avoit  renoncé  à 
la  communauté  d'entr'elle  &  fon  mari  ,  a 
été  condamnée  au  paiement  du  droit  de 
centième  denier  de  biens  à  Paris  ,  acquis 
pendant  la  communauté  ,  &  à  elle  cédés 
par  fes  enfans  en  déduftion  de  fes  re- 
prifes  pour  fa  dot  &  fes  conventions  ma- 
trimoniales. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  18  Mars 
1711  ,  qui  juge  que  le  demi-droit  de 
centième  denier  cft  du  de  biens  >  en 
Koiiergues  ,  cédés  ,  à  titre  d'ufufruit  ,  à  la 
dame  comtefTe  de  Caylus  ,  pour  le  rem- 
ploi de  fes  droits  de  doiiaire  ,  habitation  , 
dot  5c  conventions  matrimoniales  ,  par 
fon  (ils  ;  avec  i^ipulation  qu'au  décès  de 
•ladite  dame  ,  il  rentrera  en  jouïlfance 
àes  biens  ,    en  païant  aux    héritiers  le 
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montant  des  reprifes  qu'ils  auront  à  faii-«. 
Décillons  du  Con(eil  des  1  j  Juillet  &  1 1 
Novembre  1714  ,  qui  jugent  qu'en  Dau- 
phiné  &  dans  les  autres  provinces  régies  pai- 
le  droit  écrit  ,  les  femmes  doivent  le  droit 
de  centième  denier  des  immeubles  de 
leurs  maris  ,  dans  lefquels  elles  font  col- 
loquées  ,  ou  qui  leur  font  donnés  pour 
leurs  deniers  dotaux  &:  autres  avantages 
matrimoniaux  ,  fauf  à  le  réduire  au  demi- 
droit  lorCqu'elles  ne  doivent  jouïr  qu'à 
titre  d'ufufruit. 

Décifion  du  2  j  Mai  1717  ,  qui  con- 
damne la  veuve  du  fieur  Joiien  ,  élu  à 
Bernay  ,  au  paiement  du  centième  denier 
de  biens  acquis  par  fon  mari  ,  en  Nor- 
mandie ,  &  à  elle  cédés  pour  le  remploi 
de  fes  propres  aliénés. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Juillet  1719  , 
en  faveur  du  fieur  Marchand  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  point  dia  de  droit  de  centième 
denier  pour  un  ade  en  forme  de  partage 
qu'il  a  fait  avec  les  héritiers  de  fa  femme  , 
par  lequel  les  conquêts  de  la  communauté 
lui  font  reftés  pour  le  remploi  de  Ces  pro- 
pres ;  cet  arrêt  eft  conforme  à  la  diftinc- 
tion  faite  ci-delTus  ,  n.   4. 

Autre  arrêt  du  i8  Août  1751,  contre 
la  dame  de  Kergroades  ,  pour  des  biens 
de  fon  mari  ,  en  Bretagne  ,  à  elle  aban- 
donnés pour  adlette  «u  remploi  de  fes 
deniers   dotaux, 

Décifions  des  8  Juin  ,  16  Juillet  , 
&  18  Septembre  1755  ,  contre  la  dame 
Sadoc  de  Grandval  ,  à  laquelle  il  avoit 
été  ajugé  des  biens  de  la  fucceflion  de 
fon  mari  ,  en  Normandie  ,  pour  fa  dot 
&  fes  reprifes^ 

Décifion  du  6  Septembre  17  n  »  <]"' 
décharge  la  dame  comtelle  de  Bethune 
du  droit  de  centième  denier  qui  lui  étoit 
demandé  pour  une  terre  en  Nivernois  , 
dont  elle  avoit  fait  juger  la  difiraAion  en 
(à  faveur  ,  attendu  quelle  avoit  été  ac- 
quife  du  prix  de  fes  deniers  dotaux  ,  pour 
lui  fervir  de  remploi  &  qu'elle  avoic  ac- 
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çtpté  ce  remploi  ;  roïe^  ci-deffus  le  n.  7. 

Autre  décilion  du  confeil  du  )0  No- 
vembre 17)7  >  coime  la  dame  Marquife 
de  Mailloc  ,  pour  une  terre  en  Norman- 
die ,  dépendante  de  la  fucceflion  de  fon 
mari ,  qu'elle  s'étoit  fait  ajuger  pour  le 
remploi  de  fa  dot  fie  pour  des  dettes 
qu'elle  avoit  acquite'es  ;  elle  opofoit  que 
les  héritiers  collatéraux  du  mari  avoient 
déjà  paie  le  droit  de  centième  denier 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  il  a  été 
jugé  qu'elle  devoit  néanmoins  le  païer  , 
parce  qu'il  y  avoit  eu  deux  mutations  : 
l'une  en  faveur  des  héritiers  ,  auxquels 
la  terre  avoit  palTé  de  droit  à  l'inllant 
du  décès  ;  8c  l'autre  en  faveur  de  ladite 
dame  ,  par  l'adjudication  en  paiement  de 
fes  créances  ,  que  les  héritiers  avoient 
été  les  maîtres  d'acquiter  en   argent. 

Décifion  du  6  Septembre  17)8  >  fur 
le  mémoire  de  h  dame  marquife  de  Bu- 
zanval  :  elle  étoit  commune  en  biens  fui- 
vant  fon  contrat  de  mariage  de  i  7  1 7  ; 
la  terre  de  Buzanval  fut  accjuife  pendant 
cette  communauté  ;  il  y  eût  enfuite  une 
réparation  de  biens  ,  &  cette  terre  fut 
abandonnée  à  ladite  dame  en  déduftion  de 
fa  dot  &  autres  reprifes.  Décidé  que  , 
s'il  ne  lui  a  été  abandonné  que  l'uRitruit  , 
elle  ne  doit  que  le  demi-droit  de  centième 
denier  ;  mais  que  ,  fi  la  terre  lui  a  été 
cédée  en  propriété  ,  elle  doit  païer  le 
droit  de  la  valeur  entière. 

Du  18  Juillet  1759  ,  autre  décifion 
for  le  mémoire  de  Jean-Baptifte  Devaux  , 
bourgeois  de  Paris  ,  héritier  de  fa  mère  , 
décédée  femme  en  fécondes  noces  du 
fieur  Broquet  ;  il  avoit  renoncé  à  la  com- 
munauté de  ce  fécond  mariage  ,  pour  s'en 
tenir  à  la  répétition  des  reprifes  de  fa  mère; 
en  conféquence  ,  le  fieur  Broquet  lui 
avoit  cédé  un  immeuble  (jui  étoit  l'unique 
conquét  de  cette  communauté  ,  dont  le- 
dit (leur  Devaux  foùtenoit  ne  pas  devoir 
le  centième  denier  ,  attendu  que  le  droit 
avoit  été  païé  lors  de  l'acquifition  ,    & 
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que  les  conquéts  tcnoient  lieu  du  bien  de 
fa  mère  dont  il  étoit  héritier  en  ligne  di- 
refte.  Décidé  qu'aïant  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  il  doit  le  droit  pour  les  immeu- 
bles de  cette  communauté  ,  qui  ne  lui  ont 
été  cédés  qu'en  paiement  de  fes  créances. 

Décifion  du  26  Mars  1746  ,  fur  le  mé- 
moire de  la  veuve  de  Jean  Nau  ,  commune 
en  biens  ,  à  laquelle  il  avoit  été  cédé,  par 
aile  en  forme  de  partage  ,  des  biens  à 
Paris  ,  les  uns  provenans  de  conquéts  , 
&c  les  autres  des  propres  de  fon  mari  , 
pour  fes  reprifes.  Décidé  qu'elle  doit  le 
centième  denier  pour  les  propre*  ,  mais  , 
qu'elle  ne  le  doit  pas  pour  les  conquéts , 
puifqu'elle  étoit  commune  en  biens  ,  & 
qu'elle  n'a  pas  renoncé  à  la  communauté. 

Autres  des  14  Mai  &  10  Août  i  746  , 
contre  les  dames  de  Dampierre  &  Co- 
quinot  ,  auxquelles  leurs  maris  avoient 
cédé  ,  après  féparation  ,  des  biens  ac- 
quis pendant  la  communauté  ,  pour  le  rem- 
ploi  do  leurs  deniers  dotaux  emploies  à 
ces  acquifitions  ,  fuivant  les  déclarations 
faites  par  les  contrats  ;  &  cela  ,  parce 
que  le  remploi  n'avoit  pas  été  fufifamment 
fait  &c  accepté  par  les  contrats  d'acqui- 
fition  ,  fuivant  la  dirtindion  établie  ci- 
defliis  ,  n.  7. 

Cette  diftinûion  a  été  bien  obfervée 
lors  de  la  décifion  rendue  le  29  Juin 
1748  ,  fur  le  mémoire  des  héritiers  de- 
la  dame  d'Honnecourt  ;  pendant  le  maria-  • 
ge  de  cette  dame  ,  qui  étoit  commune 
en  biens  ,  la  terre  d'Heudicourt  avoit  été 
cédée  à  elle  ,  &  à  fon  mari  par  le  débi- 
teur de  la  partie  de  la  dot  de  ladite  dame  ' 
avec  déclaration  d'acceptation  &  de  rem- 
ploi ;  il  avoit  enfuite  été  fait  âes  conquéts  ; 
&  cette  dame  ,  aïant  renoncé  à  la  commu- 
nauté après  la  mort  de  fbn  mari  ,  pafla  un 
aûe  avec  les  héritiers  ,  qui  reconnurenc 
que  la  terre  d'Heudicourt  lui  apartenoit , 
&  qui  lui  abandonnèrent  des  conquéts 
pour  le  furplus  de  fa  dot  ,  &  de  fes  re- 
prifes ;  il  fut  décidé  qu'il  nétoit  point  dû 


272  R  E  N 

de  droit  de  centième  denier  pourla  terre 
d'Heudicoiut  ;  mais  que  le  centième  de- 
nier étoit  dû  pour  le  furplus. 

Déciùon  du  16  Août  17  50,  qui  juge 
que  Marie  Morel ,  veuve  de  Pierre  Ro- 
ches ,  mariée  en  Dauphiné  ,  où  la  commu- 
nauté n'a  pas  lieu  ,  doit  le  centième  denier 
des  biens  fitués  en  BrelTe  ,  acquis  par  fon 
mari  pendant  le  mariage  ,  qui  lui  ont  été 
pjugés  pour  fa  dot  &  fes  reprifes  matri- 
moniales. 

Autres  décifions  des  iç  Février  &  u 
Avril  jyjî  ,  qui  jugent  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  du  pour  l'abandon- 
nement  qui  avoit  éré  fait  en  1751  à  la 
dame  comtefle  de  Berang^r  ,  pour  fes  re- 
prifes ,  par  le  tuteur  de  fes  enfans  ,  d'une 
terre  acquife  pendant  la  communauté  ,  à 
laquelle  elle  avoit  renoncé  ;  on  opofoit 
que  la  veuve  ,  quoique  renonçante  ,  n'eft 
pas  étrangère  aux  conquêts  qui  font  fu- 
brogés  de  droit  à  fes  deniers  dotaux  ,  & 
que  d'ailleurs  un  pareil  afte  étoit  nul  ;  mais, 
il  avoit  eu  fon  éxecution  pendant  la  vie 
de  ladite  dame. 

Du  i  }  Décembre  1756,  autre  décifion, 
pour  l'abandonnement  fait  par  le  tuteur 
des  enfans  de  M.  de  Grillon  à  la  dame 
Couvay  leur  aïeule  maternelle,  d'une  terre 
en  dédudtion  de  fes  reprifes.  Cette  dame 
opofoit  qu'il  s'agiflbit  d'un  con<]uct  ,  6c 
qu'il  étoit  (lipulé  ,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  que  le  remploi  de  fa  dot  feroit  pris 
d'abord  fur  les  biens  de  la  communauté  & 
fublîdiairement  fur  les  propres  ;  qu'ainfi , 
il  n'y  avoit  pas  de  mutation  en  fa  faveur  ; 
niais  ,  elle  avoit  renoncé  à  la  communauté , 
&  dès-lors  elle  étoit  étrangère  aux  con- 
quêts ;  en  conféeiuence  ,  il  a  été  jugé 
qu'elle  devoit  le  droit  de  centième  denier. 

RENNES,  ville  capitale  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  ,  où  il  y  a  Parlement , 
'Intendance  &c.  P^o'ic^  Bretagne. 

Une  partie  confidérable  de  cette  ville 
aïant  été  incendiée  en  1710  ,  le  Roi  ac- 
corda, par  une  déclaration  du  1 3  Janvier 
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i7ii,  enregiftrée  au  parlement  le  16 
Février  fuivant,  différens  avantages  à  ceux 
qui  contribuëroient  à  la  rétablir  par  de 
nouvelles  conftrudions.  Par  l'article  6  , 
il  tut  ordonné  qu'il  ne  feroit  paie  que  le 
tiers  des  droits  ordinaires  &i.  fixés  par  les 
tarifs  des  droits  de  contrôle  des  aâres  des 
notaires  &  des  infinuations  ,  pour  tous 
les  contrats  Se  a6tes  paffés  par  ceux  qui 
feroient  autorifés  à  rebâtir  dans  l'empla- 
cement des  maifons  &  édifices  incendiés, 
&  dans  celui  des  maifons  abatuës  à  l'oc- 
cafion  de  l'incendie  ,  tant  au  fujet  des  em- 
prunts qu'ils  feroient  pour  bâtir,  que  pourla 
première  vente ,  foitdes  places  à  bâtir ,  foit 
des  maifons  qui  y  feront  conftruites;  S.  M. 
ordonna  pareillement  que  lefdits  emplace- 
mens  ,  enfemble  les  maifons  qui  y  feroient 
bâties ,  feroient  éxemts  pour  la  première 
fois,  en  css  de  vente,  des  droits  de  lods 
Se  ventes ,  foit  envers  S.  M.  ,  foit  envers 
les  feigneurs  particuliers. 

RENONCIATION  eft  une  répudiation 
pure  &  fimple  d'un  droit  acquis  ;  l'on  re- 
nonce à  une  fuccefllon  échue  ,  à  une  com- 
munauté ,  à  un  legs  ;  on  renonce  auflî  à  des 
fucceffion  à  écheoir  ;  l'on  déclare  même 
quelquefois  renoncer  en  faveur  d'un  tiers, 
à  di^s  droits  acquis  ;  nous  diftingucrons  ces 
diférentes  efpèces  de  renonciations  ,  pour 
établir  les  règles  qui  leur  font  particulières. 

Renonciation  A  fuccejjlon  échue  ;  eft 
l'aile  par  lequel  celui  qui  eft  apcllé  à  re- 
cueillir une  fuccefllon  ,  déclare  purement 
&  limplement  qu'il  y  renonce  ;  nul  n'eft 
héritier  qui  ne  veut  ,  &  celui  qui  ne  veut 
pas  fuccéder  peut  s'abftenir  ou  renoncer  , 
pendant  que  les  chofcs  font  entières  ,  c'eft- 
h-dire  ,  avant  que  d'avoir  fait  aucun  aftc 
d'héritier. 

En  général ,  les  renonciations  peuvent 
être  faites  par  devant  notaires  ou  au  gréfe; 
&,dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  elles  doivent 
être  contrôlées  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ;  en  Normandie  ,  elles  doivent  être 
faites  en  juftice ,  fuivant  l'art.  135  ,  de  la 
coutume  : 


il 
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■coutume  :  ce  font  alors  des  a<.T:es  judiciaires  droits  de  conti:;!e  qu'il  y  a  de  renontaus 

non  fuiets  au  contrôle.  psr  un  même  a^lc  à  une  même  fuccefTion  , 

L'article  80  du  tarif  du  29  Septembre  parce  que  chaque  renonçant  agit  perfon- 

1711  ,  fixe  à  10  fols  le  droit  de  contrôle  nellemcnt  pourfon  intérêt  particulier  ;  on 

àc5  renonciations  ou  répudiations  de  fuc-  argumente  de  ce  qui   cil:   réglé  poi.r   les 

ceffions  ,  communautés  &  autres  droits.  droits  d'inlmuation  ;  muis  les  deux  droit* 

Toutes  les    renonciations  à  fucccdions  n'ont  pas  les  mômes  principes  :  le  tarif  du 

doivent  être  infrnuées  au  bureau  du  lieu  oii  contrôle  ne  s'explique  pas  comme  celui  de 

les  fucceffions  font  ouvertes  ;  art.  6  &  1 5  l'inlinuaiion ,  &  je  ne  connais  ni  arrêt ,  ni 

del'éditdu  mois  de  Décembre  1 70 5.  Le  décifion  quiaitautoriféàmultiplierlesdroits 

droit  d'inlinuation  cil  fixé,  par   l'art,    iz  de  contrôle  d'un  feul   ade  de  renoncia- 

du  tarif  de  1711  ,  pour  chacun  des  renon-  tion  faite  par  plufieurs  perfonnes  à  la  mcme 

çans  ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  décé-  fuccefllon. 
dées  ,  dont  il  eft  fait  trois  clafles.  Arrêt  du  confeil  du  i  Avril  1718  ,  qui 

Cette  difpofition  du  Tarif ,  qui  affujétit  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 

à  païer  autant  de  droits  d'infinuation  qu'il  de  Caën  ,  par   laquelle  le    gréner   de  la 

y  a  de  renonçans  ,  eft  fondée  fur  ce  que  vicomte  de  la  même  ville  ,  a  été  condam- 

chacun  agit  perfonnellcment  pour  fon  in-  né  aux  amendes  encourues  pour  avoir  dé- 

térêt  particulier  ,  que  l'un  peut  renoncer  livré    l'expédition     d'une    renonciation   , 

&  que  l'autre  peut  accepter  ;  elle  eft  rcla-  avant  que  d'avoir  fait  infinuer    l'afte  ,  6c 

tive  à  ce  qui  avoit  été  ordonné ^ar  arrêt  pour  n'avoir  pas  fait  fceller  l'expédition, 
du  confeil  du  j  Décembre   1705  ,  &  par         Autre  arrêt   du    zo   Juin    1711  ,  qui 

l'article  i<=^  de  la  déclaration  du  zo  Mars  cafle  une  fentence  du  juge  de  Meillan  , 

1708.  portant  enterrinement  de  lettres  de  rcpu- 

II  a  même  été  jugé  qu'il  eft  dàpar  cha-  diation  d'hérédité  ,  avant   qu'elles  fullent 

^ue  renonçant  autant  de  droits  d'inlinuation  inlinuées  ;  &  ,  fans  avoir  égard  à  une  or- 

qu'il  y  a  de  fucccdions  auxquelles  il  renon-  donnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux 

ce  par  un  même  a<fte  ,  fur  le  fondement  qui  avoit  accordé  la  décharge  des  amen- 

qu'il  pouvoir  accepter   l'une   &  répudier  des  encourues ,  condamne  la  partie  &  fon 

l'autre  ,  &  fur  ce  que  le  tarif  du  10  Mars  procureur  au  paiement  du  droit  d'infinua- 

1708  avoit  fixé  le  droit  par  chaque  re-  tion  ôc  en  300  livres  d'amende  chacun, 
nonçant   pour  chacune  renonciation  à M?ze         Par  arrêt  du  16    Février    i7ij  ,  les 

fuccelfion  ;  décifion  du  31   Juillet  1736,  gréfiers  du  chàtelet  de  Paris  ont  été  reçus  , 

qui  juge  que,  pour  les  renonciations  fai-  par  amniftie,  à  faire  contrôlera:  infinuer  fur 

tes    par    Louis    Allais   &   fes    frères    &  les  minutes  jufqu'au  premier  Avril  fuivant , 

fceurs ,  aux  fucceffions  d'Antoine  Allais  &  les  renonciations  &  autres  a(fles  par  eux 

de  fa  femme  ,   leurs  aïeux  paternels  ,  il  reçus  ,  (ju'il  avoient  négligé  de  foùmet- 

étoit  dû  par  chaque  renonçant  autant  de  tre  à  ces  formalités  ,  prétendant  qu'il  n'y 

droits  qu'il  y  a  de  fuccedlons  ;  autre  dé-  avoit  que  les  expéditions  qui  y  fullent  fu- 

cifion  du  23  Septembre  1756,  qui  con-  jetés  à  la  diligence  des  parties, 
firme  la  perception  faite  à  Vincennes  de        Décilion  duconfeil du  .f  Décembre  i -ig, 

huit  droits  d  infinuation  pour  une  ade  de  qui  juge  que,  dans  la  province  de  Nor- 

lenonciation  faite  par  le  nommé  Uzé  ,  en  niandie  ,  les  renonciations  faites  en  juftice, 

tjualité  de  tuteur  de  quatre  mineurs  ,  au.K  en  conformité  de  l'article   135  de  la  coù- 

fuccelTions  de  leurs  pèie  &  mère.  tume ,  ne  font  point  fujctes  au  contrôle  ; 

On  prétend  aulli  qu'il  eft  du  autant  de  &  que ,  comme  ades  judiciaires  que  les 

Tome  111.  M  m 
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grédeis  font  obligés  de  recevoir ,  ils  ne  ccant  le  maître  de  la  communauté  ,  n'e/l 

font  point  tenus  de  les  faire  infinuer  dans  pas  admis  à  y  renoncer. 

Ja  quinzaine  ,  mais   feulement   avant  que  Suivant  le  droit  général ,  ces  renoncia- 

d'en  délivrer  les  expéditions.  Cette  dif-  tions  peuvent  être  faites  par  devant  na- 

polltion  ,   quant  à   l'infinuation  ,  eft  con-  taires    ou  au  gréfe  ;    elles    font    valables 

forme  h  la dirtiniftion  établie  à  l'article  Gre-  dans  l'un  &  l'autre  cas  ;  mais  il  en  doit 

Jïers  ,  n.   1  ,  tom.  i  ,  p.  490.  relier  minute  fuivant  l'arrêt  de  règlement 

Par  décifion  du  n  Juin  i  7  5 1  ,  rendue  du  PaHement    de    Paris   du    14    Février 

contre    la    veuve  Gilibert  ,  il  a  été  jugé  lyor  ,    qui  enjoint  aux  gréiiers  &  no-- 

que  ,  pour  une  renonciation  à  fucceflTion  ,  taires   qui   recevront  des    ai5tes  d'accejr- 

fàite  par  diférentes  perfonnes  ,   il  ell   dû  tation  ou  de  renonciation  à  communauté  , 

autant  de  droits  d'infmuation ,  qu'il  y  a  de  d'en  garder  les  minutes  ,   fans  les  laifler 

renonçans  ,    (Ims   diftinguer    s'ils  étoient  aux  parties. 

apellés  à  la  fucceffion  de  leur   chef ,  ou  Ces   renonciations  à  communauté   doi- 

par  repréfentatiçn.  vent  être  contrôlées  dans   la  quinzaine  de 

Autre  décifion  du  18  Août  1754,  qci  ''^"''  date ,  à  la  diligence  des   notaires  ou 

juge  que  ,  pour   la  renonciation  faite  par  grétiers  qui  les  ont  reçues  ;  &  le  droit  de 

le   tuteur  des   enfans  mineurs  du  fieur  du  contrôle  en  eft  fixé  à  10  fols  ,  par  l'article 

Rocher  à  la  fucceiïion   de  leur  oncle  ,  il  80  du  tarif  du  zg  Septembre  1712. 

eft  du  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  per-  Hya  (jueUjues  coutumes  qui  exigent  que 

fonnes  pour   lefquelles   la  renonciation  a  la  renoneiation  à  communauté  foit  faite  en 

été   faite.  julHce  :  telles  font  celles  de  Tours  ,  art. 

L'afte  par    lequel  celui  qui  efi  habile  290  ;  d'Eu  ,  art.  84  ;  du  Perche, art.  104; 

à  fuccéder  ,  déclare  s'abftenir  ,   vaut  re-  6c   celle  de  Normandie  ,  art.   ^94,  pour 

nonciation  ,  &  eft  fujet  aux  mêmes  droits  la  renonciation  de  la  femme  à  la  fucceffion 

de   contrôlé  &  d'infinuatisn  ;  vou'^  Abf  de  fon  mari.  Ces  renonciations  font,daii-s 

tention  ,  tom.    i  ,  p.  iz.  ce  cas  ,  des  a£tes  judiciaires  qui  ne  peuvent 

Quoique  ,  par  la  renonciation  d'un  co-  erre  alfujétis  au  contrôle. 

héritier  ,   iJ  y   ait  accroiffement  au  profit  La  coutume  de  Bretagne  ,  article  431, 

des  autres,  ceux-ci  ne  doivent  d'autres  ne  s'explique  pas  aufll  pofitivement;  mais-, 

droits  que  ceux  qu'ils  auroient  dûs  ,  s'ils  fuivant  le  nouveau  commentateur ,  la  rc- 

avoient  été  les  feuls  apellés  à  l'hérédité  ,  nonciation   à  communauté   qui  feroit  faite 

pourvu  que  celui   qui  renonce  n'eut  fait  devant  notaires  ne  feroit  pas  valable  ;  il 

aucun  afte  d'héritier  &  que  les  autres  ne  faut  qu'elle  foit  faite  en  juflice  ou  du  moins 

lui  aient  rien  donné  pour  obtenir  une  re-  au  gréfe  ;  or ,  les  aftes  reçus  par  les  gré- 

nonciation  en  leur  faveur  ;  voïe^  Accroif-  fiers  n'étant fujets  au  contrôle  que  lorfqu'i's 

fementen  fucceffion  ,  tom.  i  ,  p.  14  jmais,  font  de  nature  à  pouvoir  être  valablement 

la  renonciation  faite  en  faveur  d'une  autre  faits  par  devant   notaires  ,  il  s'enfuit    que 

perfonne  eft  une  adition  d'hérédité  ,  pour  les  renonciations  à  communauté  qui  ,  dans 

transférer  fon  droit  à  autrui ,  comme  il  fera  la   province  de  Bretagne  ,   font  faites  au 

dit    ci -après  ,    à  l'article    Renonciation  gréfe ,  ne  doivent  point  être  aflujéties  au 

en  faveur,  contrôle. 

Renonciation   à  communauté  ,  Toutes  renonciations  à  communauté,  faiYS 

eft  l'acfte    par   lequel    une  veuve  déclare  exception, doiventctrc  infmuécs  au  bureaa 

renoncer  à  la  communauté  de  biens   qu'il  du  lieu  du  domicile  du  mari  ;  art.  6  &   >? 

y  avoir  entr'elle   6c  fon    mari  ;  le  raari  ,  de  l'édit  du  mois  de  Décembre  1703  ;  8c 
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le  droit  tl'infinuacion  eil  tixé  par  l'art,  i } 
du  tuif  du  19  Septembre  112.2.  ,  fuivant 
la  qualité  du  mari. 

Il  eft  d'ufage  de  ftipulcr  dans  les  con- 
trats de  mariage,  que  fi  la  fomme  ou  Ces 
enfans  renoncent  à  la  communauté  ,  ils 
auront  la  faculté  de  demander  la  dot  & 
tout  ce  qui  eft  échu  à  la  fournie  ,  pendant 
le  mariage  ,  par  fucceffijn  ,  donation  pu 
autrement  ;  mais  fi  cette  faculté  n'cft  pas 
accordée  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  fem- 
me ou  fes  héritiers  ,  ne  peuvent ,  en  cas 
de  renonciation  ,  répéter  que  les  propres  , 
tk.  ils  perdent  tout  ce  qui  étoit  entré  dans 
la  communauté  du  chef  de  la  femme.  Voii:^ 
ce  qui  eft  dit  à  cet  égard  ,  verb.  Contrat 
de  mariage  ,  §.  17,  tom.  i  ,  p.  5  3  4  ;  vdic^ 
auffi  ,  Communauté  ,  tom.  i  ,  p.  456. 

Si  la  femme  répudie  la  communauté  du 
vivant  de  fon  mari  ,  pour  faire  ordonner 
une  réparation  de  biens  ,  le  droit  d'infi- 
nuation  des  lettres  qu'elle  obtient  ,  ou  du 
jugement  qui  intervient  fans  lettres ,  doit 
être  perçu  fur  le  pié  réglé  par  l'article  7 
du  tarif  concernant  les  féparations  ;  mais 
fi  elle  obtient  des  lettres  qui  aient  été 
infmuées ,  il  n'cll  point  dû  de  droit  d'in- 
finuation  pour  le  jugement  qui  les  enter- 
rine. 

A  l'égard  des  répudiations  de  commu- 
nautés légales  établies  entre  des  perfonnes 
qui  demeurent  enfemble  ,  voie^  Commu- 
nauté légale  ,  tom.  i  ,  p.  4J9. 

RnNONCiATtoN  â  des  legs  ;  re- 
noncer à  une  inftitution  d'héritier ,  ou  à 
un  legs  univerfel ,  c'eft  la  même  chofe  que 
renoncer  aune  fuccenion  dévolue  en  vertu 
de  la  loi  par  le  droit  du  fmg  ;  &:  les  mômes 
droits  en  font  dûs  ;  décifions  du  confeil 
des  16  Décembre  i  7  50  &  18  Août  1754,. 
mais  les  fmiples  renonciations  à  des  legs 
particuliers  ,  qui  ne  font  exigées  que  par 
le  fermier  des  domaines  ,  pour  opérer  la 
décharge  des  droits  des  teftamens  ,  &  qui 
ne  produifent  point  d'autre  éfet  ,  ont  été 
favorifées  pour  le  droit  d'infinuation  ,  qui  a 
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été  modéré  à  10  f.  par  une  décifion  du  9 
Octobre  1755;  c;s renonciations  doivent 
être  faites  par  ade  autentique  fuivant  une 
autre  décifion  du  i-  Jjin  1747  ;  &  la 
modération  accordée  par  celle  de  17)5, 
ne  peut  être  apliquée  à  aucun  autre  cas  qu'à 
celui  qui  y  eft  expliqué  ;  décifion  du  16 
Septembre  1739;  c'eft  une  exception  dé- 
rogatoire au  tarifa  qui  doit  être  refferrée 
dans  les  bornes  prefcrites. 

11  faut  obferver  que  toute  renonciation 
après  acceptation  ,  ou  après  avoir  fait  tout 
autre  afte  équivalent  ,  ne  peut  être  con- 
fidérée  que  comme  celTion  ou  rétrocefï-on. 

Renonciations  d  des  fuccef- 
fions  futures  ,  ne  font  pdmifes  que  par 
contrat  de  mariage.  Il  en  a  été  parlé  ci-de- 
vant,  tom.  I  ,  p.  Î19  ,  où  il  a  été  ra- 
porté  différentes  autorités  ;  les  unes  ont 
jugé  qu'il  n'étùit  point  dû  de  droit  d'infi- 
nuation ;  les  autres  ont  jugé  le  contraire. 
Je  crois  que  ces  renonciations  doivent 
être  infinuées ,  &  que  le  droit  eft  dû  fur 
le  pié  réglé  par  l'article  1 3  du  tarif,  l'ar- 
rêt de  17x1,  &  les  dernières  décifions 
l'ont  ainfi  jugé. 

Renonciations  en  faveur  d'une  au- 
tre perjonne  ,  eft  une  adition  d'hérédité 
&c  une  cefllon  du  droit  que  l'on  y  avoir  ; 
la  renonciation  eft  une  répudiation  fimple 
de  ce  droit ,  en  le  laiilant  dans  la  mafie  de 
la  fuccefllon  ;  au  lieu  que  fi  l'on  renonce 
en  fiiveur  de  quelqu'un  ,  c'eft  faire  un  afte 
d'héritier  &  difpofer  enfuite  de  fes  droits  , 
l'on  ne  peut  céder  que  ce  qui  eft  à  foi  ;  il 
faut  donc  que  celui  qui  dit  qu'il  reno:ice 
en  ftiveur  d'un  autre  ,  ait  été  propriétaire 
pour  fubroger  cette  tierce  perfonne  en 
fos  droits  ;  d'où  il  fuit  qu'il  y  a  acceptation 
&  trar.flation  ;  ainfi  ,  le  droit  de  contrôle 
el}  dû  comme  celllon  fur  la  valeur  de  ce  qui 
eil;  cédé  ;  le  droit  de  centième  denier  en 
eft  pareillement  dû,  s'il  s'agit  d'immeubles; 
décifion  du  9  Novembre  1737,  au  fujet 
d'un  aète  palfé  entre  Jeanne  Paulmier  & 
fa  hlle  ,  par  lequel  la  fille  avoir  renoncé .. 
M  m  ij 
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en  faveur  de  fa  mère  ,  à  tous  Ces  droits  en  Ço'itfeul  grevé  :  telles  font  les  rentes 
dans  la  fucceflîon  du  père  ;  décidé  que  le  données  ou  léguées  pour  Fondations  ; 
droit  de  centième  denier  efl:  dû  comme  lorfqu'elles  ont  été  ainfi  créées  ,  elles 
celfion  de  la  part  qui  apartenoit  à  la  tille  font  foncières  ,  non  rachetables  Se  im- 
dans  les  immeubles.  prefcriptibles.  f^o'k^  Loyfeau  ,  du  déguer- 

.  RENTES  ,  font  perpétuelles  ou  via-  piiVement  ,  liv.  i  ,  cli.  7  ;  &  Henrys  ,. 
gères  ;  les  rentes  perpétuelles  font  conf-  tom.  i  ,  liv.  4  ,  cb.  6  ,  qu.  71. 
tituées  ou  foncières  :  elles  font  perpé-  11  y  a  une  autre  rente  ,  provenante  d'a- 
tuelles  ,  parce  qu'elles  peuvent  fubfifter  liénation  de  fonds  ,  fur  la  nature  de  la- 
à  perpétuité  ,  &  qu'elles  ne  s'éteignent  qu'elle  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  : 
que  par  le  rembourfement  éfeftif  de  leurs  c'eft  lorfqu'il  eft  dit  que  le  fond  efl  aliéné 
capitaux  ou  par  la  prefcription  ;  les  ren-  moïennant  une  fomme  ,  pour  laquelle  l'ac- 
tes  viagères  s'éteignent  à  la  mort  des  per-  quéreur  a  créé  &.  conllitué  une  rente  fur 
fonnes  fur  la  tête  defiuelles  elles  ont  été  tous  fes  biens  &  fpécialement  fur  le  fond 
créées.  acquis   ;    pluficurs  auteurs  prétendent   , 

I.  On  nomme  ,  rentes  conjlituées  ,  ce\-  d'après  Loyfeau  ,  qu'une  telle  rente  efl 
les  qui  ont  été  créées  à  prix  d'argent  ,  purement  conftituée  ;  il  y  a  même  des  arrêts 
pour  lequel  on  a  conlHtué  une  rente  ,  qui  qui  l'ont  ainfi  jugé  &  qu'on  ne  pouvoit  en 
tient  lieu  de  l'intérêt  du  capital  ,  dont  le  demander  que  cinq  années  d'arrérages, 
débiteur  peut  fe  libérer  toutesfois  &.  Le  nouveau  commentateur  de  la  coù- 
quantes  ,  en  le  rembourfant  avec  les  ar-  tnme  de  la  Rochelle,  fur  l'article  44  ,  efl 
rérages  échus  6c  exigibles  ;  mais  le  créan-  étonné  qu'une  diflindion  auffi  fubtile  , 
cier  ne  peut  exiger  ce  rembourfement  ,  pour  ne  pas  dire  frivole  &  ridicule  ,  aie 
parce  qu'il  a  aliéné  le  capital  ,  en  le  conf^  pîi  être  érigée  en  maxime  au  palais  , . 
tituant  en  rente.  Vo'iti  Conflitution  de  &  qu'en  conféquence  on  ait  jugé  cette 
rentes  ,  tom.  i  ,  p.  481  ;  les  arrérages  rente  tellement  conftituée  que  les  arré- 
de  ces  rentes  fe  prefcrivent  par  cinq  ans  ;  rages  s'en  prefcriroient  par.  cinq  ans  ; 
le  capital  même  efl  fujet  à  prefcription  ,  dans  la  réalité  ,  &  toute  fubtilité  à  part  ^ 
lorfqu'on  ne  prouve  pas  que  la  rente  ait  continue-t-il  ,  cette  rente  ne  procéde-t- 
été  païée  depuis  trente  ans  elle  pas  de  l'héritage  aliéné  ?  &  n'efl-ce 

i.  Les  rentes  foncières  font  celles  qui  pas  tout  comme  fi  l'acquéreur  avoir  été 
font  créées  pour  aliénation  de  fonds  ;  &  purement  &  fimplement  chargé  de  la  rente 
fous  cette  dénomination  font  comprifes  les  avec  faculté  de  l'amortir  quand  bon  lui 
rentes  feigneuriales  créées  à  titre  de  fur-  fembleroit  ?  Il  n'y  a  pas  de  prix  ,  lorfque 
cens  par  les  aâres  d'inféodation  ;  celles  celui  qui  aliène  n'a  pas  la  faculté  d'obli- 
créées  par  des  baux  à  rente  ,  par  des  ger  l'acquéreur  à  lui  paier  la  valeur  dont 
partages  ,  ou  par  des  aftes  de  licitation  ;  ils  font  convenus  ,  ni  dans  un  tems  ,  ni 
les  arrérages  de  ces  rentes  ne  fe  prefcri-  dans  un  autre  ,  &  qu'il  s'etl  contenté 
vent  que  par  3  o  ans  ,  enforte  qu'on  en  d'une  rente  rachetable  à  la  volonté  du 
peut  demander  19  années.  débiteur  ;  l'efprit  fimple  &  droit  ne  voit 

L'on  peut  auffi  créer  une  rente  foncière  là  qu'un  pur  arrentement  :  l'ignorriuce  d'u- 
cn  donnant  cette  rente  à  perpétuité  &  ne  fubtilité  ,  ou  la  dillraftion  ,  foit  de  la 
en  l'alllgnant  fpécialement  fur  un  flmd  ,  part  des  parties,  foit  du  côté  de  ceux  qui 
pourvu  que  la  difpolition  foit  purement  donnent  la  forme  à  de  tels  aftes  ,  doit- 
gratuite  &  que  l'alUgnat  foit  fait  dans  la  elle  en  changer  l'effence  ?  celui  qui  aliène  , 
difpofiticn  même  ,  de  manière  que  le  fond    reçoit  iiniplement  une  rente  pour  l'équi- 
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valent  de  fon  foml  ;  cette  rente  ne  peut  tîonc 
naturellement  ctre  qu'une  rente  foncière. 
Le  même  auteur  cite  un  arrct  du  Par- 
lement de  Paris  du  II  Juin  170}  (*), 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes ,  qui  a  condamné  à  païer  19  années  d'ar- 
rérages d'une  pareille  rente  ,  conftituée 
pour  le  prix  d'une  maifon  ;  il  ajoute  que  c'eft 
l'avis  de  plulieuis  auteurs  qu'il  indique  , 
&  il  conclut  que  cette  rente  n'cil  point 
une  rente  conftituce  ,  mais  vraiment  fon- 
cière ;  qu'une  dillinârion  ,  qui  n'a  pour 
fondement  que  la  difcrente  manière  de 
tourner  un  contrat  ,  qui  ,  au  fond  ,  n'eft 
qu'un  bail  d'héritage  ,  ne  peut  être  qu'une 
diftinftion  fcotillique  ,  incapable  par  con- 
féquent  de  changer  la  nature  d'une  rente. 
Le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  centième 
denier  étoit  du  de  ces  rentes  ,  par  déci- 
fions  des  10  Avril  1745  ,  &  10  Novem- 
bre 1757,  raportées  ci-après. 

Toute  rente  créée  foncière  cft  non  ra- 
clietabie  ,  fi  le  contraire  n'eft  iVipulé  ;  mais 
la  faculté  de  rachat  accordée  au  débiteur 
ne  cliange  point  la  nature  de  la  rente  ; 
cette  faculté  efl:  même  fujette  à  prefcrip- 
tion  par  5  o  ou  par  40  années  ,  fuivant 
les  coutumes  ;  enforte  que  ,  fi  le  débiteur 
ne  s'eft  pas  libéré  dans  ce  tems  ,  il  ne 
poura  plus  le  faire  après  fon  expiration  ,  fi 
ce  n'ert  du  confentement  du  créancier. 

Il  y  a  néanmoins  des  rentes  qui  ,  quoi- 
que foncières  ,  font  toujours  rachetables 
à  la  volonté  du  débiteur  ;  telles  font  cel- 
les qui  font  ducs  fur  des  places  &  mai- 
fons  fituées  dans  des  villes  murées  ,  lorf- 
qu'elles  ne  font  pas  les  premières  après 
le  cens  ;  voïe^  Baux  à  rente  ,  §.  3  >  tom. 
I  ,  p.  ;  00  ;  les  rentes  foncières  ducs  aux 
eccléliaftiques  n'en  font  pas  même  excep- 
tées ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  rendu  en  grand-chambre 
le  18  Août  I  7  '-  5  ,  pour  une  rente  foncière 
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de  140  livres  &  d'une  livre  de  cire  ,  eue 
aux  Jacobins  de  Tours ,  fur  deux  n'iaifons 
fituées  dans  la  même  ville. 

3.  Quant  aux  re;ifer  viagires ,  on  a  dé- 
jà dit  que  ce  font  celles  qui  s'éteignent 
h  la  mort  des  perfonnes  fur  la  tête  def- 
quelles  elles  ont  été  créées  ;  l'on  peut 
voir  ce  qui  a  été  obfervé  pour  l'évalua- 
tion de  leurs  capitaux  à  l'article  Frïx  ,  n. 

5  ;&  l'article yîccroi^mt;i£  tom.  i  ,p.  ij. 

Après  cette  diftindion  fommaire  des 
rentes  ,  nous  parierons  des  droits  dus 
pour  les  celTions  &  tranfportsqui  s'en  font  ; 

6  des  droits  réels  dûs  aux  mutations  de 
propriété  des  rentes  foncières  ;  ainfi  que 
de  ceux  d'amortiflement  qui  peuvent  être 
dûs  par  les  eccléfiaftiques  &  gens  de 
main-morte  ,  pour  raifon  des  rentes  de 
toute  efpèce. 

Du  droit  de  contrôle. 

4.  Le  droit  de  contrôle  des  ventes  , 
ceffions  &  tranfports  de  rentes  foncière; 
ou  conflituées  ,  eft  dû  fur  le  prix  ftipulé  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  inférieur  aux  capi- 
taux :  dans  ce  cas  ,  le  fermier  a  l'option 
de  le  percevoir  fur  le  pié  defdits  capi- 
taux ;  à  l'exception  néanmoins  des  rentes 
fur  le  Roi  ,  fur  le  clergé  &  fur  les  païs 
d'états  ,  pour  la  cedlon  derqueiles  le  droit 
de  contrôle  ne  doit  être  perçu  que  furie  pié 
du  capital  au  denier  zo  du  produit  aftuel 
defditcs  rentes  ;  vo'iei  ci-devant ,  l'article 
Prix  ,  n.  4  ,  p.  183. 

Centième  denier  Sec. 

j.  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent 
ne  font  immeubles  que  par  hilion  ,  &  ne  font 
parconfé<|uentfujettesniaux  droitsfeigneu- 
riaux  ,  ni  à  celui  de  centième  denier ,  quoi- 
qu'elles fo'ent  a(%nées  fur  tous  les  biens 


(  •  )  Il  cft  ciié  dans  le  diO.  tics  arr.  ,   verb.   rentes  .  n.  4 ,   un  pareil  airét    du  parlement  de  Palis  ,  i* 
>9  Décembic  i«oo  ,  eonfiimatif  d'une  Scntenee  du  chiiclet. 
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.  ,.  du  débirenr  ou  fur  un  fond  particulier  , 

Kcutes.  pai'ce  qu'elles  ne  produifent  qu'une  obliga- 
tion perfoiinelle  Se  une  temple  hipottque 
générale  ou  fpéciale  ,  fur  les  biens  qui  y 
font  afteftés. 

Mais  ,  les  rentes  foncières  ,  quoique 
djfoits  incorporels  ,  font  à  tous  égards  con- 
fiJérées  comme  des  im.neubles  réels  ,  qui 
alïjibent  l'héritage  même  fur  lequel  elles 
font  dùës,&  qui  font  réputées  en  faire  par- 
tie. Lorfqu'elles  font  non-rachetables,  eL'es 
font  fujétes  aux  droits  feigneuriaux  ,  dans 
la  plupart  des  coutumes  ,  tant  pour  les  cef- 
fons  6c  transports  qui  en  font  faits ,  que 
pour  l'extinftion  qui  en  eft  accordée  au  dé- 
biteur. J'^o'kl  l'article  87  de  la  coutume 
de  Paris. 

^.e  droit  de  centième  denier  en  doit  être 
paie  dans  tous  les  cas  où  il  efl:  du  pour  les 
autres  immeubles  réels  ,  foit  qu'elles  foient 
lachetables  ou  non  ;  parce  que  ,  comme 
on  l'a  obfervé  ci-deQ'us  ,  la  faculté  de  ra- 
chat n'en  altère  point  la  réalité  ,  &  que 
cette  faculté  ell  même  fujéte  à  prefcrip- 
tion  ;  mais  ce  droit  n'eft  du  ,  pour  le  rachat 
ou  extindion  ,  que  de  celles  qui  étaient 
alors  non-rachetables  ,  comme  il  a  été  dit 
ci-devant  à  l'article  Rachat  de  rentes  , 
n.    i  ,  page    137. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  20  Mars 
1708  ,  en  ordonnant  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  fera  paie  à  toutes  muta- 
tions de  biens  immeubles  ,  exprime  nom- 
miment  les  rentes  foncières  ;  cet  article  ne 
fait  point  de  diflinflion  entre  les  rentes 
foncières  rachetables  &  celles  qui  font 
non  -  rachetables  ,  parce  que  les  unes  & 
les  autres  font  de  même  nature  ;  il  eft 
même  ordonné  que  le  droit  de  centième 
denier  fera  païé  ,  encore  qu'aucuns  des 
biens  ne  fuifent  pas  fujets  à  lods  &  ven- 
tes &  autres  droits  feigneuriaux  ;  tom. 
I  ,  p.  391. 

C'eft  fur  ce  principe  que  ,  par  ordon- 
nance de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant 
.à  Orléans,  du  i«'  Avril  171 3  ,  la  veuve 
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Brachet  fut  condamnée  au  pa'iement  da 
centième  denier  pour  le  tranfport  d'une 
rente  foncière  raclietable ,  créée  par  bail 
à  rente  de   1 704. 

Il  fut  décidé  au  confeil  le  3  Août  17  i  j  , 
que  le  droit  de  centième  denier  des  rentes 
foncières  vendues  pour  un  moindre  prix 
que  le  capital ,  devoit  être  paie  fur  le  pic 
de  ce  capital. 

La  décifion  du  confeil  du  3  Mars  1716, 
rendue  fur  l'article  9  du  mémoire  des  no- 
taires de  Roiien  ,  porte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  une  diftinâion  des  rentes 
foncières  rachetables  ,  qui  font  fujétes  au 
droit  de  centième  denier  également  que 
les  rentes  non-rachetables. 

Par  deux  ordonnances  de  M.  Bignon  , 
intendant  de  Paris  ,  des  i  1  Mai  &  1  o  Sep- 
tembre 17  19  ,  rendues  contre  les  notaires 
de  Melun ,  il  fut  jugé  que  les  contrats  de 
vente  ,  cédions  ,  tranfports  &  fubrogations 
de  rentes  foncières  ,  rachetables  ou  non- 
rachetables  ,  dévoient  être  inlu.ués  dans  les 
délais prefcrits  parles  règlemens. 

Arrêt  du  confeil  du  24  Mai  1710,  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnan- 
ce de  M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ,  ob- 
tenue par  les  notaires  de  la  même  ville  , 
il  eft  ordonné  que  les  ventes  ,  ceiîlons  > 
fubrogations  ,  tranfports ,  abandonneniens, 
démifluons  &  tous  autres  aftes  tranflatifs 
de  propriété  de  rentes  foncières  ,  feront 
infmués  &  les  droits  paies  dans  les  délais 
prefcrits  par  les  règlemens  ,  à  peine  du 
triple  droit  ;  &  enjoint  à  M'''  les  inten- 
dans  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet 
arrêt. 

Par  ordonnance  de  M.  Bignon  ,  intendant 
de  Paris,  du  14  Juillet  1711  ,  rendue 
contre  Sebaftien  Epoigny  ,  marchand  à 
Sens  ,  acquéreur  d'une  rente  foncière  ra- 
chetable  ,  dont  le  rembourfement  lui  avoit 
même  été  tait  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
aftcs  tranflatifs  de  propriété  de  rentes  fon- 
cières rachetables  ou  non-rachetables  fe- 
ront infinués  ,   6c  ledit   Epoigny   a  ét^ 
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condamne  au  paiement  du  droit  de  cen-  renibourrement  lui  avoit  cté  fait    enCuite 

tièinc  denier  Se  du  triple  d'icelui  pour  fon  par  le  d>;'biteur  ;  décidé  que  toute  rente 

acquiiition.  foncière  ,  rachctableou  non  rachetable  ,  cil 

Décilion  du  confeil  du  i  j  Janvier  1716,  fuje'te  au  centième  denier ,  c^u'ainii  la  dif- 

rendue  contre  le  lieur  Feilerin  &  autres  tindion  faite  à  cet   e'gard    n'eft  d'aucune 

héritiers  ,  qui  juge  que  le  droit  de  centiè-  confiJcration  ,  dès  qu'il  efl  reconnu  que  la 

me  denier  el^  dû  pour  une  rente  foncière  rente  eH  foncière. 

rachetable  à  eux  échue  à  titre  fucceflif  en        Pareille  décifion  du  1'^  Décembre  1741, 

ligne   collatérale.  contre  Marie  Jouanne  ,  ceffionnaire  d'une 

Autre  déciiion    du    30  Août    1731  ,  rente  rachetable,  de  bail  d'héritages, 
contre  Pierre  Morice  ,  acquéreur    d'une        Par  décifion  du    10    Avril    1745  ,   le 

rente  foncière  rachetable  ,  alfife  fur  des  confeil  a  confirmé  ur.e  ordonnance  de  M. 

fonds  fitués  en  Gatinois.  l'intendant  de  Moulins  ,  par  laquelle  le  fieur 

Il  efl:  raporté  dans  le  commentaire  des  le  Beau  a  été  condamné  au  paiement  dii 
tarifs  ,  fur  l'article  ij  ,  une  décifion  du  iz  droit  de  centième  denier  d'une  rente  à  lui 
Mai  I  7  3-f  >  qui  a  dû  juger  que  le  centième  échue  à  titre  fucceflif  en  ligne  collatérale  ; 
denier  n'étoit  dû  pour  les  rentes  foncières  laquelle  rente  avoit  été  créée  pour  refle  du 
créées  rachetables , qu'après  q'i'ellesétoient  prix  d'une  vente  de  fonds  ,  6c  flipulée  fon- 
devenues  non-rachetables  p.ir  la  prefciip-  cière  ,  néanmoins  rachetable. 
tion  de  la  ficulté  ;  je  ne  connais  point  cette  Décifion  du  confeil  du  19  Avril  1747, 
décilion,  qui  d'ailleurs  feroit  contraire  à  contre  les  demcifellesMicliel,  de  la  ville  du 
ce  qui  a  été  jugé  précédemment  &  depuis  ;  Havre  ,  pour  une  rente  foncière  racheta- 
la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat  ne  blô ,  à  elles  échue  en  ligne  collatéraic 
change  point  la  nature  de  la  rente:  li  el!e  Autre  du  i-y  Juillet  1747  ,  contre  le 
eft  foncière  après,  c'eft  qu'elle  l'écort  au-  ffeur  Petit  avocat,  qui  avoit  hérité  d'une 
paravant  ;  ce  feroic  une  erreur  de  croi-  rente  foncière  rachetable  ;  décidé  que  le 
re  qu'une  rente  qui  n'étoit  pus  foncière  droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  h 
dans  fon  origine  ,  pût  acquérir  cette  qualité  rente  rachetable  ou  non-rachetable,  dès 
par  le  laps  de  tems  ;  comme  toute  vente  qu'elle  eft  foncière  provenante  d'a'iéna- 
fbncière  eft  affujétie  au  centième  denier  par  tion  de  fonds. 

la  déclaration  de    1708  ,  eticore    qu'elle        Autres  déciilons  des  ip  Juillet  1747-,- 

ne  foit  fujéte  aux  lods  &  ventes  &  autres  &  lo  Avril  i  748  ,  contre  le  fieur  tefpl- 

droits  feigneuriaux  ,  il  s'enfuit  que  la  ren-  nette  ,  procureur  fifcal  à  Milly  ;   portant 

te  qui  eft  véritablement  foncière,  quoique  que   toute  rente    foncière    rachetable  ciu 

foumife  à  la   faculté  de  rachat  pendant  un  non-rachetable  ,  eft  confidérée  comme  im- 

tems  ,   eft  fujéte  audit  droit  de  centième  meuble  ôc   fujéte    au  droit  de    centième 
dénier.                                                           .  denier. 

Décilion  du  confeil  du  2  8Févrieri736  ,  Par  une  autre  décifion  du  1''  Mai  1749  , 
contre  le  fieur  des  Mignores  ,  gendarme  le  fieur  le  Roi  a  été  débouté  de  la  de- 
ordinaire  de  la  garde  ,  qui  juge  le  centiè-  mande  en  reftitution  du  droit  de  centième 
me  denier  dû  pour  une  rente  foncière  ra-  denier  perçu  à  Verfailles  pour  une  rente 
chetable.  foncière  rachetable  i  lui  échue  à  titre  fuc- 

Autre  décifion  du  confeil    du  1  f  Août  ceTif  en  ligne  collatérale, 
ï  74^  >  contre  la  dame  Portier ,  veuve  Bri-        Les  états   de  Bretagne  aïant  demandé 

fard  ,  qui  avoit  acquis  une  rente  foncière  par  l'article  1   de  leur  cahier  ,  que  les  ac- 

rachexable  ,  fur  une  moifon  à  Paris ,  dont  le  quércurs  de  fonds  chargés  de  rentes  ton- 
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—    clcres  ne  fulTen-:  allujétis  au  païement  du  tables  ;  Se  cela  elt  incoiuellab le  ,foit  quele 

;s.    centiime  denier  ,  que  fur  le  prix  de  leurs  rembourfement  foit  fait  par   le  preneur  à 

contrats  ,  fans  y  joindre  le  capital  de  ces  rente  ou  par  tout  autre  détenteur  du  fond  ; 

renies ,  ou  du  moins  que  les   acque'reurs  parce  que  ,   dans  l'un  comme  dans  l'autre 

defdites  rentes  foncières  fuflent  difpenfés  cas  ,  il  y  a  aliénation  de  la  propriété' direfte 

d'en  pa'ier  le  centième  denier  ,  il  fut  dé-  de  la  part  du  créancier  qui  confent  à  rece- 

cidé  le  ii  Juillet  1754  ,  que  le  droit  de  voir  ce  rembourfement;  voïe{ ,  ci-devant 

centième  denier  éroit  dû  dans  l'un  £c  l'au-  l'art.  Rachat  de  ruitts  ,  pa^e  257. 

tre  casjcette  déciiion  el^  raportée  à  la  pag.  Lors  des   mutations  de  biens  ,  chargés 

408  du  premier  volume.  de  rentes   foncières  qui  fuivent  le  fond  , 

Décifion    du   confeil  du  10  Novembre  l'on  doit  diflinguer  les  mutations  par  veu- 

1757,  contre  les  héritiers  de  la  veuve  du  tes  ,  de  celles  qui  fe  font  à  titre  gratuit  ou 

fieurValTe  ,  au  fujet  d'une  rente  créée  pour  à  titre  fuccefl'if;  l'acquéreur  doit  pa'ier  le 

le  prix  d'une  vente  ;  en  1 7  5  2. ,  le  nommé  droit  de  centième  denier  ,  tant  du  prix  i\ï- 

de  Frefllne  avoit  vendu  à  Pierre  de  la  For-  pulé,que  du  montant  de  toutes  les  charges 

ge  ,  des  biens,  mo'iennant  iooo  liv.  francs  qu'il  elt  tenu  d'acquiter;   le  donataire  & 

deniers  ;  &  ,  en  pa'iement  ,  l'acquéreur  l'iiéritier   en    ligne   collatérale  doivent  le 

avoit  par  le  même    afte ,  créé ,  conftitué  pa'ier  fur  la  valeur  des  biens  ,    mais  dif- 

&  affigné   100   liv.  de  rente  annuelle  &  traftion  faite  des  rentes  foncières  non-ra- 

perpétuelle  ,  foncière  de  bail  d'héritages  ;  chetables  dont  ces  biens  font  chargés  ;  les 

cette  rente  fut  vendue  en  1739  ^  ''"^  veu-  rentes  foncières  rachetables  ne  doivent  pas 

ve  Vafle  ,  par  afte  pafle  devant  les  no-  être  diflraites,  parce  que  le  nouveau  poflef- 

taires  de  Paris  ,  dans  lequel    elle  fut  en-  fenr  a  la  liberté  de  s'en  libérer  fans  être 

core'qualiîiée  foncière    de   bail  d'herita-  alTujéti  au  droit  de  centième  denier  ;  en- 

ges  ,   &  le  droit  de  centième  denier  en  forte  que  ,  par  le  rachat,  il  fc  trouveroit 

fut  pa'ié  ;  la  veuve  'VaHe  étant  morte  fans  propriétaire  libre  de  la  totalité  du  bien  , 

enfans  ,   fes  héritiers    ont  foùtcnu  qu'ils  fans  avoir  pa'ié  le  centième    denier   de   fa 

ne  dévoient  pas  pa'ier  ce  droit  de  centième  valeur  ,  fi  l'on  avoit  diRrait  la  rente  ra- 

denier  ,  parce  qu'il  ne  s'agilToit   que  d'une  chetable    lors    de  la    mutation    du    fond, 

rente  conftituée  à  prix  d'argent, avec  réfer-  Voii^  les  articles  C/targej  ,  toni.   i  ,  p. 

ve  de  privilège  fur  le  bien  vendu  ,  &  que  407  ;  Prix  ,  n.  i  ,  tom.  3  ,  p.  181  ;   & 

la  mauvaife  énonciation  des  notaires    n'a-  c'i-a^tcs  , S ucccjjîons  collatérales. 
voit  pu  .changer  la  vraie  natmx  de  cette 

rente  ;  décide  que  le  droit  de  centième  de-  Droit     d'amortijfement. 
nier  eft  dû. 

Le  droit  de  centième  denier  des  rentes  6.  L'on  peut  dire   en  général  que  les 

foncières, cédées  £i  tranfportées  ,efl:  dû  fur  ecclélîafliques  &  gens  de  main-morte  doi- 

le  prix  ftipulé  ,  ou  fur  le  capital  à  raifon  vent  le  droit  d'amortillement  pour  foutes 

du  denier  vingt  ,  en  obfervant  néanmoins  les  rentes  dont  ils  deviennent  propriétai- 

qne ,  pour  les  ventes  ,  ou  adjudications  fai-  res  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  de  même 

tes  en  judice  ,  le  droit  de  centième  denier  que  des  autres  biens  ;  fiuf  néanmoins  en 

cft  toujours  du  fur  le  prix  ftipulé  ;  vo'ie^  cas  d«  rembourfement  de    celles  qui  font 

ci-devant  l'article  PW.%', page  183.  rachetables  de  leur  nature  ,    à  remplacer 

11  a  déjà  été    obfervé  que  le  droit  de  le  prix  ,  comme  il  a  été  obfervé  à  l'article 

centième  denier  eft  du  pour  le  rachat  ou  Remplacement  ;\\  y  a  cependant  quelques 

cxtinilion  des  rentes  foncières  non-rache-  rentes  qui  en  font  exceptées. 

7.  Raitcr 
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7.  Rentes  conJîuuéiS  fur  des  particu- 
liers y  il  Fut  ordonne  par  dcclaration  du 
Roi  du  4  Oftobre  1704  ,  (juc  le  droit 
d'amortillement  feroit  paie  des  rentes 
coiiftituJes  à  prix  d'argent  au  profit  des 
gens  de  in:iin-morte.  Ce  droit  tut  réduit 
à  deux  années  du  revenu  defdites  rentes  , 
par  autre  déclaration  du  9  Mus  1706  ; 
inais  elles  en  ont  été  éxemtées  par  l'ar- 
ticle i6  de  l'édit  du  mois  de  Mai  1708  , 
t)ui  excepta  néanmoins  la  Flandre  ,  le 
Hainault  &.  l'Artois,  où  ces  rentes  avoient 
été  alFujéties  au  droit  d'amorti(reinent  par 
les  anciens  fouverains  ;  il  y  eft  du  à  rai- 
fon  de  trois  années  du  revenu  ;  arrêt  de 
règlement  du  ii  Juillet  1719. 

Ainfi  ,  les  rentes  conftituées  au  profit 
des  gens  de  main-morte  ,  des  deniers  de 
leurs  épargnes  ;  celles  par  eux  acquifes  à 
prix  d'argent  ;  6c  celles  à  eux  données 
&  léguées  ,  font  éxemtes  du  droit  d'a- 
mortitrement ,  pourvu  cjue  les  dons  6c  legs 
foient  faits  gratuitement  6c  fans  aucune 
charge  ,  de  manière  que  lefdits  gens  de 
main-morte  puiflent  polTéder  librement 
ces  rentes  6c  en  difpofer  à  leur  gré  ,  fans 
être  obligés  d'en  faire  le  remplacement  ; 
il  en  eft  de  même  de  celles  données  pour 
dotations  de  religieux  ou  reiigieufes  , 
comme  il  a  été  obfervé  ,  tom.  1 ,  p.  115. 
Par  l'article  1 4  de  l'édit  du  mois  d'Août 
Ï749  ,  il  a  été  fait  défenfes  à  tous  les 
gens  de  main-morte  d'acquérir  ,  recevoir 
ni  polféder  aucuns  fonds ,  même  des  ren- 
tes conftituées  par  des  particuliers  ,  fi  ce 
n'eft  après  avoir  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes, pour  parvenir  à  ladite acquifition  6c 
pour  l'amortillement  defdits  biens  ;  8c  par 
l'article  i  j  ,  le  Roi  s'eft  réfervé  d'expli- 
quer fes  intentions  fur  les  cas  où  le  droit 
d'amortiffement  fera  dû. 

L'article  9  de  l'arrêt  de  règlement  du 
1 5  Avril  I  7  j  I  ,  après  avoir  excepté  du 
droit  d'amortillement  les  rentes  fur  l'iiô- 
rel-de-ville  de  Paris  ,  porte  que  tous  les 
autres  éfets  ,  même  les  rentes  fur  le  cler- 
Toinc  m. 
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gé  ,  fur  les  pus  d'états  &  autres  de  pa- 
reille nature  ,  fcrorit  fujets  à  l'aînortilVe- 
ment  ,  fauf  à  remplacer  en  cas  de  rem- 
bourfement. 

De  cesdifpofitions  de  l'édit  de  1749 ,  & 
de  l'arrêt  de  1  75 1  ,on  a  voulu  conclure  que 
les  gens  de  main  -  morte  dévoient  le  droit 
d'amo.tiiTement  des  rentes  conftituées  à 
leur  profit  à  prix  d'argent ,  ou  par  eux  ac- 
quifes à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  mais  l'ar- 
ticle 9  de  l'arrêt  de  1751,  parait  n'avoir 
pour  objet  que  les  rentes  données  ou  lé- 
guées à  la  charge  de  fondations ,  ou  acqui- 
fes des  deniers  donnés  pour  fureté  defdites 
fondations  ;  les  gens  de  main  -  morte  ne 
peuvent,  à  la  vérité  ,  acquérir  à  l'avenir 
aucunes  renceâ  conftituées  fur  des  parti- 
culiers ,  par  quelque  moïen  que  ce  puifl'e 
être  ,  fans  avoir  préalablement  obtenu 
des  leitres  patentes  ;  ce  qui  fufit  ,  fui- 
vant  les  règles  fondamentales  du  droit 
d'amortiftement  ,  pour  les  alfujétir  au 
paiement  de  ce  droit  ;  mais  ,  comme  ils 
en  étoient  difpenfés  avant  cet  édit  ,  8c 
que  l'arrêt  de  i  7  5 1  ne  donne  pas  toute 
l'explication  que  le  Roi  s'eft  réfervé  de 
donner  par  l'article  2  3  du  même  édit , 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  interviendra  ua 
autre  règlement ,  ou  que  les  lettres  pa- 
tentes ,  portant  permifl'ion  d'acquérir  des 
rentes  conftituées  fur  des  particuliers  ,  ne 
feront  accordées  qu'à  la  charge  d'en  païer 
le  droit  d'amortillement ,  fauf  à  remplacer 
en  cas  de  rembourferaent  en  obfervant  les 
formalités  nécellaires. 

Lorfque  les  rentes  conftituées  fur  des 
particuliers  font  fujétes  au  droit  d'amortif- 
fement  ,  comme  aïant  été  données  ou  lé- 
guées à  la  charge  de  fondations  ,  le  droit 
eft  dû  fur  le  pié  du  fixième  de  leur  capi- 
tal ,  fans  pouvoir  invoquer  la  fixation  faite 
par  la  déclaration  du  9  Mars  1706  ; 
parce  que  cette  loi  ne  fubhfte  plus  ;  elle 
n'avoit  même  d'aplication  qu'aux  fimples 
conllitutions  ftiitcs  à  prix  d'argent  en  la- 
veur des  gens  de  mainmorte  ;  décifion 
N  n 


282  R  £  N 

„_ du  confeil  du   15  Janvier  1745  ,  contre 

Renies,  le  chapitre  de  Bourges  ,  qui  prétendoit 
ne  devoir  le  droit  d'amortiflcment  de  ren- 
tes coiirtituées  à  raifon  du  ilenicr  50  ,  don- 
nées pour  fondation,  que  (lir  le  pie  de  deux 
années  de  revenu.  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges avoit  ordonné  que  le  droit  feroit  paie 
fur  le  pié  du  fixième  du  capital  au  denier 
io  ;  8c  le  confeil  a  jugé  qu'il  étoit  du  au 
fixième  du  capital  au  denier  j  o  ,  attendu 
qu'en  cas  de  rembourfement  de  ce  capi- 
tal ,  le  remplacement  peut  être  fait  en 
fonds.  Autre  déciùon  du  confeil  du  i6 
Août  1748  ,  qui  contirmeune  ordoimance 
de  M.  l'intendant  d'Orléans  ,  par  laquelle 
les  chanoines  du  chapitre  de  S.  André  de 
Chartres  ont  été  déboutés  de  leur  de- 
mande en  relHtution  de  partie  du  droit 
d'amortiiVement  paie  fur  le  pié  du  lixième 
du  capital  de  deux  rentes  conflituées  ,  à 
eux  léguées  à  charge  de  fondation. 

S.  Rentes  fur  le  Roi  ,  fur  le  clergé 
Gr  fur  les  païs  d'états  ;  par  l'article  7 
du  règlement  du  1 1  Janvier  17^8,  les 
dons  6c  legs  faits  aux  gens  demain-morte 
de  rentes  fur  l'hôtel- de-ville  de  Paris  , 
fur  les  tailles  &  fur  le  clergé  ,  même  fur 
les  diocèfes  particuliers  ,  avoient  été  dé- 
clarés éxemts  de  tous  droits  d'amortif- 
fement  ,  quand  même  ces  rentes  feroient 
données  pour  caufe  de  fondation  ;  parce 
qu'en  cas  de  reuibourfement  ,  le  remploi 
qui  feroit  fait  des  deniers  rembourfés  ,  fe- 
roit fujet  au  droit ,  à  moins  que  ce  rem- 
ploi ne  fut  fait  en  rentes  pareillement 
éxemtes  defdits  droits. 

Mais  il  a  été  ordonné  par  l'article  9 
du  règlement  du  15  Avril  1751  ,  que 
lés  fommes  données  ou  léguées  pour  caufe 
des  fondations  comprifes  dans  l'article  j 
de  l'édit  de  1749  ,  qui  feront  délivrées 
aux  gens  de  main-morte  en  rentes  fur 
l'hôt<:l-ieville  de  Paris  ,  ne  feront  fnjctes 
à  aucun  droit  d'amortiffenient ,  quelle  que 
foit  l'origine  defditcs  rentes  ,  &  foit  qu'el- 
les, dépendent  de  la  fuccefllon  des  fonda- 
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teurs  ou  qu'elles  aient  été  acquifes  par 
leurs  héritiers  ;  que  les  gens  de  main- 
morte pouront  pareillement  placer  en  ren- 
tes fur  iliôtel-de-ville  les  fommes  qu'ils 
auront  reçues  pour  l'acquit  dcfdites  fon- 
dations ,  fans  païer  le  droit  d'amortiffe- 
ment  ;  &  que  tous  les  autres  éfets  ,  même 
les  rentes y«r  le  clergé,  fur  les  pais  d'é- 
tats ,  &  autres  de  pareille  nature  ,  feront 
fujets  au  droit  d'amortiffenient  ;  fauf  en 
cas  de  rembourfement  defdites  rentes  ,  à 
pouvoir  les  remplacer  en  autres  rentes 
fans  païer  un  nouveau  droit  d'amortiffe- 
ment ,  en  obfervant  les  formalités  prefcri- 
tes  par  les  arrêts  du  confeil  des  1 1  Juil- 
let 1690  ,  il  Janvier  1758,  &  par  l'é- 
dit du  mois  d'Août    1749. 

Les  gens  de  main-morte  ,  pouvant  pla- 
cer en  rentesy«r  l'hôtel-de-ville  ,  les  fom- 
mes par  eux  reçues  à  charge  de  fonda- 
tions ,  fans  païer  aucun  droit  d'amortiflc- 
ment ,  doivent  donc  jouïr  d'un  délai  fuf- 
fifant  après  la  déliujance  des  fommes  don- 
nées ou  léguées  ;  le  confeil  a  accordé  ,  le 
z8  Décembre  1756  ,  un  mois  à  l'abbaïe 
de  la  Trappe  ,  à  compter  du  jour  de  la 
délivrance  d'un  legs  ;  &  le  1  j  Janvier 
1757  ,  il  a  accordé  fix  mois  au  féminaire 
de  Befançon  &  à  la  communauté  des  mif- 
iionnaires  de  Beaupré  ,  tant  pour  fe  pro- 
curer la  rentrée  des  fonds  légués  par  M. 
l'Archevêque  de  Befançon  ,  que  pour  juf- 
tifier  de  l'emploi  ;  pafle  lequel  tems  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  droits  d'aniortifle- 
ment  feroient  païés  ,  fi  l'on  ne  juflifioit  pas 
avoir  emploie  les  deniers  légués  en  ren- 
tes fur  la  ville  de  Paris  ;  le  délai  de  llx 
mois  eft  très-futifant  &  ne  doit  pas  être 
refiifé. 

9.  Les  rentes  fur  lis  tailles  créées 
par  l'édit  du  mois  d'Août  1710  ,  font 
éxemtes  de  droit  d'amortiffement  ,  lorf- 
qu'elles  font  acquifes  ou  conflituées  à  prix 
d'argent  au  profit  des  gens  de  main-mor- 
te ;  arrêt  du  6  Février  1715,  &  déci- 
fion  du   14  Décembre  17x8  ,  en  faveur 
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du  chapitre  de  Uouen  :  l'cxeivition  avoit 
mûme  ccé  étendue  ,  p.i'  l'article  7  du  rè- 
glement de  I  7  j  8  ,  au  cas  où  ces  rentes 
étoieiu  données  à  charge  de  fondation  , 
mais  l'article  9  du  règlement  de  175'  > 
n'a  excepte  cjue  les  rentes  fur  la  ville  de 
Paris  «Se  a  déclaré  toutes  les  autres  fujé- 
tss  au  droit  ;  ce  qui  ,  néanmoins  ,  ne 
doit  s'entendre  ,  que  lorfque  lefdites  ren- 
tes fur  les  tailles  font  données  ou  léguées 
pour  fureté  de  fondation  ;  car  il  a  déjà  été 
obfervé  que  ce  règlement  de  1751  n'a 
pour  objet  que  les  fondations  faites  en 
exécution  des  articles  j  &  1 8  de  l'édit 
de  i  749  ;  ainli  la  main-morte  qui  acquiert 
des  reutcs Jur  Ls  tailles  ,  avec  des  deniers 
de  fes  épargnes  ,  ne  doit  point  de  droit 
d'amortillemcnt  ;  ces  rentes  n'y  font  ac- 
tuellement fujétes  que  lorfqu'elles  font 
données  pour  fondations  ,  ou  qu'elles  ont 
été  acquifes  pour  faire  l'emploi  de  fom- 
mes  non  amorties ,  données  pour  lefdites 
fondations  ;  faut  ,  en  cas  de  rembourfe- 
nient  defdites  rentes  ,  à  faire  un  nouvel 
emploi  en    conformité   des   règlemens. 

10.  Les  rentes  créées  à  quatre  pour  cent, 
fur  les  aides  €r  gabelles  ,  en  vertu  de 
redit  du  mois  d'Août  1758  ,  font  dans 
le  même  cas  que  les  rentes  fur  les  tailles  ; 
voïe^  l'article  9   de  cet  édit. 

1 1 .  Les  rentes  fur  le  clergé  ou  fur  les 
diocèfes particuliers ,  fontéxemtes  de  droit 
d'amortitfement  ,  lorfqu'elles  font  acquifes 
ou  conrtituées  à  prix  d'argent  au  profit 
des  gens  de  main-morte  ;  les  diférens  ar- 
rêts &  lettres  patentes  qui  autorifent  les 
emprunts  du  clergé  ,  contiennent  cette 
éxemtion  ;  elle  avoit  même  été  accordée  , 
par  l'article  7  du  règlement  de  i  7  ?  8  , 
pour  ces  rentes  données  ou  léguées  à 
charge  de  fondation  ;  mais  ,  par  l'article 
9  du  règlement  de  i  75 1  ,  lefdites  rentes 
y  ont  été  alTujéties  ,  lorfqu'elles  font  don- 
nées pour  fondatioas  ,  ou  acquifes  en  fài- 
fant  1  emploi  des  deniers  donnés  à  cette 
charge  ;  il  faut  cependant  excepter  celles 
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qui  ont  été  condituécs  par  le  clergé  , 
pour  les  don.';  oratuits  de  i  75  5  &  1760  , 
qui  ,  par  les  lettres  patentes  des  z8  Juin 
1755  ,  &  14  Mai  1760  ,  ont  été  décla- 
rées  éxemtes  de  droits  d'amortifTement  > 
même  dans  le  cas  où  lefdites  rentes  confH- 
tuéesfur  le  clergé  feroient  données  ou  lé- 
guées ,  pour  caufe  de  fondation  ou  œuvres 
pies  ,  avec  dérogation  exprefle  à  l'article 
9  du  règlement  de  i75i' 

Cette  éxemtion  eft  générale  ,  tant  en 
faveur  de:  gens  de  main  morte  faifant  par- 
tie du  clergé  de  France  que  des  autres  ; 
elle  efl:  inhérente  aux  rentes  mêmes  ;  6c 
l'on  ne  doit  pas  faire  plus  de  diftinâiion 
à  cet  égard  que  n'en  a  faite  le  fouverTm 
lui-même  ,  qui  a  permis  aux  étrangers  , 
comme  aux  régnicoles  ,  d'acquérir  &  pof- 
féder  ces  rentes  ,  &  d'en  difpofer  fans 
être  aucunement  fujets  à  la  loi  d'aubaine 
&c. 

Mais  lorfque  les  rentes  conftituées  fur 
le  clergé  pour  les  dons  gratuits  de  17^5 
&  1760  ,  font  acquifes  par  les  gens  de 
main-morte  des  deniers  qui  leur  ont  été 
donnés  ou  légués  à  la  charge  de  fondation, 
elles  font  fujétes  au  droit  d'amortilfement 
comme  les  autres  rentes  fur  le  clergé  ,  en 
vertu  de  l'article  9  du  règlement  du  1  $ 
Avril  17  î  I  ,  auquel  il  n'a  été  dérogé  que 
pour  ces  dernières  rentes  données  ou  lé- 
guées pour  caufe    de  fondation. 

Enforte que, s'il n'eft  donné  qu'une fomme 
pour  la  fondation  ,  fans  alfujétir  la  main- 
morte  à  en  faire  emploi  ,  nommément  en 
rentes  fur  le  clergé  ,  de  ces  dernières 
conftitutions  ,  le  droit  d'amortilTement  eft 
dû  dès  l'inftant  de  l'acceptation  de  la  do- 
nation ou  du  legs  ,  fans  que  la  main-morte 
puiiVe  s'y  fouftraire  par  un  emploi  fait 
enfuite  à  fon  gré  ;  cette  liberté  ne  lui 
eft  accordée  que  pour  les  rentes  fur  l'hô- 
tel-de-ville uniquement ,  par  une  excep- 
tion à  la  loi  générale  :  6c  les  exceptions 
ne  doivent  jamais  être  étendues  au-delà 
des  cas  pour  lefquels  elles  font  précifé- 
N  n   ij 
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___^  ment  feites.  Par  une  diicihon  du  1'' 
Rentes.  Avi-il  1757  >  le  confeil  a  confirmé  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Flandre  , 
par  laquelle  l'Univerûté  de  Douay  a  été 
condamnée  au  paiement  du  droit  d'amor- 
tiflement  d'une  fomme  léguée  pour  fonda- 
tion ,  quoique  cette  fomme  ,  après  la 
mort  du  teftateur  arrivée  au  mois  de  Mars 
1755  ,  eût  été  emploïée  en  rentes  conf- 
tituées  fur  le  clergé  pour  le  don  gratuit  de 
1 7  5  5  >  Se  que  l'Univerfité  opoiàt  les  lettres 
patentes  du  i8  Juin  de  la  même  année. 
A  l'égard  des  rentes  fur  le  clergé  , 
conftituées  avant  1755  ,  il  eft  incontefta- 
ble  qu'elles  font  (ujétes  au  di-oit  d'amortif- 
fe»ent  ,  foit  qu'elles  foient  données  ou 
léguées  pour  fondation  ,  foit  que  les  gens 
de  main-morte  en  faflent  l'acquilition  avec 
des  deniers  non  amortis  qui  leur  avoient 
été  donnés  pour  lefdites  fondations  ;  elles 
y  font  exprelTément  affajéties  par.  l'article 
9  du  règlement  de  1751  ,  auquel  il  n'a 
été  déroge  que  pour  les  rentes  conftituées 
à  Toccafion  des  dons  gratuits  de  1 7  j  j 
&    1760. 

li.  Les  rentes  yî<r  les  p aïs  d'états   , 
font  éxemtes  de   droits  d'amortiflement  , 
lorfqu'elles  font   polTedées  lib.-ement  par 
*  tes  gens  de  main-morte  ,  fans  aucune  char- 

ge de  fondation  ,  comme  aïant  été  conf- 
tituées  à  leur  profit  à  prix  d'argent  pro- 
venant de  leurs  épargnes  ;  l'édit  du  mois 
de  Février  1757  >■  qui  autorife  les  états 
de  Bretagne  à  emprunter  jufqu'à  concur- 
rence de  lîx  millions  de  livres  prêtés  au 
Roi  ,  ordonne  que  celles  des  rentes  qui 
feront  conftituées  à  prix  d'argent  fur  le- 
dit emprunt  ,  au  prolit  des  gens  de  main- 
morte ,  feront  décliargées  de  tous  droits 
damortilTement;  &  les  lettres  patentes  du 
mois  de  Mars  1759»  qui  autorifent  les 
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mêmes  états  à  emprunter  jufqu'à  concur- 
rence de  40  millions  de  livres  ,  pour  le 
prix  des  aliénations  faites  parle  Roi  à  la 
Province  ,  portent  que  les  communautés 
féculières  &  régulières  ,  hôpitaux  ,  fa- 
briques &  gens  de  main-morte  ,  pouront 
emploïer  leurs  dersiers  dans  ledit  em- 
prunt ,  fans  être  tenus  de  païer  aucun 
droit  d'amortiffement  defdites  rentes  qui 
feront  conftituées  à  leur  profit. 

Mais  lorfque  ces  rentes  fur  les  pais 
d'états  font  données  ou  léguées  à  charge 
de  fondation  ,  ou  acquifês  pour  faire  em- 
ploi des  deniers  donnés  à  cette  charge  , 
elles  font  inconteflableraént  fujétes  au 
droit  d'amortiflement. 

Par  décifion  du  22  Janvier  1738  ,  il 
fut  jugé  contre  M.  le  marquis  de  Chaba- 
nas  ,  héritier  de  M.  l'évcque  de  Viviers, 
que  le  droit  d'amortifiement  étoit  dû  pour 
une  rente  fur  les  états  de  Languedoc  , 
léguée  par  ce  Prélat ,  à  la  charge  de  fon- 
dation. 

Par  l'article  1  du  cahier  du  clergé  de  l'an- 
née 1740  ,  il  demanda  que  les  dons  &  legj 
de  rentes  fur  les  portes  &  fur  les  pais 
d'états  ,  fuffent  déclarés  éxemts  de  droits' 
d'amortilleraent  ;  il  fut  répondu  ,  au  nom 
du  Roi ,  que  l'éxemtion  du  dro't  d'amor- 
tiflement  accordée  par  l'arrêt  du  2  i  Jan- 
vier i7}8  5  pour  les  dons  &  legs  faits 
aux  gens  de  main  -  morte  en  rentes  fur 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  3c  fur  les  tail- 
les ,  eft  une  grâce  fmgulière  que  S.  M. 
n'a  pas  jugé  à  propos  d'étendre  ,  foit  fur 
les  rentes  nouvellement  créées  fur  les  pof- 
tes  (  *  )  ,  dont  la  meilleure  partie  eft 
rembourfable  d'année  en  année  ,  foit  fui- 
celles  conjîhuées  fur  les  états  ,  qui  ne 
méritent  pas  la  même  faveur  que  celles 
contituées  fur  S.  M. 


(  *  )  Par  lettres  patentes  du  17  Fétrlcr  174^  ,  il  fut  permis  aux  gt-ns  <lc  maiii-nu)r:c  (rncqiK'rir  Jes  rentes 
cré<<es  fur  la  ferme  générale  <lcs  pullcs  ,  en  venu  de  ledit  du  mois  de  Juin  1741  ,  fans  païer  aucim  droir 
iVamortilTement  ;  celles  qui  leur  font  données  i  charge  de  fondation  ,  &  celles  qu'ils  acquièrent  ,  en  faifanb 
l'emploi  des  deniers  non  amortis  ,  donnés  ou  légués  pour  fondation  ,  font  fu,"étcs  au  droit  ,  conforméinem 
i  ranicle  V  du   règlement   dut}   Avril    1751. 
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Par  dccifion  du  confcil  du  1 5  Septem- 
bre 1741  ,  il  a  e'té  juge  que  le  collcge 
des  Lombards  dcvoit  le  droic  d'amorti  be- 
rnent d'une  rente  fur  les  L^tats  de  Breta- 
gne ,  léguée  pour  fondation  de   bourfes. 

13.  A  l'égard  des  rentes  foncières  , 
comme  ce  font  des  immeubles  réels  ,  elles 
font  fujétes  au  droit  d'amortiiTement  , 
de  même  que  tous  autres  immeubles  ,  à 
quelque  titre  que  les  gens  de  main  morte 
en  deviennent  propriétaires  ,  fans  dirtinc- 
tion  des  rentes  rachctables  &  de  celles 
qui  ne  le  font  pas  ;  parce  que  les  unes  & 
les  autres  font  de  même  nature  ,  &  que 
la  Faculté  de  rachat  n'en  altère  pas  la  réa- 
lité ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ;  fauf ,  en  cas 
de  rembourfement  defdites  rentes  rachc- 
tables ,  à  f  ire  un  nouvel  emploi  des  de- 
niers rembourfés  ,  en  obfervaut  les  for- 
malités indiquées  à  l'article  Remplace- 
ment. 

l'^oie?^  les  arrêts  des  1 5  Septembre  & 
4  Oftobre  1719  ,  dans  le  5'  vol.  du 
recueil  ,  pour  des  rientes  foncières  &  per- 
pétuelles données  fans  charge  de  fonda- 
tions ,  cSc  les  autorités  raportées  à  l'arti- 
cle Dotation  ,  pour  des  rentes  foncières 
rachetables. 

RENTES  domaniales  ,  font  les  rede- 
vances annuelles  ,  cenfives  ,  feigneuriales 
ou  foncières  ,  dîiës  au  domaine  du  Roi  , 
fur  les  biens  qui  en  font  raouvans  ,  ou  fur 
ceux-  qui  dépendent  du  domaine  ,  6c  qui  , 
aïant  été  engagés  h  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,ont  été  chargés  d'une  rente  ,  ft)it 
par  l'engagement ,  foit  par  la  revente  qui 
en  a  été  ftitc  ,  ou  même  en  confirmant 
Tes  détenteurs  dans  leur  jouïflance. 

Il  y  a  de  ces  rentes  qui  ont  été  rache- 
tées dans  les  befoins  île  l'état  ,  fur  le  pie 
du  denier  douze  ou  du  denier  quinze  , 
&*  enfuite  rétablies  en  partie  ,  parce  que 
le  prix  du  rachat  avoit  été  trop  modique  ; 
rétabliilemcnt  qui  n'a  cependant  eu  lieu 
que  faute  d'avoir  paie  un  fuplément  de 
finance  jufqu'à  concurrence  du  denier  i-j. 
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Affranchijfcment  ordonné. 

Par  édit  du  mois  de  Novembre  1655, 
l'aliénation  fut  ordonnée  des  rentes  au- 
deiïbus  de  trois  livres  dues  au  Roi  ,  en 
Bretagne.  Par  autre  édit  du  mois  de  N'o- 
vembre  1658  ,  il  fut  ordonné  une  alié- 
nation des  cens ,  rentes  &  droits  feigneu- 
riaux  &  féodaux. 

Autre  édit  du  mois  de  Mars  1C9}  ,■ 
pour  l'affranchiifement  ,  à  faculté  de  ra- 
chat ,  des  rentes  &  des  droits  feigneu- 
riaux  dûs  au  Roi  pour  les  biens  mouvans 
du  domaine  ,  fitués  dans  les  villes  6c 
bourgs  fermés  du  roïaume  ,  fous  la  ré- 
ferve  d'un  droit  modique  aux  mutations  ; 
toni.  I  ,  p.    loi. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1695  ,  les 
adjudicataires  des  domaines  ,  fujets  à  répa- 
ration ,  furent  maintenus  dans  leur  pof- 
feHlon  ,  à  la  charge  d'amortir  les  rentes 
dont  ils  étoient  chargés ,  â  raifon  du  de- 
nier quinze  ,dans  trois  mois  ;  faute  de 
quoi,  il  fut  permis  à  toutes  perfonnes  de 
les  acquérir.  Tous  ceux  qui  poflcdoient 
des  biens  chargés  de  rentes  ou  redevan- 
ces envers  le  Roi ,  furent  autorifés  à  les 
amortir  fur  le  même  pié  du  denier  quinze  , 
Si  à  leur  détàut ,  il  fut  également  permis  a 
toutes  perfonnes  de  les  acquérir  fur  ce  pié. 

La  déclaration  du  Roi  du  5  Avril  1696,- 
permit  d'amortir  ,  fur  le  pié  du  denier 
quinze ,  les  rentes  &  redevances  dont  leS' 
biens  tenus  du  domaine  pauA'oient  être 
chargés ,  fans  préjudice  des  tailles  &  au- 
treslmpofitions  ;  il  fut  réfervé  !ix  deniers' 
de  cens  pour  la  confcrvation  des  droits 
de  lods  &  autres  droits  feigneuriaux  auM' 
mutations;  arrêt  du  confeil  du  3  Mai  t(i<)6^ 

L'affranrhinement  de  ces  rentes  &  re- 
devances fut  même  permis  fur  le  pié  du- 
denier  dou^e  ,  par  déclaration  dn  i  j- 
Août  1697  ,  qui  réferva  néanmoiijs  les 
fix    deniers  de  cens  ,  tom.  1  ,  p.    10-, 

Ceux  qui  avoient  affranchi  on  acquis  les 
rentes  ,  albergues    Ôc  redevances  doa.i- 
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^. ,  niales  ,  fur  le  pié  du  denier  douze  ,  fu- 

Rcntesi'.o-  rent  a'Tujétis  à  un  fuplement  de  finarce  , 
maniaies.  jufqu'à  concuncnce  du  denier  quinze  , 
par  édic  du  mois  d'Août  1708  ;  au  moyen 
de  quoi  ils  furent  confirmés  ,  en  réfer- 
vant  toujours  les  fix  deniers  de  redevance , 
pour  la  confervation  des  droits  feigneu- 
riaux. 

II  fut  enfuite  ordonné  ,  par  déclaration 
du  11  Décembre  1708  ,  qu'il  feroit  ra- 
cheté ,  à  raifon  du  denier  dou^e  ,  pour 
1 20000  livres  de  rentes  ,  albergues  & 
redevances  ducs  au  domaine  ;  pour  en  de- 
meurer les  redevables  éxemts  à  perpé- 
tuité ,  en  réfervant  feulement  ,  à  l'égard 
des  cens  &  rentes  emportant  lods  & 
ventes  ,  fix  deniers  de  redevance  annuel- 
le ,  pour  la  confervation  defdits  lods  &; 
ventes  ;  les  rachats  ou  affranchitTemens 
faits  fur  le  pié  du  denier  dou^e  ,  en  exé- 
cution de  la  déclaration  du  1 5  Août 
1697  ,  &  de  l'édit  du  mois  d'Avril  1701, 
furent  confirmés  ,  nonobflant  l'édit  du 
mois  d'Août  i  708. 

RéîahliJJement    de  partie   âcfdites 
rentes ,  albergues  &  redevances. 

La  finance  païée  pour  le  rachat  ou  af- 
franchiiTement  de  ces  rentes  ,  albergues  & 
redevances  ,  étant  trop  modique  ,  il  a  été 
ordonné  qu'il  feroit  |)aié  un  fuplement  de  fi- 
nance jufqu'à  concurrence  du  denier  vingt- 
quatre  j  finon  ,  que  lefdites  redevances 
(croient  rétablies  à  proportion  :  c'eft-à- 
dire  ,  que  la  rente  raclietée  fur  le  pie  du 
denier  douze  ,  feroit  rétablie  pour  moitié; 
&  celle  rachetée  fur  pié  du  denier  quinze  , 
rétablie  pour  trois  luiidèmes. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Mai  1711  , 
portant  que  les  poffefleurs  Ats  rentes  , 
albergues  &  redevances  aliénées  du  domai- 
ne du  Roi  ,  foit  qu'ils  en  foient  eux-mê- 
mes les  débiteurs  ou  autrement ,  n'y  feront 
maintenus  qu'en  païant  le  double  de  la 
finance   païée    pour   l'acquifition   defdites 
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rentes  ,  quant  à  celles  aliénées  fur  le  pic 
du  denier  iz  ;  &  à  l'égard  de  celles  en- 
gagées fur  le  pié  du  denier  i  j  ,  en  païant 
un  fuplement  de  finance  jufqu'au denier  24  ; 
ordonne  à  cet  éfet  que  ceux  qui  ont  acquis 
lefdites  rentes  8c  qui  en  voudront  confer- 
ver  l'entière  jouïflance  ,  feront  tenus  d'en 
donner  leur  déclaration  par  écrit  dans  im 
mois  ,  &  de  païer  le  fuplement  de  finan- 
ce dans  la  quinzaine  fuivante^  Si  faute  d'y 
fiitisfaire  ,  veut  S.  M.  qu'à  compter  du  1*' 
Janvier  17^1  ,  la  jouïflance  de  ceux  qui 
ont  acquis  lefdites  rentes  &  redevances  , 
furie  pié  du  den.  iz,  demeure  réduite  à 
la  moitié  ,  &  pour  ceux  qui  ont  acquis  fur  le 
pié  du  denier  i  j  ,  à  proportion,  cù  égard 
à  l'évaluation  defdites  rentes  à  raifon  du 
denier  24  ;  ordonne  en  confcquence  que 
Cordier  ,  chargé  de  la  régie  des  fermes  , 
jouïra,à  compter  dudit  jour  i^''  Janvier 
1711  ,  des  portions  defdites  rentes  qui 
feront  réunies, avec  défenfes  aux  débiteurs 
d'icelles  de  païer  aux  anciens  engagiftes 
au  -  delà  defdites  portions  ,  s'il  ne  font 
aparoir  du  païement  du  fuplement  de  finan- 
ce ordonné   par  le  préfent  arrêt 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1  )  Juin 
1  7 1 1  ,  il  a  été  ordonné  q>ie  les  polleffeuis 
des  rentes  ,  albergues  &  redevances  alié- 
nées du  domaine  ,  continueront  de  jouïr. 
de  la  moitié  defdites  rentes  ,  à  l'égard  de 
celles  dont  l'aliénation  a  été  faite  au  denier 
douze  ;&  à  proportion  pour  celles  aliénées 
au  denier  quinze.  Permis  néanmoins  à  ceux 
defdits  polTefleurs  qui  ont  acquis  plufieurs 
rentes  ,  même  en  différentes  provinces  y 
d'en  conferver  une  ou  plufieurs  entières  ; 
le  tout ,  enforte  que  le  revenu  de  ce  qui 
leur  fera  confervé  ,  n'excède  pas  le  denier 
i4  du  prix  principal  de  la  totalité  de  leur 
finance  ,  ou  à  condition  d'en  païer  l'ex- 
cédent ;  ordonné  que  ceux  qui  païeront 
la  finance  à  ladite  raifon  du  denier  24  des 
rentes  ou  portions  des  rentes  réunies  ,  fe- 
ront &c  demeureront  fubrogés  aux  pre- 
miers engagifles  ,  pour  jouïr  defdites  rea- 
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tes  ou  portions  de  rentes  réunies  ,  au 
même-  titre  &  ainfi  que  lefdits  premiers 
engagiftes  ont  fait  jufc|u'à  piéfent,  voulant 
pareillement  S.  M.  que  Cordier ,  régifleur 
des  fermes ,  faite  le  recouvrement,  à  comp- 
ter du  i^'  Janvier  1741  ,  des  portions 
defdites  rentes  qui  feront  réunies  &  qui 
fe  trouveront  encore  entre  les  mains  de 
S.  M.,  au  dernier  Décembre  1711;  &  réitè- 
re les  détenfes  faites  aux  débiteurs  par  l'ar- 
rêt du  14  Mai  1711. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  16  Janvier 
1715,  qui  ordonne  que  ,  par  Charles  Baf- 
fet  chargé  de  la  régie  des  domaines  ,  il  fera 
fait  des  états ,  tant  defdites  rentes  ,  alber- 
gués  &  redevances  non  rachetées  ni  alié- 
nées ,  que  des  portions  de  celles  rache- 
tées par  les  redevables  ,  ou  aliénées 
à  des  particuliers  ,  Se  réunies  par  les 
arrêts  des  14  Mai  &c  15  Juin  17^'  ;  let 
quels  états  feront  vifés  par  M''^  les  inten- 
dans  ;  fur  lefquels  ,  Ballet  décernera  fes 
contraintes  pour  le  paiement  des  arréra- 
ges échus  :  fuvoir  ,  à  l'égard  des  rentes 
non  rachetées  ni  aliénées  ,  depuis  19  an- 
nées ,  en  deniers  ou  quitances;6c  à  l'égard 
des  portions  de  celles  rachetées  parles  re- 
devables ou  aliénées  à  des  particuliers,  à 
compter  du  i"^'  Janvier  1711;  &encasd'o- 
politionouconteftation,  les  parties  fe  pour- 
voiront devant  M"  les  intendans  &  com- 
millaires  départis  ,  lefcjuels  drelVeront  leur 
procès  verbal  de  leurs  dires  Scraifons  qu'ils 
enverront  au  confeil  avec  leur  avis  ,  pour 
être  par  S.  M.  ordonné  ce  qu'il  aparticn- 
dra. 

Le  recouvrement  fut  ordonné  fur  des 
contraintes  décernées  en  confé(]uence  d'é- 
tats vifés  par  M"  les  intendans  ,  parce 
qu'il  s'agiiToit  de  conftater  les  rentes  qui 
fe  trouvoient  rétablies  ,  &  que  d'ailleurs  ce 
recouvrement  fe  fàifoit  à  titre  de  régie 
pour  le  compte  du  Roi  ;  mais  ,  les  fer- 
miers ne  font  pas  affujétis  à  former  ces 
états. 

L'arrêt  du  confeil  du  16  Janvier  1740  , 
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ordonne  l'exécution  de  ceux  de  i  7  1  r  ,  te 
1715  ,  en  conféquence  condamne  le  f.eur 
Piédoux  à  païer  annuellement  au  domai- 
ne du  Roi  j  5  boilfeaux  &  trois  quarts 
d'avoine ,  faifant  moitié  de  la  rente  de  67 
boiffeaux  &  demi  ,  dùii  au  domaine  &  ra- 
chetée en  1714,  fur  le  pié  du  denier  li 
feulement  ;  ordonne  que  les  arrérages  def- 
dits  3  5  boilleaux  trois  quarts  d'avoine  , 
à  compter  du  1'^  Janvier  1711  ,  jufqu'au 
dernier  Décembre  1738,  feront  paies  à 
Nicolas  Joblot  ,  fermier  de  la  généralité 
de  Caen  ,  du  bail  expiré  en  1738  ,  Ôc 
enfuite  aux  fermiers  fcs  fucceflcurs. 

Celui  du  10  Décembre  1745  ,  condam- 
ne les  confuls  &  habitans  de  Mafgrenier  , 
à  païer  annuellement  au  domaine  5  livres 
en  argent ,  7  bariques  de  vin ,  7  facs  de 
blé  ,  &:  7  facs  d'avoine  ,  fàifant  moitié 
de  la  rente  par  eux  due  au  domaine  ,  & 
rachetée  au  denier  1 1 ,  en  1 7 1 1  ;  ordon- 
ne que  les  arrérages  échus  depuis  le  1^' 
Janvier  1711  ,  feront  paies  fur  le  pié  de 
ce  que  les  grains  &  les  vins  ont  valu  aux 
échéances  de  chaijue  année. 

Ces  portions  de  rentes  ,  albergues  & 
redevances,  ainfi  rétablies  ,  font  compri- 
fes  dans  les  baux  de  la  ferme  des  domai- 
nes ,  ainfi  que  tous  les  cens  ,  rentes  & 
&  redevances  dues  au  Roi  à  caufe  de 
fes  domaines  ,  &  les  rentes  dont  les  en- 
gagifies  ont  été  &  feront  chargés  pour 
raifon  des  reventes  &  aliénations  faites 
en  conféquence  de  l'arrêt  du  ty  Mai 
i:'i4  ;  j'wej"  l'article  551  du  bail  de 
Carlier  du  19  Août  1726  ,  &  l'article 
Î09  de  celui  de  Forceville  du  16  Sep- 
tembre 1738. 

RENTRÉE  en  poffljjîon  d'immeu- 
bles ,  eft  le  retour  des  biens  dans  la  main 
de  celui  qui  en  avoir  été  dépolVédé  ,  ou 
de  (es  repréfentans  ;  ce  retour  peut  avoir 
lieu  par  la  re'/rrcc/^o»  de  la  part  de  celui 
qui  étoit  détenteur  du  fond  ,  ou  par  la 
re'folution  de  l'afte  en  vertu  duquel  il 
jouïlToit  ;  nous  expliquerons,  fous  ces  deux 
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=  litres,  les  dife'rens  droits  qui,  en  général, 
..  peuvent  réfuiter  des  rétroceirions  &  des 
ailes  ou  jugemens  portant  rcfolution  ,  en 
diftinguant  les  motifs  fur  lefquels  cette 
réfolution  eft  l'ondée  ;  &  nous  ne  parle- 
rons ici  que  des  droits  d'amortijèineni 
qui  peuvent  être  dûs  par  les  eccléfialliques 
&  gens  de  main-morte  ,  lorfqu' ils  rentrent 
dans  des  biens  dont  ils  n'avoient  pas  la 
poUelfion  aftuelle. 

Les  biens  amortis  perdent  l'éfet  de  cet 
amortiiVement  ,  loriqu'ils  rentrent  dans  le 
commerce  ,  pour  être  pofledés  par  des 
laïques  ;  en  forte  que  s'ils  retournent  à 
la  main-morte  ,  c'elT:  par  l'éfet  d'une  nou- 
velle propriété  qui  donne  ouverture  au 
droit  d'anionijjèmait.  Il  y  a  néanmoins 
«quelques  exceptions  ,  tirées  des  caufes  de 
l'aliénation  des  biens  &  de  leur  retour  à 
la  main-morte  ;  principalement  ,  lorfque 
ce  retour  n'eft  nullement  volontaire  de  la 
part  du  détenteur  qui  ne  pouvoit  abfo- 
luraent  l'empêcher. 

1°.  Des  biens  aliénés  pour  caufe  de 
fubvention.  Les  aliénations  faites  pour  cau- 
fe  de  fubvention  ,  c'eft-à  dire  ,  pour  con- 
tribuer aux  befoins  de  l'état  ,  aïant  pu 
être  forcées  jufqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  taxe  ,  les  gens  de  main-m  -  rte 
ont  été  autorifés  à  retirer  les  biens  qu'ils 
a  voient  ainfi  aliénés,  fans  être  fujets  au  droit 
d'amortilTement  jufqu'à  la  même  concur- 
jence. 

Lors  du  recouvrement  ordonné  par  la 
déclaration  du  5  Juillet  1689  ,  il  fut  déci- 
dé au  confeil  que  »  tous  les  biens  eccléfia- 
»  ftiques  aliénés  pour  fubvention  ,  nio'ien- 
3>  nant  un  prix  égal  à  la  taxe ,  ne  de- 
w  voient  aucun  droit  d'amortilfement  en 
j>  cas  de  retrait  pour  le  même  prix  ;  n'c- 
jj  tant  pas  jufte  que  des  fonds  de  terre 
«  aliénés  par  un  ordre  exprès  du  fouve- 
3>  rain  ,  &  dont  le  prix  a  été  emploie  aux 
V  befoins  de  l'état ,  ne  puflent  revenir  à 
j)  la  maafe  ecdéfiafbique  ou  religieufc  dont 
M  ils  ont  été  féparés  par  une  cfpèce  de 
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«   néceflité  ,  fans  paier  un  nouvel  amor- 
»  tiffement. 

>>  Mais  que  ,  quand  le  prix  des  biens 
«  aliénés  pour  caufe  defiibvention  excède 
»  la  cotte-part  dont  les  gens  demain-mor- 
»  te  étoient  tenus ,  la  faveur  de  la  fub- 
»  vention  ne  peut  avoir  lieu  que  jufqu'à 
»  concurrence  de  la  fomme  qui  a  tourné 
»  au  profit  du  Roi  ;  &  que  le  furplus  de 
»  l'aliénation  ne  peut  pafTer  que  pour  une 
»  vente  ordinaire  ,  dont  l'autorité  fupé- 
»  rieure  &  la  nécefllté  ont  éfé  plutôt  le 
»  prétexte    que  le  motif. 

»  Et  que  ,  quand  le  prix  du  retrait  ex- 
y>  cède  celui  de  l'aliénation  faite  pour  cau- 
»  fc  de  fubvention  ,  les  droits  d'amortif- 
»  fement  feront  paies  par  raport  à  cet 
»  excédent ,  qui  préfupofe  toujours  que  , 
»  depuis  le  teras  de  l'aliénation  ,  il  s'efl 
j>  fait  par  le  détenteur  laïque  ,  quelque 
»  acquifitionou  quelque  augmentation  con- 
»  fidérable  ,  laquelle  ne  peut  apartenir  à 
»  la  communauté  en  vertu  de  fon  ancien 
),  droit  ,  puifqu'en  ce  cas ,  il  ne  feroit  du 
»  aucun  fuplément ,  mais  à  titre  de  nou- 
»  velle  vente, dont  le  fuplément  eftle  prix. 
Ces  décifions  établiflent  le  principe  qui 
doit  être  fuivi  dans  tous  les  cas  où  les 
gens  de  main-morte  font  autorifés  à  ren- 
trer ,  nonobfiant  le  confentcment  du  dé- 
tenteur ,  dans  les  biens  qu'ils  avoicnt  été 
forcés  d'aliéner ,  pour  païer  leur  taxe  des 
fubventions  ordonnées  pour  les  befoins  de 
l'état. 

Par  décifion  du  confeil  du  i  j  Octobre 
1758  >  rendue  contre  les  religieux  de 
bonne-nouvelle ,  qui  ,  en  vertu  d'arrêt  , 
avoient  retiré  en  i  7  i  7  ,  moïennant  4000 
liv.  des  biens  par  eux  aliénés  pour  païer 
leur  cotte-pait  de  la  fubvention  montante 
à  16  oi  liv  ,  il  a  été  jugé  qu'ils  dévoient 
le  droit  d'amortilTement  fur  lepiéde  1598 
liv.  nonobfiant  l'allégation  qu'il  n'y  avoit 
eu  aucuns  bàtimens  fie  que  l'augmentation  ne 
provenoit  que  de  la  diférence  du  prix  des 
monnoies  &  d  une  progreflion  naturelle. 

Autre 
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Autie  décilion  du  i  o  Scptcinhie  «7  39  > 
contre  les  chanoines  du  chapitre  d'Au- 
rillac  ,  qui,  pour  païer  1 590  \\v.  de  fub- 
vention  ,  avoient  ahc'né  des  rentes  moïen- 
nant  175)  livres  ,  dans  la  pon'effion  def- 
quelles  rentes  ils  font  enfuite  rentrés  ;  dé- 
cidé que  le  droit  d'amortincmcnt  c(i  dû  de 
l'excédent. 

2.  Biens  uj'urpts.  Lorfque  les  gens  de 
main-morte  rentrent  dans  leurs  anciens  do- 
maines ,  en  vertu  d'un  jugement  qui  con- 
damne le  détenteur  à  s'en  délifter  à  leur 
profit  ,  fans  aucun  rcmbour fanent  ,  la 
poflefTion  du  détenteur  ,  n'étant  qu'une 
ufurpation  ,  n'a  pu  donner  atteinte  aux 
droits  de  l'cglife  ,  ni  fiiire  cefler  l'éfet  de 
l'ancien  amortilTement  qu'elle  avoit  obte- 
nu ;  ainfi  ,  reprenant  fes  anciens  biens  , 
non  pas  en  vertu  d'un  nouveau  titre  tranf- 
latif  de  propriété  ,  mais  en  conféquence 
de  fon  premier  droit  ,  dont  elle  ne  s'eft 
jamais  dépouillée  par  aucun  afte  volontaire, 
elle  ne  peut  être  alTujétie  au  droit  d'amor- 
tifTement  ;  décifion  rendue  lors  du  recou- 
vrement de  1689  j^om-  4>du  Roc.  p.  24, 

^.  Biens  aliénés  volontairement  ;  il  fut 
encore  décidé  au  confeil  ,  lors  dudit  re- 
couvrement de  1689  »  qu'en  cas  de 
>>  toutes  autres  aliénations  (  autres  que 
»  celles  dont  il  eft  parlé  ci-de(Tus  )  les 
»>  droits  d'amortifTemcnt  &  de  nouvel-ac- 
»  quct,font  dus  pour  les  biens  retirés  par 
>»  les  eccléliafliques&  gens  demain-morte  ; 
»  parce  que,  s'étant  expropriés  par  une  alié- 
»  nation  volontaire  &  aïant  donné  un  titre 
>j  au  détenteur  laïque  pour  pouvoir  polTé- 
j>  der  légitimement  l'héritage  aliéné  ,  il  faut 
)>  néceffairement  qu'il  y  ait  là  un  véritable 
»>  changement  de  main  ;  ce  qui  futit  pour 
M  foire  cefler  l'éfet  de  l'ancien  amortifle- 
î>  nient  ;  ainfi ,  comme  celui  qui  acquiert 
î)  une  féconde  fois  l'héritage  qu'il  avoit 
»  précédemment  acquis  &  vendu  ,  n'en 
»  doit  pas  moins  les  lods  &  ventes  de 
»>  cette  féconde  acquifition  ,  quoique  païés 
y>  à  l'occafion  de  la  première  ,  parce  que 
Tome]  m. 
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•)  lefFct  des  premiers  lods  &  ventes  a  été 
»  confommé  Hc  rempli  par  le  premier  con- 
»  trat  :  de  même  tout  héritage  qui  ,  après 
j)  avoir  été  amorti  ,  rentre  dans  le  com- 
»  merce  ,  n'en  peut  fortir  une  fécond© 
»  fois  pour  retourner  en  main- morte  fans 
5)  païer  à  S.  M.  un  nouvel  amortilTement , 
j)  joint  à  ce  que  la  grâce  que  les  Rois  ont 
î>  bien  voulu  faire  au  clergé  ,  en  déro- 
»  géant  par  leurs  édits  à  la  loi  générale  des 
jï  prefcriptions  ,  pour  le  faire  rentrer  dans 
3)  fon  ancien  domaine  ,  eft  fans  doute 
»  afiez  grande  ,  fans  y  ajouter  encore  la 
j>  remife  des  droits  d'amortiffement  &  de 
»  nouvel  -acquêt  dûs  à  S.  M.  pour  ce 
3)  retour  ». 

Par  diférens  édits  ,  il  a  été  permis  aux 
eccléfiaftiques  de  rentrer  dans  leurs  biens 
aliénés  ,  à  la  charge  de  rembourfer  aux 
détenteurs  le  prix  des  aliénations  &  les 
taxes  qu'ils  avoient  païées  au  Roi  ,  pour 
être  confirmés  dans  leur  poneffion  ;  ces 
confirmations  ,  accordées  d'abord  pour 
des  tem  slimitées  ,  ont  été  déclarées  perpé- 
tuelles ,  par  déclaration  du  Roi  du  18 
Juillet  1702,  à  la  charge  ,  par  les  déten- 
teurs  ,  de  païer  à  S.  M.  le  fixième  de- 
nier du  prix  de  l'aliénation  ;  il  fut  néan- 
moins permis  aux  eccléfiaftiques  de  leg 
prévenir  ,  &  de  rentrer  dans  lefdits  biens, 
en  païant  au  Roi  le  huitième  denier  feu- 
lement. 

Si  la  vente  étoit  valable  en  foi ,  &  que 
la  main -morte  n'ait  eu  d'autre  moïen  pour 
rentrer  dans  les  biens  que  le  défaut  du 
détenteur  d'avoir  païé  la  taxe  du  fixième 
denier  ,  le  droit  d'am-ortiflement  eft  incon- 
teftablement  du  de  la  rentrée  ;  mais ,  Ci  l'alié' 
nation  étoit  nulle  ,  ou  fi  la  main-morte  étoit 
fondée  à  dépofléder  le  détenteur  nonobf- 
tant  fon  confentement,  &  quoiqu'il  eut  païé 
cette  taxe  ,  le  droit  d'amortiliement  n'eft 
pas  dû  ,  pourvu  que  le  prix  de  la  rentrée 
ne  foit  uniquement  que  le  rembourfement 
de  ce  qui  avoit  été  païé  par  le  déten- 
teur. 

Oo 
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==  Par  arrêt  du  confeil  du  9  Odobre  1708, 
Rentrée.  l'abbé  &  les  religieux  de  faint  AchœUil  , 
près  Amiens  ,  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment du  droit  d'amortiiTement  de  la  to- 
talité de  biens  aliénés  en  1625,  moïen- 
nant  36  liv.  de  rente  foncière  ,  dans  lef- 
quels  ils  font  rentrés  en  1703,  moïennant 
6000  liv,  ,  en  vertu  de  la  faculté  accor- 
dée par  la  déclaration  du  18  Juillet  170Z, 
8c  en  païant  au  Roi  la  taxe  du  huitième 
denier. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  5  Août  i  7  i  o  , 
contre  le  fieur  abbé  de  Morigny ,  diocèfe 
de  Sens  ,  pour  une  rentrée  en  pofl'efTion  , 
fans  aucun  rembourfement  ,  en  vertu  de 
ia  même  déclaration  ,  dans  des  biens 
aliénés  par  fon  prédécefleur  ,  en  1690, 
moïennant  une  rente  foncière. 

Arrêt  du  confeil  du  2.4  Mars  1733  ,. 
contre  les  chanoines  du  chapitre  de  Briou- 
de  ,  qui ,  en  i  7  i  7  ,  avoient  vendu  au  théo- 
logal de  la  même  églife  ,  une  rente ,  moïen- 
nant 900  liv.  ,  Se  qui  ,  en  1  720  ,  lui  ont 
rembourfé  1108  liv.  pour  le  prix  princi^ 
pal  ,  intérêts  ,  frais  &  loïaux  coûts ,  au 
moïen  de  quoi  il  s'efl  défifté  de  fon  ac- 
quifition.  Le  chapitre  ,  fur  la  demande  du 
droit  d'amortiflement  ,  a  oppofé  que  la 
vente  étoit  nulle  ,  faute  de  formalités  , 
comme  faite  fans  permiflion  du  Pape  ni 
du  Roi  ;  fans  information  de  commodo  Çr 
incominodo  ;  &  fans  publications  ni  en. 
chères.  M.  de  Poilly  ,  infpefteur  général 
.  du  domaine  de  la  couronne  ,  avoit  conclu 
à  la  décharge  du  droit  ;  mais  le  confeil 
a  jugé    qu'il  étoit  du. 

Décifion  du  confeil  du  i  î  Oftobre 
1738,  contre  les  Jéfaites  de  Touloufe  ; 
le  findic  du  collège  avoit  vendu  en  1687 
une  métairie  au  fieur  Cancabanes  ,  &  la 
vente  avoit  été  ratiinée  par  le  provincial 
&  le  refteur.  La  métairie  aïant  paffé  à  la 
fabrique  du  faint  Sacrement  de  Rabaftens  , 
les  marguilliers  ont  été  attaqués  fur  le 
fondement  du  défaut  de  formalités  de  la 
vente  de  i687;il  eft  intervenu  fentence 
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en  1713  qui  a  apointé  ;  &  les  parties  ont 
palTé  un  afte  en  1724  ,  par  lequelles  mar- 
guilliers  fe  font  défiftés  ,  au  moïen  du 
rembourfement  qui  leur  a  été  fait  du 
prix  de  la  vente  de  1687.  Décidé  que 
les  Jéfuites  doivent  le  droit  d'amortiffe- 
ment. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Janvier 
1730  ,  les  communautés  de  provence  ont 
été  déchargées  du  droit  d'amortiriement. 
des  biens  qu'elles  avoient  abandonnés. 
en  païement  à  leurs  créanciers  ,  pour  les. 
pofiéder  avec  franclîife  de  taille  ,  dans  la 
propriété  defquels  lefdites  communautés 
font  rentrées  ;  attendu  que  ces  abandon- 
nemens  ,  qui  ne  peuvent  être  confidérés 
que  comme  des  engagemens  à  faculté  de 
rachat  perpétuel ,  étoient  d'ailleurs  nuls  > 
comme  faits  avec  la  claufe  de  franchife. 
de  taille,  &  qu'en  conféquence  lefdites 
communautés  ont  été  autorifées  par  ar- 
rêts du  confeil  de  1668  &  i-joi.  ,  à  y. 
rentrer. 

Décifion  du  confeil  du  27  Mnrs  1743  ^ 
qui  décharge  la  communauté  de  faint  Etien- 
ne-les-Orges  du  droit  d'amortiflement  de 
fa  rentrée  dans  des  biens  vendus  en  i-jzcx 
à  M.  le  marquis  d'Oraifon  ,  en  vertu 
d'un  arrêt  rendu  en  1728  ,  qui  avoit  dé- 
claré la  vente  nulle  ,  attendu  que  ces 
biens  avoient  été  vendus  en  éxemtion 
de  toute  fervitude  ,  &  qu'un  feigneur  s'y 
étoit  fait  maintenir  dans  fes  droits  d'ufage  ; 
ce  qui  rendoit  l'aliénation  véritablement 
nulle. 

Nous  parlerons  plus  amplement  ,  ci- 
apvès  n.  j  ,  de  la  rentrée  en  pofTefllon 
des  biens  aliénés  par  des  baux  à  rente 
foncière. 

4.  Biens  donnés  à  titre  d'emjihitéofe. 
Par  l'article  4  de  la  déclaration  du  Roi 
du  21  Février  1714  >  il  eft  ordonné  que 
les  gens  de  main-morte  pouront  ,  fans 
païer  un  nouvd  amortiflement  ,  rentrer 
dans  les  biens  ,  anciennement  amortis  , 
aliénés  par  baux  emphitéotiques  ,  lorfque 
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le  tems  porto  par  IcCdics  baux  fera  expire  , 
■pourvu  que  hfdits  biens fe  trouvent  au  même 
état  qu'ils  étoient  lors  des  aliénations  : 
mais ,  (jue  s'il  y  a  été  fait  ties  bùtimeiis  & 
autres  améliorations  ,  le  droit  d'aniortide- 
meiit  fora  païé  fur  le  pié  de  la  valeur  def- 
dits  bâtimcns  &   autres  améliorations. 

Et  l'art,  j  de  cette  de'claration  ,  porte 
qu'ils  jouiront  d'une  foniblable  décharge  , 
-encore  qu'ils  rentrent  dans  lefdits  biens  , 
anciennement  amortis  ,  du  confentement 
des  empliitéotes  ,  mime  avant  l'expiration 
defdits  baux  ;  pourvu  auflî  qu'il  n'y  ait 
été  fait  aucunes  ame'iiorations  ,  &  qu'il 
n'y  ait  eu  aucuns  deniers  paies. 

Suivant  l'art.  1 1  du  règlement  de  1 7  ^  i  , 
tome  I  ,  p.  1 6 1  ,  le  droit  d'amortiffement 
des  conftruftions  fur  les  fonds  donnés  à 
baux  emphitéotiques  n'eft  dû  qu'à  l'expira- 
tion  defdits  baux. 

Mais,  lorfque  la  main-morte  rentre  dans 
la  poirefllon  des  biens  ainfi  aliénés  ,  le 
droit  d'ainortiflemcnt  n'eft  pas  feulement 
du  à  caufe  des  conllruAions  6c  reconrtruc- 
tions  :  il  eft  également  dû  pour  toutes 
améliorations  &  pour  les  deniers  paies  à 
l'emphitéote. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  Avril  i  7  5 1  , 
les  religieux  de  Clermarais  ,  en  Artois  ,  ont 
été  condamnés  au  paiement  du  droit  d'a- 
mortidement  fur  le  pié  de  ce  qu'ils  ont 
rembourfé  en  vertu  d'une  eftimation  faite 
par  experts,  pour  les  améliorations  &  aug- 
mentations faites  à  une  cenfe  tenue  à  bail 
cmphitéotique  depuis  1691  ,  dans  laquelle 
ils  font  rentrés  en  vertu  d'arrêt  de  i  7  1 1 , 
qui  a  déclaré  le  bail  nul ,  faute  de  forma- 
lités ;  lefquelles  améliorations  conlîrtoient 
en  bàtimens  }>our  les  fermiers ,  planta- 
tions &  défrichemens. 

Décifion  du  confeil  du  1  j  OAobre 
1 7  5  î  ,  contre  les  religieux  de  l'abbaïe  de 
Thironneau  ,  rentrés  en  1751  dans  une 
métairie  concédée  en  1656  ,  à  bail  emphi- 
îéotique  ,  moïennant  140  liv.  de  rente  &  à 
la  charge  de  bâtir  une  maifon  6c  une  gran- 
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ge  pour  l'exploitation  de  cette  méiaiiie. 
Décidé  que  le  droit  d'amortiffement  efi: 
dû  fur  le  pié  de  ce  que  le  revenu  ex- 
cédoit,  lors  de  la  rentrée,  la  redevance 
fixée  par  le  bail  cmphitéotique 

Décifions  des  8  Avril  i  7  j  i  &  j  Jan- 
vier I  7  î }  >  contre  les  chanoines  de  no- 
tre-dame  de  Sens  ,  rentrés  en  1755  dans 
des  biens  aliénés  à  titre  u'emphitéofe  en 
1570,  pour  le  tems  de  trois  vies  ,  6c  de 
99  ans  ,  moïennant  1  j  liv.  de  redevance. 
Ils  ont  dit  qu'avant  le  bail  emphitcoti- 
que  ,  il  y  avoit  des  bàtimens ,  détruits  à  la 
vérité  lors  des  guerres  civiles  ,  mais  auffi 
confidérables  que  ceux  qui  fubfiftoient  lors 
de  leur  rentrée  ;  &  que  lî  ceux-ci  étoienc 
aftuellement  affermés  239  liv.  l'augmenta- 
tion ne  devoir  être  attribuée  qu'à  une 
progreffion  naturelle  ;  mais  ,  dans  le  fait,  il 
n'y  avoit  point  de  bâtimcns  lors  du  bail 
cmphitéotique;  en  conféquence,  ils  ont  été 
condamnés  ,  par  la  première  de  ces  dé- 
cifions ,  au  paiement  du  droit  d'amortiffe- 
ment ,  fur  la  totalité  du  revenu  ,  à  la  dé- 
duAion  du  tiers  pour  le  fol  amorti  ;  6:  la 
féconde  les  a  déboutés  de  leur  oppofi- 
tion. 

On  peut  réfumer  cet  article  ,  en  difant 
qu'il  n'eft  point  dû  de  droit  d'amortiffe- 
ment, files  biens  fe  trouvent  au  même  état 
lors  de  la  rentrée  ,  qu'ils  étoient  lors  de 
l'emphitéofe  ,  &L  s'il  n'eft  paie  aucuns  de- 
niers pour  y  rentrer. 

L'augmentation  qui  pouroit  fe  trouver 
dans  le  prix  d'un  bail  à  loïer  paffé  par 
la  main-morte  depuis  fa  rentrée  ,  fur  le 
prix  de  l'emphitéofe  ,  ne  feroit  pas  une 
raifon  pour  demander  un  droit  d'amortif- 
fement ,  Il  ,  pendant  la  durée  de  Icmphi- 
téofe  ,  il  n'a  été  fait  ni  conftruAions  ,  ni 
améliorations  ,  &  Il  la  main-morte  n'a 
rien  débourfé  pour  rentrer  ;  parce  que 
cette  augmentation  ne  peut  alors  être  con- 
fidérée  que  comme  occalionnée  par  la  vi- 
ciffitude  des  tems  8c  par  la  variation  des 
cfpàces  numéraires  ;  à  joindre  qu'il  eft 
Ooii 
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fenlible  que  le  prix  d'un  bail  à  loïer  doi: 
être  plus  coniidérable  que  celui  d'une  em- 
phitéofe  ,  puifque  l'emphitéote  eft  chargé 
des  grofies  réparations  ,  qui  ne  font  pas 
à  la  charge  du  funple  fermier  ou  loca- 
taire. 

Mais  fi  les  biens  ne  font  pas  au  même 
état ,  lors  de  la  rentrée  ,  qu'ils  étoient  lorf- 
qu'ils  ont  été  donnés  à  bailemphitéoti- 
que  ,  le  droit  d'amortilTement  eft  du  des 
améliorations  ,  dont  il  ne  s'agit  que  de 
fixer  l'objet  ,  s'il  n'eft  pas  conftaté  par  le 
rembourfement  fait  à  l'emphitéote. 

j.  Biens  aliénés  par  baux  à  rente 
foncière.  Le  bail  à  rente  eft  tranflatif  de 
la  propriété  naturelle  du  fond  ;  mais  la  ren- 
te foncière  eft  une  rétention  de  proprié- 
té direâre  ;  fi  le  détenteur  ne  paie  pas 
éxadement  la  rente  ,  le  bailleur  peut  le 
dépolTéder  &  rentrer  dans  fon  fond  ;  le 
détenteur  peut  lui-même  fe  libérer  de 
cette  rente  à  l'avenir  ,  par  la  voie  du  dé- 
guerpifleinent  ,  &  forcer  par  ce  moïen 
le  bailleur    à  reprendre   l'héritage. 

La  rentrée  de  la  main-morte  dans  des 
biens  anciennement  amortis  ,  &  qu'elle  a 
aliénés  par  des  baux  à  rente  foncière 
non  rachetable  ,  eft  bien  favorable  ;  néan- 
moins ,  il  eft  dû  un  nouveau  droit  d'a- 
mortiflement ,  fui  vaut  la  jurifprudence  du 
conftil  ,  lorfqiie  cette  rentrée  eft  volon- 
taire. Il  en  eft  de  même  des  fonds  cédés 
ou  abandonnés  aux  gens  de  main-morte  , 
pour  être  déchargé  d'une  rente  foncière 
acquife  par  lefdits  gens  de  main  -  morte 
ou  à  eux  donnée  ;  cela  eft  très-jufte  dans 
ce  dernier  cas  ,  parce  que  le  fond  n'a 
jamais  été  amorti  ;  mais  ,  lorfijue  les  gens 
de  main-morte  rentrent  dans  des  biens 
qu'ils  avoient  eux-mêmes  arrentés  ,  il  pa- 
raitroit  jufte  d'en  ufcr  comme  pour  l'em- 
phitéofe  ;  le  bail  à  rente  eft  plutôt  un 
afte  d'adminiftration  économique ,  qu'une 
véritable  aliénation  ;  le  bailleur  retient  la 
propriété  direfte  ,  comme  il  la  conferve 
dans  i'emphitéofe  ;  &  les  gens  de  main- 
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morte  pouvant  rentrer  dans  les  biens  alié- 
nés par  des  baux  emphitéotiques  ,  fans 
païer  un  nouveau  droit  d'amortilTement , 
encore  que  ce  foit  du  confentement  du 
détenteur  &  avant  l'expiration  du  tems 
fixé  par  le  bail  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  eu  d'améhorations  ni  de  deniers 
paies  ,  il  femble  qu'il  en  devroit  être  de 
même  pour  les  biens  qu'ils  ont  eux-mê- 
mes aliénés  par  des  baux  à  rente  foncière 
non  rachetable. 

En  rentrant  dans  les  biens  qu'ils  ont 
ainti  aliénés  ,  c'eft  ordinairement  faute  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  ;  & 
fouvent  la  main-morte  fait  un  nouveau  bail 
à  rente  des  mêmes  biens  à  un  autre.  Si 
la  rente  excède  celle  ftipulée  par  le  pré- 
cédent ,  il  eft  jufte  de  faire  païer  le  droit 
d'amortiffement  de  cette  augmentation  ; 
mais  ,  en  l'exigeant  de  la  totalité  ,  il  fe- 
roit  poilible  de  faire  païer  plus  que  la 
valeur  du  bien  en  peu  d'années  ,  pour  les 
diférentes  rentrées  ,  en  pcftèlfion  détermi- 
nées par  l'inexécution  des  baux  à  rente 
faits  fuccefllvement. 

Lors  du  recouvrement  ordonné  par  la 
déclaration  de  1689  ,  la  queftion  fut  pro- 
pofée  au  confeil  roïal  ;  l'on  mit  d'abord 
en  doute  fi  ,  en  donnant  à  rente  des  hé- 
ritages amortis  ,  il  étoit  dû  un  nouvel 
amortilTement  pour  la  rente  réfervée  ; 
il  fut  jugé  que  cette  rente  devoit  auflî 
profiter  de  lamortilTement  accordé  pour 
Ihéritage  ;  parce  que  ,  faifant  en  quelque 
manière  partie  du  fond  qui  y  eft  fujet  , 
l'amortiflément  obtenu  pour  le  tout  ,  fub- 
fiftoit  toujours  pour  cette  partie  ,  réfer- 
vée par  le  bail  à  rente. 

On  expofa  enfuite  que  plufieurs  coih- 
munautés  ,  après  avoir  donné  à  rente  leurs 
anciens  héritages  ,  y  font  depuis  rentrées  , 
foute  de  païement  des  arrérages  de  la 
rente  qui  leur  étoit  due  ,  &  i]u'elles  ont 
prétendu  que  ce  retour  ne  pouvoit  paf- 
fer  pour  une  nouvelle  acquilition  ;  la  dé- 
cifion  du  confeil  fut  »  que  quand  la  cef- 
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»  fion  de  ces  hôiitagcs  étoit  volontaire  , 
«  &  qu'elle  avoit  pour  fondement  le  con- 
■n fentcinmt  du  rentier  qui  s'cxpropiie  , 
»  Cr  l'acceptation  de  la  communauté ,  qui 
«  préFùre  la  poiTellion  de  l'héritage  à  fa 
»  rente  ,  cet  ade  ,  qui  lui  tranfmet  une 
j)  propriété  qu'elle  n'îvoit  pas  ,  donne  ou- 
»  verture  au  droit  d'amortillement  &  de 
»  nouvel-acquêt  ». 

kutc?  les  arrêts  de  1708  &  1710  ra- 
portés  ci-dcflus  ,  n.  5  ,  pag.  190. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Mars  i  7  5  i  >  qui 
condamne  les  religieux  de  notre-dame  de 
Barbery  ,  au  paiement  du  droit  d'amortif- 
fenient  d'un  moulin  ,  four  &  dépendances, 
qu'ilsavoient  aliénés  en  1718  ,  au  nommé 
Bacon  ,  moïennant  une  rente  foncière  ,  & 
dans  la  pofleflîon  defquels  biens  ils  font  ren- 
trés en  I7J0  ,  en  vertu  d'un  ade  fait  du 
confentement  de  Bacon  ,  par  lequel  il  a  re- 
connu ne  pouvoir  (atisfaire  aux  obligations 
par  lui  contraiftées,  6c  déclaré  qu'il  enten- 
doit  abandonner  l'éfct  du  contrat  &  dé- 
guerpir; àquoi  les  religieux  ont  bien  voulu 
confentir  par  cfprit  de  charité  envers  lui  ; 
fur  la  demande  du  droit  d'amortillement , 
ces  religieux  ont  foûtenu  que  le  bail  à  ren- 
te écoit  nul ,  faute  d'avoir  été  révêtu  des 
formalités  nécellaires  pour  l'aliénation  des 
biens  de  l'é^life,  qu'ainli  il  n'y  avoit  cù  ni 
aliénation  ni  rétrocedlon. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  11  Juillet 
1751,  lefdits  religieux  de  Barbery  ont  été 
déboutés  de  l'opolition  par  eux  formée  à 
l'exécution  du  précédent. 

Décifion  du  confeil  du  10  Mars  1745  , 
contre  la  fabrique  de  notre-dame  de  Ver- 
vins,  qui, fous  lebonplaifir  de  M.  l'evêque 
de  Laon  , avoit  aliéné  en  x  7  ?  7  des  biens,  à 
titre  de  fur-cens  Se  rente  perpétuelle  ,  au 
nommé  Desharbes  &c  à  fa  femme ,  &  à  la  char- 
ge d'y  conrtruire  des  maifons  &  granges  ; 
après  la  mort  de  Desharbes  ,  fa  veuve  & 
fes  enfans  ont  été  alTignés  pour  être  con- 
damnés à  païer  une  année  de  la  rente  & 
pour  achever  la  conftrudion.  Ils  ont  renon- 
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ce  à  la  fucccffion  de  Desharbes;  6c  par  aae 
de  17)9  ,  fur  ce  que  la  veuve  à  déclaré 
ne  pouvoir  cultiver  le  fond  ni  payer  la 
rente  ,  &  confentir  à  ce  que  la  fabrique 
rentrât  en  poiléffion  ,  cette  propofition  a 
été  acceptée  ,  en  confidiration  de  ù.  pau- 
vreté. La  déciiion  juge  que  le  droit  damor- 
tilTement  eft  dû  pour  la  rentrée  en  poflef- 
fion. 

Par  autre  décifion  du  19  Mai  i  745  ,  le 
confeil  a  conhrmé  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Alençon  ,  par  laquelle  le 
prieur  &  les  chanoines  réguliers  du  prieu- 
ré de  Chartrage  ont  été  condamnés  au 
payement  du  droit  d'aniortidementde  biens 
dans  lefquels  ils  font  rentrés  ;  le  précédent 
prieur  avoit  aliéné  ces  biens  au  nommé 
Frefnel ,  en  1  710  ,  moïennant  70  liv.  de 
rente  foncière  ;  le  fuccelTeur  au  prieuré  6c 
les  chanoines  tirent  afllgner  Frefnel  au  grand, 
confeil  en  1741  ,  pour  être  condamné  à 
leur  remettre  les  héritages ,  comme  faifant 
partie  de  leur  ancien  patrin:oine  ,  &  il  in- 
tervint arrêt  qui  retint  la  caufe  ;  fur  la  figni- 
fication  qui  en  fut  faite  audit  Frefnel  ,  il 
confentit ,  par  ade  paiTé  devant  notaires  , 
que  le  prieur  fe  mit  en  poiTeftion  des  héri- 
tages ,  en  lui  tenant  compte  des  améliora- 
tions, qui  furent  liquidées  3577  livres  par 
le  même  ade.  Le  droit  d'amortiflement 
ayant  été  demandé  fur  le  pié  de  1977  liv.  , 
valeur  entière  des  biens  ,  ils  ont  opofé  que 
l'ude  de  1710  étoit  nul  de  plein  droit,  & 
que  celui  de  17^  I  n'étoit  pas  volontaire, 
qu'ainfi  ils  ne  dévoient  le  droit  que  poui  les 
améliorations  ;  il  a  été  jugé  que  le  droit 
étoit  dû  en  entier  ,  parce  que  le  bail  à  rente 
n'avoit  pas  même  été  attaqué  pour  caufe  de 
nullité  ,  Se  que  la  rentrée  ne  pouvoit  être 
conlidérée  que  comme  volontaire. 

Autre  déciiion  du  1 8  Septembre  »  -46  , 
par  laquelle  le  prieur  de  faint  Pierre  d'Alle- 
vard  ,  rentré  en  i  718  ,  en  conféquence  du 
défilement  du  nommé  Veyron  ,  dans  la 
polTedion  d'héritages  faifant  partie  du 
prieuré  ,  aliénés  en  1692  ,  à  titre  d'alber- 
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=»  gemenc ,  a  été  condamné  au  paiement  à\i    cier  de  !a  rente  de  fc  mettre  en  poneflluM 


Rer.irce.  droit  d'amortiiTement ,  nonobihnt  fon  allé-  des  fonds  ,  pour  être  difpenfé  d'en  paier 

gation  que  l'albergement  ne  pouvoit  fuhlif-  le  droit  d'amortiflement  ,  on  pouroit  dire 

ter  ,  aïant  été  fait  fans  caufe  ,  fans  nécellî-  que  les  gens  de  main-morte  feroient  bien 

té  &  fans  formalités.  fimpies  de  ne  pas  emploier  un  moïen  auffi 

Décifion  da   confeil  du   i  z  Novembre  peu  difpendieux   pour  éviter  des  droits  > 

1749  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  (buvent  confidéralîles  ;  difons  mieux  :  la 
l'intendant  de  Roiien  ,  &  condamne  les  variété  qu'on  remarque  dans  les  jugemen» 
adminiftrateurs  de  la  confrérie  du  faint  Sa-  rendus  fur  la  queftion  dont  il  s'agit  ici  , 
crement ,  érigée  en  la  paroifle  de  faint  Le-  vient  de  ce  que  le  confeil  regarde  comme 
ger  ,  au  pa'iement  du  droit  d'amortiiTement  très-favorable  la  rentrée  des  gens  de  main- 
d'une  maifon  ,  dans  la  polTeflîon  de  laquelle  morte  en  pofTefTion  de  biens  qu'ils  ont  eux- 
cette  confrérie  efl:  rentrée.  Il  en  avoir  été  mêmes  aliénés  par  des  baux  à  rente  ;  & 
fait  un  bail  à  rente  à  Antoine  le  Mire  en  qu'en  conféquence  ,  il  faifit  les  moindres  pré- 
168  j  ,  moïennant  1 5  liv.  de  rente  ;  &  en  textes  pour  s'écarter  des  principes  ancien- 
1 71 1  ,  les  héritiers  dudit   le   Mire  ,  l'ont  nement  établis. 

volontairement  abandonnée  à  la  confrérie,  Par  décifion   du  confeil  du   z    Février 

qui  en  avoit  befoin  pour  loger  le  chapelain  ;  i  7  5 1  ,  le  curé  de  Saint  I,aurent-fur-Saivre 

au  moïen  de  quoi ,  lefdits  héritiers  ont  été  a  été    déchargé  du  droit  d'amortiffement 

déchargés  de  latente  ,&  il  leur  a  été  rem-  d'une  métairie  léguée   d'abord    à  la   cure 

bourfé  1 5  o  liv.  pour  améliorations  &  aug-  en  1711»  reflée  néanmoins  à  l'héritier  du 

menrations.  Le  confeil ,  en  réformant  l'or-  tertateur   ,  en  conféquence  d'une  tra'nfac- 

donnance ,  n'a  prononcé  le   paiement   du  tion  de  1711  ,   à  la  charge  de   païer  une 

droit  que  fur  le  pié  des  2.^0  liv.  feulement ,  rente  foncière  à  la  cure  ;  pour  le  paiement 

ce  qui  eft  conforme  à  ce  que   nous  avons  des  arrérages  de  laquelle  rente,  il  eftinter- 

obfervé  d'abord.  venu  fentence  au  préfidial  de  Poitiers  en 

Autre    décifion  du   eonfeil  du   8    Avril  1751,    confirmée  au  parlement  de  Paris 

1750  ,  qui  décharge  les  curé  &  marguilliers  en  i  740  ;  enfuite  ,  &  après  la  mort  de  l'hé- 
de  la  paroiiTe  du  Pleffis-Bouchard  ,  du  ritier ,  fes  repréfentans  ont  abandonné  la 
droit  d'amortiffement  de  biens  donnés  à  maifon  à  la  cure  pour  être  déchargés  de  la 
rente  en  1660  ,  au  nommé  Dardel ,  à  eux  rente.  Le  curé  a  dit  que  cet  adte  n'avoit 
abandonnés  par  fes  héritiers  ,  pour  être  fait  que  rétablir  les  chofes  en  conformité 
déchargés  de  la  rente  ,  en  «747,  après  du  tellament ,  &  rendre  la  métairie  à  fa 
une  fentence  par  défaut  qui  condamnoit  au  deftination  ;  M,  l'intendant  de  Poitiers 
pa'iement  des  arrérages  échus  ,  &  à  paifer  avoit  condamné  au  paiement  du  droit  ,  Hz 
titre  nouvel  ;  finon  permettoit  à  la  fabri-  je  crois  qu'il  avoit  bien  jugé  :  parce  que  le 
que  de  rentrer  en  ponefîion,  curé  ne  pouvoit  exiger  que  le  paiement  de 

En  admettant  le  principe  que  le  droit  efl  la  rente  ,  au  moïen  de  l'ade  de  1 7  n  ,  de 
du  pour  la  rentrée  volontaire  ,  il  en  réfulte  la  fentence  &  de  l'arrêt  ;  les  héritiers  pou- 
que  cette  dernière  décinon  n'eft  pas  jufte  ,  voient  donc  conferver  la  métairie  ,  &c  com- 
parée que  le  détenteur  pouvoit  conferver  me  elle  n'avoit  pas  été  amortie  ,  le  curé  , 
les  biens  ,  &  que  ,  par  conféquent  l'aban-  qui  en  devenoit  propriétaire  par  une  di{- 
donncment  qu'il  en  a  fait  ell  volontaire,  pofition  volontaire, devoit en  païer  le  droit 
S'il  futifoit  d'obtenir  une  fentence  par  dé-  d'amortiiTement. 

faut  ou  même  contradicloire  ,   qui  ,  faute  Par  autre  décifion   du  confeil    du    x  j  , 

depaffer  titre  nouvel,  permettroit  au  cican-  Octobre  1751  ,  il  a  été  jugé  que  la  fabrique 
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de  Chilly  devoir  le  droit  d'amortiffement 
d'un  tond  à  elle  abaiulonné  par  le  nomme 
Loyfeau  ,  pour  demeurer  quite  d'une  ren- 
te foncière  ;  l'on  difoic  qu'il  ne  s'agifToit  que 
d'un  dcgucrpifTemcnt  de  la  part  d'un  dé- 
biteur infolvable  &  qui  sJtoit  même  évadé 
depuis. 

Décifion  du  conTeil  du  1 1  Février  «  7  j  ?  > 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Limoges  ,.p3i"  laquelle  dom  Loiiis 
Couchi,  religieux  de  Nanteuil,8c  ,en  qua- 
lité de  fous-chantre  de  cette  abbaïe  ,  titu- 
laire du  prieuré  de  Boifaugeay  ,  a  été  con- 
damné au  paiement  du  droit  d'amorti (Te- 
ment ,  à  caufe  d'un  aAe  fait  fous-lignature 
privée  en  1747  ,  par  lequel  la  veuve  du 
fieur  de  Roifclair  ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  tutrice  de  fes  enfans,  reconnaiffant 
l'impodlbilité  de  faire  valoir  &  régir  les 
domaines  qu'elle  &  fon  mari  pofl'cdoient 
dans  la  mouvance  de  fon  prieuré ,  lui  a  aban- 
donné lefdits  domaines  ,  pour  en  jouïr  ou 
en  faire  de  nouveaux  arrentemens  ainfi  qu'il 
avifera  ;  ce  qu'il  a  accepté  ,  en  faifant  remife 
de  149  liv.  d'arrérages,  fauf  néanmoins  à 
exercer  tous  fes  droits  ,  fi  la  veuve  ou  fes 
héritiers  vouloient  par  la  fuite  reprendre 
lefdits  domaines.  Le  prieur  alléguoit  que 
cet  abandon  étoit  nul ,  par  le  défaut  de  ca- 
pacité fufifante  des  deux  parties  ,  pour  le 
faire  &  pour  l'accepter  ;  que  d'ailleurs  ,  il 
ne  faifilToit  pas  le  prieuré  ,  puifque  la  veuve 
avoit  la  liberté  de  rentrer  dans  les  biens  ; 
enfin  ,  qu'il  ne  produifoit  aucune  augmenta- 
tion de  revenu. 

Autre  décifion  du  confeil  du  10  Mars 
*7Î5  >  H"'  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bourges ,  par  laquelle  les 
religieux  Auguflins  de  Bourges  ont  été 
déchargés  du  droit  d'amortilTement  d'une 
maifon  qu'ils  avoient  aliénée  en  1701  , 
par  bail  à  rente  ,  &  dans  la  poiTefTion  de 
laquelle  ils  font  rentrés  envertu  de  fen- 
tence  de  1756  ,  qui  ,  du  confentement 
du  détenteur  ,   a  ordonné  cette  rentrée. 

Arrêt  du  confeil  du   i  j   Août   1754, 
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contre  le  chapitre  de  la  fainte  cha^jcile 
de  Dunois  >  qui  ,  en  17 '4  »  avoit  aliéné 
à  perpétuité  une  terre  ,  au  nommé  Pavie  , 
moïennant  une  redevance  en  grains  ;  la 
veuve  ôc  les  héritiers  de  Pavie  aïant  été 
aflignés  ,  en  1 7  î  I  ,  en  paiement  des  ar- 
rérages &  pour  être  condamnés  à  aban- 
donner la  propriété  de  la  terre  ,  attendu 
qu'elle  avoit  été  mal-à-propos  aliénée  à 
Pavie ,  il  eft  intervenu  fentence  ,  qui  a 
déclaré  le  bail  à  rente  exécutoire  ,  contre 
la  veuve  &  les  héritiers  ,  les  a  condam- 
nés à  païer  les  arrérages  échus  ,  &  en 
outre  ,  à  abandonner  les  biens  au  chapi- 
tre,  à  compter  du  i'"^  Mai  1752.  ,  &  le 
chapitre  eft  ,  en  conféquence  ,  rentré  en 
pofléfllon.  Sur  la  demande  du  droit  d'a- 
mortiflement ,  M.  l'intendant  d'Orléans  a 
renvoie  au  confeil  ;  le  chapitre  a  foûtenu 
que  le  bail  de  1714  avoit  été  paffé  fans  né- 
ceflité  &  fans  formalités  ;  que  la  fentence  a 
été  rendue  fur  ce  fondement  fie  fans  confen- 
tement des  détenteurs  ;  mais  le  bail  avoit 
été  paffé  par  tous  les  chanoines  qui  compc- 
foient  alors  le  chapitre  ,  &  fur  le  pié  des 
baux  à  ferme  faits  précédemment  ;  la 
fentence  n'annulloit  jioint  ce  bail  à  ren- 
te :  elle  le  déclaroit  exécutoire  ,  &  ne 
condamnoit  les  détenteurs  à  abandonner 
les  biens  qu'à  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages. 

Décifion  du  confeil  du  4  Avril  1-56  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Grenoble  ,  rendue  contre  la 
communauté  des  habitansde  Veyne  ,  qui , 
en  1715  ,  avoit  donné  des  moulins  à 
rente  foncière  au  fieur  Goudre  ,  &  a  la 
charge  d'entretenir  un  pont  &  de  païer 
des  penfions  affeftées  fur  ces  moulins  ; 
avec  ftipuladon  que  la  communauté  auroit 
le  droit  de  reprendre  ,  fans  formalités  ,  lef- 
dits moulins ,  en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment éxaft  defdites  penlions  ;  en  1757  , 
le  fieur  Goudre  aiant  entrepris  des  pour- 
fuites  contre  des  particuliers  ,  pour  des 
réparations  confidérables  ,   qu'ils   avoieiu 
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occalionnees  ,  la  communauté  lui  fit  en- 
tendre qu'elle  pouvoir  faire  annuUer  l'ade 
de  1715  >  fur  1""'  '^  '^'^'^  convenu  qu'il 
abandonnoit  l'éfet  de  cet  ade ,  &  qu'il  fe 
défilloit  de  toutes  demandes  pour  répa- 
rations &  améliorations  ;  au  moïen  de 
quoi  ,  la  communauté  lui  a  paie  une 
fomme  de  900  livres.  Sur  la  demande  du 
droit  d'amortiiTement  ,  ladite  communauté 
a  foùtenu  que  l'afte  de  1715  étoit  nul  , 
par  le  défaut  de  formalités  fuhfantes  ,  & 
que  la  fomme  qu'elle  a  paiée  eft  pour  des 
réparations  faites  aux  éclufes  ;  mais  le  bail 
à  rente  avoit  été  fait  dans  une  alTemblée 
générale  ;  il  avoit  eu  fon  exécution  ,  & 
le  détenteur  ne  pouvoir  être  dépolTédé  qu'à 
défaut  de  paiement  des  redevances  dont 
il  étoit  chargé. 

Autre  décifion  du  confeil  du  8  Octo- 
bre 1756  ,  contre  les  religieux  de  l'ab- 
baïe  de  Quinçay  ;  ils  avoient  aliéné  deux 
moulins  en  1656  ,  moïennant  une  rente 
foncière  ,  avec  claufe  de  nullité  par  le  feul 
défaut  de  paiement  ;  en  i  747  >  ils  ont  ob- 
tenu fentence  par  défaut  ,  à  la  conferva- 
tion  de  Poitiers  ,  qui ,  faute  de  païer  dans 
un  mois  les  arrérages  échus  &  de  faire 
faire  les  réparations  ,  permet  aux  reli- 
gieux de  rentrer  en  poflefllon  ;  enfuite , 
le  détenteur  a  été  reçu  opofant  à  cette 
fentence  ;  &  fur  l'apel  il  a  été  rendu  ar- 
rêt au  parlement  de  Paris,  portant  que  les 
parties  feront  diligence  pour  faire  juger 
l'apel  ;  Si  cependant ,  fans  préjudicier  aux 
droits  des  parties  ,  ordonne  l'exécution 
provifoire  de  la  fentence  de  1747  >  en 
donnant  par  les  religieux  caution  ;  enfin  , 
le  détenteur  a  confenti ,  par  adede  i  749  , 
à  la  rentrée  des  religieux  ,  qui  l'ont  dé- 
chargé des  arrérages  ,  ainfi  que  des  ré- 
parations à  faire  ,  lefquclles  avoient  été 
€ftimées8ooo  livres,  &  ils  lui  ont  fait  re- 
niife  de  tous  les  dépens.  Sur  la  demande  du 
droit  d'amortiiTement ,  M.  l'intendant  de 
Poitiers  a  renvoie  les  parties  au  confeil  ; 
}es  religienx  ont  foùtenu  qu'il  ne  s'agif- 
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foit  pas  d'une  rétrocellion  ,  mais  d'une 
réfolution  qui  avoit  annuUé  le  premier 
titre,  &  qu'en  1750  ,  ils  ont  même  fait 
un  nouveau  bail  à  rente  de  l'un  des  mou- 
lins ;  le  confeil  a  jugé  que  l'afte  de  ré- 
troceffion  étant  volontaire  ,  le  droit  d'a- 
mortiiTement ert  du. 

Décifion  du  confeil  du  j  Décembre 
1756  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Poitiers  ,  par  laquelle 
M.  de  BulTy  ,  abbé  commandataire  de 
Thouars  ,  a  été  condamné  au  païanent  du 
droit  d'amortiiTement  d'un  moulin  aliéné  à 
titre  d'arrentement  en  1  7  5  4  ,  &  rétrocédé 
au  précédent  titulaire  de  l'abbaïe  en  i  7  j  i  ; 
il  opofoit  que  cette  rétroceflion  avoit  été 
tdite  par  le  preneur ,  pour  ne  pas  être  ex- 
pulfé,  faute  de  paiement  de  la  rente  &  de 
faire  les  réparations. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil  du  4 
Janvier  1761  ,  fans  s'arrêter  à  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Caën  ,  les 
religieufes  Carmélites  du  fauxbourg  S. 
Jacques  à  Paris  ,  ont  été  déchargées  du 
droit  d'amortiiTement  qui  leur  étoit  de- 
mandé pour  la  terre  de  Longaunay  ;  el- 
les avoient  aliéné  cette  terre  en  1 7 1  j  , 
au  iieur  Amey  ,  moïennant  1 2  j  o  livres  de 
rente  foncière  ;  en  1754,  ^"^^  1  '-"'"t  f'iit 
alïigner  au  châtelet  de  Paris  ,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  l'adte  ;  il  en  a  foù- 
tenu la  validité  ,  en  difant  néanmoins  qu'il 
s'opofoit  à  la  rentrée  en  polTefllon  ,  à 
moins  de  lui  païer  fes  frais  &  les  amélio- 
rations ,  &  de  difércr  cette  rentrée  jus- 
qu'à la  S.  Michel  fuivante  ,  attendu  qu'il 
avoit  toujours  paie  les  arrérages  ,  même 
d'avance  ;  il  eft  intervenu  fentence  qui  a 
prononcé  la  nullité  du  bail  à  rente  ;  or- 
donné au  fieur  Amey  de  fe  délifter  de 
la  podeflion  au  jour  de  S.  Michel  pro- 
chain ,  condamné  les  reHj^ieufes  à  lui 
païer  964  livres  pour  les  frais  du  contrat , 
fuivant  que  les  parties  en  éroient  conve- 
nues ;  &:  ordonné  que  ,  par  experts  ,  il 
feroit  fait  eftimation  des  améliorations  ,  lef- 

quelies 
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quelles  ont  eiifuite  ctc  réglées  à  9136 
îivres  ;  les  religieufcs  ont  fait  en  175  î  > 
iramédiatement  après  leur  rentrée  ,  un  au- 
tre bail  de  la  terre  ,  moïennant  n^o  li- 
vres de  rente  foncière.  Sur  la  demande 
du  droit  d'amoftiiTemont  de  la  rentrée  en 
poireflion  ,  M.  l'intendant  de  Caen  or- 
donna le  i8  OAobre  «759  ,  que  le  droit 
feroit  païé  fur  le  pie  de  900  livres  de 
vevenu  ,  qui  faifoit  l'augmentation  prou- 
vée par  le  nouveau  bail  à  rente  ;  il  fem- 
ble  que  cette  ordonnance  étoit  très -ré- 
gulière ,  &  que  le  fermier  devoit  fe  bor- 
ner à  en  demander  l'exécution  ,  au  lieu 
de  prétendre  que  le  droit  étoit  dit  fur  la 
cotalité  ;  on  ne  voit  pas  fur  quel  motif  le 
confeil  en  a  prononcé  la  décharge  entiè- 
re :  parce  que  ,  quand  bien  même  la  nul- 
lité alléguée  du  bail  de  i  7  2.  j  ,  eut  été 
évidente  &  prononcée  en  juftice  ,  le  droit 
étoit  toujours  dii  pour  l'augmentation  pro- 
venante des  améliorations  faites  par  le 
preneur. 

RENVOIS  &  autres  changemens 
dans  les  aftes  des  notaires  ,  doivent  être 
fignés  &c  paraphés  par  les  parties  &  par 
eux  ;  ils  doivent  aufîi  être  paraphés  par 
4es  commis  du  fermier  ,  en  même  tems 
qu'ils  contrôlent  lefdits  ades.  Vo'i'ez  No- 
taires ,  §.   I  X. 

On  apelle  retivois  d'infïnuation  ou  de 
centième  denier  ,  la  mention  mife  fur  un 
a^^e  qu'il  eft  fujet  à  ces  droits  ;  par  exem- 
ple ,  lorfqu'un  afte  doit  être  contrôlé  dans 
un  bureau  &  infmué  dans  un  autre  ,  le 
commis  qui  le  contrôle  ,  doit  faire  men- 
tion qu'il  a  renvoyé  l'inilnuation  où  elle 
doit  être  faite  ,  pour  y  être  la  formalité 
remplie  &  le  droit  paie  ;  il  fulit  qu'il 
mette  un  fimple  avertitTement  de  faire  in- 
finuer  ,  afin  que  la  partie  ne  puifle  pré- 
texter qu'elle  l'ignore  ;  il  eft  encore  mieux 
d'indiquer  le  bureau  où  l'aAe  doit  être 
infinué  ,  Il  le  contrôleur  le  fait.  Il  doit 
être  fait  pareille  mention  en  marge  de  l'ar- 
ticle ,  fur  le  regilhe  du  contrôle. 

Tome  m. 
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Ces  infinuations  renvo'i'ées  fe  font  a  la 
diligence  des  parties  ,  fuivant  l'édit  du 
mois  d'Oélobre  170$  ,  raporté  tom.  1  , 
p.  î$o. 

RÉPARATIONS  des  biens  do- 
maniaux ;  trois  obfervations  à  faire  à  cet 
égard  :  1°.  il  a  été  ordonné  des  aliéna- 
tions à  titre  de  propriété  ,  des  édifices  fu- 
jets  à  réparations  ;  2.".  les  grolTes  répara- 
tions des  domaines  reliés  dans  la  main  du 
Roi  ,  font  à  la  charge  de  S.  M.  ;  Se  les 
menuifs  réparations  locatives  font  à  celle 
du  fermier  qui  en  jouît  ;  5".  les  apana- 
giftes  &  les  engagiftes,  même  lesengagiftes 
à  vie  ,  font  tenus  des  réparations  de  toute 
nature  ,  comme  une  charge  des  revenus 
que  les  domaines  produifent. 

I .  Aliénations  des  moulins  &-  autres 
édifices  fujets  à  réparations  ,'  il  a  ,  dajis 
tous  les  tems  ,  été  jugé  à  propos  d'alié- 
ner à  titre  d'inféodation  &  de  propriété 
incommutable  ,  les  petits  domaines  6c  les 
édifices  particuliers  fujets  à  réparations  , 
dont  la  poffeflîon  n'étoit  pas  convenable 
entre  les  mains  du  Roi;  cette  aliénation 
a  même  été  nommément  ordonnée  par  les 
arrêts  des  19  Décembre  1681  &  13  Juil- 
let 1686  ,  &  par  les  lettres  patentes  du 
}  Mai  1687  ,  raportés  ci-devant  ,  tom» 
1 ,  p.   10  j. 

Par  autre  arrêt  du  j  Janvier  1 6  8  8  ,  il  fut 
ordonné  que  celui  de  1686  feroit  exécute 
dans  la  généralité  de  Paris  ;  &  que  ,  par  les 
tréforiers  de  France  de  ladite  généralité  , 
il  feroit  procédé  à  la  vente  &  aliénation 
à  perpétuité  &  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable ,  des  moulins  ,  fours  ,  pretToirs  , 
halles  ,  étangs  ,  maifons  &  autres  bâtimens 
6c  édifices  dépendans  des  domaines  fujets 
à  réparations  ,  dans  ladite  généralité. 

Ceux  qui  s'étoient  rendus  adjudicatai- 
res des  domaines  fujets  à  réparations  ,  à 
la  charge  de  paier  des  rentes  ou  rede- 
vances annuelles  ,  y  furent  maintenus  par 
édit  du  mois  de  Mars  169?  ,  à  condition 
d'amortir  lefdites  rentes  4  mais  ,  les  ren- 
PP 
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tes  rachetées  à  un  trop  bas  piix  ont  été  vrages  ,  enfemble  les  ordonnances  de  païe- 
rétablies  en  partie  ,  comme  il  a  été  ex-  ment  &c  les  quitances  des  ouvriers  ,  es 
pliijué  à  l'article  Rentes  domaniales.  mains  des  receveurs  généraux  des  domai- 

1.  Réparations  des  domauus  qui  font  nés,  lefqiiels  leur  délivreront  leurs  qui- 
dans  les  mains  du  Roi  ,■  nous  avons  tances  comptables  du  montant  defdites  dé- 
dit  que  les  groiîes  réparations  font  à  la    penfes. 

charge  de  S.  M. ,  &  que  les  menues  ré-  Par  l'article  z  de  l'édit  du  mois  de  Dé- 

purations locatives  doivent  être  fuportées     cembre  1701  ,  il  a  été  ordonné  que   les 
par  les  fermiers  qui  en  jouifTent.  receveurs  généraux  des  domaines  ,  rece- 

Par  un  édit  du  mois  de  Janvier  1561,  vront  des  fermiers  ,  en  deniers  ou  acquits 
le  produit  des  droits  cafuels  fat  delliné  valables  ,  tous  les  fonds  deftinés  au  païe- 
aux  réparations  &.  à  l'entretien  des  châ-  ment  des  réparations  ordonnées  par  le 
teaux  ,  maifons  ,  auditoires  ,  géoles  ,  pri-  Roi  ,  aux  édihces  dépendans  de  fes  do- 
fons  ,  8c  autres  bàtimens  &;  édinces  apar-  maines  ;  &  l'article  3  porte  que  les  frais 
tenans  au  Roi  ,  fans  pouvoir  les  emploier  defdites  réparations  feront  alloués  dans 
à  d'autres  ufages  ,  jnfqu'à  ce  que  lefdites  les  comptes  ,  en  raportant  feulement  les 
réparations  failent  faites.  Les  droits  ca-  devis  ,  baux  aux  rabais  ,  procès  verbaux 
fuels  ayant  été  compris  dans  les  baux  des  de  réception  ,  mandemens  6c  ordonnances 
fermes  ,  il  a  été  pris  d'autres  précautions,  de  M"  les  Intendans ,  avec  les  quitances 
Il  tut  réglé  ,  par  l'article  14  du  bail  de  en  bonne  forme  ,  des  ouvriers  &  entre- 
François Euldes  du  10  Juin  1666,  &  par    preneurs. 

l'art.  I  o  8  de  celui  de  Chariere ,  du  1 8  Mars  L'article  î  3  7  du  bail  de  Carlicr  ,  du  1 9 
1687  ,  que  le  fermier  ne  feroit  tenu  ,  ainfi  Août  1726  ,  porte  qu'il  lui  fera  fait  dé- 
que  fes  fous-fermiers  ,  que  des  menues  ré-  dudion  fur  le  prix  dudit  bail  ,  de  ce  qu'il 
parations  locatives  ,  pour  1  entretien  des  aura  païé  pour  frais  de  juflice  ,  grofles 
moulins  6c  autres  bàtimens  des  domaines  réparations  &  autres  dépenfes  ordonnées  ; 
compris  dans  fon  bail  ,  telles  que  celles  6c  l'article  515  de  celui  de  Forceville  , 
dont  les  fermiers  &  locataires  font  tenus  du  16  Septembre  1758  ,  porte  qu'il  fera 
fuivant  les  coutumes  des  lieux  ;  que  ,  s'il  tenu  ,  ainfi  que  fes  fous-fermiers  ,  des  me- 
convenoit  d'en  faire  de  grofles  ,  le  Roi  nues  réparations  locatives  ,  pour  l'entre- 
feroit  tenu  d'en  faire  les  fonds  ,  fuivant  l'ef  tien  des  maifons  ,  halles  ,  moulins  &i.  au- 
timation  &  les  marchés  faits  par  les  ofi-  très  bàtimens  ,  &  de  tout  ce  que  les 
tiers  des  lieux  ,  en  la  manière  accoùtu-  fermiers  6c  locataires  font  tenus  fuivant 
mée  ;  6c  que  ,  s'il  arrivoit  que  ,  par  les  les  coutumes  des  lieux  où  les  biens  font 
ruines  6c  débordemens  des   ruilTeaux   6c    fitués. 

rivières  ,  les  moulins  6c  maifons  fulTent  3.  Réparations  à  la  charge  det  apa~ 
emportés  S>c  rendus  inhabitables  ,  S.  M.  nagifiis  Cr  des  cngagijîts.  Ils  font  incon- 
feroit  tenue  d'en  dédommager  le  fermier  teftablemcnt  tenus  des  réparations  de  tou- 
jufqu'au    rétablilTement.  te  nature ,  comme  jouïlTant  des  revenus  des 

Les  lettres  patentes  du  II  Juillet  1687  ,  domaines  :  c'efl  une  claufe  inférée  dan» 
portent  que  les  dépenfes  qui  feront  or-  les  lettres  de  conftitution  d'apanage  ;  à 
données  pour  l'entretien  fie  les  réparations  l'égard  des  engagirtes  ,  voit^  le  tom.  1  , 
des  domaines,  feront  païées  furies  lieux,  p.  308  ,  6c  l'arrêt  du  confeil  du  6  Juin 
par  les  fermiers  defdits  domaines  ,  qui  1711,  portant  que  les  engagilks  des  do- 
remettront ,  de  fix  mois  en  lix  mois ,  les  maines  ,  même  ceux  à  vie  ,  feront  tenus 
devis  ,  adjudicafions  6c  réceptions  des  ou-    d'y  faire  toutes  les  réparations  néceflaires  » 
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de  quelque  nature  qu'elles  fuient  ,  â  peine 
d'y  être  contraints  par  faille  des  revenus 
defJits  domaines  ,  en  vertu  d'ordonnances 
rendues  par  les  bureaux  des  finances ,  à 
la  requête  des  procureurs  du  Roi  auxdits 
bureaux  ;  &  que  ,  faute  de  faire  faire  bien 
&  dûment  les  réparations  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  la  faille  ,  l'adjudication 
defdites  réparations  fera  faite  au  rabais 
&  le  prix  païé  fur  le  produit  defdits  do- 
maines ,  par  préférence  à  toutes  autres 
charges  Se  dettes.  Enjoint  à  M'*  les  in- 
tendans  d'y  tenir  la  main  ,  de  faire  vifiter 
lefdits  domaines  par  les  infpeâreurs  des 
ponts  &  chauffées  de  chaque  généralité , 
&  d'informer  M.  le  contrôleur  général 
des  finances  de  l'état  des  bàtimens  & 
lieux  dépendans  defdits  domaines  engagés. 

Ledit  du  mois  de  Mars  1^95  ,  ordon- 
ne que  ,  lors  de  la  prife  de  poneffion  des 
engagiftes  ,  il  fera  fait  des  procès  ver- 
baux éxafts  de  l'état  des  lieux  ,  par  M''' 
les  intendans  ;  lefquels  procès  verbaux  fe- 
ront dépofés  aux  gréfes  des  bureaux  des 
finances ,  pour  y  avoir  recours. 

RÉPERTOIRES  ifej-  notaires  & 
tabellions  ,  font  des  inventaires  fommai- 
res  de  tous  les  contrats  &  ades  que  ces 
oficiers  reçoivent  ,  foit  qu'ils  les  remet- 
tent en  minute  aux  parties  ,  foit  qu'ils 
les  gardent  pour  en  délivrer  les  expédi- 
tions. Ils  font  tenus  d'y  enregiflrer  tous 
leurs  adres  ,  de  fuite  6c  fans  laiffer  aucun 
blanc  ;  mais  ,  par  extrait  feulement ,  con- 
tenant la  nature  de  l'aâre  ,  le  fommaire  de 
fes  difpofitions  ,  fa  date  ,  avec  les  noms  , 
qualités  &  demeures  des  parties.  Les  tef- 
tamens  ne  font  point  exceptés  d'être  en- 
regiftrés  fur  le  répertoire  ;  mais  ,  les  no- 
taires n'y  doivent  pas  faire  mention  des 
difpofitions  des  telbniens  des  i-)erfonnes 
qui  font  encore  vivantes  :  il  fufit  d'y  dire 
que ,  tel  jour  ,  ils  ont  reçu  ,  ou  qu'il  leur  a 
^té  dépofé  un  tedamcnt  ouvert  ou  clos  , 
&  d'expliquer  le  nom  &  la  demeure  du 
teftateur  ;  Hiut  enfuite  ,  fi  le  tcfhtcur  re- 
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tire  lui  même  fr.t  teflament ,  à  en  pren- 
dre une  décharge  à  la  date  courante  du 
répertoire,  &  à  en  faire  mention  en  marge 
de  l'article  où  ce  tcftament  étoit  enre- 
giftré. 

Ce  n'eft  point  pour  alTùrer  le  contrôle 
des  ailes  ,  que  les  notaires  &  tabellions 
ont  été  alTujétis  à  tenir  des  répertoires  : 
l'obligation  leur  en  étoit  impofée  ,  long- 
tems  avant  l'établiffement  du  contrôle  , 
comme  un  mo'ien  d'empêcher  toute  anti- 
date &  de  prévenir  la  fouftraftion  des  ac- 
tes. Les  répertoires  furent  fubtlitués  aux 
regiftres  &  protocoles  que  lefdits  notai- 
tes  &  tabellions  dévoient  tenir  ,  fuivant 
les  ordonnances  de  Louis  XII,  &  de 
François  I  ,  des  années  i  <i  t  z  &  ij}9  ; 
nous  avons  déjà  fait  mention  ,  à  l'article 
Notaires  ,  %.  VIII ,  page  59  ,  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  17  Février 
165c,  portant  injonétion  aux  notaires  de 
ligner  les  aftes  en  préfence  des  parties  , 
&  d'en  tenir  un  bon  &  fidèle  répertoire , 
qui  feroit  paraphé  tous  les  fix  mois  ,  par 
un  des  findics  des  notaires,  II  a  même  été 
ordonné  ,  par  larticle  8  de  l'ordonnance 
du  mois  de  Juin  1680  ,  que  lefdits  réper- 
toires feroient  tenus  en  papier  timbré  / 
ce  qui  a  été  réitéré  par  l'article  i  j  de  la 
déclaration  du  Roi  du   19  Juin    1691. 

Après  l'établiffement  du  contrôle  des 
aâres  ,  en  1695  ,  l'injondion  f^ite  aux  no- 
taires &  tabellions  de  tenir  des  réper- 
toires fut  renouvellée  ;  &  afin  que  ces  ré- 
pertoires fullent  également  utiles  au  bien 
public  &  à  la  confervation  des  droits  du 
Roi  ,  il  fut  enjoint  auxdits  notaires  & 
tabellions  d'y  enregiflrer  tous  leurs  aétes 
fans  exception  ;  d'y  faire  mention  du 
contrôle  &c  du  droit  païé  ;  &  de  les  corn- 
muniquer  au  fermier  des  droits  de  con- 
trôle à  toutes  rcquifitions  ,  ainfi  que  leurs 
minutes  &  Halles  ;  le  tout  à  peine  de 
zoo  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

Le  premier  règlement  à  cet  égard  ,  eft 
Ppij 
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laiLét  du  confeil  du  zi  Juillet  1^95  ; 
mais  ,  comme  la  plus  part  des  notaires  ne 
portoient  fur  leurs  répertoires  que  les 
aftes  dont  ils  confervoient  les  minutes  ; 
&  que  le  fermier  ne  ponvoit  avoir  con- 
nailfance  des  autres  ,  pour  véritier  s'ils 
avoient  été  contrôlés  &  ti  les  droits  en 
avoient  été  bien  perçus  &  enregifliés  , 
il  a  été  ordonné  ,  par  un  autre  arrêt  du 
il  Juin  1695  ,  que  les  notaires  ,  tabel- 
lions &  tous  autres  ,  feront  obligés  de 
tenir  des  répertoires  ou  inventaires  de 
tous  les  ades  qu'ils  palTeront  ,  foit  qu'ils 
les  délivrent  en  minutes  ,  foit  qu'ils  les 
gardent  pour  en  expédier   des  grolTes. 

Par  l'article  5  de  la  déclaration  du  Roi 
du  19  Mars  1696  ,  il  eft  enjoint  aux  no- 
taires &  tabellions  ,  tant  ro'iaux  que  fei- 
gneuriaux  ,  &  aux  grétiers  faifant  des  aftes 
&  contrats  ,  de  tenir  à  l'avenir  des  réper- 
toires &  inventaires  fomiTiaires  de  tous  les 
aftes  &  contrats  qu'ils  paiïeront,  foit  qu'ils 
les  délivrent  en  minute  ,  ou  qu'ils  les  gar- 
dent pour  en  délivrer  des  expéditions  ; 
dans  lefquels  ils  feront  mention  des  noms 
des  contrôleurs  Se  des  bureaux  où  ils  au- 
ront fait  contrôler  lefdits  aiîles  ,  &  des 
fommes  pa'iées  pour  le  contrôle  ;  ces  dif- 
pofitions  ont  été  renouvellées  ,  tant  par 
l'article  13  de  la  déclaration  du  14  Juil- 
let 1699  ,  que  par  l'article  6  de  la  dé- 
claration du  2.0  Mars  1708  ,  concernant  le 
contrôle  ,  &  par  l'article  1 3  de  celle  du 
mt;me  jour  concernant  l'infmuation  ,  qui 
enjoignent  -auxdits  notaires  ,  tabellions 
&  autres  ,  de  donner  communication  de 
leurs  répertoires  au  fermier  des  droits  de 
contrôle  &  d'inlinuation  ,  &c  k  {qs  prépo- 
fés  ,  &  même  de  leur  en  fournir  des  ex- 
traits à  toutes  rcquifitions  ,  à  peine  de 
zoo  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention ,  qui  demeurera  encourue  fur  le 
fimple  procès  verbal  du  commis. 

Cette  peine  a  été  prononcée  par  difé- 
rens  arrêts  contre  les  notaires  &c  tabel- 
lions qui  n'avoient  pas  tenus  de  répertoi- 
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tes  ,  ou  qui  ne  le«  avoient  pas  tenus  exac- 
tement ,  ou  qui  avoient  retiifé  de  les  com>- 
muniquer  jplufieurs  de  ces  arrêts  font  ra- 
portés  ,  ci-devant  ,  à  l'article  Notaires , 
§.  XX. 

Pai-  arrêt  du  confeil  du  1 3  Août  i  709  , 
Jean  Rapet  ,  notaire  à  Brifanibourg  ,  en 
Saintonge  ,  a  été  débouté  de  fon  ape! 
dune  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle  ,  par  laquelle  il  avoit  été  con- 
damné en  zoo  livres  d'amende  ,  pour 
n'avoir  pas  porté  fur  fon  répertoire  une 
quitance  de  rembourfement  qu'il  avoit  dé- 
livrée  en  brevet  à  la  partie. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  7  Septembre 
17Z0  ,  qui  condamne  le  nommé  Doiia- 
ren  ,  notaire  à  Moncontour  ,  en  Bretagne  , 
en  zoo  livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas 
tenu  de  répertoire  ;  cafle  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  ,  par  laquelle  l'amende 
avoit  été  modérée  à  zo  livres  ;  &  en- 
joint à  tous  notaires  &  gréîîers  ,  fàifant 
des  aftes  &  contrats  ,  de  tenir  des  ré- 
pertoires &  inventaires  fommaires  de  tout 
lefdits  aftes  &  contrats  ,  &  de  les  com- 
muniquer au  fermier ,  fous  pareille  peine  , 
qui  ne  poura  être  remife  ni  modérée  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou 
puilTe  être. 

Par  deux  autres  arrêts  du  6  Février 
1  7  z  1  ,  les  mêmes  peines  ont  été  pronon- 
cées contre  des  notaires  ,  pour  défaut  de 
répertoires  ,  fans  avoir  égard  aux  ordon- 
nances de  M.  l'intendant  de  Moulins  ,  par 
lefquelles  il  avoit  modéré  les  amendes 
encourues. 

Un  autre  arrêt  du  Z4  Février  t-jii  , 
a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Pau  ,  par  laquelle  le  nommé 
Depié  notaire  ,  avoit  été  condamné  en 
zoo  livres  d'amende  ,  pour  avoir  retiifé 
de  communiquer  fon  répertoire  aux  em- 
plo'i'és  de  la  ferme  ;  il  difoit  n'y  être  aC- 
fujéti  que  lorfqu'il  en  étoit  requis  par  un- 
aâ:e  de  juftice  ,  &  que  ,  le  lendemain  du 
refus  ,  il  avoit  tait  fomnier  l'infpeûeur  de 
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yenir  prendre  communication  de  fon  ré- 
pertoire ;  mais  la  déclaration  de  1708  , 
porte  que  l'amende  demeurera  encourue 
fur  le  fimple  refus  conftacé  par  un  pro- 
cès verbal  ;  &  il  eft  edentiel  d'y  tenir  la 
main  :  parce  que  les  refus  ne  font  ordi- 
nairement que  des  pre'textcs  pour  gagner 
du  tems  ,  afin  de  donner  une  aparence 
de  règle  à  ce  qui  étoit  irrégulier. 

Il  a  été  prononcé  de  femb'ables  con- 
damnations contre  diférens  notaires  ,  pour 
n'avoir  pas  tenu  de  répertoires  ;  contre 
Gentil  ,  notaire  à  Ky  ,  près  Beaugency  , 
par  arrêt  du  1 1  Avril  1715  ;  contre  le 
nommé  Piot ,  notaire  à  Jargeau  ,  &  Dre- 
villaye  ,  notaire  à  Ligny  ,  par  deux  ar- 
rêts du  i8  Juillet  1714  ;  contre  les  no- 
taires de  Narbonne  &  ceux  de  Montpel- 
lier ,  par  deux  arrêts  du  17  Oftobre 
1714  ;  &  contre  le  nommé  Bal,  notaire 
au  Bourg  de  Dorfans  ,  en  Daupliiné  ,  pour 
n'avoir  tenu  ,  au  lieu  de  répertoire  ,  que 
de  fimples  cahiers  de  papier  non  timbré  , 
par  arrêt  du  31  Juillet  172-?. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Avril  1740  , 
rendu  en  règlement  ,  qui  enjoint  aux 
notaires  &  tabellions  de  tenir  leurs  ré- 
pertoires en  papier  timbré  ;  &  qui  cafle 
deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris ,  obtenus  par  Jean  iMony  ,  notaire  à 
Fontelle  ,  en  Champagne,  f^oie^  tom.  z  , 

P-    597- 

Autre  arrêt  du  confeil  du  j  Décembre 
1751,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Dijon  ,  par  laquelle  le 
fieur  Aucaigne  ,  notaire  à  Mâcon  ,  a  été 
condamné  en  différentes  amendes  ,  pour 
n'avoir  pas  porté  fur  fon  répertoire  plu- 
fieurs  teftamens  par  lui  reçus  ,  &  pour 
avoir  difcontinué  le  répertoire  depuis 
1757  ,  ne  s'étanc  fervi  que  de  cahiers  de 
papier  non  timbré  ;  &  fans  avoir  égard  à 
l'intervention  du  lîndic  de  la  communauté 
des  notaires  de  Màcon  ,  ordonne  que 
les  notaires  de  ladite  ville  ,  tiendront  à 
l'avenir  des  répertoires  en  papier  timbré  , 
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dans  lefqncls  ils  comprendront  ,  fap.s  au- 
cune exception  ,  tous  les  ades  qu'ils  re- 
cevront ,  ou  qui  leur  feront  dépofés  , 
dont  ils  feront  la  repréfentation  au  fer- 
mier des  domaines  ,  fes  commis  &  pré- 
pofés  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  re- 
quis ;  avec  défenfes  d'avoir  des  liaiTes  fe- 
crétes  ;  le  tout  à  peine  dintcrdiition  & 
des  amendes  portées  par  les  règlemens  • 
condamne  ledit  Aucaigne  &'  le  findic  au 
coijt  de  l'arrêt  ,  qui  fera  lîi  ,  publié  & 
afiché  par  tout  où  befoin  fera.  Le  fnulic 
difoit  que  les  notaires  de  Màcon  n'avoient 
pas  été  dans  l'ufige  d'avoir  des  inventai- 
res ou  répertoires  ,  fignés  ,  cottes  &  pa- 
raphés ,  mais  feulement  de  lîmples  état» 
ou  mémoires  ,  en  papier  non  timbré  , 
pour  leur  propre  commodité  &  pour  la 
facilité  des  recherches. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  jo  Mars 
r7î6  ,  rendu  contradiftoirement  avec  les 
notaires  de  la  ville  de  Rouen  ;  par  le- 
quel il  leur  eft  enjoint  de  tenir  à  l'ave- 
nir des  répertoires  en  papier  timbré, 
dans  lefquels  ils  comprendront ,  fans  ex- 
ception ,  tous  les  aftes  qui  leur  feront  dé- 
pofés ,  même  les  tejlamerjs  qu'ils  ont  re- 
çus ou  qui  leur  ont  été  remis  ou  dépo- 
fés ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  ainiî 
que  ceux  qu'ils  recevront  par  la  fuite  , 
en  faifant  mention  fur  lefdits  répertoires  , 
du  nom  ,  de  la  qualité  &  demeure  des  tef- 
tateurs  ;  l'un  defdits  notaires  a  été  con- 
damné en  200  livres  d'amende  ,  faute  par 
lui  d'avoir  tenu  un  répertoire  depuis  le 
commencement  de  fon  exercice  ;  &  lef- 
dits notaires  au  coût  de   l'arrêt. 

11  eft  certain  que  les  répertoires  font 
utiles  &  même  indifpenfables  pour  la  con- 
fervation  des  intérêts  du  public  &  des 
droits  du  Roi  ;  mais  ,  pour  cet  éfet  ,  il 
faudroit  qu'ils  fulTent  ftits  dans  des  regis- 
tres re  iés  ,  cottes  &  parajihés  dans  tou9 
les  feuillets  par  le  juge  des  lieux  ,  au- 
quel ils  feroient  repréfentés  tous  les  (îx 
mois  ou  même  plus  fréquemment ,  pour 
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y  mettre  fon  vu  au-clelTous  du  dernier  ar- 
ticle. Par  ce  nioïen  les  notaires  ne  pou- 
roient  fouftraire  aucun  aile  de  leurs  liaf- 
fes  &  l'on  feroit  à  l'abri  des  antidates  , 
auxquelles  le  contrôle  n'a  remédié  qu'en 
partie  ,  puifqu'un  notaire  ,  aïant  un  dclai 
de  quinzaine  pour  faire  contrôler  fes  ac- 
tes j  peut  protiter  de  ce  délai  pour  anti- 
dater l'ade  qu'il  reçoit  &  caufer  des  pré- 
judices confidérables. 

RÉPERTOIRES  ^ej-  huijjîi^rs^  Cr 
fergens.  Par  le  règlement  du  confeil  du 
il  Mars  1676  ,  il  fut  ordonné  que  tous 
les  huifllers  ,  fergens  ,  archers  &  autres 
aïant  pouvoir  d'exploiter  ,  feroient  tenus 
d'avoir  des  regiftres  ,  paraphés  fans  frais 
ni  droits  par  les  premiers  juges  de  leurs 
jurifJiâiions  ;  danslefquels  ils  feroient  men- 
tion fommaire  de  tous  leurs  exploits  , 
ainli  que  du  contrôle  d'iceux  ;  defquels 
regiftres ,  ils  donneroient  communication 
aux  fermiers  du  domaine  ,  même  des  ex- 
traits d'iceux  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  fe- 
roient requis. 

L'éxecution  de  ce  règlement  fut  or- 
donnée par  une  fentence  de  la  chambre 
du  tréfor  au  palais  à  Paris  ,  du  1 6  Jan- 
vier 1677  ,  contre  diférens  huiflîers  de 
Mantes  &c  Meulan ,  auxquels  il  fut  enjoint 
de  tenir  exactement  lefdits  regiftres  &  de 
les  communiquer  au  fermier  ,  à  peine  de 
100  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
yention. 

Décifion  du  confeil  du  2. 5  Novembre 
1747  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Cacn  ,  par  laquelle  il  a 
été  enjoint  à  Nicolas  le  Maréchal ,  fergent 
à  Thorigny,  de  fe  conformer  au  règlement 
de  1676  ,  pour  la  tenue  du  regiftre  de 
fes  exploits  ,  à  peine  de  100  livres  d'a- 
mende ;  il  difoit  que  ,  ne  gardant  point 
les  originaux  de  fes  exploits  ,  il  n'écoit 
pas  obligé  d'en  tenir  regiftre. 

Les  répertoires  des  huilllers  &  fer- 
gens ne  font  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  fi  in- 
térelTans  que  ceux  des  notaires  ;  ôc  je 
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crois  que  le  règlement  de  1676  ,  a  très- 
peu  d'exécution. 

RÉPI  ,  délai  ;  les  lettres  de  répi  accor- 
dées aux  débiteurs,  doivent  être  infinuées; 
voït^  Lettres  ,  tom.  t  ,  p.  619. 

RÉPUDIATION  de  Juccejfioti  ,  eft  à 
tous  égards  ,  la  même  chofe  qu'une  re- 
nonciation; l'on  dit  répudiation,  en  pa'is  de 
droit  écrit;  &  renonciation  ,  en  pais  coûtu- 
miers  ;  voi<:^  Renonciation. 

REQUETE  CIVILE  ,  eft  un  mo'i'en 
de  faire  rétradler  les  arrêts  &  jiigemens 
rendus  en  dernier  reflbrt  ,  dans  les  cas 
expliqués  par  le  titre  3  5  de  l'ordonnance 
de   1667. 

Suivant  l'article  i6  du  même  titre  de 
l'ordonnance  ,  les  impétrans  de  lettres 
en  forme  de  requête  civile  contre  des  ar- 
rêts contradiâroires  ,  foit  qu'ils  foient  pré- 
paratoires ou  définitifs  ,  font  tenus  ,  en 
préfentant  leur  requête  afin  d'enterrine- 
ment ,  de  configner  une  amende  :  favoir , 
300  livres  envers  le  Roi  ,  &  150  livres 
envers  la  partie  ;  &  fi  les.  arrêts  ont  été 
rendus  par  défaut  ,  fera  feulement  confi- 
gné  ijo  livres  pour  l'amende  envers  le 
Roi ,  &  7  5  livres  pour  celle  envers  la  par- 
tie ;  lefquelles  fommes  feront  reçues  par 
le  receveur  des  amendes  ,  qui  s'en  charge- 
ra comme  dépolitaire. 

Si  les  ouvertures  des  requêtes  civiles 
ne  font  jugées  fufifantes  ,  le  demandeur 
doit  être  condamné  err  l'amende  ,  qui  eft 
la  même  que  celle  qui  a  du  être  confi- 
gnée  ;  article  }  9  du  même  titre  3  j  de 
l'ordonnance.  Cette  amende  eft  même  ac- 
quife  ,  lorfque  le  demandeur  fucconibe  ou 
qu'il  fe  déllfte  de  fa  demande  ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit. 

Par  arrêt  du  i  j  Janvier  167  i  ,  le  Roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  calTé  quatre  ar- 
rêts du  parlement  de  Bordeaux  ,  en  ce  que 
des  demandeurs  en  requête  civile  ,  qui 
avoient  fuccombé  ,  n'avoient  été  condam- 
nés qu'en  1 1  livres  d'amende  ;  en  confé- 
quence  ,  l'amende  de  500  livres  a  été  pro- 
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noncce  contre  ch.icun  d  eux  envers  S.  M. ,  100  liv.  pour  avoir  folhcité  l'arrêt  de  rcf- 
&  celle  tle  150  livres  envers  la  partie  ;  titution  de  l'amende  confignée. 
avec  dcfenfes  au  parlement  &  à  toites  Arrêt  du  confeil  du  16  Mai  1711,  qui 
autres  cours  &  juges  de  contrevenir  aux  ordonne  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
ordonnanjes  &  de  modérer  les  amendes  mois  d  Avril  1667  8c  de  la  déclaration 
portées  par  icelles  ,  à  peine  d'en  répon-  du  11  Mars  1671  ;  en  conféquence  ,  cafTe 
jie,  un   arrêt  de    la  cour   des  aides   de  Bor- 

L'art.  4  de  la  déclaration  du  Roi  du  2,1  deaux  ,  par  lequel  il  étoit  permis  à  la 
Mars  167  I ,  ordonne  que  tous  demandeurs  dame  Dhiacre  de  plaider  fur  une  requête 
en  requête  civiles  ,  foit  qu'ils  aïent  été  par-  civile  ,  (ans  conligner  l'amende,  fauf  au 
lies  dans  les  arrêts  contre  lefquels  les  re-  fieur  Celliay  partie  ,  &  au  receveur  du 
quêtes  civiles  feront  obtenues,  ou  non  ,  domaine  à  fe  pourvoir  fur  les  bie.is  de 
feront  tenus  de  configner  (  les  fommes  la  dame  Dhiacre,  en  cas  qu'elle  fut  débou- 
iîxées  par  l'ordonnance  de  1667  )  anpara-  tée  de  fi  demande  ;  fait  défenfes  à  ladite 
vant  qu'ils  y  puilTent  être  reçus  ;  6c  l'art.  5  cour  des  aides  de  recevoir  ladite  dame  à 
porte  que  ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  pourfuivre  l'enterrinement  de  fa  requête 
prononcé  ,  quand  les  pourfuivans  fuccom-  civile  ,  aux  parties  &  aux  avocats  de  plai- 
beront  dans  leurs  requêtes  civiles,  foit  par  der  fur  icelle,  avant  que  l'amende  portée 
débouté  ,  fans  avoir  égard  ,  fans  s'arrêter  ,  par  l'ordonnance  ait  été  confignée  ,  à  peine 
ou  hors  de  cour  ,  même  en  cas  d'acquief-  de  nullité  des  arrêts  qui  pouroient  inter- 
cement  ,  l'amende  fera  aci]uife  au  Roi  ,  venir  ,  &  de  5000  1.  d'amende  contre  les 
fans  que  les  cours  5c  juges  en  puilVent  parties  &  leurs  procureurs, 
ordonner  la  remife  ou  mo'iération.  Par  les  lettres  patentes  du  17  Décem- 

Arrêt  du  confeil  du  7  Mars  1676  ,  qui  bre  i  719  ,  il  efl  ordonné  que  les  amendes 
ordonne  que  le  lleur  Goujon  de  Touron-  feront  acquifes  au  Roi  ,  lors  des  accords 
de  ,  qui  s'étoit  défifté  d'une  requête  ci-  ou  tranfaftions  fur  les  apellations  ,  re- 
vile ,  fera  contraint  au  paiement  de  joo  1.  quêtes  civiles  &  infcriptions  en  faux  ,  lorf- 
pour  l'amende  envers  le  Roi;  carte  un  que,  par  lefdits  accords  ou  tranfadions,  les 
arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  par  parties  fe  feront  défiftécs  de  leurs  apella- 
apointé  ,  fur  un  adte  pafle  le  même  jour  tions  ,  infcriptions  en  faux  ,  ou  lettres  en 
que  le  déliftement  ,  par  lequel  l'on  avoit  forme  de  re(|uéte  civile, 
frauduleufement  confenti  l'enterrinement  Au  fnrplus  ,  il  eft  d'ohferration  que  la 
des  lettres  de  requête  civile  ,  atin  de  pou-  coniignation  ne  peut  être  faite  qu'entre  les 
voir  retiier  l'amende  ;  &  défend  aux  no-  mains  du  commis  du  fermier  des  domaine», 
taires  de  recevoir  de  pareils  aftcs  ,  &  aux  auquel  il  doit  en  outre  ,  être  pa'ié  deux  fols 
procureurs  de  ligner  de  pareils  arrêts  ,  8  den.  pour  livre  du  montant  des  fommes 
à  peine  de  looo  liv.  d'amende  6c  d'inter-  confignées,  avec  le  droit  de  quitance  ;  lef- 
di&ion.  quelles  attributions  font  définitivement  ac- 

Autre  arrêt  du  50  Juin  1705  ,  qui  cafle  quifes  ,  quand  bien  même  il  y  anroit  lieu 
des  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Mont-  de  rendre  lefdites  fommes  conllgnees  ; 
pellier  ;  ordonne  que  les  confuls  de  la  ville  vo'ic^  Amendes  de  confignation  ,  tom.  t  , 
d'Aix  feront  contraints  au  paiement  de  l'a-  p,  1  14  ;  8c  Droits-réfervés  ,  §.  VI  ,  n.  1  , 
mende  envers  le  Roi ,  à  caufe  d'une  requê-    tom.  2  ,  p.  1^8. 

te  civile  dont  ils  s'étoient  défiftés  par  REQUISITIONS  en  matière  ec- 
tranfaftion  du  1''  Juin  1703  ,  Se  con-  c/t'/îiî/?/^ue  ,  font  de  diverfes  efpèces.  Le 
damne  leur  procureur  en  une  amende  de    droit  de  contrôle  des  requilitions  de  con> 
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fiiniation  d'eleftion  à  des  bénétîces  régu- 
liers ,  ou  à  des  dignités  canoniales  ,  etl 
fixé  à  î  liv.  par  la  première  fedion  de  l'ar- 
ticle 1^'  du  tarif  de  1711. 

Celui  des  requilitions  de  vifa  de  ful- 
mination  de  bulles  ,  d'admifllon  à  prendre 
l'habit ,  à  taire  noviciat  &  profeffion  ;  de 
celles  pour  fatisf-iire  au  décret  d'une  pro- 
vilion  de  bénétice  régulier  ;  &  de  celles 
faites  aux  curés  pour  publier ,  aux  prô- 
nes des  melTes  ,  les  prifes  de  pofleffion 
de  bénéfices  ,  efl:  fixé  à  i  liv.  par  la  3'"^ 
feftion  dudit  article   i^''  du  tarif. 

La  requifition  de  bénéfice  eft  un  afte  , 
par  lequel  un  gradué  ,  qui  aprend  qu'un 
bénéfice  eft  vacant  par  la  mort  du  titu- 
laire ,  arrivée  dans  un  des  mois  affeftés 
aux  gradués  ,  dénonce  au  collateur  dans 
les  iiK  mois  du  décès  ,  qu'il  a  notifié  & 
réitéré  la  notification  de  fes  grades  ;  en 
conféquence  ,  il  le  requiert  de  lui  conférer 
le  bénéfice  &  de  lui  faire  expédier  les  colla- 
tions &  provirionsnéce{l"aires,pouren  pren- 
dre pofleil'ion.  Il  n'eft  du  que  i  liv.  pour  le 
droit  de  contrôle  de  cet  afte  ,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  requifition  de  con- 
firmation d'éledtion  ;  la  troifième  fedion 
de  l'art,  i^"'  du  tarif,  comprend  les  noti- 
fications de  dégrés  &  autres  repréfenta- 
tions  ;  &  fous  ce  terme  d'autres  repié- 
fanatïons  ,  il  renferme  la  requifition  ,  qui 
cft  la  fuite  de  la  notification  de  grades. 

Réquisitions  faites  par  des  en- 
fans  à  leurs  pères  &  mères  ,  pour  con- 
fentir  à  leur  mariage.  Voiii  AAes  de  ref- 
pedt,  tom.  I  ,  p.  73. 

RÉSERVES  à  fiiccejjions  ,  ou  à 
fartages,  font  des  adtes  plus  particuliè- 
rement connus  en  Normandie  qu'ailleurs  ; 
dans  cette  province  ,  les  filles  ne  font  point 
héritières  ,  tant  qu'elles  ont  des  frères  ou 
qu'il  y  a  des  defccndar.s  des  frères  ;  & 
l'inlHtution  d'héritier  n'y  eft  point  admife  , 
non  plus  que  dans  les  autres  pais  coûtu- 
piieis  ;  mais  la  coutume  de  Normandie 
contient  une  difpolition  particulière ,  par 
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laquelle  elle  autorife  les  pères  &  mères  à 
donner  à  leurs  filles  le  droit  d'être  héri- 
tières &  de  partager  avec  leurs  frères  les 
meubles  &  les  immeubles  de  leurs  fucceC- 
fions  ;  l'art.  158  autorife  le  père  ,  en  ma- 
riant fes  filles  ,  à  les  réferver  à  fa  fuc- 
ceifion  &  même  à  celle  de  la  mère.  L'art. 
2.59  autorife  la  mère  ,  après  la  mort  de 
fou  mari  ,  à  réferver  fa  fille  à  fa  fuccefflon  , 
en  la  mariant  ,  mais  elle  ne  peut  la  ré- 
ferver à  celle  du  père. 

Le  terme  en  mariant  n'eft  que  déraonf- 
tratif  de  l'occafion  la  plus  ordinaire  de 
réferver  les  filles  à  fuccéder  ;  mais  il  n'eft 
pas  limitatif  ni  exclufif  des  autres  cas  : 
le  père  peut  réferver  fa  fille  par  toutes 
fortes  d'adbes  ,  pourvu  néanmoins  que  ce 
foit  avant  ou  lors  du  mariage  ;  la  réferve 
doit  être  en  termes  formels  ,  parce  qu'on 
n'en  admet  point  d'équivalans.  Après  le 
mariage  de  la  fille ,  elle  ne  peut  plus  être 
réfervée ,  pas  même  lors  d'un  fécond  maria- 
ge ;  arrêt  du  5  Décembre  1644  ,  raporté 
par  Merville  ;  autre  du  18  Janvier  1655, 
raporté  par  Bafnage  ;  le  père  peut  feule- 
ment augmenter  la  dot  après  le  mariage. 

Le  père  peut  réferver  par  teftament  , 
la  fille  non  mariée  ,  tant  à  fa  fuccefîion  ,  qu'à 
celle  de  la  mère  vivante  ou  décédée  ;  ar- 
rêts des  9  Février  1 5 1 5  &  19  Juin  1605, 
raportés  par  Berault  ;  autre  du  8  Janvier 
1639,  rendu  en  la  chambre  del'édit,  ra- 
porté par  Bafnage  ;  le  beau-père  peut  ré- 
ferver la  fille  de  fa  femme  à  la  fucceifiora 
de  fadite  femme  ;  arrêt  du  mois  d'Août 
162. 1.  Bafnage, 

Le  droit  de  contrôle  de  l'ade  de  ré- 
ferve à  fucceiïion  ou 'à  partage  doit  être 
perçu  fur  le  pié  réglé  par  l'art.  89  ,  lorf- 
que  cette  réferve  eft  faite  autrement  que 
par  contrat  de  mariage  ;  parce  qu'alors  , 
1  ade  particulier  eft  confidéré  comme  di(- 
pofition  à  caufe  de  mort  ;  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Roiien  du  19  Août 
1747  ,  contre  Etienne  le  Moyne  ,  perru- 
quier à  Gifors. 

Par 
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Par  décifion  du  14  Août  1748  ,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Alençon  ,  rendue'  en  faveur  de 
la  dame  veuve  Cochin  ,  par  laquelle  le  droit 
de  contrôle  d'une  réferve  à  fuccefTion  en 
fiveur  de  deux  tilles  avoit  cté  fixé  à  16  f. 
comme  déclaration  pure  &  fmiple  ;  &  il 
a  été  jugé  que  le  droit  en  eft  dû  fur  le 
pié  fixé  par  lart.  89  du  tarif,  comme  adte 
de    dernière   volonté. 

Si  la  réferve  à  fucceffion  eft  faite  par 
contrat  de  mariage  ,  elle  ne  donne  lieu  à 
aucuns  droits  particuliers  :  c'ell  une  difpo- 
fition  en  ligne  direde  ,  qui  fait  feulement 
confidérer  la  conftitution  de  dot  comme 
non  évaluée. 

RÉSIGNATION  de  bénéfice;  fi 
elle  eft  pure  &  fimple  ,  avec  liberté  à 
celui  qui  a  droit  de  conférer  le  bénéfice 
d'y  pourvoir  ,  c'eft  une  démiffion  ,  dont  le 
droit  de  contrôle  eft  fixé  à  5  1.  par  l'art. 
1^"^  du  tarif  du  19  Septembre  172.1. 

Lorfque  ladémiflion  eft  en  faveur  d'une 
perfonne  indiquée  ,  c'eft  une  réfignation  , 
dont  le  droit  de  contrôle  eft  le  même 
que  celui  de  la  démifTion. 

Mais  ,  comme  le  titulaire  ,  qui  veut  ré- 
figner  fon  bénéfice  ,  donne  ordinairement 
procuration  à  cet  éfet  ,  il  faut  diftinguer 
les  procurations  qui  portent  réfignation 
ou  qui  font  conçues  dans  des  termes  qui 
peuvent  difpenfer  les  réiignataires  de  paC 
fer  d'autres  ades  par  devant  notaires  ,  pour 
parvenir  à  l'obtention  des  provifions  ,  de 
celles  qui  doivent  être  fuivies  d'un  afte 
de  réfignation  ;  le  droit  de  contrôle  des 
premières  eft  fixé  à  5  liv.  &  celui  des  der- 
nières n'efl  fixé  qu'à  i  liv.  ^ojej  ci-devant, 
page   196  de  ce  volume. 

Quoique  les  réiignations  ou  les  procu- 
rations pour  réfigner  ,  contiennent  réfer- 
ve ou  création  de  penfion  fur  le  bénéfi- 
ce ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle. 
S'il  ne  s'agit  que  d'une  fimple  réferve  ou 
condition  impofée  par  le  rélignant  ,  cette 
difpofition  ne  change  rien  à  ce  qui  eft  dû 
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pour  l'ade  principal  ;  mais  ,  fi  le  réng'ia- 
taire  confent  à  la  création  de  la  penfion  , 
le  droit  eft  dû  fur  le  pié  de  la  première 
feûion  de  l'art,  i*^'  du  tarif,  quand  bien 
même  cette  difpofition  ferait  inférée  dans 
une  fimple  procuration  pour  réfigner ,  &c 
il  ne  fera  point  dû  d'autre  droit  ;  c'eft  mê- 
me ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le  zS 
Février  i  7  5  6  ,  au  fujer  d'une  procuration 
pour  réfigner  une  cure  du  dioccfc  d'A- 
miens ,  en  faveur  du  fieur  Raulet ,  fous  la 
réferve  d'une  penfion,  à  laquelle  le  réfigna- 
taire  avoit  confenti  ;  il  fut  jugé  qu'il  n'é- 
toit  dû  qu'un  droit  de  contrôle  ,  fixé  à 
j   liv. 

RÉSIGNATION  i'ofices  ,  fe  fait  en 
vertu  de  la  procuration  donnée  par  le  ti- 
tulaire de  l'otiice ,  pour  le  réfigner  entre 
les  mains  du  Roi  ou  autre  collateur ,  &  en 
difpofer  en  faveur  du  réfignataire  defi- 
gné  ;  voïei  Procuration  pour  réfigner  , 
tom.   }  ,  p.  zoi. 

RÉSILIMENT  d-aEles  ,  eft  ce 
qu'en  droit  on  nomme  diJîraBus  ;  c'eft 
l'afte  par  lequel  ,  d'un  mutuel  confente- 
ment  ,  on  annulle  un  autre  ade  ,  pendant 
que  les  chofes  font  encore  entières  ,  rébus 
intcgris  ;  enforte  que  l'ade  réfili  foit 
anéanti  dans  tous  fes  éfets  :  il  faut  que 
reducatur  ad  nihilum ,  &  que  fon  anéan- 
tiflement  opère  ut  ex  tune  ;  car  l'ade  qui 
fait  feulement  cefler  à  l'avenir  l'éfet  d'une 
convention  précédente  ,  n'eft  point  un  ré- 
filimcnt  :  c'eft  une  réfolution  ou  une  ré- 
troccffion. 

L'art.  81  du  tarif  du  zç  Septembre 
I  7  î  1 ,  fixe  à  i  liv.  le  droit  de  contrôle  des 
réfilimens  d'ades. 

Mais  ,  le  terme  de  réfiliment  employé 
dans  un  adte  ,  ne  doit  pas  déterminer  à 
l'apliquer  indiftinétement  à  cet  article  du 
tarif;  l'on  ne  peut  confidérer  comme  réfi- 
liment que  l'ade  qui  annulle  un  marclié , 
un  brevet  d'aprentilTagc  ,  un  contrat  de 
mariage  ,  un  don  mutuel  &  autres  fem- 
blablcs  conventions,  qui  ne  contiennent  ni 
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,  ceffion   ni   tranfport  £c  qui  n'ont  encore 

Rdi'.iment  eû   aucune  exécution. 

d'afles.  Il  y  a  cependant  quelques  ades  ,   con- 

tenant cefTion ,  dont  la  icfulution  volontaire 
a  été  conlidérée  comme  réliliment  ,  en 
jugeant  qu'ils  étoient  fujets  au  droit  de 
contrôle  fixé  par  l'art.  8  i  du  tarif  ;  tels 
font  le  réliliment  d'un  bail  à  ferme  ou  à 
loïer  ,  avant  que  le  preneur  foit  entré  en 
jouïffance  ;  celui  d'un  contrat  de  vente 
d'immeubles  ,  fait  le  même  jour  ou  dans 
les  2.4  heures  du  contrat  ;  &  celui  d'une 
vente  d'office  ,  avint  que  le  réfignataire 
ait  obtenu  des  provifions. 

L'on  doit  néanmoins  obfervér  que  ,  fi 
l'aflre  de  réfiliment  contenoit  le  rembour- 
fement  de  la  fomme  qui  auroit  été  pré- 
cédemment p?.ïée  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  ,  le  ftrmier  auroit ,  en  conféquence 
de  l'article  96  du  tarif,  l'option  de  per- 
cevoir le  dioit  de  contrôle  conformément 
à  l'article  8 1 ,  comme  réfiliment ,  ou  fur  le 
pié  de  la  fomme  rembourfée  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 79  qui  renvoie  à  l'article  3. 

S'il  s'agit  d'un  bail  â  ferme  ou  à  ioï'er , 
il  ne  peut  être  anéanti  dans  tous  fes  éfets  , 
qu'auparavant  que  le  preneur  foit  entré  en 
jouïiTance  :  dans  ce  cas  ,  il  eft  anéanti  par 
un  réfiliment ,  dont  le  droit  de  contrôle  elT: 
dû  fur  le  pié  fixé  par  l'art.  81  du  tarif, 
quelque  foit  le  prix  du  bail.  Mais  ,  fi  le 
preneur  étoit  entré  en  jouïflance  ,  la  con- 
vention  d'entre  lui  &  le  bailleur ,  pour  fai- 
re céder  à  l'avenir  l'éfet  du  bail  ,  feroit 
une  rétrocelTion  ,  dent  le  droit  de  con- 
trôle efl:  dû  fur  le  même  pié  fixé  pour  le 
bail  ,  fuivant  l'article  1 6  du  tarif.  Cet  ar- 
ticle  comprend  nommément  les  rérrocef- 
fious  de  baux  ;  &  la  rétrocelllon  d'un  bail 
ne  peut  être  faite  que  par  le  preneur  en 
jouïffance  ,  ou  par  fes  repréfentans ,  en  fa- 
veur du  bailleur. 

Le  droit  de  contrôle  de  la  rétrocefîlon 
peut  donc  être  plus  ou  moins  fort  que  ce- 
lui liu  réfiliment  ;  ainfi  ,  il  eft  néce/Taire 
de  bien  diftinguer  ces  aftes.  Par  décifion 
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du  14  Juillet  1734  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
étoit  dû  i  liv.  pour  le  droit  de  contrôle 
du  réfiliment  d'un  bail  à  loïer  ,  dont  le 
piiK  étoit  de  3 1  liv.  ,  parce  qu'il  s'agiiToit 
d'un  véritable  réliliment  ,  fait  avant  que 
le  bail  eut  eu  aucune  exécution. 

Une  autre  décifion  du  4  Août  1740,. 
rendue  contre  la  veuve  de  Jofeph  Ilol- 
land  ,  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit 
dû  fur  le  pié  de  l'art.  16  du  tarif,  pour 
la  rétrocefilon  par  elle  faite  d'un  bail  de 
neuf  ans  paffé  à  fon  mari  &  à  elle  ;  atten- 
du que  ce  bail  avoit  été  exécuté  par  la 
jou'iffance  commencée  dès  h  faint  Àlartirr 
1739  ,  &  que  par  conféquent  il  s'agifToit 
d'une  rétroceirion.  Par  une  autre  décifion 
du  8  Odobre  i  7  5 1  ,  rendue  contre  le  fieur 
Rollct  notaire  à  Melun  ,  il  a  été  jugé 
qu'il  étoit  dû  deux  droits  de  contrôle  ,  à 
raifon  de  6  liv.  chacun  ,  pour  un  afte  par 
lequel  la  veuve  &  les  héritiers  de  Pierre 
Lecuyer  ont  remis  au  fieur  Herment  une 
ferme  qu'ils  tenoient  de  lui  à  titre  de  bail  à 
ferme  ,  dont  il  reftoit  une  année  à  expirer  ; 
&  par  le  même  ?.£ts  ,  ledit  fieur  Herment 
en  a  accordé  l'exploitation  au  nommé  Fran- 
cheveux ,  pour  ladite  année  ;  le  notaire  foû- 
tenoit  que  ,  pour  la  première  difpofition 
il  n'étoit  dû  que  i  hv.  comme  réfiliment  ; 
mais  c'étoit  une  véritable  rétroccfTion.  La 
même  chofe  a  encore  été  jugée ,  par  dé- 
cifion du  i8  Août  175;  >  contre  le  cha- 
pitre de  Meaux  ,  qui  foûtenoit  que  les  ré- 
trocelTions  qu'il  avoit  acceptées  ,  de  baux  à 
ferme  précédemment  pafi'és  ,  dévoient  être 
confidérées  comme  àts  réfilimens ,  d'au- 
tant plus  qu'il  avoit  palfé  immédiatement 
après  de  nouveaux  baux  à  ferme  pour  le 
tems  rcftant  à  expirer  des  premiers. 

Les  aftes  conventionnels  qui  annullent 
un  contrat  de  mariage  ou  un  Aon  mutuel , 
font  des  réfilimens  ,  dont  le  droit  de  con- 
trôle eft  dû  fur  le  pié  de  l'art.  8 1  du 
tarif;  parce  que  le  contrat  de  mariage 
n'a  pas  d'exécution  avant  la  célébration  , 
&  que  le  don  mutuel  n'en  a  aucune  que 
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par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  entre 
lefqucls  il  eft  fait  ;  enforte  cjue  le  réfili- 
men:  de  l'un  Se  de  l'autre  de  ces  adcs 
les  ane'antit  dans  tous  leurs  étets  ;  mais ,  le 
réliiiuient  d'un  don  mutuel  infinué  ,  doit 
pareillement  être  infniué  ;  vo'ie^  Donation, 
§.  XII  ,  tom.  z  ,  p.  zoi. 

On  peut  faire  le  réfiliment  d'un  traité 
d'office  tk.  de  la  procuration  ad  refigtian- 
duin  donnée  par  le  titulaire  ;  le  droit  de 
contrôle  n'en  fera  dCi  que  fur  le  pie  fixé 
par  l'art.  8 1  du  tarif ,  pourvu  que  ce  foit 
avant  que  le  rcfignataire  ait  obtenu  des 
proviiions  ,  parce  que  ce  font  les  provi- 
lions  qui  confe'rent  le  titre  &  qui  attri- 
buent la  propriété  de  l'office  :  jufques-là  , 
le  vendeur  peut  conferver  fon  otice  en 
exerçant  le  regrès  ;  ainfi  ,  le  réiiliment 
annulle  entièrement  une  convention  qui 
n'avoit  pas  transféré  la  propriété  ;  le  droit 
de  contrôle  n'en  eft  donc  dû  que  fuivant 
l'art.  8i  du  tarif,  à  moins  que  le  même 
afte  ne  contienne  le  rembourfement  de  ce 
qui  avoit  été  paie  ,  auquel  cas  le  droit 
pouroit  être  perçu  fur  la  fomnie  ,  comme 
on  l'a  déjà  obfervé. 

Dans  le  commentaire  des  tarifs  ,  l'on 
donne  ,  fur  l'art.  8  i  ,  l'exemple  d'un  bé- 
néficier qui  auroit  aliéné  un  héritage  dé- 
pendant de  fon  bénéfice  ,  fans  avoir  ob- 
fervé les  formalités  néceflaires  ;  l'on  ajou- 
te que  l'afte  qui  feroit  paflé  pour  anéan- 
tir cette  vente  ,  feroit  un  réi^iliment  pur 
&  lîmple  ;  &  l'on  cite  une  décUion  du 
6  Mars  ï7î4>  1"'  ^  J"8^  1"'^  n'étoit 
point  dû  de  centième  denier  pour  la  ré- 
ïblution  d'un  bail  emphitéotique  fait  par 
lin  bénéficier  ;  d'où  l'on  tire  des  confé- 
«juences  pour  toutes  les  aliénations  qui 
n'ont  point  été  confommées  par  la  tradi- 
tion réelle  ou  feinte. 

L'on  n'admet  point  en  France  les  forma- 
lités de  la  tradition  ,  introduites  par  les  loix 
romaines  ;  tout  contrat  eft  translatif  de 
propriété  ,  lorf(]iie  les  trois  conditions  ef- 
foutielks  s'y  trouvent  :  le  confentement  de 
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parties  libres  ,  la  chofc  apartenante  a  celle 
qui  vend  ,  &  la  Itipulation  d'un  prix  ;  dès- 
lors  ,  le  contrat  eft  parfait  &  ne  peut  être 
diftbus  que  par  une  revente  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  dans  le  jour  ou  dans  les  14 
heures  au  plus  tard. 

L'on  n'admet  point  non  plus  de  nullités 
de  droit  :  laite  le  plus  nul ,  peut  produire 
fon  éfet  fi  les  parties  le  laillênt  fubiiiler  ; 
ainfi  ,  la  réfolution  palTée  entre  deux  per- 
fonnes  qui  pouvoient  confirmer  &  valider 
l'ade  réfulu  ,  ne  peut  être  confidérée  com- 
me réiiliment  ;  c'eft  une   rétrocefîîon. 

Il  y  a  des  cas  où  le  droit  de  centième  de- 
nier n'ei^  pas  dû  pour  la  réfolution  d'une 
aliénation  ,  comme  on  l'expliquera  à  larticle 
Réfolution  ;  mais  ,  il  ne  s'enfuit  aucune 
conféquence  pour  le  droit  de  contrôle  , 
qui  a  fes  règles  particulières  ;  la  décifion 
du  6  Mars  i  734  >  citée  par  le  commenta- 
teur ,  a  feulement  jugé  qu'il  n'étoit  point 
dîi  de  droit  de  centième  denier  pour  la 
réfolution  que  le  grand  prieur  de  Cluny  , 
en  qualité  d'abbé  de  Cbambon  ,  avoit  fait 
prononcer  d'un  bail  emphitéotique  fait 
par  fon  prédéceifeur  ,  fous  prétexte  du 
défaut  des  formalités  néceflaires  pour  l'a- 
liénation des  biens  dcpendans  des  béné- 
fices ;  cette  déciùon  n'a  rien  ftatué  fur  le 
droit  de  contrôle  ,  parce  qu'il  n'en  étoit 
pas  queftion.  Lorfqu'une  femblable  réfolu- 
tion eft  prononcée  en  juftice  ,  il  n'eft  dû 
aucun  droit  de  contrôle  ;  &  fi  elle  eft 
faite  par  un  acte  conventionnel ,  le  droit  eft 
inconteftablement  dû  comme  rétroceil^on. 

Si  un  particulier  avoit  déclaré  vendre 
un  bien  dont  il  ne  fut  pas  propriétaire  , 
ou  11  tin  bénéficier  avoit  vendu  ,  à  prix 
d'argent  ,  un  bien  dépendant  de  fon  béné- 
fice ,  fans  y  avoir  été  fufifimment  auto- 
rifé  ,  il  eft  certain  que  l'jvie  qui  feroit 
pafle  ,  quoique  conventionnellement  , 
pour  anéantir  le  contrat  ,  ne  pouroit 
être  conlîdéré  que  comme  réfiliment  , 
dont  le  droit  de  contrôle  feroit  dû  fur 
le  pié  fixé  par  l'article  8i  du  tarif,  ou 
Q'I  ij 
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fur  la  fomme  rembourfée   ;   parce  que  ,  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dincultés  fur 

dans  ce  cas  ,  il  n'écoit  pas  au  pouvoir  des  le  droit  de  contrôle  des  réfolutions  faites 

parties  de  valider  le   contrat  dont   elles  par  des  aftes  conventionnels  ,  en  fe  con- 

ont  reconnu  la  nullité  abfoluc,  tbrmant   à  l'article  43    du  tarif  pour  les- 

Mais  ,  les  baux  à  rente  ou  à  titre  d'em-  réfolutions  de  traités  &  fociétés  ,  &  à 
phitéofe  faits  par  un  bénéficier ,  fans  au-  l'article  8  5  pour  les  autres  réfolutions  qui 
cuns  deniers  d'entrée  ,  font  des  aiftes  emportent  rétrocefiion  ;  &  en  fe  donnant 
d'adminiftration  économique  ,  qui  n'éxi-  de  garde  de  les  confondre  avec  les  réfi- 
gent pas  les  mêmes  formalités  qu'une  alié-  limens  ;  nous  parlerons  plus  amplement 
nation  véritable  ,  &  qui  ,  au  moïen  de  la  de  ces  réfolutions  volontaires ,  à  l'article 
redevance  tenant  lieu  du  fond  ,  peuvent  Rétroceffîon.  Les  réfolutions  prononcées 
fubllller  jufqu'à  leur  réfolution  ;  il  en  eft  juridiquement  en  matière  contentieufe  ne 
de  même  de  la  vente  qui  auroit  été  faite  font  point  fujétes  au  contrôle  ,  parce 
par  un  mineur  :  elle  peut  produire  fon  que  ce  font  des  adtes  judiciaires  ;  mais  f 
éfet  à  perpétuité  ,  foit  par  la  ratification  comme  les  unes  peuvent  être  fujétes  au 
du  vendeur  devenu  majeur  ,  foit  faute  d'ê-  droit  de  centième  denier  ,  &:  que  les  au- 
tre attaquée  en  tems  de  droit.  Ainfi  les  très  en  peuvent  être  éxemtes  ,  c'eft  ce 
aâres  conventionnels  ,  qui  font  cefler  l'éfet  que  nous  examinerons  particulièrement  ici. 
de  ces  baux  &  contrats,  font  des  réfolu-  2.  Suivant  l'article  6  de  la  déclaration 
tions  volontaires  ,  dont  le  droit  de  con-  de  1708  ,  le  droit  de  centième  denier 
trôle  eft  du  fur  tout  ce  qui  en  fait  l'objet  ;  doit  être  paie  pour  toutes  réfolutions  vo— 
fi  la  réfolution  en  eft  prononcée  en  jufti-  lontaires  de  ventes  d'immeubles  ;  il  faut 
ce  ,  c'efl  un  ade  judiciaire.  donc  diflinguer  ces  réfolutions  ,  de  celles. 

RÉSOLUTION   de  contrats  ,  eft  ou  qui  font  forcées  ;    les  réfolutions  volon- 

volontaire  ou  forcée  :  la  réfolution  volon-  taires  fe  font  par  des  a(5tes  conventionnels 

taire  fait  cefler  à  l'avenir  l'éfet  d'une  con,  pafles  par  devant  notaires  ou  fous-figna- 

vention  précédente  ;   la  réfolution  forcée  tures  privées  :  elles  font  également  volon- 

elf  celle  qui  eft  prononcée  en  juftice  ,  foit  taires  ,  quoique  faites  dans  une  forme  ju- 

©n  cafiant  &  annuUant  un  contrat  dans  tous  drciaire  ,  lorfqu'il  dépendoit  de   l'acqué- 

fcs   éfets  foit  en  l'anéantiflant    feulement  reur  ou  autre  détenteur  de  conferver  les 

pour  l'avenir.  biens  &  qu'on  ne  pouvoir  pas  l'en  dépoC- 

I.  Le  tarif  des  droits  de  contrôle,   du  féder  d'autorité  :  dès  qu'il  pouvoit  éviter 

19  Septembre  1711  ,  ne  fait  mention  des  la  dépolTeffion  ,  en  remplillant  la    condi- 

réfolutions  que  dans  l'article  4  5  ,  au  fujet  tion  pour  l'inexécution  de  laquelle  il  étoit 

des  dilTolutions  ou  réfolutions  de  traités,  attaqué  ,  la  réfolution  eft  cenfée  volontaira 

fous-traités  ,  &  fociétés  ;  parce  que  l'on  de  (li  part. 

n'entend  en  général  ,  fous  le  titre  de  réfo-     Onadéja  obfervé ,  à  l'article  Re'fîliment  » 

lution  ,  qu'un  jugement  qui  cafle  &  an-  qu'une  vente  eft  parfaite  par  le  confente- 

nulle  un  a<3:e  ;  il  y  a  néanmoins  des  réfo-  ment  des  parties  fur  la  chofe  &  fur  le  prix  , 

lutions  volontaires  ,  &  le  tarif  en   a  fixé  quoique  l'acquéreur  ne  foit  pas  encore  en 

le  droit  de  contrôle  ,  fous  le  titre  de  ré-  pofleflîon  &  qu'il  n'ait  pas  païé  le  prix  ;  il 

tioceffions,  par  l'article  8  3.  Les  réfolutions  fufit  que  les  parties  puilfent  fe  contrain- 

Tolontaires  de   ventes    d'immeubles    font  dre  réciproquement  à  exécuter  leurs  con- 

mème  aflujéties    nommément  au  droit  de  ventions,  pour  que  le  contrat  foit  parfait  ; 

centième  denier  par  l'article  6  de  la  dé-  fi ,  dans  cet  état  ,  elles  s'en  départent  , 

cJaration  du  Roi  du  zo  Mars  1708.  c'eft  par  une  réfolution  volontaire  ,  qui  ue 
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peut  être  confidciéc  que  comme  une  re-  des  conditions  cjui  y  font  exprimées  ;  a'i- 

»ente  ,  fujéte  aux  droits  de  centième  de-  quel   cas  il  n'eU   point  dû   de  droits  fci- 

nicr  &  même  aux  lods  éventes.  Mais,  gneuriaux  pour  la  rcfulution  prononce'c.  Si 

s'il  s'agit  d'une  vente  nulle  de  droit  ,  &  elles  font  Curvenuiis  depuis,  lefdits  droas 

que  la  nullité  foit  prononcée  pour   caufe  feront  dûs  pour  la  rérolution.   Lorfqu'il  a 

inhérente  au  contrat  ,  c'eft  une  réfolution  écé  flipulé  dans  le  contrat  (]iie  ,  faute  de 

forcée  qui  n'clt  pas  fujéte  à  ces  droits.  paiement  du  prix  ,  dans  un  tems  Hxe  ,   la 

}.  Il  y  a    deux  fortes    de   caufes   que  vente  demeurera  nulle,  c'eft  ce  qu'on  apelle 

l'cMi  apclle  primitives  &  inhérentes  ,  dont  le  padte  de  la  loi  commifToire ,   qui  ne  rend 

les  éfcts  font  néanmoins   difcrcns   :     les  pas   la   vente  conditionnelle   ,   mais  dont 

unes  réfolvent  le  contrat  dès  fon  commen-  il  réfulte  feulement  une   claufè  réfolutoire 

cément  &  le  réduifent  au  point  qu'il  n'y  fous  condition  ;  &  comme  les  claufes  ré- 

a  jamais  eu  de  vente  ;  ces  réfolutions  font  folutoires  ne  font  jamais  prifes  à  la  rigueur 

celles  dites  ut  ex  tune.  Les  autres  caufes  &  qu'elles  ne  pafient  que  pour  des  peines 

ne  réfolvent  le  contrat  que  pour  l'avenir  comminatoires  ,  elles  n'ont  pas  l'éfet  de 

ut  ex  mine  ,  parce  qu'il  étoit   parfait  en  réfoudre  de  plein  droit  le  contrat  :  il  faut 

foi  &  qu'il  pouvoit  fublifter,  mettre  la  partie  en  demeure  d'y  fatisfaire  , 

Les  premières  caufes  irdiérentes  peu-  &  en  çonféquence  foire  ordonner  la  réfo- 

vent  provenir  ,  ou  de  la  qualité  des  per-  lution    en   juftice, 

fonnes  ,  ou  de  la  nature  &  condition  de  II  n'eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux 
h  chofe  ,  ou  parce  que  la  vente  a  été  faite  pour  la  réfolution  prononcée  faute  de 
par  force  &  par  violence  :  elles  provien-  paiement  du  prix  ,  envertu  du  paâ:e  de 
nent  de  la  qualité  des  perfonnes  qui  ne  la  loi  commtflbire  ,  pourvu  que  le  vendeur 
font  pas  propriétaires  des  biens  fpécitiés  rentre  pour  le  même  prix  ;  mais  ,  s'il  fe 
dans  le  contrat  ,  ou  qui  n'ont  pas  la  ca-  roferve  quelque  hipotéque  fur  les  autres 
pacité  de  pouvoir  contrader  ,  comme  font  biens  de  l'acquéreur  ,  pour  le  reftant  de 
les  infenfés  ,  les  furieux,  les  interdits,  fon  dû,  ou  s'il  rentre  pour  un  prix  diférent, 
les  mineurs  ,  leurs  tuteurs  ôc  autres  fcm-  c'eft  une  rétroceffion  fujéte  à  de  nou- 
blables  ;  elles  naifl'ent  de  la  nature  6c  con-  veaux  droits  feigneuriaux.  S'il  n'y  a  point 
dition  de  la  chofe  ,  lorfqu'elle  ne  tombe  de  claufe  réfolutoire  dans  le  contrat ,  le 
point  dans  le  commerce  ,  ou  que  l'alié-  vendeur  n'a  qu'une  aftion  pour  obliger 
nation  en  eft  prohibée  ,  ou  lorfqu'elle  l'acquéreur  à  païer  :  c'eft  une  maxime  en 
eft  vendue  fous  un  titre  qu'elle  n'a  pas  ;  droit  qu'un  contrat  n'eft  pas  diflbus  ,  en- 
enfin  ,  celles  qui  font  fondées  fur  le  dol  core  que  l'acquéreur  n'en  accompliiTe  pas 
ou  la  violence  peuvent  être  réparées  par  les  conditions  ;  le  vendeur  doit  agir  par 
le  tems  ;  mais  ,  elles  annullont  le  contrat  la  voie  hipotécaire  pour  être  païé  ,  d'au- 
dans  fon  principe  ,  lorfqu'étant  invoquées  ,  tant  qu'il  s'eft  entièrement  deilaifi  de  la 
elles  déterminent  un  jugement  rendu  dans  propriété  du  fbnd. 
le  tems  utile.  Dans  tous  ces  cas  ,  il  n'eft  Lorfque  le  contrat  eft  fimplement  ré- 
point dii  de  droit  de  centième  denier  pour  folu  pour  l'avenir  ,  fans  être  déclaré  nul  ab 
la  réfolution  ,  parce  qu'elle  eft  forcée  :  on  initié  ,  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
peut  même  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente,  pour  le  contrat  ,  &  il  elt  exigible  s'il  n':i 
&  que  le  droit  ne  poura  pas  être  exigé  ,  pas  été  acquité  ,  parce  qu'il  futit  qu'il  y 
pour  le  contrat  ,  s'il  n'a  pas  été  acquité.  ait  eu  un  contrat  (igné  &   parfait  en  foi  , 

Les  caufes  réfolutoires  ut  ex  nunc  peu-  pour  que  ce  droit  foit  dû  ;  il  a  fes  rèeles 

vent  être  inhérentes  au  contrat  ,  comme  particulières,  fondées  fur  les  règlemens  qui 
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===  en  ont  ordonne  le  paiement  pour  tous  ades 
Reio.u-  tranflatifs  ou  re'troceifiFs  de  proprie'te'  ;  au 

"i-  Jieu  que  les  droits  feigneuriaux  ,  fournis 

aux  difpoluions  des  coutumes  ,  ne  font 
dus  ,  dans  plufieurs  ,  que  pour  le  change- 
ment réel  de  vafial. 

Pour  faire  connaître  la  juiifprudence 
du  confeil  fur  le  droit  de  centième  denier 
des  réfolutions  ,  nous  raporterons  d'a- 
bord quelques  principaux  règlemens  , 
pour  en  faire  enfuite  l'aplication  aux  ef- 
pèces  particulières. 

Frincipaux  règlemens  concernant 
le  droit  de  centième  denier  des 
réfolutions. 

4.  L'article  6  de  la  déclaration  du  Roi 
:du  io  Mars  1708  >  aflujétit  au  droit  de 
centième  denier  ,  les  réfolutions  volon- 
taires de  ventes  ,  arrêts  ,  jugemens  ,  fen- 
tences  &  généralement  tous  aftes  tranf- 
latifs &;  rétroceflifs  de  propriété  de  biens 
immeubles  :  mais,  fous  ces  dénominations  , 
l'on  ne  doit  pas  comprendre  les  réfolu- 
tions forcées  ,  qui  prononcent  la  nullité  du 
contrat  fur  le  fondement  d'un  vice  inhé- 
rent ,  parce  que  ces  réfolutions  n'opèrent 
aucune  mutation  :  elles  jugent  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  vente  ;  il  n'y  a  donc  point 
de  rétrocefljon. 

Arrêts  du  confeil  des  14  Février  i  7  1 1 
&  28  Mai  1711  ,  par  lefquels  ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Metz  ,  ie  fermier  a  été  dé- 
chargé de  la  reftitution  du  droit  de  cen- 
tième denier  d'une  vente  ,  &  l'acquéreur 
condamné  au  paiement  du  même  droit 
pour  la  réfolution  de  ladite  vente.  Le 
fieur  Henry  avoit  vendu  une  terre  à  Jean 
Plaifant  ,  par  contrat  du  i  7  Septembre 
1709  ,  qui  fut  inlînué  le  10  Oilobre 
fuivant  :  l'acquéreur ,  aïant  voulu  fe  met- 
tre en  podeirion  ,  trouva  que  la  terre 
avoit  été  fiifie  réellement  dès  le  ?  du 
mime  mois  ,  à  la  requête  d'un  créancier  du 
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vendeur  ;  en  conféquence  ,  le  contrat  fut 
réfolu  entre  les  parties  le  15  du  même 
mois  d'Odobre  ,  à  condition  que  Plaifant 
fatisferoit  à  tous  les  droits  qui  pouroient 
être  demandés  pour  raifon  dudit  contrat  ; 
il  fe  pourvût  devant  M.  l'intendant ,  qui 
jugea  non-feule-aient  qu'il  n'étoit  pas  du 
de  centième  denier  pour  la  réfolution  , 
mais  encore  que  celui  païé  pour  le  con- 
trat devoit  être  reftitué  ;  c'eft  cette  or- 
donnance qui  a  été  réformée  dans  les 
deux  chefs  ,  parce  que  la  faille  n'avoir  pas 
détruit  la  vente  ,  &  que  l'acquéreur  ,  en 
cas  d'éviition  ,  avoit  fa  garantie  &  des 
dommages  &  intérêts  à  exercer  contre  le 
vendeur.  Mais  ,  fi  les  biens  avoient  été 
faifis  réellement  avant  la  vente  ,  vo'ie^ 
l'Arrêt  du  ij  Novembre  172$  ,  ci-après. 
Autres  arrêts  du  confeil  des  ?  Février 
&  5  o  Juillet  1718,  qui  ,  fans  s'arrêter 
à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  coadamnent  le  fieur  Ravant  de 
Vieuxbourg  au  paiement  du  droit  de  cen- 
tième denier  d'une  réfolution.  Il  avoit 
vendu  le  2 1  Novembre  i  7  1 4  ,  au  lleur  de 
Vcrfon  ,une  terre  en  Normandie  ,  moïen- 
nant  un  prix  dont  il  fut  paie  partie  comp- 
tant ;  la  moitié  de  ce  qui  reftoit ,  devoit 
être  païée  en  1 7  1  j  ,  &  l'autre  moitié 
étoit  conflituée  en  rente  ;  faute  de  paie- 
ment de  cette  première  moitié  ,  l'acqué- 
reur fut  afllgné  aux  requêtes  du  Palais  f 
pour  voir  dire  que  l'acquéreur  rentreroit 
en  propriété  &  polTefllon  avec  dommages 
&  intérêts  ;  ce  qui  fut  ainfi  jugé  le  7 
Août  17 16  ;  fur  l'apel ,  les  parties  tran- 
ligèrent  le  9  Novembre  de  la  même  an- 
née :  le  lîeiir  de  Verfon  conf«?ntit  que  le 
fieur  de  Vieuxbourg  rentrât  en  la  pleine 
propriété  ,  polTefllon  &  jouïHance  de  la 
terre  ,  pour  en  difpofer  ,  à  compter  du 
I  î  Septembre  précédent  ,  &  le  vendeur 
s'obligea  de  pa'i'er  les  lods  de  la  vente. 
Ainfi  la  vente  avoit  eu  fon  éfet ,  l'acqué- 
reur pouvoit  conferver  les  biens  en  païant, 
&  l'aéte  a    été  confidéré  comme  réfclu- 
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tion  volontaire  ou  comme  rotrocclTion. 
Arrêt  du  confcil  du  19  Mars  1718  , 
contre  M.  Duhamel  ,  préùdcnt  au  parle- 
ment de  Rouen  ,  pour  un  renvoi  en  pof- 
feffion  prononcé  en  fa  faveur  ,  faute  de 
paiement  du  prix  d'une  vente  faite  par  fii 
mère  ,  pendant  fa  minorité.  La  dame  Du- 
hamel vendit  la  terre  d'Oifiel  &  dépen- 
dances ,  le  14  Mars  171 1  ,  par  un  aâ:e 
fous-lîgnatures  privées  ,  tant  en  fon  nom 
perfonnel  comme  aïant  des  créances  fur 
cette  terre  pour  fa  dot  &  pour  une 
rente  conftituée  ,  qu'en  qualité  de  tu- 
trice &  fe  fiifant  fort  de  fes  enfans  ,  au 
fieur  de  la  HouiTaye  receveur  des  gabel- 
les, moïennant  61000  livres  ;  Si  elle  s'o- 
bligea perfonnellement  de  faire  valoir  la 
vente  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts.  M.  Duhamel  ,  devenu  ma- 
jeur au  mois  de  Novembre  1711  ,  fe 
mit  en  état  de  ratifier  la  vente  ,  en  paf- 
fant  un  afte  préliminaire  &  relatif  à  cette 
ratification  ;  dans  ce  même  tems  l'acqué- 
reur donna  à  ladite  dame  Duhamel  une 
fomme  de  loooo  livres  à  titre  de  conf- 
titution  ,  mais  pour  fervir  de  compenfa- 
tion  au  prix  du  contrat  ;  cet  acquéreur 
refla  en  jouïflance  jufqu'en  1714  ,  qu'il 
fut  conflitué  prifonnier  à  la  requête  du 
procureur  général  de  la  cour  des  comptes  , 
aides  Se  finances  de  Normandie  ,  faute  de 
paiement  du  produit  de  fa  recette  des  ga- 
belles. Dans  cette  circonflance  ,  M.  Du- 
hamel lui  fit  propofer  la  réfolution  ,  en 
reconnaifTant  qu'il  avoit  reçu  les  10 000 
livres  ,  &  ils  convinrent  de  cette  réfo- 
lution ,  par  leurs  lettres  ,  fur  lefquelles 
M.  Duhamel  préfenta  fa  requête  Ji  la  Cour 
des  comptes  ,  aides  6c  finances  ,  fie  obtint 
arrêt  le  31  Juillet  17 14,  du  confente- 
ment  de  M.  le  procureur  général  S>c  du 
fermier  des  gabelles  ,  par  lequel  arrêt  il 
fut  renvoie  en  pcffertlon  de  cette  terre  , 
en  rembourfant  les  locoo  livres  qu'il 
avoit  reçues  à  compte.  Le  fermier  lui 
aïant  demandé  les  droits  de  la  vente  fous- 
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fignatures  privées  fie  le  centième  tlcr.ier 
de  h  réfolution  ,  il  foûtint  que  la  vente 
étoit  nulle  ,  comme  faite  par  fa  rr.ère  ,  fans 
aucune  autorité  &  fans  avis  de  parens  , 
de  biens  qui  ne  lui  apartenoient  pas  ;  qu'il 
n'avoit  point  ratifié  cette  \cnre  après  fa 
majorité  ,  qu'ainfi  il  n'avoit  jamais  été 
deffaifi  de  la  propriété  defdits  biens  ;  il 
intervint  une  ordonnance  qui  débouta  le 
fermier  de  fes  demandes.  Sur  l'apel  au  con- 
feil  ,  le  fermier  a  dit  que  la  vente  avoit 
été  faite  par  la  mère  créancière  ,  avec  ga- 
rantie perfonnelle  de  fa  part;  que  les  ades 
paffés  par  le  fils  à  fa  majorité  ,  &  la  fomme 
par  lui  reçue  ,  opéroient  une  ratifica- 
tion fufifante  ;  enfin  ,  que  la  vente  avoit 
eu  fon  éfet  pendant  plus  de  trois  ans  fie 
que  M.  Duhamel  n'étoit  rentré  dans  le:: 
biens  que  par  le  feul  défaut  de  paiement 
du  refte  du  prix.  L'arrêt  dudit  jour  19 
Mars  I  7 1 8  ,  condamne  M,  Duhamel  au 
paiement  des  droits  de  la  vente  ,  fauf 
fon  recours  ,  &  perfonnellement  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  de  la 
réfolution  ordonnée  par  l'arrêt  de  la  cour 
des  comptes  ,  aides  fie  finances. 

Par  arrêt  du  confeil  du  10  Juin  172  i  , 
le  fieur  Vauquelin  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier 
d'une  réfolution  que  l'acquérenr  avoit  fait 
prononcer  ,  faute  d'éxecution  de  quelques 
conditions  de  la  part  dudit  Vauquelin. 
Il  avoit  vendu  le  2.  Décembre  1719  , 
devant  les  notaires  de  Paris  ,  au  (leur  de 
la  Vieuville  ,  deux  pièces  de  terre  en 
Normandie,  moïennant  lojooliv.  païées 
comptant  ,  &  l'acquéreur  avoit  reconnu 
que  les  titres  de  propriété  lui  avoient  été 
remis  ;  mais  ,  par  une  contre-lettre  fous- 
fignature  privée  ,  le  vendeur  avoit  re- 
connu qu'il  n'avoit  fourni  aucuns  titres  , 
6i  s'étoit  obligé  de  les  remettre  dans  un 
mois  ,  &  de  faire  emploi  du  prix  qui  lui 
avoit  été  paie  ,  à  peine  de  réfiliation  *& 
de  nullité  du  contrat  ,  &  de  reftitution 
du  prix  ,  comme  conditions  expreffes  dit 
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.  contrat  ,  fans  lefquelles  il  n'auroit  été  fait  ; 

Rcfuiu-  n'aïantfatisfait  à  aucunes  de  ces  conditions  , 
cion.  jj  fuj  afiîgné  au  chàtelet  de  Paris  ,  où  il 

intervint  fentence  le  30  Avril  1720  , 
portant  réfiliation  du  contrat ,  comme  non 
fait  &  avenu  ,.  &  condamnation  contre 
l'acquéreur  à  reftituer  le  prix  ,  les  inté- 
rêts &  les  frais  du  contrat  ;  laquelle  fen- 
tence fut  exécutée  le  i  o  Mai  fuivant. 
Le  fermier  aïant  demandé  le  droit  de 
centième  denier  de  la  vente  qui  n'avoit 
pas  été  infinuée  ,  le  fieur  Vauquelin  fe 
pourvût  au  confeil  ,  &c  foùtint  que  ce 
droit  n'étoit  pas  dû  ,  parce  que  le  con- 
trat ,  aïant  été  déclaré  nul  en  juflice ,  faute 
d'exécution  de  conditions  expreffes  ,  étoit 
cenfé  n'avoir  pas  été  fait.  Mais  ,  comme 
le  contrat  étoit  parfait  en  foi  ,  l'acqué- 
reur a  été  condamné  au  pa'iement  du  cen- 
tième denier  de  l'acquilition  ,  &  le  ven- 
deur à  païer  celui  de  la  réfolution. 

Autre  arrêt  du  1  i  Juillet  i  -  z  i  ,  par 
lequel  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  M.  lintendant  de  Bordeaux  ,  le  licur 
de  la  Vigerie  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  d'une 
réfolution  de  vente  ,  faite  par  tranfaârion. 
Il  avoit  vendu  le  1 5  Juin  1710  ,  un  do- 
maine à  la  dame  d'Aydic  ,  moïennant 
jiooo  livres,  dont  6000  furent  païées 
comptant  ,  &  il  fut  accordé  des  termes 
pour  le  furplus  ;  cette  dame  ,  pour  fe 
libérer  ,  offrit  enfuite  des  billets  de  ban- 
que ,  qui  furent  refufés  ;  il  intervint  fen- 
tence au  prélîdial  de  Perigueux  le  24 
Septembre  ijzo  ,  portant  ade  des  of- 
fres ,  &  que  les  éfcts  feroient  configncs  ; 
far  l'apel  au  parlement  ,  &  après  un 
apointement  ,  les  parties  tranfigèrent  le 
2j  Juin  1711  ,  en  convenant  que  le  con- 
trat de  vente  demeureroit  nul  ,  réfilié  & 
fans  éfet  ;  que  ladite  dame  rctireroit  fa 
confignation  &  que  le  vendeur  rentre- 
fDit  dans  les  biens  ,  parce  qu'il  en  dé- 
laifl'croit  une  partie  ,  à  duc  eflimation  ,  à 
cette  dame,  en  paiement  des  6ooo  liy. 
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qu'il  avoit  reçues  ,  il  mieux  n'aimoit  les 
rembourfer.  M.  l'intendant  de  Bordeaux 
avoit  réduit  le  droit  de  contrôle  de  cette 
tranfadion  fur  le  pié  des  6000  livres,  & 
avoit  jugé  qu'il  n'en  étoit  point  dû  de 
centième  denier  ;  mais  ,  la  vente  étoit 
parfaite  ,  6c  la  réfolution  volontaire  qui  en 
a  été  faite  fur  la  feule  ditîculté  de  rece- 
voir en  paiement  des  éfets  qui  avoient 
cours  ,  étoit  une  rétroceflîon  ;  en  confé- 
quence  ,  l'arrêt  du  confeil  a  ordonné  que 
le  droit  de  contrôle  &  celui  de  centième 
denier  feroient  paies  pour  la  rétroceûîon  , 
fur  le  pié  du  prix  entier  de  la  vente. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Juillet  1712  , 
qui  condamne  le  lîeur  Darcy  de  la  Giton- 
niere  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  de  la  réfolution  volontaire  d'un 
bail  à  rente  qu'il  avoit  paiTé  le  1 9  Août 
I  7  1 8  ,  à  Ciiarles  de  la  Martellerie  ,  d'une 
terre  en  Touraine  ,  moïennant  1800  liv, 
de  rente  foncière  ;  le  preneur  n'aïant  rien 
païé  ,  le  contrat  fut  rcfolu  le  i  j  Mai 
1710.  Sur  la  demande  du  droit  de  cen- 
tième denier  de  cette  réfolution  ,  le  fieur 
Darcy  fe  pourvût  au  confeil  :  il  expo(à 
qu'il  n'avoit  pas  celle  d'être  propriétaire  ; 
que  le  bail  à  rente  avoit  été  infinué  ,  & 
que  ,  le  preneur  n'en  accompliiTant  pas  les 
conditions  ,  il  étoit  naturel  qu'il  rentrât , 
dans  fon  fond  ,  fans  en  païer  le  centième 
denier  :  il  fut  condamné  au  païement  du 
droit  par  décifion  du  25  Février  1722  ; 
&  s'étant  pourvu  en  opofition  ,  il  a  été 
condamné  au  coût  de  l'arrêt. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1  7  Novem- 
bre 1722  ,  qui  cafle  une  ordonnance  du 
lieutenant  général  d'Orléans  ,  &  con- 
damne Jean  Mallct  au  païement  du  cen- 
tième denier  d'une  vente  &  d'une  réfolu- 
tion ou  rétroceffion  ,  fauf  fon  recours  con- 
tre l'acquéreur  pour  le  droit  de  la  vente. 
Mallet  avoit  vendu  une  maifon  à  Michel 
Tourin  en  1714  ,  moïennant  6500  liv.; 
foute  de  païement ,  il  le  pourfuivit  pour 
être  condamné  à  pai'er  ou  à  rétrocéder  ; 
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en  coiifcqueuce  ,  ïuuiiii  rJcioceda  en 
1718.,  moïennaiu  j  2.  j  livres  <jui  lui  fu- 
rent païées  pour  les  améliorations  qu'il 
avoit  faites.  Sur  la  demande  des  deux 
droits  ,  le  lieutenant  général  n'avoit.  pro- 
noncé que  celui  de  la  rétrocelfion  ,  en  ju- 
geant qu'il  n'en  étoit  point  du  pour  la  ven- 
te ;  cette  ordonnance  a  été  réformée  ,  & 
Mallet  condamné  au  coût  de  l'arrêt. 
Par  un    autre   arrêt  du  1 5   Novembre 
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cas  d'evlftion  ;  celui-ci  pouvoit  reflet  adju- 
dicataire ,  auquel  cas  il  n'auroit  du  le 
droit  de  centième  denier  que  de  l'excé- 
dent du  prix  :  mais,  l'adjudication  étant 
faite  à  un  autre  ,  je  crois  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  du  en  entier  par" 
l'adjudicataire,  &  que  celui  païé  par  l'ac 
quéreur  étoit  acquis  au  fermier  ,  puifqu'il 
y  avoit  eîi  une  aliénation  &  que  l'acqué- 
reur avoit  pu  conferver  les  biens. 


1 7i  j  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier,  païé  pour  une  vente,  feroit  Réfolutioil  fur  le  fondement  de   la. 
réftitué,  attendu  que  les  biens  avoient  été  nullité  obfoluë  des  Contrats. 
précédemment  failis  réellement  &   qu'ils 

ont  enfuite  été  ajugés  à  un  autre,  Louis  j.  Lorfqu'un  contrat  de  vente  eft  de- 
Maillard  avoit  vendu  au  mois  de  Novem-  claré  nul  &c  réfolu  pour  caufes  tellement 
bre_  I  7  19  ,  au  fieur  de  Morfan  ,  une  mai-  inhérentes  que  le  contrat  fut  nu!  en  foi ,  il 
fon  à  Paris  ,  moïennant  1  loooo  livres  ;  n'el^  point  dû  de  droit  de  centième  denier- 
•  e  contrat  fut  infiaué  ,  &  les  lods  pa'iés  il  n'y  a  point  eu  de  vente  :  il  n'y  a  donc 
au  chapitre  de  Saint  Honoré  ;  comme  la  point   de  rétroceffion.    Le  droit  ne  fera 


maifon  avoit  été  faille  réellement  long- 
tems  avant  la  vente  ,  les  créanciers  de 
"Maillard  pourfuivirent  le  décret ,  aux  re- 
quêtesdu  Palais,  &  cette  maifon  fut  ajugée 
au  fieur  Rigault  le  i  o  Mars  1710,  moïen- 
nant ioojoo  liv.  ;  le  fieur  de  Morfan  pré- 
tendit que  l'adjudicataire  devoit  lui  rem- 
bourfer  les  droits  de  centième  denier  &c 
les  lods  qu'il  avoit  paies  ;  le  fieur  Higault 
païa  néanmoins  les  droits  de  fon  adjudi- 
cation &  foûtint  que  le  fieur  de  Morfan 
devoit  fe  pourvoir  contre  le  fermier  & 
contre  le  chapitre  ;  cette  contelhtion  fut 
décidée  en  faveur  du  fieur  de  Morfan  , 
aux  requêtes  du  Palais  ,  contradidoire- 
mentavec  le  chapitre  Se  par  défaut  contre 
le  fermier;  celui  ci  s'étant  pourvu  au  con- 
feil  ,  intervint  l'arrêt  du  i  j  Novembre 
^7^3  >  qui  le  condamne  à  refiituer  le 
droit  de  centième  denier  <]ui  avoit  été 
païé  par  ledit  fieur  de  Morfan.  Cet  ar- 


pas  même  du  pour  la  vente  ,  s'il  n'a  pas 
été  acquité  ;  mais  ,  Ci  le  contrat  n'efl  ré- 
folu que  pour  l'avenir,  il  a  fubfifié  ,  &  le 
droit  de  centième  denier  eft  incontefia- 
bfement  dû  pour  la  vente  ,  quoiqu'il  puifie 
n'être  pas  dû  pour  la  réfoiution  ,  comme 
on   l'expliquera  ci-après. 

Dédfion  du  confeil  du  1 5  Mars  i  7  1 1  , 
en  faveur  des  enfans  de  Pafchal  Macairc  , 
qui  avoient  fait  déclarer  nulle  ,  par  fen- 
tence  d'Angers  ,  la  vente  que  leur  mère 
avoit  faite  pendant  leur  minorité  ,  d'un 
bien  qui  leur  apartenoit  ,  fans  avoir  ob- 
fervé  aucunes  formalités  ;  jugé  que  le  droit 
de  centième  denier  n'eft  pas  même  dû 
pour  le  contrat  ;  vo'iei  l'arrêt  du  1 9  Mars 
I  7  1 8  ,  ci-deflus  ,  n.  4  ,  dans  un  cas  fem- 
blable  dans  fon  principe  ,  mais  diférent  en 
ce  que  le  mineur  devenu  majeur  avoit 
ratitîé. 

Autre  décifion  du  1 1  Août  tji^  ,  qii 


rêt  cft-il  jufte  ?  la  faifie  réelle  ne  delTaifit  juge  qu'il  n'ert  point  dû  de  centième  denier 

point  de  la  propriété  ,  comme  il  a  été  pour  la  réfoiution  prononcée  au  chàtelet 

obfervé  ,  tom.  1  ,  p.   19:  Maillard  avoit  de  Paris  ,  fur  la  demande  de  l'acquéreur  , 

donc  pu  vendre    ,    fauf  la    garantie   des  attenilu  que  la  terre  ,   vendue  dans  fon 

dommages   &  intérêts  de  l'acquéreui-  en  intégrité  &  fous  ua  titre  qu'elle  n'avoit 

Tome  m.                       .  R  r 
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pas  ,  fe  tîouvoit  avoir  éti  précédemment 

Rtioiution  déraeiribrée. 

Décidé  le  6  Avril  1717,  qu'il  n'eft 
point  dû  de  centième  denier  pour  une 
vente  faite  par  des  mineurs  autorifes  d'un 
tuteur  adhoc  ,  contre  laquelle  ils  ont  pris 
enfuite  des  lettres  de  réfcilion ,  qui  ont  été 
enterrinées  en   annullant  la  vente. 

Autre  décilion  du  16  Mars  i  7  3 1  ,  au 
fujet  de  la  réfoiution  judiciaire  d'un  con- 
trat d'échange  d'immeubles  ,  déclaré  nul , 
parce  que  l'une  des  parties  n'étoit  pas 
propriétaire  de  ce  qu'elle  avoir  cédé  en 
échange  ;  décidé  qu'il  n'eft  point  dû  de 
droits  pour  le  contrat. 

Autre  décifion  du  ii  Février  1744, 
dans  le  cas  de  la  vente  d'une  terre  qui  écoit 
affeftée  à  une  rente  viagère  non  expri- 
mée dans  le  contrat  ;  il  étoit  intervenu 
arrêt  qui  avoir  réfolu  la  vente  ,  fi  mieux 
n'aimoit  l'acquéreur  fe  charger  de  cette 
rente.  Décidé  qu'il  n'eft  point  dû  de 
centième  denier. 

Réfoiution  d'une  vente  ,  faute  de 
paiement  du  prix  ,  ou  d'éxecu- 
tion des  autres  conditions, 

6.  Il  y  a  des  contrats  qui  peuvent  être 
réfolus  faute  d'exécution  des  claufes  qui 
y  font  inférées  ;  cette  réfoiution  eft  par 
conféquent  fondée  fur  une  caufe  inhérente 
au  contrat  ;  mais  elle  ne  l'anéantit  que 
pour  l'avenir  :  il  a  produit  fon  éfet  juf- 
qu'alors  ,  &  le  dioit  de  centième  denier 
en  eft  dû.  A  l'égard  de  la  réfoiution  ,  il 
faut  confidérer  fi  1a  condition  eft  au  pou- 
voir de  celui  qui  devoir  la  remplir  ,  parce 
que  ,  fi  elle  ne  dépend  d'aucune  autre 
perfonne  ,  l'inexécution  feroit  confidérée 
comme  un  moyen  de  fe  départir  d'un 
contrat  parfait  &  de  voiler  une  rétrocef- 
fion  volontaire  fous  les  aparences  d'une 
réfoiution   forcée. 

Si  le  vendeur  rentre  dans  les  biens  , 


R  E  S 

faute  par  l'acquéreur  d'avoir  payé  le  prix  j 
les  droits  feigneuriaux  font  dûs  pour  le 
contrat  :  ils  font  même  dûs  pour  la  ren- 
trée ,  confidérée  comme  revente  ,  lorfqu'il 
y  a  quelques  conditions  particulières  8c 
qu'il  ne  s'agit  pas  fimpiement  d'une  ré- 
foiution diJhaBus  comr acius  ;  voïezci-deC 
fus  le  n.  3  ;  le  traité  des  fiefs  de  Guyot , 
vol.  5  ,  p.  194  ;  un  arrêt  du  t6  Avril 
1671  ,  raporté  au  journal  du  palais  ;  &  un 
autre  arrêt  rendu  le  6  Mai  i  7  2  6  en  la  qua- 
trième des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
qui  condamne  à  païer  les  lods  de  la  ven- 
te &  de  la  répjlution  ,  faute  de  paiement , 
dans  un  cas  où  l'acquéreur  étoit  notoire- 
ment folvable  &  n'écoit  pas  en  demeure 
de  pai'er  ;  mais  il  avoir  mieux  aimé  rétro- 
céder après  deux  ans  de  jouïfl'ance. 

Suivant  la  juiifpiudence  du  confeil ,  l'on 
conlidère  fila  vente  ,réfoluë  en  juftice  faute 
de  paiement  du  prix  ,  a  eu  quelque  exécu- 
tion ,  par  la  jouïlTance  de  l'acquéreur  ou  par 
quelque  paiement  fait  à  compte  ;  dans  ce 
cas  ,  l'on  juge  toujours  que  le  centième  de- 
nier eft  dû  pour  la  réfoiution  prononcée  en 
juftice  ,  comme  il  l'eft  pour  toute  réfoiu- 
tion volontaire  ,  quoique  motivée  du  dé- 
faut de  païem.ent  de  tout  le  prix  du  con- 
trat ou  de  partie  d'icelui. 

Les  conditions  ftipulées  par  les  contrats 
que  ,  faute  de  paiement ,  le  vendeur  pou- 
ra  rentrer  en  ponélllon  de  plein  droit ,  fans 
formalité  de  juftice  ,  font  purement  com- 
minatoires ;  il  faut  toujours  un  jugement  , 
fans  quoi  la  rentrée  ne  peut  être  confidé- 
rée que  comme  l'éfet  d'une  rétrocefllon  :  la 
réfoiution  qui  eft  prononcée  porte  même 
le  caraftère  de  rétroceilîon  volontaire  :  l'ac- 
quéreur eft  le  maitre  ,  juHju'à  l'exécution 
de  ce  jugement  ,  de  conferver  les  biens  ,  en 
payant  le  prix  de  fon  acquifition  ;  il  peut 
faire  cefler  la  caufe  de  la  réfoiution  ;  & 
s'il  ne  le  fait  pas  ,  c'eft  fouvent  parce  qu'il 
trouve  un  avantage  à  f«r  départir  de  fon 
acquifition  ;  il  paraitroit  donc  jufte  de  faire 
païer  le  centième  denier  de  toutes  réfo- 
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lutions  prononcées  ,  tlmcc  par  l'acqucicur 
de  paicr  ou  d'éxôcuter  les  conditions  aux- 
quelles il  s'eft  fournis  par  le  contrat. 

l^oic{  ce  qui  a  été  obfervé  ,  ci-deiTus , 
n.  1  &  }  ;  îk;  les  arrêts  de  1718,1711 
&  lyii  >  raportés  au  n.  4  ,  qui  ont  jugé 
que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû 
pour  des  réfolutions  ,  même  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  n'avoit  fait  aucun  paiement. 
Les  3  1  Janvier  &  i"  Mai  i  718  ,  il  fut 
décidé  au  confeil  que  le  droit  de  centième 
denier  étoic  dû  pour  des  réfolutions  de 
ventes  ,  prononcées  faute  de  paiement  du 
refte  du  prix. 

Par  décilion  du  8  Janvier  1719,  ren- 
due en  faveur  des  héritiers  de  la  dame  de 
la  Champagne  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit 
pas  dû  de  centième  denier  pour  la  ré- 
folution  prononcée  le  i*^'  Juillet  1711  , 
par  fentence  contradidboirc  du  châtelet  de 
Paris  ,  d'une  vente  faite  le  6  Juin  1710, 
par  ladite  dame  au  lieur  Dadlot ,  faute  de 
paiement  du  prix  entier  de  cette  vente  , 
qui  étoit  ftipulé  païable  dans  un  an. 

Décidons  des  10  Avril  i  7  54  &  i  7  Jan- 
vier 1739,  qui  jugent  le  droit  de  centième 
denier  dû  pour  des  rentrées  en  poiTefllon,  en 
vertu  de  fentences  ,  faute  de  continuer  le 
paiement  des  rentes  viagères  qui  faifoient 
le  prix  des  ventes. 

Du  7  Mars  1759  ,  décifion  en  faveur 
du  fieur  Marchand  ,  rentré  juridiijuement  en 
polTeiTion  de  biens  qu  il  avoit  vendus  ,  18 
mois  auparavant  ,  faute  de  paiement  du 
prix  dans  l'année  ,  fuivant  la  flipulation 
faite  par  le  contrat  ;  décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  n'ell  pas  dû  ,  à  moins  de 
juftifier  que  l'acquéreur  eût  paie  quelque 
chofe  à  compte  du  prix. 

Pareille  décifion  du  1 9  Septembre  1741, 
pour  une  rentrée  en  podeillon  ordonnée  en 
jullice  ,  faute  d'exécution  d'une  vente  faite 
en  1738,  moïennant  une  rente  viagère. 

Autre  décilion  du  z  Janvier  i  74  3  .con- 
tre M.  Delpech  de  Merainville  ,  qui  juge 
gue  ,  pour  une  lentrée   en  poflelVion  de 
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biens  vendus  en  1717»  faute  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  teoant  lieu  de 
prix  ,  le  droit  de  centième  dtniereft  dû, 
attendu  que  la  vente  a  été  cw/ifommée  par 
le  paiement  de  quelques  arrérages. 

Décilion  du  confeil  du  z6  Avril  1745  ,qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Roiien ,  &  condamne  le  fieur  le  Brument 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier 
d'une  réfolution  de  vente  ,  prononcée  par 
fentence,  qui  déclaroit  le  contrat  nul ,  faute 
de  paiement  du  refte  du  prix. 

Autre  décifion  du  1 3  Novembre  174  j  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Poitiers  ,  6c  condamne  les  cha- 
noines du  chapitre  de  Poitiers  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  d'un  ancien 
domaine  ,  vendu  par  le  chapitre  en  1699  » 
avec  les  formalités  fufifantes  ,  &  dans  le- 
quel il  eft  rentré  en  1736  ,  du  confente- 
ment  du  détenteur  ,  mais  après  avoir  ob- 
tenu lettres  de  refcilion  &  les  avoir  fait  en- 
teriiner  par  fentence  qui  prononçoit  la 
nullité  de  la  vente  ;  cette  décilion  eft  fon- 
dée fur  ce  que  l'aliénation  avoit  été  faite  en 
vertu  d'un  a-fle  capitulaire  ,  &:  que  le  cha- 
pitre n'a  pas  profité  des  difpofitions  de  la 
déclaration  du  mois  de  Juillet  1701,  (ci- 
tée ci-devant  à  l'article  Rentrée  ) ,  &  qu'au 
contraire  l'acquéreur  avoit  paie  la  taxe  du 
fixième  denier  pour  être  maintenu  dans  les 
biens. 

Du  lo  Novembre  174J  ,  décifion  con- 
tre Louis  Roquet ,  qui  avoit  vendu  en 
1736,  une  maifon  à  Paris  ,  dont  le  prix 
fut  en  partie  paie  ,  &  le  furplus  ftipulé 
païable  dans  fix  ans  ;  faute  d  y  avoir  fatif- 
fait ,  il  eft  intervenu  au  parlement  un  arrêt 
contradiiftoire  le  10  Août  1741  ,  qui  dé- 
clare le  contrat  nul  &  réfolu  ,  en  rendant , 
par  ledit  Roquet  vendeur ,  ce  qu'il  avoit 
reçu  ,  même  le  droit  de  centième  denier 
paie  par  l'acquéreur  pour  le  contrat.  Sur 
la  demande  de  Roquet  tendante  à  ce  que 
le  fermier  lui  rertituàt  ce  premier  droit , 
fous  prétexte  que  la  vente  avoit  été  dé- 
Rr  ij 
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clarée  nulle  ;  le  confeil  a  décidé  que  ,  le 
contrat  aïant  été  exécuté  par  la  jouïlTance 
de  l'acquéreur  ,  &  par  le  paiement  d'une 
partie  du  prix  ,  non-feulement  la  deman- 
de en  reftitution  n'efl  pas  fondée  ,  mais 
qu'il  eft  encore  du  un  droit  pour  la  ren- 
trée en  polTefllon.  Les  adminiftrateurs  de 
l'hôpital  général  de  Paris  ,  créanciers  du 
iieur  Roquet  ,  ont  formé  opofuion  à  cet. 
te  déciiîon  ,  prétendant  que  le  contrat  de- 
voit  être  conlidéré  comme  n'ayant  eu 
aucune  exécution  ,  puirque  la  vente  a  été 
déclarée  nulle  &;  le  vendeur  condamné  à 
rerabourfer  le  droit  de  centième  denier  ; 
ils  ont  été  déboutés  de  cette  opolition 
par  autre  décifion  du  1 5  Avril   1747. 

Pareilles  décifions  des  14  Novembre 
» 7 49  8c  12.  Août  1750,  contre  André- 
Sibire  ,  &  le  fieur  Buirette  ;  autre  du  i  j 
Novembre  1751»  contre  le  fieurThevard, 
notaire  à  Ambierle  ,  pour  le  droit  d'une 
réfolution  volontaire  de  vente  faite  en 
1746  ,avec  réferve  d'ufufruit  de  la  part 
du  vendeur;  l'acquéreur  n'étoit  pas  entré 
en  jouillance  ,  mais  il  avoir  païé  partie  du 
prix. 

Autre  décifion  du  1 6  Juillet  i  7  5  j  ,  au 
fujet  d'une  vente  faite  en  1748  ,  par  M. 
Périchon  tréforier  des  invalides  à  la  dame 
Ravary  ,  réfoluë  par  arrêt  du  i^' Septembre 
1749,  faute  de  paiement  du  prix  entier  ; 
décidé  que  le  droit  n'eft  pas  dû  pour  la 
rentrée  en  poffeiHon  ;  mais  que  celui  de  la 
vente  doit  être  païé  par  le  détenteur  adtuel, 
fauf  fon  recours. 

Décifion  du  ?  Mars  i  7  j  7  ,  fur  le  mémoi- 
re du  fieuF  Quirot ,  qui  avoit  vendu  deux 
maifons  à  Paris  le  io  Août  1755  ,  au 
fieur  Nivelet  de  Gaffé  ,  moïennant  un 
prix  ,  dont  le  premier  paiement  devoit 
être  fait  au  mois  de  Mars  1756;  faute  d'y 
avoir  fatisfàit ,  il  a  obtenu  fentence  qui  a 
déclaré  le  contrat  nul ,  &  cette  fentence 
a  été  confirmée  par  arrêt.  Sur  la  demande 
des  droits  de  centième  denier  de  la  vente 
&  de  la  réfolution ,  le  fieur  Quirot  à  fou- 
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tenu  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  vente  , 
puifque  la  condition  principale  n'a\^oit  pas 
été  accomplie  ;    le  fermier  a  dit  que    la. 
vente  étoit  parfaite  en  foi ,  &  qu'elle  n'a 
été  réfoluë  pour  aucun  vice  primordial;  il' 
a  confenti  à  la  décharge  du  droit  pour  la- 
réfolution  ,   attendu  qu'il  n'avoit  été    rien 
païé  ;  le  confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  dû  que 
le  droit  de    la  vente.   Sur   l'opolition    du 
fieur  Quirot ,  fondée  fur  ce  que  le  fermier 
qui  avoit  eu  connai.Vance  de  la  vente  ,  avoit  • 
dià  faire  païer  le  droit  par  l'acquéreur  ,  fîc 
qu'il  lui  avoit  même  accordé  diférens  dé- 
lais ,  il  a  été  décidé  le  3  i  Mars  1757,  que  • 
lespourfuitesne  feroient  dirigées  que  con- 
tre cet  acquéreur ,  pour  le  droit  de  centiè-- 
rae  denier  de  la  vente. 

Réfolution  à'un  Bail  à  rente  ou  à 
longues  années^  faute  de  paiement 
des  arrérages. 

7.  Le  défaut  de  païement  tle  la  rede- 
vance annuelle  produit  le  même  éfet  que  le- 
défaut  d'exécution  des  conditions  d'une 
vente. 

Le  bail  à  rente  ceffe  de  produire  fon- 
éfet ,  ou  par  une  réfolution  prononcée  fur 
le  fondement  d'une  nullité  abfoluë  ,  oa- 
par  le  déguerpifTement  du  détenteur  ,  ou- 
par  fon  expulfion  ,  faute  de  païement. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  faut  fuivre  lec- 
mêmes  règles  que  pour  les  réfblutions  de. 
toutes  autres  aliénations  ;  voie^  le  n.-  j  , 
ci-deffus. 

Si  le  détenteur  déguerpit  ou  fait  expon-' 
fe  pour  être  déchargé  de  continuer  le 
païement  des  arrérages  de  la  rente  ,  par 
un  adle  de  nature  à  être  fujet  au  contrôle  ^ 
(ans  l'acceptation  du  créancier  de  la  ren- 
te ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pie 
fixé  par  l'article  3  6  du  tarif  ;  fi  l'aftc  eft 
conventionnel  &  accepté  par  le  bailleur  ou 
par  celui  qui  le  repréfente  ,  c'eft  une  ré- 
troceflTion  ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  le  pic  fixé  par  l'article  8}    du  tarif  j 
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dans  l'un  &  dauï  l'aune  cas  ,  le  droit  de 
centième  deniei-  elï  tlu. 

Lorfc|ue  la  réfolutioii  du  bail  à  rente 
eft  prononcée  en  jullice  ,  faute  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  ,  l'on  fait  au 
confeil  la  même  diftinftion  établie  ci-def- 
fus  ,  n.  6  ,  jiour  les  autres  aliénations  ; 
c'eftà-dire  ,  que  li  le  preneur  n'eft:  pas  en- 
tré en  jouiffancc  ,  ou  qu'il  n'ait  abfolument 
rien  p'ié  ,  l'on  juge  qu'il  n'eft  point  dû  de 
centième  denier  pour  la  réfolution  ;  mais 
que  le  droit  eft  dû  pour  cette  réfolutipn  , 
lorfque  le  bail  à  rente  a  eu  quelque  exé- 
cution ,  foit  qu'il  ait  été  ftipulé  par  le  bail , 
qu'à  défaut  de  paiement  le  bailleur  ren- 
treroit  de  plein  droit  enpolfeffion  ,  foit  (]ue 
la  faculté  de  rentrer  ait  été  feulement  fous- 
entenduë. 

P^oiei  l'arrêt  du  confeil  du  14  Juillet 
1711,  rendu  contre  le  iieur  Darcy ,  ra- 
porté  ci-defl'us  ,n.  4. 

Décifion  du  confeil  du  1 6  Août  1751  , 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  pour  un  déguerpiifcment  volontaire 
fait  au  gréfe  par  Gabriel  de  Laleu ,  con- 
firmé par  fentence ,  qui  a  déclaré  nul  le 
bail  à  rente  qui  lui  avoit  été  fait  en  i  7  i  j  , 
par  les  chanoines  de  faint  Spire. 

Autre  décilion  du  même  jour  fur  le  mé- 
moire de  M.  Berrin  ,  maître  des  requêtes 
honoraire  ,  qui  demandoit  l'éxemtion  du 
centième  denier  d'héritages  ,  près  Che- 
vreufe  ,  qu'il  avoit  a'iénés  par  bail  à  rente  à 
Michel  Riou,  &  dans  la  propriété  defquels 
il  étoit  rentré  faute  de  paiement  de  la 
rente  ;  décidé  que  le  droit  eft  dû. 

Décilion  du  confeil  du  6  Septembre 
i7}8  ,  contre  la  dame  abbede  &  les  re- 
lijgieufes  de  Port-ro'ial  à  Paris  ;  elles 
avoient  pafle  en  i  7 1 5 ,  un  bail  à  rente  aux 
nommés  Girard  &  Gambon  ,  &  elles  font 
rentrées  en  podéffion  en  vertu  de  fentence 
du  16  Mai  1738  ,  faute  de  paiement  de 
cinq  années  de  la  rente  ;  enfuite  elles  ont 
parte  un  nouveau  bail  à  rente  des  mêmes 
biens  à  un  autre  particulier.  Sur  la  de- 
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mande  des  droits  de  centième  denier  du 
bail  de  i  7  i  j  ,  &;  de  la  rentrée ,  elles  di- 
foient  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  mutation  ; 
jugé  qu'elles  doivent  le  premier  droit  fauf 
leur  recours  ,  &  perfonneUement  celui  de 
leur  rentrée  en  poiVciïion. 

Autre  décifion  du  11  Février  17  30, 
fur  le  mémoire  de  M.  de  Beauregard  ,  con- 
feillerau  grand  confeil,  rentré  enponefl'ion  , 
en  vertu  de  fentence  de  1738,  de  biens 
aliénés  à  titre  de  bail  à  rente  par  fes  au- 
teurs en  1 7  o  3  ,  faute  de  paiement  de  trois 
années  d'arrérages  de  la  rente.  Décidé  que, 
la  rente  aïant  été  fervie  pendant  plufieurs 
années  ,  le  contrat  a  eu  fon  exécution  ; 
qu'ainli  la  rentrée  en  porfedlon  ,  quoique 
judiciaire, eft  fujéte  au  droit  de  centième 
denier. 

Pareille  décifion  du  19  Avril  1741  ;  au- 
tres des  19  Septembre  Se  1  Janvier  1 74  5 , 
pour  desréfolutionsde  ventes faitesmoïen- 
nant  des  rentes  viagères ,  faute  de  continuer 
le  paiement  des  arrérages. 

Autres  décifions  des  3 1  Juillet  174?  , 
&  zG  Mars  1 746  ,  contre  Michel  Poupart, 
qui  avoit  fait  un  bail  à  rente  en  i  7  3  5  ,  & 
qui  avoit  obtenu  en  1734,  ""^  fentence 
qui  condamnoit  le  preneur  à  païer  l'année 
échue  avec  le  pot-de-vin  ,  faute  de  quoi 
déclaroit  le  contrat  nul  &réfolu  ,  à  commen- 
cer au  i^''Oitobre  fuivant  ;  en  conféquen- 
ce  de  ce  jugement ,  Poupart  a  reçu  aux 
confignations  une  partie  de  ce  qui  lui  étoit 
dû,  &  eft  rentré  en  poftelllon.  Jugé  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  cette 
réfolution. 

Décilion  du  2  i  Janvier  1751  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  de  Marans  ,  maître  des  re- 
quêtes :  il  avoit  fait  un  bail  à  rente  en 
1738,  avec  ftipulation  qu'i  défaut  tie  paie- 
ment dos  arrérages  ,  il  renfreroit  en  pof- 
fefllon  ;  il  y  a  eu  quelques  arrérages  paies, 
mais  ,  faute  de  continuer ,  M.  de  Marans  a 
obtenu  fentence  en  1-44  »  conforme  a  la 
claufe  du  contrat.  Décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû  de  la  rentrée* . 
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Autre  dJcifion  du  z  j  Mai  1 7  j  i  ,  fur  une 
quelbon  lenvoïée  au  confeil  par  M.  l'in- 
tendaiit  de  Soiflbns  ,  au  fujet  d'une  pareil- 
le rentrée  prononcée  en  faveur  des  tîeurs 
Hincelin ,  faute  de  paiement  de  quelques 
arrérages  de  la  rente  qui  faifoit  le  prix 
de  l'aliénation.  Décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  efi:  dû  de  cette  rentrée. 

R  E  S  T  E  S  ^cj-  Baux  des  frimes  du 
Roi  ;  il  a  été  établi ,  à  l'article  Fermes  , 
§.  V  &  VI ,  en  quoi  confiftent  les  reftes 
des  baux  de  la  ferme  des  domaines,  &  de 
quelle  manière  le  fermier  ,  auquel  ils  apar- 
tiennent ,  peut  en  faire  le  recouvrement. 

Suivant  l'article  6  du  bail  de  Prévôt  , 
qui  finira  le  j  1  Décembre  1768  ,  tous  les 
reftes  de  fon  bail  apartiendront  au  fer- 
mier fon  fucceiléur  ,  en  lui  rembourfaat 
i36jooo  liv.  en  deux  païemens  égaux; 
voïe^  le  tom.  z  ,  p.  349.  A  ce  moien , 
l'on  ne  connaîtra  plus  de  refies  :  les  droits 
courans,  comme  les  anciens,  apartiendront 
au   fermier  en  place. 

RESTITUTION  de  droits  ;  l'on  con- 
naît ,  dans  la  ferme  des  domaines  ,  la  ref- 
titution  adive  &  la  reftitution  palfive. 

I .  La  reftitution  au  profit  de  la  ferme 
fe  fait  par  les  commis  ,  qui  ,  par  infidélité 
ou  par  obmiffion  ,  ne  fe  font  pas  chargés  en 
recette  de  tous  les  droits  qu'ils  avoient 
reçus  ;  c'eft  une  véritable  reftitution  des 
fonimes  dont  ils  n'étoient  que  dépofitaires 
pour  en  compter. 

Elle  fe  fait  auil'i ,  par  les  notaires  ,  par 
les  liuiflîers  &  par  tous  autres  oficiers  , 
ainfi  que  par  les  particuliers  qui  fe  font 
fouftraits  au  paiement  des  droits  qu'ils  dé- 
voient légitimement ,  en  ne  fatisfaifant  pas 
aux  difpofitions  desrèglemens  quiont  pro- 
noncé des  amendes  en  cas  de  contraven- 
tion à  leurs  difpofitions.  Le  rétablilTement 
de  ces  droits  eft  une  reftitution  ;  l'on  adou- 
cit néanmoins  le  terme  ,  dans  les  deman- 
des qui  en  font  formées  ,  dans  les  condam- 
nations qui  en  font  prononcées  &  dans  les 
■quitances  qui  en  font  données  ;  en  difant  : 
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droits  dus  ou  p:iiés  par  J orme  de  rejiitu- 
tion. 

Les  notaires  &  les  huiiTiers  font  tenus 
de  faire  contrôler  leurs  ades  6c  leurs 
exploits  dans  un  tems  fixe  ,  à  peine  de 
nullité  &  d'amende  ;  s'ils  n'y  fatisfont  pas, 
ils  font  contraignables  au  païemeHt  des 
droits  qui  étoient  dus  Se  acquisdès  l'inftant 
de  la  l'ignature  de  l'ade  ,  oc  des  amende» 
encourues;  les  droits  fepaïent  par  forme  de 
reftitution  ,  &  le  paiement  qui  en  eft  fait 
ne  peut  valider  l'adle,  lorfqu'il  n'a  pas  été 
revêtu  de  la  formalité  dans  le  tems  qu'il  de- 
voit  l'être.  Les  commis  ne  doivent  donc 
pas  mettre  une  relation  ordinaire  fur  ces 
acftes;  mais  feulement  y  faire  mention  que 
les  droits  en  ont  été  paies  tel  ]ùm, par  for- 
me de  rejîituûon  ;  ces  droits  doivent  être 
enregiftrés  comme  les  autres  ,  en  fàifant 
une  mention  fuàfante  fur  le  regiftre  ,  pour 
faire  connaître  que  l'adte  n'a  pas  été  re- 
vêtu de  la  formalité  &  que  les  droits  en  ont 
feulement  été  paies. 

Les  particuliers  qui  font  des  déclarations 
faulTes  ou  des  eftimations  infufifantes  ,  font 
dans  le  cas  d'être  pourfuivis  &  condamnés 
au  paiement  du  fuplément  des  droits  ,  par 
forme  de  refiitution  ,  &  aux  amendes  pro- 
noncées par  les  règlanens  ;  s'ils  agiflent  en 
juftice  ,  ou  s'ils  paiTent  des  ades  publics  en 
conféquence  d'adres  fous-llgnatures  privées 
non  contrôlés  ,  ou  de  tous  autres  adtcs  ou 
jugemens  non  revêtus  des  formalités  aux- 
quelles ils  font  fujets  ,  ils  encourent  les 
amendes  que  les  règlemens  ont  pronon- 
cées ,  &  doivent  païer  par  forme  de 
reftitution  les  droits  defdits  aftes  &  ju- 
gemens. 

Enfin  ,  l'on  n'apelle  droits  reftitués  ou 
paies  par  forme  de  reftitution  ,  que  ceux 
qui  font  exigibles  par  le  fermier  en  confé- 
quence d'une  contravention  pour  laquelle 
les  règlemens  ont  prononcé  une  amende  ;  ce 
qui  ne  peut  s'apliquer  aux  droits  que  les  re- 
devables ont  diféré  de  païer  ,  quoiqu'af- 
fujétis  à  y  fatisfaire  dans  un  tcnis  fixe  p 
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5  peine  du  double  ou  du  triple  droit,  dc'lai  de  deux  années  pour  pouvoir  en  de- 
i.  Le  fermier  des  domaines  efi:  obligé  mander  la  rellitution  ,  ne  court  que  du 
de  reftituer  les  droits  que  les  commis  de  fa  jour  du  paiement  ;  de  manière  que  fi  le 
ferme  ont  excefnvcment  ou  mal-à-propos  fermier  aducl  recevoir  le  m  Avril  176}  , 
perçus  ,  par  ignorance  ou  impéritie  ;  il  un  droit  faifant  partie  des  rertes  de  fon  bail 
tâche  d'en  prévenir  les  demandes  ,  autant  expiré  ,  la  partie  feroit  recevable  à  former 
qu'il  eft  polTlblc  ,  en  chargeant  les  em-  fa  demande  en  reftitution  du  même  droit , 
ploïés  fupérieurs  de  veillera  ce  que  ces  jufqu'au  14  Avril  i  76  j.  Lafccoi.de  excep- 
reftitutions  foicnt  faites  ,  avec  la  même  tien  ,  eft  pour  les  droits  qui  ont  été  légiti- 
attciition  qui  leur  eft  recommandée  pour  mement  paies  ,  &  qui  ,  par  l'événement 
rechercher  les  droits  négligés  ;  c'eft  une  de  l'anéantilTement  de  la  caufe  qui  les  avoit 
claufe  des  procurations  de  ces  emploies  ,  produits  ,  font  dans  le  cas  d'itre  reditucs  : 
comme  il  a  déjà  été  obfervé  à  l'article  ,  jufqu'à  cet  anéantillement  la  partie  n'eft 
Commis  ,  tom.  i  ,  p.  445.  Le  fermier  pas  pins  fondée  à  demander  la  reftitution  , 
eft  même  quelquefois  dans  le  cas  de  ref-  qu'elle  ne  l'auroit  été  à  refufer  le  paiement 
tituer  des  droits  de  centième  denier  &  du  droit  lorfqu'il  a  été  acquité  ;  &  comme 
de  lods  &  ventes,  quoiqu'ils  aient  été  la  prefcrip  ion  ne  court  point  contre  celui 
légitimement  paies  ,  fi  la  caufe  pour  la-  qui  ne  peut  agir  ,  il  s'enfuit  que  les  deux 
quelle  ils  ont  été  acquités  eftenfuite  anéan-  années  ne  courent  dans  cette  efpèce  ,  que 
tie  ,  en  h»  déclarant  nulle  ab  initiô  ;  au  du  jour  que  la  paruiea  pu  régulièrement  for- 
lieu  que  fi  la  nullité  n'eft  prononcée  que  mer  fa  demande  en  reftitution  ;  d'où  il  ré- 
faute d'éx'écution  ,  le  contrat  n'eft  pas  fuite  que  fi  un  acquéreur  paie  aduellement 
anéanti  dans  fon  principe  :  il  étoit  bon  en  des  lods  6c  ventes  pour  un  contrat  qu'il 
foi ,  &  le  droit  de  centième  denier  qui  en  croit  parfait  ,  &  ijue  ce  contrat  foit  dans 
a  été  paie  n'eft  point  reftituable  ;  vok{  la  fuite  déclaré  nul ,  pour  l'une  des  pre- 
Nullité  ,  §.  II,  page  71.  micres  caufes  inhérentes  expliquées  à  l'ar- 
Les  demandes  en  reftitution  font  fujétes  ticle  Refolution  ,n.  5  ,  page  509  ,  cet  ac- 
à  prefcription  :  dans  chaque  bail  il  y  a  des  quéreur  aura  deux  annies  ,  à  compter  du 
changemens  d'aiTo\:iés  ;  ceux  qui  reftent  jour  que  la  nullité  lui  a  été  connue  ,  pour 
6c  ceux  qui  Te  font  retirés  ,  ou  leurs  héri-  demander  valablement  la  leftitution  de  la 
tiers  ,  ne  peuvent  pas  être  indéfiniment  ex-  portion  defdits  lods  &  ventes  reçue  par 
pofés  à  fe  réunir  pour  répondre  à  une  de-  le  fermier. 

mande  en  reftitution  &  pour  y  fatisfaire.         Par  la  déclaration  du   Roi  du    lo   Jan- 

Le  terme  a  été  tîxé  à  deux  années  après  vier  «699  ,  enregiftrée  au  parlement  de 

l'expiration  dt»  bail ,  dans  le  cours  duquel  Paris  le  i  j  Avril  ;  &  aux  cours  des  aides 

les  droits  do.it  on  demande  la  reftitution  de  Paris  &  de  Rouen,  les  5  Février  &  8  Mai 

ont  été  paies  ;  enforte  que  la  demande  en  de  la  même  année  &c.  ,  il  eft  ordonné  que, 

reftitution  d'un  droit  paie  dans  le  cours  du  deux  ans  après  l'expiration  d'un  bail  géné- 

bail  commencé  le  i*^' Janvier  1757, &qui  rai  des  fermes,  l'on  ne  poura  être  recevable- 

finira  le    j  i    Décembre  de    cette     année  en  aucunes  demandes  contre  les  fermiers 

1761   ,  ne  peut  être  valablement  formée  de  S.  M.,  pour  prétendues  reftitutions  de 

que  jufqu'au  31   Décembre    1764.    Il   y  a  droits,    loiers  de  bureaux    &   greniers, 

néanmoins  deux  exceptions  :  la  première  ,  apoinremens  de  commis  ,  vacations   d'oti- 

lorfqu'un  droitaété  paie  à  un  fermier  après  ciers  en  titre  ou  commis, 
l'expiration  de  fon  bail,  comme  faifant  par-         L'exécution    de  cette  déclaration  a  été 

lies  des  reftes  du  même  bail;  dans  ce  cas  ,1e  ordonnée  dans  toutes  les  occalîons  ;    par 
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•  décifions  des  1 8  Odrobie  &  i }  Décembie 
RciUiu-  '  7  5  5  >  contie  le  lîeur  Griinaudec  qui  de- 
"^'"-  mandoic  reftitution  de  droits  de  centième 

denier  indûment  paies  à  Rofpoiden  ,  dans 
le  cours  du  bail  tini  le  3 1  De'cembre  1752-; 
par  autre  décifion  du  1 3  Avril  1757»  con- 
tre François  Thurot  qui  demandoic  reftitu- 
tion d'un  droit  de  centième  denier  mal-à- 
propos  perçu  en  1731,  pour  un  retrait  ; 
par  l'art.  5  5  5  du  bail  de  Forceville  du  16 
Septembre  1758,  qui  réitère  les  difpoû- 
tions  de  la  déclaration  de  1699.  Arrêt  du 
confeil  du  18  0.9:obre  1  740,  qui  a  déclaré 
les  dames  de  l'union  chrétienne  de  Mantes, 
non-recevables  dans  leur  demande  en  refti- 
tution  d'un  droit  d'amortilTement  paie  en 
1731,  pour  une  acquilition  déclarée  nulle. 
Autre  arrêt  du  confeil  du  19  Mars  1743  j 
qui  déclare  le  lieur  Bourdon  Vidard  non-re- 
cevable  dans  fa  demande  en  reftitution  d'un 
droit  de  centième  denier  paï'é  à  Poitiers  en 
1731  ,  pour  une  fucceflion  ouverte  avant 
îétabliiTement  du  droit ,  faute  par  lui  d'avoir 
formé  fa  demande  dans  les  deux  années  qui 
ont  fuivi  le  bail  du  fermier  qui  avoit  reçu- 
Décillon  du  confeil  du  t  7  Décembre  1743, 
qui  a  réformé  une  ordonnance  du  fubdélé- 
gué  de  l'intendance  de  Bretagne  ,  par  la- 
quelle il  avoit  condamné  le  fermier  du 
bail  fini  en  1758  ,àreftituerun  droit  mal 
perçu  en  1737,  fous  prétexte  que  la  dé- 
claration de  1699  ,n'étoit  pas  exécutée, 
Se  que  d'ailleurs  ,  ce  fermier ,  agilTant  alors 
pour  le  recouvrement  des  reftes  de  fon 
bail,  étoit  fufceptible  des  aftions  paiïîves  , 
comme  il  éxerçoit  les  actives,  A.utre  dé- 
cifion du  16  Mars  1746  ,  qui  déboute  la 
veuve  du  fieur  Billeton  de  fa  demande  en 
reftitution  d'un  droit  de  centième  denier 
paie  en  1731»  dans  la  généralité  d'Or- 
léans ,  pour  biens  fitués  dans  celle  de  Bour- 
ges ,  &c  pour  raifon  duquel  droit  elle  étoit 
aâruellement  pourfuivie  par  le  fermier  de 
Bourges  ;  &  cela  ,  faute  d'avoir  formé  la 
demande  en  reftitution  dans  les  deux  années 
(ûtées  par  la  déclaration  de  1699.   Arrêt 
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du  confeil  du  3  Juin  1747  ,  qui  re'formc 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Metz, 
obtenue  par  le  fieur  Michel ,  &  ordonne  b 
rétablillementde  droits  de  contrôle  &  d'in- 
finuation  mal  perçus  en  1 7  3  6  ,  que  le  fer- 
mier avoit  été  obligé  de  rendre  en  vertu 
de  hdite  ordonnance ,  quoique  la  deman- 
de en  reftitution  n'eut  été  formée  qu'après 
les  deux  années.  Autre  arrêt  du  confeil 
du  1^'  Odlobre  1748  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'mtendant  de  Bretagne, 
obtenue  par  le  marquis  de  Crenan  pour  fe 
faire  reftituer  des  droits  mal  perçus  en 
I  7'5 1  ,  &  dont  il  n'avoit  formé  la  deman- 
de qu'après  le  délai  fixé  par  la  déclaration 
de  1699. 

Par  l'art,  zi  de  l'arrêt  de  règlement  du 
1 3  Avril  I  7  5 1  ,  S.  M.  interprétant ,  en 
tant  que  de  befoin  ,  la  déclaration  du  10 
Janvier  1699  ,  a  ordonné  *]"^  '^  reftitu- 
tion des  droits  d'amortilTement  &  de  franc- 
fiefs  indûment  perçus  pendant  le  cours  des 
baux  ,  ne  poura  être  demandée  que  dans 
le  cours  des  deux  années  qui  fuivront  la 
fin  defditsbaux;  ScàTégard  de  ceuxquife- 
ront  paies  après  les  baux  finis ,  foit  que 
la  demande  en  ait  été  faite  pendant  le 
cours  des  baux  ,  foit  dans  les  trois  années 
accordées  aux  fermiers  pour  former  leurs 
demandes  ,  la  prefcription  des  deux  années 
commencera  à  courir  du  jour  du  payement. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Mai  1752-,  qui 
cafle  un  arrêt  du  parlement  de  Pau  ,  & 
déclare  le  fieur  Pierre  Cayla  non-rece- 
vable  dans  fa  demande  en  reftitution  des 
quatorze  fols  pour  livre  apartenans  aux 
fermiers  des  domaines  dans  les  lods  & 
ventes  par  lui  paies  le  3  Décembre  1741, 
au  receveur  général  des  domaines  & 
bois  ,  pour  une  acquifition  par  lui  laite 
le  1  Novembre  précédent ,  faute  par  lui 
de  s'être  pourvu  dans  le  délai  prefcrit  par 
la  déclaration  du  20  Janvier  1699  ;  & 
quant  aux  fix  fols  pour  livre  defdits  lods 
&  ventes  ,  ordonne  que  la  reftitution  .en 
fera  faite  audit  Geur  Cayla  ,  par  les  oficierj 
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idu  doraiine  qui  les  ont  reçus.  N^ota.  La 
vente  avoit  été  anmiUée  par  arrêt  tlu  par- 
lement de  Pau  du  9  Mars  1746  ;  le  lieur 
Cayla  n'avoit  formé  fa  demande  en  reflitu- 
tion  contre  le  receveur  général  que  le  19 
Décembre  1750  ,  &  il  avoit  obtenu  arrêt 
au  même  parlement  le  1 7  Septembre  i  7  5 1 , 
qui  condamnoit  ledit  receveur  général  à 
feftituer  la  totalité  des  lods.  L'arrêt  ducon- 
feil  a  été  rendu  contradiftoirement  entre 
le  fieur  Cayla  &  le  receveur  général  ;  &  il 
a  jugé  qu'il  y  avoit  prefciiption  pour  répé- 
ter la  portion  des  fermiers  dans  les  lods; 
mais ,  que  cette  prefcriptioii  ne  pouvoit 
ctre  invoquée  par  les  officiers  du  domaine  , 
parce  que  la  déclaration  de  i699,necon- 
•cerne  que  les  fermiers  du  Roi, 

Décifion  du  confeil  du  j  Septembre 
'754'  H"'  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Amiens  ,  par  laquelle  il  avoit 
ordonné  la  reftitution  d'une  partie  des 
droits  perçus  pour  le  contrat  de  mariage  du 
fieur  Dubois  notaire  ,  quoique  la  demande 
eut  été  formée  après  les  deux  années  fixées 
par  la  déclaration  de  1699. 

Autre  décillon  du  14  Juin  1755,  qui , 
fur  le  même  fondement ,  réforme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Roiien  , 
obtenue  par  Pierre  George  ,  pour  la  ref- 
titution  d'un  droit  d'amortiffement  païé  en 

174'' 

Arrêt  du  confeil  du  7  Odobre  1755,  ren- 
du contradiftoirement  entre  Yvon  ancien 
fermier  des  domaines  ,  le  receveur  général 
àts  domaines  de  la  généralité  de  Paris  ,  la 
demoifelle  Ferrand  Se  M.  Bouille  doïen 
de  l'églife  &  comté  de  Lyon  ,  qui  juge  la 
même  cliofe  que  celui  du  9  Mai  1751.  Les 
parties  demandoient  la  reftitution  de  4150 
livres  païées  le  50  Août  1719,  pour  les 
lods  &  ventes  de  l'acquifition  d'une  maifon 
à  Paris  ,  attendu  que  l'acquifition  a  été  dé- 
clarée nulle  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  i8  Avril  1744.  L'Arrêt  du  confeil  a 
déclaré  la  demoifelle  Ferrand  &  l'abbé 
Bouille  ,  non-recevables  dans  leur  demande 
Tome  III. 
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en  rcAitution  des  quatorze  fols  pour  livre 
defdits  lods  &  ventes, faute  de  s'être  pour- 
vus contre  les  fermiers  des  domaines  qui 
les  ont  reçus  ,  dans  les  deux  ans  après  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  18  Avril 
1744,  quia  annuité  la  vente  ;  &  a  ordon- 
né que  les  iix  fols  pour  livre  feront  re(- 
tituéspar  les  oiîciers  du  domaine  qui  les 
ont  reçus. 

Décilion  du  confeil  du  5  o  Septembre 
I7j6  ,  qui  ,  fans  avoir  égard  à  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Lyon , 
juge  que  le  fieur  Desliayes  eft  non-rece- 
vable  à  demander  la  reftitution  de  ce  qui 
avoit  été  perçu  de  trop ,  en  i  7  4  j  ,  pour  le 
droit  de  contrôle  d'un  attermoiement,  fau- 
te de  s'être  pourvu  dans  les  deux  années 
qui  ont  fuivi  l'expiration  du  bail  qui  avoit 
cours  lors  de  cette  perception. 

Arrêt  du  confeil  du  1 3  Août  1757,  qui 
ordonne  la  reftitution  de  droits  de  lods  & 
ventes  &  de  rachat  anciennement  paies , 
attendu  que  la  demande  en  reftitution  a  été 
formée  dans  les  deux  années  du  jour  que 
la  partie  avoit  pô  valablement  agir.  Par 
contrat  de  i  7  z  o  ,  il  fut  vendu  une  terre  en 
Bretagne  ,  dont  les  lods  &  ventes  furent 
paies  le  i^'  Mars  1711  à  Pilla voine  ,  fer- 
mier général ,  ou  prête-nom  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ,  fur  la  fupolltion  que  cette 
terre  étoit  mouvante  du  Roi  ;  l'acquéreur 
étant  mort  en  i  7  56  ,  le  rachat  fut  paie  à 
Colombat  ,  fermier  des  domaines  de  Bre- 
tagne ,  le  I  i  Septembre  de  la  même  année. 
Le  fieur  de  Monty  aïant  réclamé  la  mou- 
vance &  les  droits  en  dépendans  ,  il  fut  ju- 
gé ,  par  fentence  du  prélldial  de  Nantes  du 
}  Septembre  1751»  que  la  terre  relevoit 
de  lui  ;  &  cette  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  i^' 
Juin  I  7  5  6  ;  le  fieur  Lirot  de  la  Patouliere 
a  en  conféquence  demandé  la  reftitution 
des  lods  &  ventes  &:  du  rachat  payés  au 
domaine  ;  on  lui  a  opofé  une  rin  de  non-re- 
cevoir  ;  mais  >  il  a  été  ordonné  que  ces 
droits  feroient  rellitués  par  Pillavoine  &: 
Sf 
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par  Colombat;  cet  airéc  a  été  llgnihe  le  14 
Odobre  i  7  5  7  ,  à  la  compagnie  des  Indes. 
Il  eft  d'obfervation  ,  fur  cet  arrêt ,  que  le 
fleur  Lirot  avoit  dû  former  fa  demande  en 
reftitution  ,  au  moins  dans  les  3  o  années 
du  jour  du  paiement  ;  c'eft  ce  qu'on  ne 
voit  point  par  l'arrêt. 

RETENTION  ;  le  droit  de  rétention- 
eft  une  fiipulation  très-ordinaire  des  con- 
trats de  mariage,  dans  certaines  provinces. 
C'eft  une  faculté  accordée  à  la  femme ,  en 
cas  qu'elle  furvive,de  retenir  la  jouiiTan- 
ce  des  biens  de  fon  mari  jufqu'au  rem- 
bourfement  éfedif  de  fa  dot  &  de  toutes 
{es  reprifes  matrimoniales. 

Les  dons  mobils ,  droits  de  rétention  , 
agencemens  Çrc, ,  font  affujétis  à  l'infinua- 
tion  par  l'article  3  de  la  déclaration  du  2.0 
Mars  I  708  ;  mais  la  nullité  ne  s'enfuit  pas 
du  défaut  d'infinuation  de  ces  ftipulations, 
fuivant  la  déclaration  du  25  Juin  1729» 
l'ordonnance  du  mois  de  Février  1  7  5  i  , 
&  la  déclaration  du  i  7  du  même  mois  , 
dont  les  difpolkions  font  raportées,tom.  i, 
p.  5  i  o  ,  &  tom.  i  ,  p.  î  î  3  &  j  j  4.  Les 
droits  de  rétention  y  fontnommémentexpri- 
més ,  comme  devant  être  infmués  &  les 
droits  païés  en  même-tems  que  le  contrat 
de  mariage  eft  contrôlé. 

Néanmoins,  le  parlement  de  Bordeaux 
ordonna  en  1760  ,  que  lefdits  droits  d'in- 
fmuation  ne  pouroient  être  perçus  pour 
les  claufcs  de  rétention  ftipulées  dans  les 
contrats  de  mariage  ,  qu'après  le  décès  du 
mari  feulement ,  &  dans  le  cas  où  la  fem- 
me voudroit  fe  fervir  de  ladite claufe  de  ré- 
tention ;  mais  cette  difpofition  ,  contraire 
h  l'art.  6  de  la  déclaration  du  i  7  Février 
1731  ,  ne  provenoit  que  de  ce  que  le  par- 
lement avoit  confondu  le  droit  d'infmuation 
fuivant  le  tarif,  qui  doit  être  perçu  pour 
la  ftipulation  en  même-tems  que  le  contrat 
de  mariage  eft  contrôlé  ,  avec  le  droit  de 
centième  denier  qui ,  comme  droit  réel , 
n'eft  dCi  que  lors  de  l'éfet  de  la  claufe  de 
rétention  en  faveur  de  la  femme. 
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En  conféquence  il  eft  intervenu  un  arrêt 
du  confeil  le  21  Avril  1761  ,  qui  ,  en 
caiTant  celui  du  parlement  de  Bordeaux , 
a  ordonné  l'exécution  des  déclarations  de 
1708  ,  1729  &  173 1  ;  il  eft  raporté  dans 
1«   i'^'' volume  ,  pag.  263. 

Les  droits  dûs  pour  raifon  des  contrats 
de  mariage, contenant  ftipulation  des  clau- 
fes  de  rétention  ,  font  expliqués  à  l'articla 
Contrat  de  mariage  ,  §.   14, 

Les  veuves  qui  ufent  du  droit  de  réten- 
tion ,  doivent  païer  le  demi-droit  de  cen- 
tième denier  de  la  valeur  entière  de  tous 
les  immeubles  dont  elles  jouïflent  pour  la 
fùieté  de  leur  dot  &  de  leurs  conventions 
matrimoniales. 

Dans  quelques  coutumes  l'on  apelle  droit 
de  rétention  ,  le  retrait  féodal  exercé  par 
le  feigneur  ;  art.  8  de  la  coutume  de  Dax. 
Dans  d'autres  coutumes  ,  ce  retrait  eft 
nommé  retenue  féodale. 

RETOUR  de  partage  entre  cohéritiers  ^ 
ou  copropriétaires  ,  eft  une  fomme  ou  une 
rente  que  paie  celui  qui  a-  cù  des  biens  au- 
delà  de  fon  contingent ,  à  ceux  qui  ont  été 
moins  partagés.  Le  droit  de  centième  de- 
nier eft  dû  pour  les  retours  de  partage  ,  qui 
ne  font  pas  paies  en  deniers  provenans 
de  la  fuccefllon  partagée  ;  j'o'/ej  Partage  , 
§.  5,  page  12;. 

RÉTRACTATION  en  matière  ecclé- 
fiajHque  ;  la  troilléme  fedion  de  l'art.  1'^ 
du  tarif  du  19  Septembre  1712,  com- 
prend diférentes  procurations  concernant 
les  bénéfices  ,  ainfi  que  les  révocations  & 
rétraft.itions  defdites  procurations  ,  dont 
il  fixe  le  droit  de  contrôle  à  20  fols. 

En  matière  laïque  ,  les  rétraftations  d'ac- 
tes finallagmatiques  font  des  réfokitions  , 
des  rétroceflions  ou  des  réfilimens  ;  &  celles 
des  aftes  qui  n'ont  été  paffés  que  par  une 
perfonne  ,  comme  les  procurations ,  les 
teftamens  £rc.  ,  font  des  révocations. 

RETRAIT  ,  eft  l'exercice  du  droit  de 
retirer  ou  retraire  un  héritage  aliéné  ,  en 
rembourfant  l'acquéreur  de  tout  ce  qu'il  a 
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,païé  ,  en  fe  fubiogeanc  eu  !bn  lieu  &  place 
&  en  le  garantilliint  de  toutes  les  obliga- 
tions (]u'il  avoit  contraaécs.  Il  y  a  trois 
principaux  retraits  :  i".  Le  conventionnel , 
c]ui  eli  celui  dont  les  parties  Ton  convenues 
pir  un  contrat  de  vente  à  faculté  de  ré- 
mé;é  ,  &  qui  s'exerce  par  le  vendeur  ,  en 
rentrant  dans  les  biens  qu'il  avoit  vendus. 
2.'^.  Le  Lignager  ,  introduit  dans  le  pais 
coùtuniier  ,  ik  admis  en  quelques  provinces 
régies  par  le  droit  écrit ,  en  faveur  des 
parens  du  coté  &  ligne  d'où  provenoit 
l'héritage  au  vendeur  ,  afin  de  pouvoir 
conferver  les  propres  dans  les  familles  ; 
plulieurs  coutumes  l'admettent  même  pour 
les  acquits.  3".  Le  /c'oiia/,  par  le  moïen 
duquel  le  feigneur  féodal  retient  le  fiet 
mouvant  de  lui ,  qui  a  été  vendu  par  fon 
vaffal  ;  le  feigneur  cenfier  exerce  aufll  le 
retrait  de  l'héritage  roturier ,  tenu  de  lui  à 
cens  ,  c'efl:  ce  qu'on  apelle  le  retrait  cen- 
fuel.  Il  y  a  quelques  autres  retraits  autori- 
fés  par  les  difpolitions  des  coutumes  :  je  par- 
lerai ,  à'  la  fuite  de  cet  article ,  de  ceux 
qui  me  font  connus. 

Droit  de  contrôle  des  retraits. 

Suivant  l'article  82.  du  tarif  du  19  Sep- 
tembre I  7  i  2.  ,  le  droit  de  contrôle  des 
zStes  de  retrait  lignager,  féodal  ou  conven- 
tionnel ,  doit  être  perçu  fur  le  pié  réglé 
par  les  articles  5  &:  4  du  même  tarif. 

Quoique  le  retrait  foit  exercé  &  ajugéen 
juftice  ,  il  doit  être  fuivi  d'un  aite  ,  pour 
le  rembourferaent  de  l'acquéreur  ,  ou  pour 
le  rendre  indemne  des  obligations  qu'il  a 
contractées  ;  c'eft  cet  afte  qui  confomme 
le  retrait  &  dont  le  droit  de  contrôle  eft 
fixé  par  le  tarif.  Si  le  rembourfement  eft 
fait  devant  le  juge  qui  en  accorde  afte  , 
c'eft  une  difpofiiion  volontaire,  de  nature 
à  être  faite  par  devant  notaires  &  dont  le 
droit  de  contrôle  eft  par  conféquent  dû  ; 
le  minii^ère  du  juge  fe  borne  à  admettre  le 
demandeur  au  retrait,  &  à  ordonner  le 
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rembourfement;  poïej  Aftes  voloniaires, 
tom.  I  ,  page  8i  ,  &  la  décifion  du  j  Qdo- 
bie   «  73  f  >  qui  y  eft  raportée. 

Lorfque  le  prix  du  contrat  a  été  païé 
au  vendeur ,  le  retrait  peut  fo  confornmer 
entre  l'acquéreur  6c  le  retraïant  ,  fans  la 
participation  du  vendeur  ;  dans  ce  cas  , 
il  n'y  a  qu'un  afte  de  rembourfement ,  dont 
le  droit  de  contrôle  eft  dû  for  tout  ce  que 
païe  Se  doit  païer  le  rctra'iant ,  pour  prin- 
cipal &  loïaux  conts. 

iVlais ,  fi  le  vendeur  a  fait  crédit  à  l'acqué- 
reur ,  pour  être  paie  du  prix  dans  un  cer- 
tain tems  ,  ou  s'il  l'a  conftitué  en  rente 
perpétuelle  ou  viagère  ,  fon  confentement 
eft  eflentiel  à  la  confommation  du  retrait  ; 
l'acquéreur  doit  être  rendu  indemne,  &  corn- 
me  il  ne  peut  être  valablement  déchargé 
des  obligations  qu'il  avoit  contradrées  ,  que 
par  l'acceptation  du  retraïant  en  fon  lieu 
&  place ,  il  eft  nécefT'ire  que  le  vendeur 
intervienne  à  l'ade  pour  accepter  le  re- 
traïant &  décharger  l'acquéreur  ,  ou  que 
cette  acceptation  foit  faite  par  un  ade  pré- 
liminaire. 

Le  tout  étantconfommé  par  unfeul  adre, 
il  fera  dû  deux  droits  de  contrôle  ;  1  un  fur 
tout  ce  qui  fait  le  prix  du  contrat  ,  en  y 
joignant  les  loïaux  coûts  ,  dont  le  rembour- 
fement eft  fait  à  l'acquéreur  ou  dont  il  eft 
déchargé  ;  &  l'autre  ,  fur  l'obligation  que 
contrafte  le  retraïant  envers  le  vendeur 
feulement.  Ce  font  deux  difpodtions  entre 
difl'érentes  perfonnes  ;  &  il  eft  de  principe 
qu'il  eft  dû  un  fécond  droit  de  contrôle 
pour  l'acceptation  que  fait  le  créancier 
d'un  nouveau  débiteur  délégué  au  lieu  & 
place  de  l'ancien. 

Si  le  vendeur  accepte  le  retra'ïant  par  un 
adre  particulier  ,  les  deux  droits  feront 
perçus  diftindement  fur  les  deux  ades  > 
en  obfcrvant  de  les  fixer  dans  la  proportion 
que  l'on  vient  de  dire. 

Ces  règles  de  perception  ont  été  jugées 
régulières  par  une  ordonnance  de  M.  de  la 
Bourdonnaye,  intendantdeRoaen,  rendue 
S  s  ij 
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contradidoireraent  le  1 1  Février  «751, 
contre  le  lieur  Alorge  écuyer,  qui  avoif 
éxeicé  le  retrait  d'un  bien  vendu  par  le 
(îeur  delà  HouiTaye  au  fieur  Guerin ,  moïen- 
nant  une  rente  viagère  ,  pour  la  fureté  de 
laquelle  il  avoit  été  agréé  par  le  vendeur  , 
avant  que  de  confommer  avec  l'acquéreur. 
Le  confeil  a  confirmé  le  18  Décembre 
1731  ,  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Pau,  par  laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'un 
retrait  feroit  contrôlé  comme  adte  limple  : 
attendu  que  lors  de  l'aftion  de  retrait  du 
même  jour  ,  le  demandeur  avoit  offert  le 
rembourfement  à  l'acquéreur  ,  qui  l'avoit 
accepté  &  quitancé  au  pié  de  l'exploit  , 
avec  promefle  de  pafler  en  conféqueiice 
l'ade  de  retrait ,  &  que  le  droit  de  con- 
trôle avoit  été  perçu  de  cette  quirance  fur 
le  pié  fixé  par  le  tarif.  Il  n'y  avoit  aucun 
motif  pour  demander  la  réformation  de  cet- 
te ordonnance  ,  puifque  l'adte  paflé  devant 
notaires,  n'étoit  qu'une  limple reconnaiffan- 
ce  de  l'afte  fous-fignaiure  privée,  dont 
le  droit  avoit  été  païé. 

Centième  denier  des  r.etrait:. 
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l'acquéreur  n'elt  pas  propriétaire  incon-.mu^ 
table  pendant  tout  le  tems  qu'il  peut  être 
dépollédé  par  la  voie  du  retrait  ,  qui  fubro- 
ge  entièrement  le  retraïant  à  fa  place  :  & 
tellement  que  cet  acquéreur  eR  totalement- 
éclipfé  ,  &  le  retraïant  confidéré  comme 
le  véritable  acquéreur  &  comme  s'il  avait 
contrafté  immédiatement  avecle  vendeur  ; 
il  eft  obligé  de  rembourfer  à  cet  acquéreur 
évincé  ,  les  droits  qu'il  avoit  païés  ;  &  ces. 
droits  tournent  à  la  décharge  du  retraïant, 
en  la  perfonne  duquel  la  mutation  cil  éfec- 
tuée  ;  enforte  que  fi  le  premier  acquéreur 
n'avoir  pas  païé  le  droit  de  centième  de- 
nier de  l'acquifition  ,  il  faudroit  s'adreffer 
au  retraïant ,  qui  en  feroit  perfonnelle- 
ment  tenu ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  confeil  du  i^'  Septembre  1716  ,  con- 
tre le  comte  de  Moncaffin. 

Le  retrait  féodal  &  le  lignager  ne  peu- 
vent être  exercés, après  les  délais  fixés  par 
les  coutumes  &  ufages  ,  que  du  confente- 
ment  de  l'acquéreur  ;  ce  ne  font  donc  plus 
alors  des  retraits,  mais  des  cédions  ,  dontle 
droit  de  centième  denier  eft  du  indépen- 
damment de  celui  du  premier  contrat.  Le 
retrait  conventionnel  exercé  après  le  ter- 
Ileft  ordonné,  par  les  règlemens  &  nom-  me  delà  faculté  de  réméré,  fixé  par  le 
mément  par  l'art.  6  de  la  déclaration  du  contrat  ,  ou  après  neuf  ans  ,  fi  le  terme 
Roi  du  io  Mars  1708  ,  que  le  droit  de  étoit  plus  long,  eft  également  fujet  au- 
centième  denier  fora  païé  pour  tous  arrêts  ,  droit ,  quand  bien  même  il  y  auroit  eu  une 
jugemens,  fentences,&  généralement  pour  prolongation  de  délai,  accordée  conven- 
tous  aâres  tranilatifs  &  rétrocelfifs  de  pro-    tionnellement  ou  en  juftice;il  faut  aufli  que- 


priété  de  biens  immeubles. 

Mais,  l'art.  7  de  cette  déclaration,  fait 
une  exception  :  «  N'entendons  ,  néan- 
3j   moins  alTujétir  au  droit  de  centième  de- 


la  faculté  foitftipulée  par  le  contrat  :  fi  elle 
n'étoit  accordée  que  par  un  aftc  particu- 
lier ,  ce  feroit  une  rétroceflion. 

Arrêt  du   confeil   du    i8   Mars   ryii  , 


■>■>  nier   les   aftes   de  retrait ,  foit  féodal ,  qui  condamne  le  lleur  VaconlTain  au  païe- 

»  lignagero\icoinc'ntionnel;pouïvv3c\\i'\\s  ment  du  droit  de  centième  denier    d'un 

ji  fuient  faits  ,  à  l'égard  du  retrait  féodal  retrait  conventionnel ,  par  lui  exercé  douze 

■>■>  &  lignager  ,  dans  les  tems  prefcrits  par  ans  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 

1)  les  coutumes  &  ufages  ;  &  à  l'égard  du  contrat ,  quoiqu'il  eut  été  admis  à  l'exercer 


1)  conventionnel ,  dans  le  délai  porté  par 
»  le  contrat  ,  qui  ne  poura  éxéder  neuf 
»  années. 

Cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que 


par  fentence  du  bailliage  d'Amiens. 

Le  io  Janvier  1727  ,  il  a  été  décidé 
au  confeil  que  le  fieur  Lefperat  devoit- 
le  droit  de  centième  denier  d'un  retrait 
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conventionnel ,  ô/.ercc  fcpt  mois  après  l'ex- 
piration de  la  fatuité  de  rcmérc  de  n(.uf 
ans  ,   ftipulée   par  le   contrat. 

Décilion  du  coiifcil  du  50  Scpten.brc 
1730,  qui  déboute  Adrien  Redon  de  fa 
demande  en  reflitution  du  droit  de  cen- 
tième denier  ,  perçu  pour  un  retrait  con- 
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moins  des  co[itunics  (jui ,  coamc  ur.c  rc-j^lc 
intérelVante  pour  prévenir  bien  des  frau- 
des ,  exigent  que  la  recornainance  da 
retrait  foit  faite  en  juflice  :  telles  font 
celles  de  Tours ,  de  Lodunois  ,  du  Maine 
&  d'Anjou  ,  fuivant  lefquelles  le  retrait 
efl:  réputé  vendition  ,  fi  la  recor.naif  ance 


vmtionnd  exercé   après  le  délai  hxé  par    n'en  efl  faite  en  plein  jugement  &  en  plein 


le  contrat. 

Autre  du  1  Mars  1 7  5  5  >  contre  Michel 
Girardin  qui  avoit  exercé  ,  le  30  Mai 
1754,  le  retrait  conventionnel  de  biens 
qu'il  avoit  vendus  le  7  Avril  1714  ,  avec 
faculté  de  réméré  de  neuf  ans. 

Par  une  autre  décifion  du  15  Oftobre 
175Î  ,  fur  le  mémoire  du  Heur  de  Fa- 
breque  ,  de  la  ville  de  Caftres  j  il  a  été 
jugé  qu'il  devoit  le  droit  de  centième 
denier  des  biens  par  lui  retirés  en  17°?  > 
Oc  qui  avoient  été  engagés  en  i63  6  ,  pour 
neuf  années. 

Il  tant  non-feulement  que  les  retraits 
foient  exercés  dans  le  tcms  de  droit  pour 
être  éxenits  du  centième  denier  ;  mais 
encore  qu'il  s'agifle  véritablement  d'un 
retrait  exercé  par  celui  qui  étoit  fondé  à 
dépofféder  l'acquéreur. 


audience;  l'article  501  de  celle  de  Bre- 
tagne décide  que  la  rcconnaiffarxe  de  pré- 
mefle  (  retrait  lignager  ')  ne  fera  cenfée  ni 
réputée  valable  au  préjudice  d'un  tiers  , 
fi  elle  n'eft  faite  en  jugement.  Retrait 
accordé  volontairement  ,  fans  jugement  , 
efl:  réputé  vendition  ,  Loifel.  liv,  3  ,  tit, 
j  ,  art.  zi.  Dupiiieau  ,  fur  l'article  39?, 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  obferve  que  , 
dans  le  droit  commun  ,  cela  s'entend  imi- 
quement  de  la  cefllon  de  l'héritage  faite 
au  lignager  par  l'acquéreur  ,  fans  aucune 
;:dion  de  retrait  ;  &  que  fi  ,  après  l'inf- 
tance  commencée  &  la  reconnaifîantc 
dûment  faite  ,  les  parties  tranfigcnt  fui" 
l'exécution'  du  retrait  ;  cette  tranfaûicn 
ne  doit  pas  ttre  regardée  comme  une 
vente.  Belordeau  ,  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,   raporte    un    arrêt  du   9    Novem- 


bre i6ii  ,  conforme  à   l'obfervation  de 
Retraits  acquiefcés  volontairement.-  Dupineau, 

Le  confeil  fuit  ces    diflinftions  ,  pour 


La  demande  par  aifiion  ou  fommation  , 
eft  conlidérée  comme  étant  de  l'efler.ce 
du  retrait  ;  enforte  que  ,  fi  l'acquéreur 
remet  les  biens  à  une  tierce  perfonne ,  qui 
pouvoit  les  retraire  ,  avant  qu'il  ait  été 
formé  aucune  demande  en  retrait,  l'afte  fera 
réputé  une  cefllon  ,  quoi(iu'il  y  foit  exprimé 
que  l'acquéreur  ne  s'elt  deffaifi  qu'à  titre 
de  retrait  &c  pour  éviter  une  demande ,  dont 
il  ne  pouvoit  empêcher  l'éfet  ;  voie^  le 
traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tom.  }  ,  p.  1  i  5 . 
Mais  ,  fi  la  demande  en  retrait  a  été  for- 
mée ,  l'acquéreur  peut  reconnaître  le  re- 
tra'iant  ,  en  acquiefij-ant  à  fa  demande  hors' 
jugement  :1a demande  efiun  retrait  intenté  , 
Jontl'afte  eft  h  reconnaiffance,  II  y  anéan- 


le  droit  de  centième  denier  ,  d'autant  que 
le  prétendu  retrait  acquiefcé  volontaire- 
ment n'eft  fouvent  qu'une  vente  faite  à 
celui  qui  n'auroit  pas  pîr  exercer  le  re- 
trait ,  ou  une  rétrocefllon  f^ite  au  ven- 
deur fous  le  nom   d'un  de  fes  enfârs. 

Décilion  ilu  confeil  du  29  Juin  1717  , 
qui  juge  que  le  fieur  Naudin  de  la  Val- 
lée ,  héritier  du  fieur  Rabot  ,  doit  le 
centième  denier  du  retrait  d'une  maifon  h> 
Paris  ,  provenante  de  la  fuccefllon  dudir 
Rabot,  ajugée  par  licitation  ;  il  avoir  d'a- 
bord obtenu  une  fcntence  par  défaut  qui) 
lui  aiugeoit  ce  retrait  ;  l'adiudicataire  a'i'ant" 
formé  opofition  à  cette  fentence  ,  &  cfiert 
réellement  le  prix  de  fon  adjudication  ,  fe3- 
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--, ,  oh'ies  fuient  déclarées  valables,  &  ledit    !e.-  biens  au  fieur  le  Koy  ,  qui  les  remit 

Retrait.  Naudin  coadamné  à  les  recevoir.  Cinq  le  lendemain  à  la  dame  de  Draqueville  ,, 
mois  après  ,  le  fieur  Naudin  fie  lîgnitier  fans  aucune  nouvelle  claufe  ,  prix  ou  con- 
un  exploit  par  lequel  il  fe  défiftoit  de  fa  vention  ,  mais  purement  &  fimplement ,  à 
demande  en  retrait  &  de  la  fentence  titre  d'acquiefcement  au  retrait  qu'elle 
qui  le  lui  avoit  ajugé  ,  &  il  conciiit  à  ce  étoit  fur  le  point  d'intenter.  La  parenté 
que  le  prix  de  l'adjudication  lui  fut  païé  ni  le  lignage  ne  pouvoient  pas  être  con- 
en  fa  qualité  d'héritier;  l'adjudicataire,  de  tertés,  ni  par  conféquent  la  capacité  de  la 
fa  part  a  révoqué  fes  offres  &  s'eft  dé-  dame  de  Draqueville  pour  exercer  le  re- 
fillé  de  la  fentence  qui  les  déclaroit  vala-  trait  ;  mais  il  a  été  jugé  flriiftement  que 
blés,  en  confentmt  à  l'exécution  de  celle  ce  n'étoit  pas  un  retrait, 
précédemment  obtenue  par  ledit  Naudin  ,  Le  jo  Novembre  1757,  il  a  pareil- 
à  la  charge  du  rembourfement  des  loïaux  lement  été  décidé  au  confeil  que  le  droit 
coûts.  Sur  le  tout ,  il  a  été  paflé  tranfac-  de  centième  denier  étoit  dû  des  biens 
tion  ,  homologuée  par  arrêt  du  parlement ,  remis  le  i  8  Février  1737,  pai"  le  fieur 
par  laquelle  le  retrait  a  été  acquiefcé  &  Boiilel  receveur  des  tailles  de  Montivil- 
éfeiSué  en  faveur  de  Naudin.  Il  a  été  décidé  liers  ,  généralité  de  Rouen  ,  au  l-.eur  de 
que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû  ,  MaiTeille  ,  à  titre  d'acquiefcement  volon- 
parce  que  Naudin  s'étant  une  fois  déiifté  taire  au  retrait  que  ledit  fieur  de  Maf- 
du  retrait  nepouvoit  plus  dépofTéder  l'ad-  faille  vouloit  exercer  de  la  vente  qui  en 
judicataire  que  de  fon  confentement  ;  &  avoit  été  faite  le  15  Août  1736  ,  par 
dès  que  ce  confentement  eft  néceifaire  ,  il  fon  frère  ,  audit  fieur  BoilTel  ,  moïennant 
s'agit  d'une  cefllon  ou  vente.  une   rente   viagère,  11  étoit  évident    que 

Par  décilion  du  9  Juillet  1719  ,  le  le  fieur  de  MaiTeille  pouvoit  retirer  ,  puif- 
confeil  a  corhSrmé  une  ordonnance  de  M.  qu'il  étoit  frère  du  vendeur  ;  d'ailleurs  , 
l'intendant  d'Alençon  ,  par  laquelle  il  a  la  rente  viagère  ,  qui  formoit  le  prix  de 
été  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  la  vente  ,  étoit  éteinte  lors  de  l'afte  du 
étoit  dû  pour  un  afte  ,  par  lequel  le  fieur  1  8  Février  1737,  par  la  mort  du  ven- 
de Honneville  a  remis  au  fieur  de  la  Ro-  deur  ;  ce  qui  écartoit  toute  idée  de  frau- 
que  un  bien  (]u'il  lui  avoit  vendu  ,  pour  pré-  de  ,  n'étant  pas  pofîible  de  préfumer  que 
venir  la  demande  en  retrait  que  ledit  de  l'acquéreur  fe  fut  deflaifi  du  bien  ,  s'il  avoit 
la  Roque  étoit  fur  le  point  de  former  au  eu  des  mo'i'cns  à  opofer  à  la  demande  que 
nom  de  fon  hls.  le  fieur  de  Malfcille  étoit  fur  le  point  de 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 9  Jan-  faire  ;  mais  ,  cette  demande  n'aïant  pas  été 
vier  1736  ,  contre  Suzanne  -  Françoife  formée  ,  il  ne  s'agifl'oit  pas  d'un  retrait. 
Davy  ,  époufe  du  fieur  Dumefnil  de  Dra-  Décifion  du  19  Novembre  1738  ,  par 
queviUe  ,  qui  confirme  une  ordonnance  laquelle  ,  faifant  droit  fur  une  queftion  ren- 
de M.  l'intendant  de  Caën  ,  par  laquelle  votée  au  confeil  par  M.  l'intendant  d'A- 
il avoit  été  jugé  qu'elle  devoit  le  droit  lençon  ,  il  a  été  jugé  que  le  fieur  François 
de  centième  denier  d'un  retrait  acquieCré  du  HouUay,  feigneur  d'Enfernes  ,  devoit  le 
volontairement  le  lendemain  de  la  vente  ;  droit  de  centième  denier  de  biens  mou- 
il  s'agiffoit  de  biens  provenans  de  la  fuc-  vans  de  fes  fiefs  ,  à  lui  remis  par  le  fieur 
celVion  de  fon  père  ,  à  laquelle  elle  avoit  Denize  ,  qui  les  avoit  acquis  de  la  dame 
renoncé  :  cette  fucceflîon  avoit  été  ac-  Cornu  ,  en  ac<|uiefçant  volontairement  au 
ceptée  par  Barbe  Davy  ,  comme  plus  pro-  retrait  féodal  que  ledit  fieur  du  HouUay 
the   parente  ,    &   cdle-ei    atoit    vendu    étoit  en  droit  d'exercer. 
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Autre  diiciiiou  du  confeil  du  14  Mars 
1759  ,  qui  conrirnie  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Tours ,  par  laquelle  le 
iiL-ur  Ridel ,  notaire  roïal  à  Tours  ,  a  été 
débouté  de  fa  demande  en  reflitution  des 
droits  de  centième  denier  perçus  à  Tours 
pour  des  ades  de  délaiiremenc  ou  femife 
d'héritage  ,  Faits  à  titre  d'acquiefcemiînt 
volontaire  à  un  retrait  féodal  &  à  un  re- 
trait lignager  ,  fans  avoir  été  précédés 
d'aucunes  des  formalités  prefcrites  par  la 
coutume  de  Tours  ,  qui  répute  vendition 
tout  retrait  fait  hors  jugement. 

Les  retraits  faits  avec  toutes  les  for- 
malités nécelTaires  ,  ne  font  même  éxcmts 
du  droit  de  centième  denier  ,  qu'autant 
qu'ils  font  exercés  :  favoir  le  féodal  ,  par 
le  fcigneur  perfonnellement  ;  &c  le  con- 
ventionnel ,  par  le  vendeur  ou  par  fon  hé- 
ritier en  ligne  direde. 

Retraits  exercés  par  les  cejfionnai- 
res  ou  par  les  collatéraux  de 
ceux  qui  en  avaient  le  droit. 

L'objet  principal  du  retrait  féodal  efl:  de 
fâvorifer  la  réunion  du  fief  fervant  au  fief 
dominant  ;  fi  le  feigneur  cède  à  un  tiers  le 
droit  d'exercer  ce  retrait,  foit  pour  en  tirer 
profit  ,  foit  pour  avoir  un  autre  vaflal  que 
celui  auquel  la  vente  avoit  été  faite  ,  &c 
que  le  cefllonnaire  exerce  en  conféquence 
le  retrait  ,  il  devra  le  droit  de  centième 
denier  ,  tant  fur  ce  qu'il  a  paie  au  feigneur  , 
que  fur  le  prix  de  la  vente  à  laquelle  il 
fe  trouve  fubrogé.  On  ne  peut  pas  ob- 
jefler  férieufement  que  le  feigneur  ne  fait 
que  choifir  un  vaflal  plus  agréable  ,  & 
que  ,  n'aïant  pas  été  faill  lui-même  ,  il 
n'y  a  point  de  mutation  en  fiiveur  du  cef- 
fionnaire  ,  qui  entre  tellement  dans  tous 
les  droits  de  l'acquéreur  ,  qu'il  n'y  a  qu'un 
feul  contrat  Se  une  feule  mutation.  L'excep- 
tion faite  par  la  déclaration  de  1708  ,  cil 
une  faveur  accordée  uniquement  à  ceux 
*iui    ,   perfonnellement    ,    font    en.   droit 
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d'exercer  les  retraits  qui  y  font  expruncs  : 
comme  le  feigneur  ,  pour  réunir  à  fon  i^,ct; 
le  parent  lignager ,  pourconferver  les  biens 
dans  la  famille  ;  &  le  vendeur  ,  pour  ren- 
trer dans  ceux  qu'il  n'a  vendus  que  fous 
cette  condition.  Le  retrait  féodal  exercé 
par  un  cedionnaire  ,  op-Jre  le  même  éfet 
que  fi  le  feigneur  avoit  lui-mém.e  exercé 
ce  retrait  &  qu'il  eut  enfuite  vendu  les 
biens  :  le  ceflTionnaire  ne  paie  pour  fon 
retrait  que  ce  qu'il  auroit  paie  en  acqué- 
rant du  feigneur  ,  qui  auroit  lui  -  même 
exercé  le  retrait  féodal. 

Si  celui  qui  a  vendu  à  faculté  de  ré- 
méré ,  cède  cette  faculté  à  un  tiers  ,  qui 
exerce  en  conféquence  le  retrait  conven- 
tionnel ,  quoique  dans  le  délai  fixé  par 
le  contrat  ,  les  lods  &  ventes  font  dûs 
de  ce  retrait ,  tant  fur  le  prix  de  la  vente 
que  fur  celui  de  la  ce/fion  :  l'un  &  l'au- 
tre fe  confondent  &  forment  enfemble  le 
prix  de  la  cliofe  ,  dont  il  y  a  réelle  & 
éfe^bive  mutation  en  la  perfonne  du  cef- 
fionnaire.  C'efl ,  comme  on  vient  de  le  dire 
à  l'égard  du  retrait  féodal'  ,  la  même 
chofe  que  fi  le  vendeur  avoit  retire  6c 
enfuite  revendu  :  voïe^  le  traité  des 
fiefs  de  Livon.  liv.  5  ,  ch.  4  ,  feét.  3  ; 
celui  de  Guyot  ,  tom.  3  ,  ch.  4  ,  page 
471  ;  &  le  nouveau  commentateur  de  la 
coutume  de  Bretagne  ,  art.  ji  ,  §.  36, 
Le  droit  de  centième  denier  efl  pareille- 
ment dû  de  ce  retrait  ,  indépendamment 
de  cefui   pa'ié  pour  la  vente. 

•L'héritier  collatéral  du  vendeur  ,  qui 
exerce  le  retrait  conventionnel  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat ,  doit  également 
le  droit  de  centième  denier  ;  non  pas 
nommément  pour  le  retrait  ,  puifque  la 
ficulté  de  l'exercer  ne  lui  a  été  tranfmife 
qu'à  titre  fuccefilf  ;  il  ne  le  doit  que  par- 
ce qu'il  l'auroit  également  paie  fi  le  retrait 
avoit  été  exercé  par  le  vendeur  même  ,  Se 
qu'il  eût  trouvé  les  biens  dans  fa  fucceflîon  , 
c'eft  fur  ce  motif  qu'il  en  doit  aufli  le  reliei" 
ou  rachat ,  fi  les  biens  y  font  fujets. 
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Il  fut  décidé  au  Confeil  le  1''  Juin 
lyij  ,  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  droit  de 
centième  denier  pour  la  ceflîon  faite  par 
les  feigneurs  de  leur  droit  de  préJation 
&  retenue  féodale.  La  ceflion  ne  tranf- 
met  qu'une  aiftion  ;  mais  ,  lorfque  cette 
aârion  eft  exercée  &  que  le  celllonnaire 
devient  propriétaire  des  biens  qui  en 
étoient  l'objet  ,  il  doit  païer  le  droit  de 
centième  denier  fur  tout  le  prix  qu'il  a 
débourfé  ou  qu'il  doit  païer  ,  &  par  con- 
féquent  fur  ce  qui  a  été  païé  au  feigneur 
pour  obtenir  la  ceflîon. 

Cette  ceflion  doit  être  contrôlée  avant 
que  de  pouvoir  agir  en  conféquence  ,  pour 
exercer  le  retrait  ;  &  le  droit  n'ell  dû  que 
fur  le  prix  ,  parce  que  ce  droit  de  contrôle 
eft  dû  en  entier  fur  l'aite  de  retrait ,  con- 
formément à  l'article  82.  du  tarif. 

Décifion  du  confeil  du  6  Mai  1750, 
qui  déboute  le  fieur  Grenouilleau  ,  avo- 
.cat  à  Bordeaux  ,  de  fa  demande  en  ref- 
titution  du  droit  de  centième  denier  perçu 
pour  un  retrait  qu'il  avoit  exercé  ,  comme 
ceflionnaire  du  droit  du  feigneur  de  la 
direfte^ 

Autre  décifion  du  2. 5  Août  i  7 }  '  > 
contre  Elie  Loche  ,  négociant  à  Berge- 
rac ,  pour  un  retrait  exercé  en  vertu  de 
la  ceflion  du  droit  de  prélation  du  Seigneur 
féodal. 

Pareille  décifion  du  1 7  Oftobre  -1751, 
.contre  le  fieur  de  la  Bigotie  ,  qui  avoit 
retiré  un  domaine  en  Périgord  ,  en  vertu 
de  la  ceflion  du  droit  de  prélation  deJVI. 
le  Duc  de  Biron  feigneur  du  lieu. 

Décifion  du  confeil  du  z  5  Mai  1755, 
fur  le  mémoire  de  M.- le  marquis  de  Sen- 
netefre  ,  qui  demandoit  la  décharge  du 
xlroit  de  centième  denier  d'une  terre  en 
Poitou  ,  vendue  le  n  Avril  1727,  par 
madame  de  Hochechouart  au  marquis  de 
Monteclere  ,  à  faculté  de  réméré  de  fix 
2ns  ,  &  dont  M.  de  Senneterre  avoit 
exercé  le  retrait  conventionnel  ,  au  mois 
4e  Décembre  1751;  comme  héritier  col- 
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latéral  de  M.  de  Kochechouart  ;  mats ,  en 
conformité  du  principe  établi  ci-deflus,  il  a 
été  décidé  que  le  droit  de  centième  denier 
étoit  du  par  M.  de  Senneterre, 

Par  décifion  du  i  7  Août  1757  ,  le  con- 
feil a  réformé  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Limoges ,  &  a  condamné  Pierre- 
Benoit  de  Blemont  &c  Marie  Pichon  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  de 
biens  par  eux  retirés  ,  comme  ceflTionnai- 
res  du  droit  de  prélation  des  chanoines 
du  chapitre  de  Limoges  &  des  religieux 
Feuillans   de  la  même  ville. 

Les  conteftations  continuelles  de  la  part 
de  ceux  qui  éxerçoient  des  retraits  féo- 
daux ,  comme  cefllonnaires  des  droits  des 
feigneurs  ,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  de 
règlement ,  rendu  le  3  Décembre  1757, 
du  mouvement  du  Roi  ;  par  lequel  arrêt 
S.  M.  étant  en  fon  confeil  »  aïant  été 
»  informée  que  ,  quoique  la  difpcjitioh 
»  de  l'article  7  de  la  déclaration  du 
»  20  Mars  ijoS,  ne  puijfe  s'apliquer 
»  qu'aux  retraits  féodaux  qui  J ont  cxer- 
»  ces  par  les  feigneurs  même  ,  &  enfa- 
»  veur  de  la  réunion  â  la  dirette  ,  ainlî 
ji  qu'il  a  été  jugé  par  S.  M.  toutes  les 
»  fois  que  la  queftion  s'eft  préfentée  , 
1)  néanmoins  les  cefllonnaires  dudit  droit 
»  de  retrait  féodal  prétendent  être  aufli 
>i  dans  le  cas  de  l'éxemtion  dudit  arti- 
»  cle  7  ,  ce  qui  fait  naitre  journellement 
î)  des  conteftations  ;  à  quoi  voulant  pour- 
î>  voir  5c  lever  toutes  diricultés  à  cet 
»  égard  ,  le  Roi  ,  en  expliquant  en  tant 
»  que  befoin  efl  ,  l'article  7  de  la  décla- 
»  ration  du  zo  Mars  1708  ,  &  le  contir- 
»  mant  par  raport  aux  retraits  féodaux 
«  exercés  par  les  feigneurs  perfonnelle- 
■n  ment  ,  a  déclaré  &•  déclare  fujets  au 
»  centième  den'ier  les  retraits  Jeodaux 
3>  exercés  par  Ls  cejjionnains  dcfdits 
«  fe'igncurs  ,  tant  pour  le  pajjé  que  pour 
»  l'avenir.  Enjoint  S.  M.  aux  fieurs  inten- 
»  dans  &  commiffaires  départis  dans  les 
)}  provinces  &  généralités  du  royaume , 

»  de 
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M  de  tenir  la  main  à  l'cxccution  du  pié- 
»>  fent  arrêt. 

Décifion  du  confeil  du  i"  Février 
1758,  par  laquelle  ,  fans  avoir  égard  à 
deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
(.acn  ,  les  lieurs  Bourguignon  du  Perrey 
&  le  Mortreux  ,  ont  été  condamnés  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  de 
biens  par  eux  retirés  en  1719  &  1731  j 
en  vertu  des  ceflîons  à  eux  faites  du  droit 
de  réméré  ou  retrait  conventionnel  ;  M. 
l'intendant  avoit  feujcment  ordonné  le 
jia'iement  du  centième  denier  fur  le  prix 
de  la  cefTion  &  avoit  déchargé  du  fur- 
plus  ,  parce  que  le  retrait  étoit  fait  dans 
le  tems  porté  par  le  contrat ,  dont  le  droit 
avoit  été  paie.  La  même  queftion  a  en- 
core été  décidée  le  4  Oftobre  1758, 
contre  Jacques-Pierre  Langlois  ,  qui  avoit 
obtenu  une  femblable  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Cacn. 

Le  fieur  Serpe  ,  bourgeois  de  Beau- 
vais ,  aïant  retiré  en  1736  une  terre  ,  en 
qualité  de  ceffionnaire  du  droit  de  retrait 
féodal  ,  prétendit  qu'aïant  païé  le  droit 
de  centième  denier  du  prix  de  la  cefllon  , 
il  ne  le  devoir  pas  pour  l'exercice  du 
droit  qui  lui  avoit  été  tranfmis ,  d'autant 
plus  que  fon  retrait  étoit  antérieur  à  l'ar- 
rêt du  3  Décembre  1  7  3  7  ;  il  fut  décidé 
au  confeil  ,  le  8  Février  1738,  que  cet 
arrêt  n'établit  pas  un  droit  nooiveau  ,  & 
qu'il  n'a  été  rendu  que  pour  fixer  une  loi 
invariable  ,  qu'ainfi  il  doit  être  exécuté. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Février  1744  , 
contre  la  veuve  du  fieur  Pingres  de  Fri- 
camps  :  fon  mari  ,  en  qualité  de  cefTion- 
naire  du  droit  de  retrait  féodal  de  M.  le 
comte  de  Touloufe  &c  du  marquis  de 
Folleville  ,  avoit  retiré  en  1716  ,  une 
terre  en  Picardie  ,  vendue  au  fieur  Dave- 
lay.  Sur  la  demande  du  droit  de  centième 
denier  ,  fa  veuve  a  dit  qu'il  avoit  été 
paie  par  l'acquéreur  ,  auquel  il  avoit  été 
rcniluHirfé  ;  qu'il  n'en  étoit  point  dû  pour 
le  retrait  féodal  ;  que  le  ceiVionnaire  étoit 
Tome   lll. 
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dans  le  même  cas  que  le  feigneur  ;  que  la 
ceffion  n'opéroit  pas  de  mutation  ,  mais  un 
fimple  choix  de  vaifal  ;  qu'il  n'y  avoit  qu'un 
contrat  auquel  le  retraïant  étoit  fubrogé  ; 
qu'ainfi  il  n'y  avoit  qu'une  mutation.  Elle  a 
formé  opofition  à  l'airét  du  3  Décembre 
1737,  foûtenant  qu'il  étoit  contraire  à  la 
déclaration  du  io  Mars  1708  ,  &  qu'en 
tout  cas ,  il  ne  pouvoit  avoir  d'éfet  rétro- 
aûif  ;  elle  s'eft  pareillement  opofée  à  une 
décifion  rendue  contr'elle  dès  le  7  Mai 
1740.  L'arrêt  la  déclare  non-recevable  & 
mal  fondée  dans  fon  opolltion  à  l'arrêt  de 
1737  ,  ordonne  l'exécution  des  ordon- 
nances renduC-s  contr'elle  ,  &  la  condam- 
ne au  coût  de  l'arrêt  ,  liquidé  à  75  li- 
vres. 

Décifion  du  confeil  du  12  Juillet  i  7  j  i , 
fur  le  mémoire  de  M.  le  marquis  d'Ar- 
mentieres  ,  qui ,  en  qualité  de  ceflîonnaire 
du  droit  de  retrait  féodal  de  M.  le  duc 
de  Luxembourg  ,  avoit  exercé  juridique- 
ment le  retrait  d'une  terre  ajugée  au  fieur 
Pan"ot.  On  lui  demandoit  le  droit  de  cen- 
tième denier  de  l'adjudication  &i.  celui  du 
retrait  ,  &c  il  foùtenoit  n'en  devoir  qu'un, 
difant  qu'il  n'y  avoit  qu'une  mutation  ,  le 
fieur  Paffot  n'aïant  jamais  été  propriétaire, 
puifqu'il  a  été  dépoifédé  avant  le  tems 
fixé  par  la  coutume  de  Senlis  pour  être 
propriétaire.  Décidé  que  les  deux  droits 
font  dûs. 

Autre  décifion  du  confeil  du  19  Oélo- 
bre  1761  ,  qui  confirme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Caën  ,  rendue  contre 
le  fieur  Beauchef  de  Valjonas  ,  correcteur 
en  la  chambre  des  comptes  de  l'oùen  ,  par 
laquelle  il  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  d'un  retrait 
conventionnel  exercé  au  mois  de  Mars 
1 7  j  7  ,  en  vertu  de  la  cefllon  du  vendeur , 
faite  &  éfeftuée  avant  l'expiration  du  ter- 
me  de  la  faculté  de  réméré  ftipulée  par 
le  contrat. 

Il  eft  donc  inconteflable  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû  pour  tous  les 
T  t 
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retraits  exercés  par  les  ceflionnaires  de 
ceux  auxquels  apartenoit  perfonnellement 
le  droit  de  retirer.  Il  faut  néanmoins  excep- 
ter les  retraits  qui  font  exercés  par  les 
ceflfionnaires  du  droit  de  prélation  ou  de 
retrait  féodal  du  Roi.  Il  a  été  obfervé 
que  les  ceflionnaires  du  droit  de  retrait 
féodal  des  feigneurs  doivent  le  centième 
denier  ,  parce  que  c'eil  la  même  chofe 
que  fi  le  feigneur  eut  retiré  &  qu'il  leur 
eût  vendu  enfuite  les  biens  ;  fi  le  Roi 
éxerçoit  le  retrait  6c  que  S.  M.  aliénât 
enfuite  les  biens  retirés  ,  il  ne  feroit  dû 
aucun  droit ,  comme  il  a  été  dit ,  tom,  2  , 
p.  1 16  ;  il  s'enfuit  donc  que  ,  lorfque  le 
retrait  féodal  eft  exercé  par  un  ceflîon- 
naire  du  droit  du  Roi ,  il  n'efl:  du  d'autre 
droit  de  centième  denier  que  celui  de 
l'aliénation  fur  laquelle  on  retire.  C'efl 
même  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le 
24  Janvier  1759  ,  ^"  faveur  de  M.  le 
comte  de  Muy ,  qui  ,  comme  ccflîonnaire 
du  droit  de  prélation  du  Roi  ,  avoir 
retiré   une  terre  en   Provence. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  19  Juillet 
1695  >  S.  M.  accorda  à  ceux  qui  fe  ren- 
droient  adjudicataires  de  fes  domaines  ,  en 
exécution  de  l'édit  du  mois  de  Mars  pré- 
cédent ,  foit  par  revente  ou  autrement  , 
le  droit  de  retrait  féodal  ou  de  prélation 
dans  l'étendue  des  mêmes  domaines  ,  pour 
l'exercer  comme  S.  M.  auroit  pu  le  faire  ; 
fans  néanmoins  qu'ils  le  pûfient  céder.  Il 
fut  ordonné  que  les  engagiftes  jouïroient 
des  terres  qu'ils  auroient  ainfi  retirées 
comme  de  leur  propre  bien ,  incommuta- 
tablement  ,  fans  pouvoir  en  être  dépofle- 
dés  ,  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  foi 
&  hommage  au  Roi  &  d'en  fournir  aveu 
&  dénombrement  aux  chambres  des  comp- 
tes ou  aux  bureaux  des  finances,  fuivant  la 
qualité  defdites  terres. 

Les  engagiftes  font  à  cet  égard  confi- 
dérés  comme  des  ceflionnaires  particuliers 
du  droit  de  prélation  du  Roi  ;  ainfi  ,  en 
exerçant  le  retrait  féodal ,  ils  ne  doivent 
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d'autre  droit  de  centième  denier  que  celui 
qu'ils  font  tenus  de  rembourfer  à  l'acqué- 
reur ;  mais  ,  s'ils  retirent  des  biens  pré- 
cédemment engagés  &  déper.dans  des 
domaines  dont  ils  font  engagiftes  ,  c'eft 
une  réunion  de  biens  qu'ils  ne  peuvent 
poiTéder  qu'au  même  titre  d'engagement 
que  les  poftedoit  le  détenteur  qu'ils  ont 
rembourfé  ,  6c  le  droit  de  centième  denier 
eft  du  comme  il  a  été  obfervé  ,  tom.  i  ^ 
p.  134. 

Le  délai  pour  exercer  les  retraits , 
ne  peut  courir  avant  l'infinuation 
des  contrats.  Il  ne  court  même  , 
pour  les  biens  mouvans  du  Roi  , 
qu'après  renfaifinement. 

Le  tems  des  retraits  eft  diverfement 
fixé  par  les  coutumes  ;  les  unes  le  fixent 
à  un  an  du  jour  des  contrats  ,  d'autres, 
du  jour  de  la  lefture  ;  6c ,  dans  d'au- 
tres ,  le  délai  court  du  jour  de  la  def- 
faifine  du  vendeur  8c  faifine  de  l'acqué- 
reur. 

Par  l'article  i6  de  l'édit  du  mois  de 
Décembre  1705",  il  eft  ordonné  que  le 
tems  fixé  paF  les  coutumes  pour  le  retrait 
féodal  ou  lignager  ,  ne  poura  courir  ,même 
après  l'exhibition  des  contrats  &c  autres 
titres  de  propriété  à  l'égard  du  retrait 
féodal  ,  ou  après  l'enfaifinement  à  l'égard 
du  retrait  lignager  ,  que  du  jour  de  l'in- 
finuation ou  enregiftrement. 

Il  ne  s'enfuit  pas  que  le  délai  commence 
du  jour  de  l'infinuation  ;  mais  feulement 
que  celui  qui  eft  fixé  par  les  coutumes  ne 
peut  commencer  à  courir  qu'après  cette 
infinuation  ,  quoique  toutes  les  autres  for- 
malités qu'elles  prefcrivent  aient  été  rem- 
plies. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  10  Mars  1717  , 
pour  madame  la  princefle  de  Conty  ,  pre- 
mière douairière  ;  par  un  arrêt  du  confeil 
du  1 1   Mars   1718,  qui  caffe  un  arrêt  du 
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parlement  de  Koiitii  ,  contraire  à  l'édit 
de  1705  ;  par  arrêt,  rendu  en  la  grand'- 
irhambre  du  parlement  de  Paris  le  2.  i 
Juillet  1710  ,  fur  les  cunclufions  de  M. 
de  Lamoignon  ,  qui  a  jugé  ,  contre  M.  le 
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lliéritcige  acquis  pendant  la  comnjuiiuuce 
d'un  mari  &c  d'une  femme  ,  dont  l'un  ou 
l'autre  ctoit  parent  lignager  du  vendeur  ; 
après  la  mort  de  l'un  des  conjoints  & 
dans  l'année   de    fon   décès   ,    celui    des 


comte    de  Lalfé    ,  que  l'année  du  retrait    deux  qui  étoit  lignager  ,  ou  fcs  héritiers , 


lignager  exercé  par  M.  le  prince  de  Conty 
pour  le  duché  de  Mercœur ,  n'avoit  couru 


peuvent  éxecer    le  retrait  de    la  moitié 
de  l'héritage  îjui  apartenoit  à  l'autre  con- 


que   du  jour   de  l'inllnuation    du    contrat    joint ,  en  rembourfant  la  moitié   du  pri 


d'acquilition  de  M.  de  Lall'é  ;  &  par  un 
autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  j  i 
Mai  1756  ,  rendu  en  la  première  cliambre 
des  enquêtes,  dans  la  coutume  d'Auxerre, 
où  l'on  foûtenoit  que  le  délai  du  retrait 
devoit  courir  du  jour  du  contrat  de  vente. 


de  l'acquilition  6c  des  frais  &  loiaux 
coûts  ;  article  i  j  j  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ;  articles  519  &  j  11  de  celle  de  Bre- 
tagne ;  article  340  de  celle  du  Poi- 
tou Crc. 

C'eft  un  véritable  retrait  lignager ,  qui 


Il  a  même  été  jugé  ,  par  arrêt  du  par-    ne  difere  du    retrait  lignager  ordinaire  , 
lement  de  Paris  du  2.  Août  1749  >   que    qu'en  ce  que  la  loi  prolonge  le  tems  de 


le  délai  du  retiaitdes  biens  mouvans  du 
Roi  ,  ne  peut  courir  qu'après  l'enfaifine- 
Dient  du  contrat,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  Mai  i  7  i  o.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  cef- 


l'éxercer  jufqu'après  la  dillblution  de  la 
communauté  d'entre  les  deux  conjoints 
co-acquéreurs  ;  delà  il  fembleroit  que  lo 
retrait  de  mi-denier  ,  exercé  dans  le  tems 
fixé  par  les  coutumes  ,    ne  devroit  pas 


fionnaire  du  droit  de  prélation  du  Roi  ,    donner   ouverture  au  droit  de  centième 


contre  le  fieur  Valet  de  la  Touche  ,  fecré- 
taire  du  Roi  ,  qui  avoit  acquis  le  27  Oc- 


denier  ,  conformément  à  l'article  7  de  la 
déclaration  du  10  Mars  1708  ,  à  moins 


tobre  1744  >    '^  terre   de    Marenne  en    cependant  qu'il  ne  fût  exercé  par  les  bé- 


Saintonge  ,  mouvante  du  Roi  ;  il  fe  dé- 
fendoit  du  retrait  fur  ce  qu'il  avoit  été 
admis  en  foi ,  à  la  chambre  des  comptes  , 
le  }0  Avril  174?  ,  &  fur  ce  que  le  Roi 
lui-même  Pavoit  encore  de  nouveau  agréé 


'ritiers  collatéraux  de  l'un  des  conjoints. 

Il  a  néanmoins  été  jugé  ,  le  6  Août 
»7Ji  >  par  M.  l'intendant  de  Bretagne, 
que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû 
pour  un  pareil  retrait  de  mi-denier  exercé 


pour  vaiTal  en  qualité  de  nouvel  acqué-  par  la  dame  le  Breton ,  veuve  Gaubert , 
reur  ,  par  des  lettres  patentes  du  mois  de  biens  acquis  pendant  fa  communauté 
d'Août  fuivant  ;  d'où  il  concluoit  que  le  avec  fon  mari  ;  &  cela  fondé  fur  ce  que 
Roi  n'étoit  plus  recevable  à  exercer  ou  la  déclaration  de  1708  ,  n'a  difpenfé  le 
à  céder  le  retrait  féodal  ;  qu'ainfi  M.  le  retrait  lignager  d'un  nouveau  droit  de 
Duc  de  Richelieu  ,  qui  ne  demandoit  ce  centième  denier  ,  qu'en  confidération  de 
retrait  qu'en  vertu  des  lettres  de  don  celui  paie  par  l'acquéreur  pour  fon  con- 
du  17  Février  1746  ,  devoit  être  dé~  trat  ,  auquel  le  retraïant  eft  entièrement 
bouté  de  fa  demande,  yoù^  Enfaifme-  fubrogé  ;  au  lieu  que ,  dans  le  cas  du  re- 
ment ,  n.    II.  trait  de  mi-denier,  le  contrat  fublilîe  pen- 

II  refte  à    parler  de   quelques    retraits  dant  la  communauté  ,  &  que  le  droit  de 

particuliers  exercés  en  vertu  de  facultés  centième    denier   païé    pour    l'acquilition 

légales  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  des  difpofitions  commune  ,  fe  trouvoit  abforbé  par  la  jouïf- 

des  coutumes.  fance  qu'avoit  eue  le  mari  pendant  fa  vie. 

Retrait  de  mi-denier ,  a  lieu  pour  Le  fermier  invoqua  trois  décillons  des  n 

Tt  ij 
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Ottobre  1740  ,  27  Avril  1748  ,  &  15 
Janvier  1 749  (*)  >  rendues  fur  le  prin- 
cipe général  que  toutes  les  facultés  de 
retirer  ou  de  rembourfer  ,  accordées  par 
certaines  coutumes  ,  pour  conferver  les 
biens  dans  les  familles  ,  emportent  une 
mutation  de  propriété  fujé-;  au  centième 
denier  ,  dont  les  règlemens  ordonnent  le 
paiement  pour  toutes  mutations  ,  cjuoi- 
qu'elles  ne  foient  pas  fujétes  aux  droits 
feigneuriaux  ;  avec  cette  diflindion  ce- 
pendant que ,  fi  le  rembourfement  étoit 
fait  des  deniers  de  la  communauté  ou  de 
la  fucceffion  commune  entre  celui  qui 
fait  ce  rembourfement  &  celui  qui  le  re- 
çoit ,  il  n'y  auroit  pas  alors  ouverture  au 
droit. 

En  Normandie  ,  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté entre  les  conjoints  ;  nous  avons 
déjà  parlé  ,  tom.  i  ,  p.  458  ,  du  droit  de 
la  femme  dans  les  acquêts  faits  pendant  le 
mariage.  Suivant  l'article  331  de  la  cou- 
tume de  cette  province  ,  le  mari  ou  fes 
héritiers  peuvent  retirer  la  part  des  con- 
quêts  aïant  apartenu  en  propriété  à  la 
femme  ,  en  rendant  le  prix  de  ce  qu'elle 
a  coûté  ,  enfemble  des  augmentations  , 
dans  trois  ans  du  jour  du  décès  de  ladite 
femme. 

Il  a  été  jugé  pluheurs  fois  que  ce  re- 
trait eft  fujet  au  droit  de  centième  de- 
nier ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  retrait 
de  la  nature  de  ceux  exceptés  par  la  dé- 
claration de  1708  ,  que  c'eft  moins  un 
retrait  qu'une  faculté  particulière  accor- 
dée au  mari  &  à  fes  héritiers  :  tous  lef- 
dits  héritiers  peuvent  être  admis  indiftinc- 
tement  à  faire  le  rembourfement  fuivant 
un  arrêt  du  3  Avril  1635  ,  au  lieu  que 
les  adions  en  retrait  lignager  fe  règlent  , 
comme  les  fuccefllons  &  qu'il  n'y  a  que 
les  plus  proches  qui  y  foient  admis  ;  enfin  , 
lorfque  le  mari  fait  lui-même  ce  rembourfe- 
ment pendant  un  fécond  mariage  ,  c'eft  une 
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nouvelle  acquiiition  à  laquelle  fa  féconde 
femme  prend  part.  La  queftion  a  été  jugée 
par  diférentes  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant de  Roiien ,  &par  une  décilîon  du  con- 
feil  ;  la  première  ordonnance  du  10  Fé- 
vrier 1743,  contre  le  lieur  le  Touc  ,  ava- 
cat  à  Neufchâtel  ;  la  féconde  ,  du  30  Oc- 
tobre 1748  ,  contre  le  fieur  de  Salbray  , 
gentilhomme    ordinaire   de    la    garde    du 
Roi  ,  lequel ,  en  qualité  d'héritier  du  fieur 
Briflet  fon  aïeul  ,  avoit  renibourfé  ,  dans 
le  tems  fixé  par  la   coutume  ,    aux  héri- 
tiers collatéraux  de  la  femme  du  fécond 
lit ,  le  prix  de  la  moitié  des  acquêts  faits 
pendant  ce  fécond  mariage  ,  même  le  droit 
de  centième   denier  que   lefdits  héritiers 
avoient  paies  après  la  mort  de  ladite  fem- 
me ,  à  caufe  de    fa  fucceffion.  Le   fieur 
de  Salbray  s'eft  pourvu  au  confeil ,  où  il 
a  dit  qu'il  s'agiflbit  d'un  véritable  retrait , 
puifque  ,  pour  l'exercer  ,  il  faut  être  pa- 
rent du    mari  ,   &  que  la  loi    n'attribue 
à  la  femme  une  part  dans  les  conquéts  , 
que  fous  la  condition  que  fes  héritiers  en 
pouront  être  évincés  ;  l'ordonnance  a  été 
confirmée  par  une  décifion  du  ij  Janvier 
1749.  Il  y  a  encore  deux  ordonnances  de 
M.  l'intendant  de  Roiien  des  26  Novem- 
bre &6  Décembre  1-48  ,  rendues  con- 
tre Nicolas  Moriflet  ;  il  eft  vrai  qu'il  n'a- 
voit  fait  le  rembourfement   qu'en   qualité 
d'héritier  collatéral  du  mari  ;  ainfi  ,  il  ne 
pouvoir  y  avoir  aucune   dificulté   ;    mais 
l'ordonnance  &  la  décifion  rendues  con- 
tre le  fieur  de  Salbray  font  pour  un  rem- 
bourfement fait  par  un  héritier  en  ligne 
direfte   du  mari. 

Retrait  par  iaiué',  des  portions 
de  fis  puînés.  Il  y  a  des  coutumes  qui 
autorifent  l'ainé  à  retirer  dans  un  tems 
fixe  les  parts  héréditaires  de  fes  puînés, 
en  Iss  rembourfant  de  la  valeur  ;  telles 
font  celles  de  Normandie  ,  article  196  , 
dans  l'an    du  décès    du  père  ;   celle    de 


(  •  J  foiff  CCS  déclfions  ,  cV  apris  ,  pajes  331  &  jjj. 
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Montiliclier  ,  article  171  ,  qui  donne  à 
l'aine  la  faculté  de  retirer  le  quint  ,  en 
récompenfant  les  puinés  en  héritages  de 
la  fucceiTion  ou  en  argent  ,  dans  trois  ans 
du  jour  du  décès  du  père. 

Comme  cette  faculté  ne  peut  être  mife 
au  nombre  des  retraits  que  l'article  7  de 
la  déclaration  du  io  Mars  1708  ,  a  dif- 
pônfés  d'un  nouveau  droit  de  centième 
denier  ,  en  confidération  de  celui  qui  a 
été  païé  pour  l'aliénation  fur  laquelle  le 
retrait  féodal  ,  liguager  ou  conventionnel 
eft  exercé  ,  l'on  a  foùtenu  que  le  droit 
étoit  dû  pour  tous  les  rembourfemens  fiiits 
par  les  amés  à  leurs  puinés  ;  à  moins  ce- 
pendant que  lefdits  puinés  n'aient  été 
rembourfés  en  immeubles  ou  en  éfets 
provenans  de  la  fuccefllon  commune  :  dans 
ce  cas  ,  le  droit  ne  pouroit  être  exigé  , 
fuivant  la  règle  générale  établie  pour  les 
retours  de  partage, 

Décifion  du  confeil  du  11  Oélobre 
1740  ,  contre  M.  de  Bellofanne  ,  qui  , 
en  vertu  de  la  coiàtume  de  Normandie  , 
avoit  retiré  ,  après  le  décès  de  fon  père , 
les  portions  de  fes  puinés  dans  une  terre 
qui  faifoit  tout  le  bien  de  la  fucceffion  , 
pour  raifon  de  quoi  il  s'étoit  conftitué  en 
une  rente  envers  eux.  Décidé  que  le  droit 
de  centième  denier  ei\  dà  ,  puif(]ue  M.  de 
Bellofanne  n'eft  réellement  devenu  pro- 
priétaire des  portions  de  fes  puinés  qu'en 
vertu  de  la  cefTion  qu'ils  lui  ont  faite  , 
n'y  a'iant  point  d'autres  biens  dans  la 
fuccelfion  du  père  commun. 

Autre  décillon  du  confeil  du  27  Avril 
1748  ,  contre  la  dame  le  Gras  du  Luare  , 
<]ui  avoit  rembourfé  à  fa  fœur  ,  dans  le 
tems  fixé  par  la  coutume  de  Montdi- 
dier  ,  le  quint  qui  lui  revenoit  de  la  fuc- 
ceflTion  du  père.  Décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  ert  du  ,  attendu  que  le 
lembourfement  a  été  fait  en  deniers 
étrangers  à  la  fuccefllon  ,  &  non  com- 
pcnfé  par  d'autres  éfets  de  cette  fuc- 
cefllon. 
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Néanmoins  ,  il  y  a  une  décifion  contraire 
du  I  o  Avril  1754;  le  fieur  de  la  Sauflaye  , 
procureur  du  Koi  en  l'éledion  de  Rouen  , 
avoit  retiré  le  tiers  de  fes  puinés ,  en 
co..formité  de  l'article  196  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  par  adc  fous-fignatures 
privées  du  ij  Septembre  1713.  Le  fer- 
mier aiant  demandé  les  droits  de  contrôle 
&  de  centième  denier  de  cet  ufte  ,  M. 
l'intendant  de  Roiien  condamna  le  fieur  de 
la  Saulfaye  au  paiement  du  droit  de  con- 
trôle ,  parce  qu  il  s'étoit  fervi  de  cet  ade, 
en  palfant  d'autres  adtcs  en  conféquence  ; 
&  il  le  déchargea  de  celui  de  centième 
denier  ,  par  deux  ordonnances  des  i  r 
Décembre  1748  6c  14  Mars  1750.  Le 
fieur  de  la  Sauflaye  a  interjette  apel  de 
ces  ordonnances  ,  en  ce  qu'elles  l'avoient 
condamné  au  paiement  du  droit  de  con- 
trôle ;  le  fermier  s'eft  auffi  porté  apellant, 
en  ce  que  la  décharge  du  droit  de  cen- 
tième denier  avoit  été  prononcée  ;  la 
décifion  prononce  Amplement  la  confirma- 
tion des  ordonnances.  Il  faut  donc  fe 
conformer  à  cette  dernière  décifion ,  pen- 
dant (]u'elle  fubfifiera. 

Retrait  ^e  nute  foncière  vendue  , 
exercé  par  le  débiteur.  L'article  joi  de 
la  coutume  de  Normandie  fàvorife  la  libé- 
ration des  débiteurs  de  rentes  foncières  ; 
il  porte  que  ,  lorfque  la  rente  foncière  ert 
vendue  &  non  retirée  par  le  feigneur  ou 
le  lignager  ,  le  propriétaire  du  fond  peut 
retirer  ladite  rente  ,  dans  l'an  &  jour  de  la 
ledlure  du  contrat  ,  &  en  décharger  fon 
fond  ,  en  païant  le  prix  &  les  lo'iaux 
coûts,  yo'ie^  ce  qui  a  été  obfervé  ,  à 
l'article  Rachat  de  rentes  ,  n.   j  ,  page 

Retraits  particuliers  ,  autres 
que  ceux  dont  il  a  été  précédemment 
parlé. 

Décifion  du  confeil  du  1 4  Février  1718, 
fiir  le  mémoire  du  fieur  de  RailTon,  premier 
conful  de  la  ville  de  Toulon  ,  qui  juge  le 
droit  de  centième  denier  dvi  pour  des  bien» 


5  34  R  E  T 

qu  ilavoit  iciWés par  droit  d'ojîce  des  mains 
d'Ancoine  Tourniei-  dernier  polTelleur  ,  qui 
en  avoit  fait  l'acquilition  de  Madeleine  de 
RailTon  en  17  ii.  Il  difoit  que  le  droit 
d'odce  a  le  même  éfet  que  le  retrait ,  qui 
eft  d'être  fubrogé  au  lieu  &  place  de  l'ac- 
quéreur ,  en  lui  rembourfant  le  prix  de 
l'acquilition  &  des  loïaux  coûts  ;  &  que  li 
ce  droit  d'once  n'a  pas  été  compris  dans 
l'exception  faite  par  l'article  7  de  la  décla- 
rationdu  io  Mars  1708  ,  c'eft  qu'il  n'eft 
pas  connu  en  France  ,  où  le  décret  purge 
les  hipotéques. 

Autre  décilion  du  2  j  Juin  1755  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
dîi  pour  des  biens  en  Normandie  que  le 
Curé  de  champigny  avoit  aliénés  en  1750 
au  fieur  Bonnemie  ,  par  deux  contrats,  l'un 
de  bail  à  rente  foncière  non  rachetable  ,  & 
l'autre  de  bail  à  rente  rachetable.  Le  fieur 
Baurty ,  neveu  du  curé  ,  en  a  demandé  le 
retrait  en  juftice  en  1754,  fous  prétexte 
de  fraude  dans  les  contrats  ,  &  Donnerais 
a  acquiefcé  volontairement  à  cette  deman- 
de ;  le  fieur  Bauffy  foûtenoit  qu'il  n'étoit 
pas  du  de  droit  de  centième  denier  ,  &  le 
contraire  a  été  jugé.  L'article  500  de  la 
coutume  de  Normandie ,  porte  que  tout 
contrat  de  vente  où  il  y  a  fraude  commife 
au  préjudice  du  retrait  lignager  ou  l'éodal , 
eft  claraable  (  fujet  au  retrait  )  dans  trente 
ans  ;  un  retrait  exercé  dans  ce  délai ,  après 
avoir  conftatê  la  fraude ,  eft  inconteftable- 
ment  éxemt  de  centième  denier  ,  fuivant 
l'art.  7  de  la  déclaration  de  1708  ;  mais, 
le  fieur  BaulTy  n'aïant  pas  même  articulé 
la  prétendue  fraude  ,  l'ade  a  été  confidéré 
comme  volontaire  ,  d'autant  plus  que  le 
premier  aûe  n'étoit  point  de  fa  nature 
fujet  au  retrait  ,  &  que  le  fécond  n'y  étoit 
fujet  que  dans  l'année  de  la  Leiture  qui  en 
avoit  été  faite. 


R  E  T 

Décil'on  du  confeil  du  i  5  Janvier  1756, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Caén  ,  par  laquelle  François 
Pierre  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  centième  denier  d'un  retrait  à 
droit  de  letire-tûë.  Philippe  Pierre  avoit 
acquis  des  biens  de  Pierre  Bertrand 
le  14  Janvier  1741  ,  moïennant  6600 
livres  ;  ces  biens  ont  enfuite  été  faifis 
réellement  pour  les  dettes  du  vendeur  , 
&  ajugés  par  décret  à  Pierre  Renouf  , 
par  fentence  du  bailliage  de  Caën  du  19 
Janvier  1748.  François  Pierre,  fils  de 
l'acquéreur  ,  en  vertu  de  l'article  471  de 
la  coutume  (  *  ) ,  a  fait  fignifier  une  deman- 
de de  retrait  ,  à  laquelle  l'adjudicataire 
a  acquiefcé  ,  en  recevant  8544  liv.  pour 
le  rembourfement  du  prix  &  des  loïaux 
coûts  ,  dans  lefquels  font  entrés  le  cen- 
tième denier  de  l'adjudication  ;  l'Ordon- 
nance étoit  fondée  fur  ce  que  ce  retrait 
n'eft  point  du  nombre  de  ceux  exceptés 
par  la  déclaration  de  i  708  ,  &  qu'il  opère 
une  mutation  réelle. 

La  même  queftion  du  retrait  à  droit  de 
lettre-lûë  ,  s'étant  préfentée  dans  la  géné- 
ralité de  Rouen  ,  M.  l'intendant  renvoïa 
les  parties  au  confeil  ,  qui  a  décidé  le  2  j 
Septembre  1756  ,  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  étoit  dû.  Cette  décifion  a 
été  rendue  contre  la  dame  veuve  Longer, 
fille  du  fieur  Petit  ,  au  fujet  de  biens 
faifis  réellement  fur  fon  père  pour  les 
dettes  du  vendeur  ,  &  par  lui  retirés 
enfuite  en  vertu  de  la  coutume. 

Retrait  de  biens  mouvans  du  Roi , 
exercé  par  un  privilégié  éxemt  des  droits 
feigneuriaux,  fur  un  acquéreur  non  privi- 
légié ;  ou  par  un  non  privilégié  ,  fur  un 
acquéreur  privilégié  ;  voit^  l'article  Ca- 
fuels  ,  §  j  ,  n.  8  &  9  ,  tom.  1  ,  page 
578. 


(  •  )  Cet  article  porte  que  le  propri<!tairc  ayant  polTcilc  par  an  &  jour  riicritagc  ,  qui  puis  après  foit 
Aécxété  pour  dettes  ainiîcs  île  fon  acciuifition  ,  il  peut  s'en  clamer  ^  titre  de  lettrc-lùé  ,  en  rcmbourf»nt  le  ptix 
le  io'iaux  coiits  ,  dans  l'an  &  ]o\a. 
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Il  a  été  obfervé  ci-deffus  ,  que  le  délai 
du  retrait  de  ces  biens  ne  peut  courir 
qu'après  renfailinement  du  contrat. 

RÉTROCESSION,  eft  un  afte 
par  lequel  on  cède  volontairement  une 
cliofc  à  celui  duquel  on  la  tcnoit  ;  le  pre- 
neur à  titre  de  bail  à  loïer  ou  de  bail  à 
rente  ,  fait  une  rétroceflfion  ,  lorfqu'il  re- 
met les  biens  au  bailleur  ,  pour  être  dé- 
chargé du  prix  du  loïer  ou  de  la  rente  ; 
les  acquéreurs  &c  les  donataires  ,  font  des 
rétrocédions,  lorfqu'iis  remettent  les  biens 
aux  ventleurs  ou  aux  donateurs  acceptans. 
Il  en  crt  de  même  de  tous  objets  niobiliai- 
res  ou  immobiiiaires  ,  qui ,  par  l'éfet  d'une 
convention  volontaire  ,  retournent  dans 
la  main  dont  ils  étoient  fortis. 

I.  Suivant  l'article  85  du  tarif  du  19 
Septembre  1711  ,  le  droit  de  contrôle 
des  rétrocefTions  des  chofes  portées  par 
toutes  fortes  d'aAes  ,  pour  quelque  chofe 
&  matière  que  ce  foit  ,  doit  être  paie 
comme  pour  les  adtes  rétrocédés  ,  fur  le 
pié  réglé  par  le  mime  tarif. 

Il  a  été  expliqué  ,  à  l'article  Réfili- 
ment  ,  que  ,  lorfqu'un  bail  à  ferme  ou  à 
loïer  eft  réfolu  avant  que  d'avoir  eu  au- 
cune exécution  ,  l'afte  eft  un  réùliment  ; 
mais  que  ,  fi  le  preneur  eft  entré  en 
jouïiTance  &  qu'il  remette  le  bailleur  en 
podefllon  ,  c'eft  une  rétrocetfion  de  bail , 
dont  le  droit  de  contrôle  eft  du  fur  le 
même  pié  fixé  pour  le  bail  ,  conformé- 
ment à  l'article   16  du   tarif. 

Le  droit  de  contrôle  des  rétrocédions  ne 
peutfoutfrir  aucune  di^culté  ,  parce  que  la 
difpolltion  du  tarifeft  très-claire  à  cet  égard, 
i.  Mais  il  s'eft  élevé  bien  des  dificul- 
tés  pour  le  droit  de  centième  denier  des 
rétrocédions  d'immeubles  ,  quoiqu'il  foit 
ordonné  ,  par  l'article  6  de  la  décla- 
Hpation  du  Roi  du  io  Mars  1708  ,  que  le 
droit  de  centième  denier  fera  paie  pour 
tous  arrêts  ,  jugemens  ,  fentences  &  gé- 
néralement pour  tous  ades  rranftatifs  & 
rétrocejjîfs  de  propriété  de  biens  immeu- 
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blcs.  Il  ne  faut  que  taire  attention  à  la  na- 
ture de  l'adte  &  aux  motifs  qui  le  détermi- 
nent ,  pour  connaitre  fi  ccli  une  rétrocef- 
fion  ,  auquel  cas  le  droit  de  centième  de- 
nier eft  inconteftablement  dii  ;  tout  afte 
tranllatif  de  propriété  ou  d'ufufruit  d'im- 
meubles ne  peut  cefler  de  produire  fon  éfet 
qu'en  vertu  d'une  convention  volontaire , 
ou  d'un  jugement  qui  en  prononce  la  nulli- 
té ;  li  la  convention  volontaire  eft  faite  de- 
vant notaires  ,  le  jour  même  du  contrat , 
c'eft  un  réfiliment  ;  &  fi  elle  n'eft  faite  que 
depuis  ,  c'eft  une  rétrocefllon.  A  l'égard  du 
jugement  qui  prononce  la  nullité  ,  foit  ab 
initia  ,  pour  caufes  premières  &c  inhéren- 
tes, fjit  pour  l'avenir  feulement ,  faute  d'e- 
xécution des  conditions ,  c'eft  une  réfolu- 
tion  ,  forcée  ou  volontaire.  Il  tàutdonc  voir 
cesdsa\3n\c]es:Refilimern&cRéfolution. 

3 .  La  rétrocejjîon  d'un  bail  à  vie  , 
d'immeubles  ,  eft  fujére  au  même  droit  de 
demi-centième  denier  que  le  bail  ,  parce 
qu'elle  remet  la  jouïlTance  par  anticipa- 
tion au  bailleur  ;  décifion  du  1 8  Juin 
17 }  î  ,  contre  la  veuve  du  fieur  le  Pele- 
tier  de  S.  Gervais  ;  autre  décifion  du  3  d 
Août  1758  , contre  le  lleur  d'Houteville , 
qui  prétendoit  qu'une  femblable  rétrocef- 
fion  faite  en  1738,  d'un  bail  à  vie  paffé 
au  mois  de  Décembre  1732.  ,  étoit  un 
llmple  réfiliment  :  décidé  que~"ce  n'eft 
point  un  réfiliment  ,  mais  une  rétrocef- 
fion  ,  dont  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième  denier  font  dus.  Vdie^  encore 
la  décilion  du  18  Juin  1749  ,  tom.  i  , 
p.   290  ,  col.    1. 

4.  Il  en  eft  de  même  de  la  rétrocejjîon 
des  baux  emphitéotiques  &•  à  longues  an- 
nées ,  pourvu  que  ,  lors  de  la  rétrocef- 
fion  ,  il  refte  encore  plus  de  neuf  années 
de  jouïflance  ;  s'il  en  reftoit  moins  ,  le 
droit  de  contrôle  ne  feroit  dû  que  fur 
le  pié  réglé  par  l'article  1  ;  du  tarif ,  & 
il  ne  feroit  dû  aucun  droit  de  centième 
denir.  P'oïc^  Baux  emphitéotiques  §  1  > 
tom.   I  ,  p.  195. 
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sa— — -e       î-  Les  rétroccjïons  de  baux  d  renie  n^trocefTion  ,&  doit  païer  le  droit  de  cen- 

Rctruccf-  foncière  font  fujétes  aux  mêmes  droits  que  tième  denier  ,  fans  avoir   égard  aux  ter- 

fion.  lefdits  baux  ,    parce  qu'elles  transfèrent  mes  emploies  dans  l'adte  ou  dans  le  juge- 

au  bailleur  ou  à  fes  repre'fentans  ,  la  pro-  ment  qui  a  été  rendu,  ^oïef  les  arrêts  ra- 

priété  naturelle   de    l'immeuble    dont  ils  portés  à  l'article  Réfolution  ,  n.  4. 
éioient  défaills.   Nous  n'entendons  parler         Décifion  du  confeil  du  10  Avril   1718, 

ici    que   de    la   rétroceflfion  volontaire   &  au  fujet  de  l'adjudication  des  biens  d'une 

acceptée  ;  car  s'il  s'agit  d'un  déguerpiiTe-  fuccelîion  vacante  ,  dont  il  y  a  eu  apel  ,  & 

ment  ,    exponfe    ou    abandonnement   de  enfuite  un  défiftement  volontaire  de  la  part 

l'héritage  ,  fans  l'acceptation  du  créancier  de  l'adjudicataire  ,   lequel  ,  fous  prétexte 

de   la   rente   ,  le  droit  de  contrôle   n'ell  que  le  prix  étoit  trop  fort  ,  a  confenti  que 

du   que   fur   le   pie  fixé   par   l'article    j6  le  curateur  dif[)o(at  des  biens  ,  à  telles  con- 

du  tarif  ;  mais  le  droit  de  centième  denier  ditions  qu'il  voudroit ,  pourvu  que  le  prix 

en  fera  dû.  Si ,  au  contraire  ,  c'elt  le  pro-  ne  fut  pas  inférieur  à  celui  de  fon  adjudica- 

priétaire  de   la  rente   qui  force  le  déten-  tion  ,  &  qu'il  lui  fcroit  délégué  pour   fon 

teur  du  fond  à  déguerpir  ,  &  à  lui  aban-  rembourfement.  Décidé  que   le   droit  de 

donner  l'héritage  ;  voïe^  Réfolution  ,  n.  7.  centième  denier  ert  dû  pour  l'adjudication  , 

Décifion  du  10  Août    1746    ,   contre  &  qu'il  eft  également  dû  pour  la  rétrocef- 

Nicolas  Rotrou  ,  qui  avoit  fait  un  bail  à  fion. 

rente  en   1756,  lequel  a  été  convention-        Autre  décifion  du  1 9  Septembre  1 7  39  , 

nellement  réfolu  en  1745  ,  faute  de  paie-  fur  le  mémoire  du  fieur  marquis   Dorme- 

iiient  de  quelques  arrérages  ,  &  fous  la  nans  ;  il  avoit  vendu  une  terre  en   Bour- 

réferve  ,   de   la  part  de  Rotrou,  de  fes  gogne  ,  le  14  Février  1  7  3  7  ,  aufieur  Cler- 

droiîs  &  aâions  pour  ce  qui  lui  étoit  dû.  get  ,  moïennant  36000  liv.  paiables  dans 

Décidé  que  le  droit  de  centième   denier  des  tems  fixes  ,  avec  chufe  expreile  qu'à 

elt  dû  pour  la  rétrocelfion.  '  défaut  de  paiement  il  lui  feroit  loifible  de 

Autre  décifion  femblable  ,  du   18  Mars  faire  revendre  à  la  foie-enchère  de  l'acqué- 

1 7  j  1 ,  contre  Charles  de   la  Herce  ,  qui  reur ,  ou  de  rentrer  en  poneflTion  ,  fans 

avoit  fait  un  bail  à  rente  au  Heur  Grenet  aucune  formalité  de  procédure  ;  deux  ans 

en  1746  ,  &  qui  eft  rentré  en  podefllon  ,  après  ,  il  a  repris  la  terre  ,  faute  de  païe- 

en   vertu    d'un  aSte    fait  avec    la    veuve  ment  &  en  conféquence  d'un  afte  conven-  - 

Grenet  en  1  75  I  >  P'"'''^1'^^^''^'^^^ ''^'■'^""^  tionnel  palfé  entre  lui  &  l'acquéreur,    H 

qu'il  étoit  dû  loo  livres  audit  de  la  Her-  foûtenoit  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  centième 

ce   pour  refte  des  arrérages  échus.  denier  ,  difant  qu'il  ne  s'étoit  pas  deflaifi , 

6.  A  l'égard  des  réiroccjjions  de  do-  puifque  les  conditions  de  la  vente  n'avoient 
nations,  faites  volontairement  par  le  dona-  pas  été  exécutées  ,  &  que  d'ailleurs  fk  ren- 
taire  au  donateur  ou  à  fes  repréfentans  ,  trée  en  polTedlon  ne  pouvoir  être  confidé- 
vo'iez  Donation,  §.  XII  ,  tom.  1  ,  p.  105.  rée  que  comme  un  retrait  conventionnel  , 

7.  Quant  aux  rétroccjjions  de  ventes  ou  puifqu'elle  étoit  fondée  fur  une  ftipulation 
autres  a/ie«iUio«J  d'immeubles  ,  les  prin-  cxprelTe  du  contrat.  Décidé  que  le  droit 
cipes  établis  à  l'article  réfolution  font  con-  de  centième  denier  eft  dû  en  conformité 
naitre  les  droits  qui  font  dûs  pour  la  rétro-  de  la  déclaration  de  1708  ,  qui  y  alfujétit 
ced'ion  ;lorfqu'il  eft  poffible  à  l'acquéreur  toute  rétrocefïion  volontaire.  Il  s'agiftbit 
de  conferver  les  biens  8c  de  n'en  pouvoir  enéfet  d'une  rétrocertlon ,  puifque  lacqué- 
Être  dépoffédé  que  de  fon  confentement,  reur  pouvoir  conferver  les  biens  en  païant; 
le  vendeur  n'y  rentre  «lue  par  l'éfet  d'une  ainii ,  il  n'y  avoit  aucune  comparaifon  avec 

le 
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le  retrait  conventionnel ,  que  le  vendeur  f?  d^fiftèrent  rcciprocjuenient  du  contrat 

peut  exercer  par  le  fcul  éfet  de  fa  volonté,  qu'ils  déclarèrent  nul  &  réfolu  ,  le   ven- 

&indépendaninient  de  celle  de  l'acquéreur,  deur   s'obligeant    de    rendre    une   forame 

Décilion  du  confeil  du  i  Avril  1746:  de  100  livres  par  lui  reçue  à  compte.  Il 
iouis  Minard  avoit  vendu  une  maifon  à  foutenoit  que  c'étoit  un  fimple  réliliment 
Claude  Minard  ,fon  fils  aine  ,  le  10  Oilo-  avant  que  la  vente  eut  en  aucune  éxécu- 
bre  1719  ,  moyennant  une  rente  racheta-  tion  ,  puifque  la  mère  avoit  continué  de 
ble;  après  la  mort  du  père  ,  il  eft  procédé  jouïr  de  la  maifon.  Décidé  que  les  droit» 
au  partage  de  cette  maifon  entre  tous  les  de  contrôle  &  le  centième  denier  de  la 
enfans  ,  qui.reconnailîent  que  l'ainé  s'étoit  rétrocefllon  font  dûs. 
défillédefoii  acquifition  ,6c  quejl'ade  s'é-  Par  dèciàon  du  4  Mai  17  54,  le  con- 
tant perdu  dans  la  malle  des  papiers  de  feil  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
la  fuccellion  ,  l'acquilition  ni  le  délifteraent  de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  a  condamné 
ne  produiront  aucun  éfet ,  au  cas  qu'on  Nicolas  Milment  au  paiement  du  droit  de 
les  trouve.  Sur  la  demande  du  droit  de  centième  denier  de  la  rétroce.Tion  de  biens 
Ja  rétroceiTioii ,  Claude  Minard  difoit  qu'il  qu'il  avoit  vendus  le  6  Mars  1738  ,  au 
ne  polfédoic  la  maifon  qu'à  titre  fuccefllt;  fieur  Maquaire  ;  au  pié  d'une  expédition 
&  que  renonciation  faite  dans  le  partage  du  contrat  ,  le  (leur  abbé  Maquaire  ,  l'un 
devoit  être  confidérée  comme  un raport  à  des  enfans  de  l'acquéreur,  avoit  reconnu 
fucceflion  ,&  non  comme  la  preuve  d'une  le  11  Septembre  1740  ,  que  ce  contrat 
rétrocelTion  ,  puifiju'il  ne  fe  trouvoit  au-  n'étoit  que  confidenciaire  ,  que  la  vente 
cun  ade.  Décidé  que  le  droit  de  centième  n'avoit  pas  été  réelle  ,  que  Milment  avoit 
denier  elt  dû  par  tous  les  enfans  comme  hé-  toujours  confervé  les  biens  ,  &  qu'aucun 
ritiers  de  leur  père ,  pour  la  rétrocefllon  des  enfans  de  Maquaire  n'y  prétendoit 
qui  lui  avoit  été  taite  par  l'ainé.  rien.  Mais  ,  on  n'admet  point  de  contrats 

Autre  décilion  du  g  Juillet   1746  ,  fur  contidenciaires  ,  &  l'on  ne  peut  détruire 

le  mémoire  du  lieur   Chapuis  ,    garde  du  un  contrat  parfait  en  foi  ,  fans  nouveaux 

corps  du  Roi  ;  il  avoit  acquis  des  portions  droits  ,   fi  ce   n'eft   par  une  contre-lettre 

de  maifons  à  P  ris  le  17    Décembre  1745  ,  du  même  jour  ,  faite  par  devant  notaires, 

du  iieur  Bréhant  ;    &  par   un   ade    du  6  Décilion  du    io   Mars  1757  ,  qui  con- 

Décembre   1745  ,    reconnaiflant    que    la  firme  une    ordonnance  de   M.  l'intendant 

vente  n'avoit  pas  eii  d'exécution  &  que  de  Poitiers ,  par  laquelle  le  lieur  Pellard 

l'acquéreur  n'avoir  pu  en  paier  le  prix ,  ils  de  Montigny  a  été  condamné  au  paiement 

ont  déclaré  rélilier  cette  vente  ,  ledit  lieur  du  droit  de  centième  denier  d'une  rétro- 

Chapuis  fe  chargeant  de  tous  les  événe-  celfion  à  lui  faite  le  zj  Décembre  17^1  , 

mens  envers  le  vendeur  ;  en  conféqucnce  fous  le  titre  de  retrait  conventionnel  ,   de 

il  demandoit  la  décharge  du  droit.  Décidé  biensqu'ilavoit\(endusle  16  Janvier  i  7$  i  , 

que  ce  droit  ell  dû  par  le  lieur  Bréhant,  au  lieur  Monrain  ,  purement  &  limplement; 

à  caufe  de  la  rétroceflion.  il    avoit   été  fait    un   ade   fous-llgnatures 

Du    1 5   Novembre    1751,  décilion  du  privées  ,  daté  du  même  jour  que  la  vente  , 

confeil  contre  le  lieur  Thevard  ,  notaire  à  par  lequel  il  avoit  été  reconnu  que  cette 

Ambierle  ,  qui  avoit  vendu    une  maifon  vente    n'étoit    taite   que  pour  alTurer    à 

le  18  Février  i  746  ,  moïennant  81?  liv.  Mourain    l'intérêt    de    8000   l.vres  qu'il 

&  fous  la  réferve  de  l'ufufruit  pendant  la  avoit    prêtées  au   fieur  Pellard  ,  &    que 

vie  de  fa  mère  ;  il  fut  pâlie  le   i  ç  Juillet  celui-ci     pouroit    exercer   la    faculté    de 

17ÎI  ,  un  autre  aàc,  par  lequel  les  parties  réméré  pendant    deux  ans  ,  comme  u^.e 

T'orne  m.  V  V 
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condition  exprefle.  Mais  il  eft  de  principe 
eue  cette  faculté  doit  être  exprimée  dans 
le  contrat  même  ,  ou  au  moins  dans  un 
aAe  pafle  devant  notaires  le  même  jour  , 
parce  qu'elle  doit  être  une  condition 
exprefle  de  la  vente  ,  fans  quoi  la  ftipu- 
lation  qui  en  eft  faite  autrement  ,  ell  une 
revente. 

REVENTE  des  domaines  du  Roi, 
eft  l'adjudication  qui  fe  fait  au  cor.feil  , 
d'un  domaine  aftuellement  engagé  à  faculté 
de  rachat  perpétuel  ,  à  la  charge  ,  par 
l'adjudicataire  ,  de  renibourfer  comptant 
&  en  un  feul  paiement  les  finances  de 
l'engagifte  ,  &  de  paier  en  outre  une 
rente  annuelle  au  domaine  ,  avec  le  fol 
pour  livre  du  capital  de  cette  rente  fur 
le  pié  du  denier   30. 

La  revente  eft  un  moïen  de  dépofleder 
un  engagifte  ,  dont  la  finance  eft  trop 
inodi<]ue  ^  en  fubrogeant  un  autre  enga- 
gifte en  fon  lieu  &  place  ,  &  en  char- 
geant celui-ci  de  payer  une  rente  ,  qui 
augmente  les  revenus  de  l'état ,  fans  aug- 
menter les  finances  qu'il  faudra  rembourfer  , 
lorfqu'il  s'agira  de  réunir  les  biens  au 
domaine. 

L'adjudicataire  par  revente  eft  entière- 
ment fubrogé  au  contrat  d'engagement  fait 
à  celui  qu'il  dépoiféde  ou  à  fes  auteurs  : 
il  jouît  au  même  titre  ,  il  a  les  mêmes 
privilèges  y  &  il  eft  teini  des  mêmes 
charges  ,  outre  la  nouvelle  rente  ;  au  lieu 
que,lorfque  les  biens  engagés  font  rentrés 
dans  la  main  du  Roi  ,  par  réunion  ou 
autrerhent ,  &c  que  S.  M.  les  aliène  enfuite  , 
c'eft  par  un  nouvel  engagement  ;  l'arrêt 
du  12  Mai  174Î  >  raporté  ;\  l'art.  Crecy , 
tom.  t  ,  page  595.  eft  fondé  fur  cette 
diftiniftion  ;  vok\  aufll  la  déclaration  du 
Roi  du  19  Juillet  1695  ,  tom.  i  ,  p. 
I  06. 

Les  règlement  généraux  qui  ont  ordon- 
né qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  ,  revente 
&  aliénation  des  biens  domaniaux  ,  font 
f aportés  à  l'article  Domaine  >  §.  3  >  n.  i . 
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Vo'iei  principalement  l'édit  du  mois  ce 
Mars  169  j  ,  tom.  1  ,  p.  106  ,  &  les 
règlemens  qui  font  cités  à  la  fuite  de  cet 
édit. 

Celui  qui  veut  dépofieder  un  engagifte 
&  fe  rendre  adjudicataire  par  revente  , 
doit  faire  des  oftres  de  rembourfer  comp- 
tant &  en  un  feul  paiement  la  finance  de 
l'engagifte  ,  fur  le  pié  de  la  liquidation  qui 
en  fera  faite  au  confeil  ,  &  en  outre  de 
païer  une  rente  annuelle  au  domaine  , 
telle  qu'il  voudra  l'offrir  ;  ces  oftres 
doivent  être  remifes  à  M'^'  les  intendans 
ou  à  M.  le  contrôleur  général  des  finan- 
ces. Les  offres  ne  font  reçues  que  par 
arrêt  du  confeil ,  qui  ordonne  qu'après  les 
publications  fufifantes  ,  il  fera  procédé  à 
l'adjudication  à  titre  de  revente  ,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchérilfeur;  vo'j'ej  l'arrêt 
du  1 3  Mai  1714,  tom.  i  ,  p.  113. 

Si  les  enga'giftes  prétendent  avoir  des 
moïens  de  s'opofer  à  la  revente  ,  ils 
doivent  les  fournir  devant  M"^'  les  inten»- 
dans  ,  ou  à  Paris  au  gréfe  des  commiffions 
extraordinaires  ,  trois  jours  avant  celi»i 
indiqué  pour  l'adjudication  définitive  , 
arrêt  du  confeil  du  16  Février  171  j  ,  tom'. 

2    ,   p.     I  10. 

Les  adjudicataires  doivent  rembourfer 
la  finance  des  engagiftes  ,  avec  les  intérêts 
à  raifon  du  denier  30,3  compter  du  jour 
de  la  remife  qu'ils  ont  faite  de  leurs  titres 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  defdites 
finances  ,  jufqu'à  l'aduel  rembourfement  ; 
arrêt  du  confeil  du  vo  Juin  1714.  L'édi* 
de  1667  8c  l'arrêt  de  1719  ,  raportés 
tom.  i  ,  p.  119  &  i5i  ,  règlent  ce  qui 
doit  entrer  dans  la  liquidation  des  finances. 

Ils  doivent  faire  expédier  &:  retirer  les 
contrats  des  adjudications  qui  leur  ont  été 
faites  à  titre  de  revente  ,  en  remettre  des 
expéditions  en  forme  au  fermier  du  domai- 
ne ,  &  les  faire  enregiftrer  aux  gréfe^ 
des  bureaux  des  finances  ,  ou  à  ceux  des 
chambres  des  comptes  ,  dans  les  provin-* 
ces  où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  hiian- 
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ces  ;  faute  de  quoi  ,  il  fora  procède  à 
nouvelle  adjudication  à  leur  fule-en:hère. 
Ces  expéditions  ne  peuvent  leur  être  dé- 
Hvre'es  ,  qu'ils  n'aient  préalablement  paj'é 
le  fol  pour  livre  au  denier  trente  du  capi- 
tal de  la  rente  Hipulée  par  l'adjudication  ; 
voic^lts  arrêts  des  lo  Novembre  1715  > 
14  Juillet  1755  ,  24  Mars  i  7  59  >  5  Mars 
&  ji  Décembre  174)^  tom.  i  >  p-  '14 
&  115, 

R  F.  V  E  N  T  E  iZ  /^  fole-enchère  ,  c(ï  une 
nouvelle  adjudication  qui  fo  fait  aux  rif- 
ques  ,  périls  &  fortune  d'un  précédent 
adjudicataire  ,  qui  n'a  pas  paie  le  prix  de 
fon  adjudication  ,  ou  qui  n'a  pas  fatisfait 
.îiux  autres  conditions  fous  lefquelles  elle 
lui  avoit  été  faite.  Koiej  Adjudications  , 
toiu.  I  ,  p.  9  ' . 

Ceux  qui  fe  font  rendus  adjudicataires 
des  biens  domaniaux  ,  font  tenus  de  faire 
expédier  leur  contrats  ,  finon  ,  il  doit 
être  procédé  à  nouvelle  adjudication  à 
leur  foie  -  enchère  ;  &  ils  doivent  être 
contraints  à  la  requête  &  diligence  des 
fermiers  d9s  domaines  au  paiement  du 
piùncipal  ,  à  raifon  du  denier  j  o  de  la 
tptalité  ou  de  la  portion  des  rentes  ,  à  la 
ch.irge  dcfquelles  l'adjudication  leur  avoit 
éié  faite  ,  fuivant  le  montant  de  la  fole- 
cochère  ;  c'eft-à-dire  que,  fila  première 
adjudication  étoit  h  la  charge  de  rembour- 
fer  l'ancien  engagiQe  &:  de  païer  100  liv. 
de  rente  au  domaine  ,  &  que  la  nouvelle 
adjudication  ne  foit  portée  qu'à  80  livres 
de  rente  ,  le  premier  adjudicataire  fera 
contraint  au  paiement  de  6oo  livres  qui 
eft  le  capital  au  denier  jo  de  la  fole-en- 
chère de  io  livres  de  rente.  VoU\  les 
ajrêts  des  zo  Novembre  1745  &  24 
Mars  «739»  tom.   z  ,  p.  114. 

RÉUNION  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  des  biens  qui  en  avoient  été  défu- 
nis  ,  foit  à  titre  de  conced'ion  ,  de  don  , 
«l'engagement  ,  ou  de  toute  autre  aliéna- 
tion quelconque  ,  (oit  par  ufurpation  ou 
autrement;  voici  i'!*'ti*-"le  Domaine  ,  §.  V. 
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tom.  1 ,  p.  «14,  ou  il  ci\  parlé  desrcuniorii 
d^ns  les  diférens  cas. 

RÉUNION  féodale  ;  les  biens  qui 
ont  dépendu  d'un  fief  peuvent  y  être  réu- 
nis de  diférentes  manières  ,  foit  parce  que 
le  feigneur  acquiert  les  biens  mouvans  de 
lui, foit  parce  qu'il  les  retire  féodalcment  ou 
qu'ils  lui  aviennent  par  déshérence  ,  bàtar- 
dife  ,  ou  conlifcation  ;  foit  enfin  parce  que 
le  propriétaire  defdits  biens  acquiert  le 
fief  dont  ils  étoient  mouvans.  Par  tous  ces 
moyens  ,  il  y  a  réunion  &  confoiidation  , 
tellement  que  l'héritage  qui  étoic  tenu  en 
cenfive  &  qui  retourne  au  Seigneur ,  de- 
vient une  partie  du  fief  &  reprend  la 
nature  féodale  qu'il  avoit  originairement  ; 
cette  confoiidation  eft  de  droit  pour  tout 
ce  que  le  feigneur  réunit  en  vertu  des 
droits  attachés  à  fj  feigneurie  ;  mais  , 
dans  quelques  coutumes  ,  il  peut  empê- 
cher la  réunion  des  biens  qu'il  acquiert 
&  qui  étoient  mouvans  de  fon  fief  ,  en 
déclarant  qu'il  entend  les  polTéder  rotu- 
rièrement.  L'article  zoo  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  porte  même  que  cette 
réunion  n'a  lieu  pour  les  acquittions  ,  que 
lorfque  le  fuccelTeur  de  l'acquéreur  les  a 
podedées  comme  domaine  non  fietfé  par 
40  ans. 

Suivant  l'art,  i  8  de  l'arrêt  de  règlement 
du  confeil  du  i  j  Avril  1751,  tout  roturiet 
pcfrefTeur  de  fief  ou  de  terres  nobles  , 
qui  acquiert  des  fonds  dans  fa  cenfive  , 
eft  tenu  d'en  payer  le  droit  de  franc-nef; 
&  s'il  acquiert  le  fief  dont  il  ell  cenlltaire  , 
le  droit  de  franc-fief  doit  être  également 
paie  "iiour  la  totalité  ,  tant  du  fief  acquis 
que  des  terres  qui  étoient  auparavant  pof- 
fédées  roturièrement ,  en  préfupofant  néan- 
moins ,  dans  l'un  &  l'autre  de  ces  deux 
cas  ,  que  la  réunion  de  la  roture  au  fief 
ait  eu  lieu. 

RÉ\a:)CATION   d'abcs.     Il  y  a  des 
aAesqui  s'anéantiiTentparl'expi'efrion  d'une 
volonté  contraire  ;  on  révoque  une  procu- 
ration ,  un  teftament  &  autres  z^Gt^s  fem- 
Vv   ij 
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blables;  Mais  s'il  s'agit  d'aftes  llnallagmati-  fiibftitution  faite  par  une  donation  entre- 
ques  ,  ils  ne  peuvent  être  anéantis  que  par  vifs  &  iniinuée  ,  doit  être  infinuée  ;  8c 
le  concours  delà  volonté  des  parties  entre  qu'il  efl:  dû  ,  fuivant  l'art.  9  du  tarif,  la 
lefquelies  ils  ont  été  paffés  ,  ou  par  des  ju-  moitié  des  droits  réglés  par  le  même  tarif, 
geniens  qui  les  déclarent  nuls  ou  qui   en    pour  la  fubftitution. 

prononcent  la  réfolution  ;ainri  l'anéantitTe-  Le  i  o  Juillet  1731  ,  il'  a  été  décidé  au 
ment  de  ces  aftes  efl:  un  réiiliment,  une  confeil  qu'un  teftament  dépofé  au  gréfe  & 
réfolution  ,  ou  une  rétroceffion.  entièrement  révoqué  par  un  afte  pareille- 

Les  révocations  de  procurations  en  ma-    ment  dépofé  ,  n'étoit  point  fujet  au  contrô- 
tière  eccléfiaftique  ,  font  comprifes  dans  la    le  ,  mais  feulement  l'ade  de  révocation, 
troifiéme  fedbion  de  l'article    premier    du        Décidé  le  18   Mars  1735  »  qu'un   afte 
tarif  du   29  Septembre  1721,  qui  en  Sxe    portant  révocation  de  teftament  &  déda- 
le droit  de  contrôle  à  20  fols.  ration  de  vouloir  mourir  ah   intejiat  ,  efl: 

Mais  ,  en  matière  laïque  ,  la  révocation    un  ade  de  dernière  volonté  ,  qui  n'eft  fujet 
de  la  procuration  efl:  un  afte  fimple  ,  pour    au  contrôle  qu'après  le  décès  de  la  perfonne 
le  droit  de  contrôle  duquel  il  n'efl:  dû  que    par  laquelle  il  a  été  fait. 
10  fols  ,  comme  pour  la  procuration.  Autre  décifion   du  4  Juillet  i  7  5  3  ,  fur 

La  révocation  d'un  teftament  eft  un  afte  le  mémoire  du  heur  Beaulieu ,  qui  juge  qu'un 
de  dernière  volonté  ,  qui  n'eft  fujet  au  con-  afte  par  lequel  fa  mère  demeurante  à  Tou- 
trôle  qu'après  le  décès  de  la  perfonne  qui  Ion  ,  avoit  révoqué  fon  teftament  &:  déclaré 
révoque  ,  &  dont  le  droit  doit  être  perçu  vouloir  mourir  ab  intejiat ,  doit  être  con- 
fur  le  pié  réglé  par  l'art.  89  du  tarif  de  trôlé  comme  teftament,  6c  qu'il  n'eft  fujet 
1712  ;  dans  ce  cas,  le  teftament  révoqué  à  aucun  droit  d'infmuation. 
n'eft  point  fujet  au  contrôle  ;  mais,  fi  le  Par  une  autre  décifion  du  19  Janvier 
teftament  n'eft  pas  entièrement  révoqué  &c  i  7  3  6  ,  fur  le  mémoire  de  la  veu^e  Boulon  , 
que  la  révocation  ne  tombe  que  fur  un  legs  il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  du  que  10  fols 
ou  fur  toute  autre  difpofition  particulière  ,  pour  le  droit  de  contrôle  d'une  révocation 
le  teftament  fera  fujet  au  droit  de  contrôle  de  teftament ,  &  que  cette  révocation  de- 
fixé  par  l'art.  89  ,  8c  il  ne  fera  du  que  10  voit  être  infinuée  &  le  droit  païé  fur  le  pié 
fols  pour  la  révocation  ,  confidérée  alors  réglé  par  l'art.  9  du  tarif.  Mais  ,  il  s'agilToit 
comme  un  codicile  pi-écédé  d'un  teftament  d'un  teftament  fait  par  le  mari  &  par  la  fem- 
contrôlé.  ,      me  ;  il  avoit  été  contrôlé  6c  infinué  après 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'infinuation  la  mort  du  mari  ,  &  la  veuve  avoit  enfuite 
pour  la  fimple  révocation  d'un  teftament  ;  révoqué  la  difpofition  qui  lui  étoit  perfon- 
l'art.  9  du  tarif  des  infinuations  n'eft  apli-  nelle.  On  ne  pouvoit  pas  percevoir  une  fe- 
quable  qu'aux  aftes  qui  annullent  des  dif-  conde  fois  le  droit  de  contrôle  fur  le  pié  de 
pofitions  infinuces  ,  &  qui  pouvoient  clés-  l'art.  89  ;  &  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  un 
lors  produire  leur  éfet  ;  &  comme  les  dif-  demi-droit  d'infinuation  ,  parce  que,  la  dif- 
pofitions  teftamentaires  ne  peuvent  avoir  pofition  révoquéeaïant  été  infinuée, il  étoit 
aucun  éfet  qu'après  la  mort  du  teftateur ,  néceflaire  que  la  révocation  le  fut  égale- 
il  eft  certain  qu'il  peut  les  anéantir  ,  fans    ment. 

donner  ouverture  à  aucun  droit  d'infi-  Décifion  du  confeil  du  19  Mai  1  75 }  ,qui 
nuation.  confirme  la  perception  de  50  liv.  pour  le 

Décifion  du  confeil  du  18  Août  1731  ,  droit  de  contrôle  d'un  afle  par  lequel  le 
furie  mémoire  de  Touffaint  Bouret ,  qui  fieur  du  Tillet,  capitaine  de  Vaiffeaux  da 
juge  qu'un  afte  portant  révocation  d'une   Roi, avoit  révoqué  tous  teflaraens  &  codir 
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cilos  qu'il  pouvoit  avoir  faits  ,  &  déboute 
fbn  fils  de  fa  demande  en  reftitution  dune 
partie  de  ce  droit. 

Arrêt  du  coiifeiidu  i8  Novembre  «7M  > 
par  lequel  ,fans  s'arrêter  à  une  ordonnan- 
ce de  M.  1  intendant  de  Languedoc  ,  la 
dame  de  la  Fontguy  a  été  contradidtoire- 
ment  condamnée  à  païer  ,  fur  le  pié  règle 
par  l'art.  8;  du  tarif,  le  droit  de  contrôle 
d'un  afte  palTé  par  le  fieur  de  la  Fontguy , 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Piémont , 
6c  bourgeois  de  la  ville  d'Alais ,  portant 
révocation  d'un  teftament  miftique  qu'il 
avoit  fait  précédemment  devant  notaires  , 
avec  déclaration  de  vouloir  mourir  ab  ïn- 
tejîut  i  en  conféquence  ,il  a  été  ordonné 
que  la  fomme  de  5  7  liv.  1 1  fols  reftituée 
en  vertu  de  ladite  ordonnance  feroit  réta- 
blie entre  les  mains  du  commis  de  la  ferme 
au  bureau  d'Alais.  Il  avoit  été  perçu  60  liv. 
y  compris  les  quatre  fols  pour  livre,  fur  le 
pié  de  la  i'^  clalTe  de  l'art.  89  ;  &  M. 
l'intendant  avoit  jugé  qu'il  ne  s'agilToit  que 
d'un  réllliment  ,  pour  lequel  il  n'étoit  dû 
que  t  liv.    8  fols  fuivant  l'art.   81. 

Les  donations  font  révoquées  de  plein 
droit  ,  lorfqu'il  furvient  des  enfans  au  do- 
nateur ;  voïc^  ce  qui  eft  obfervé  à  cet 
égard  ,  tom.  i  ,  p.  10  )» 

R I  V  I É  R  E  S  ;  les  fleuves  ,  &  les  riviè- 
res navigables  du  roïauine ,  apartiennent  au 
Roi  en  pleine  propriété  ,  par  le  feul  titre  de 
fa  fouveraineté  ;  ainlî  que  tout  ce  qui  fe 
trouve  dans  leurs  lits  ,  comme  les  ifles  & 
iflots  ,  les  attériffeniens  &  accroifTemens  , 
droits  de  pcche  ,  péages,  padagcs  ,  ponts  , 
bacs  ,  bateaux  ,  moulins  &  édilices  ,  &  au- 
tres chofes  &  droits  que  ces  fleuves  &  ri- 
vières produifent  ;  voï.ç  Ifles ,  tom.  z  ,  p. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19 
Mai  1745  ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Flcury ,  avocat  général  ,  il  a  été 
jugé  qu'un  diamant ,  trouvé  dans  le  lit  de 
la  rivière  de  Seine  ,  par  le  nommé  Guene- 
mond  ,  retenu  par  les  gardes  de  l'orfèvre- 
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rie  ,&  non  réclamé  ,  étoit  une  épave  ,  ci^nt 
la  vente  fcroit  faite,  pour  en  être  le  prix 
diftribué  ,  un  tiers  au  receveur  général  du 
domaine  ,  un  tiers  à  Guenemond  ,  &  l'au- 
tre tiers  aux  orfèvres ,  conformément  aux 
ordonnances  qui  leur  ont  attribué  le  tiers 
des  épaves  de  jouaillerie  &  orfèvrerie. 

ROLES  des  tailles  ,  de  l'impôt  du 
fcl  Cr  autres  impojîiions  générales  Çr  par- 
ticulières ,  n'ont  jamais  été  alTujétis  au  con- 
trôle des  aftes  ,  comme  étant  faits  par  les 
oficiers  des  éleébions  ou  des  greniers  à  ftl , 
ou  par  M''  les  intendans  ;  mais  les  rôles 
des  foiiages  &  autres  impofitions  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  y  ont  été  alfujétis  , 
comme  on  l'expliquera  à  l'article  Rêles  des 
fouag.s. 

Tous  ces  rôles  ont  été  fujets  au  droit 
de petit-fccl.  Ils  y  furent  adujétis  par  lart. 

3  de  l'édit  du  mois  de  Novembre  1696  , 
par  la  déclaration  du  6  Mai  1698,  par  l'art. 

4  de  celle  du  10  Novembre    1699,  & 
par  l'art,  i*'  de  celle  du  zo  Mars  1  708. 

Il  fut  fait  une  exception  ,  par  les  art. 
1  &  }  de  la  déclaration  de  1699  '  pour  les 
provinces  &  généralités  de  Touloufe , 
Montpellier,  Provence,  Bourgogne  ,  Flan- 
dre ,  Hainault  &  Artois  ;  &  pour  les  rôles 
des  impolitions  extraordinaires  du  roïaume. 

Le  droit  de  fcel  de  ces  rôles  fut  fixé  par 
la  feptième  clafle  du  tarif  du  2.0  Mars 
1708  ,  confirmatif  de  l'exception  ci-deniis. 

Le  8  Juin  17  3  3  ,  il  fut  décidé  que  les 
rôles  d'impofitions  ,  pour  les  droits  des 
courtiers-jaugeurs  &  infpefteurs  aux  boif 
fons  ,  n'étoient  pas  fujets  au  petit-fcel  , 
en  les  confidérant  comme  des  rôles  d'impo- 
fitioris  extraordinaires  ,  difpenfés  de  ce 
droit  par  la  déclaration  de  1(^99. 

Les  rôles  des  tailles  tariffées  ou  propor- 
t'onnelles  ,  tenant  lieu  de  l'ancienne  taille 
perfonnelle  ,  dévoient  être  fiellés  ,  quoique 
non  vérifiés  par  les  or'ciers  des  éleftiors  , 
fuivant  une  décifion  du  io  Mars  1744» 
adrelTée  à  M.  l'intendant  de  Rouen. 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  de  règlement 
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rendu  au  confcil  le  j  i  Dcceuibre  1 710  ,  5c 
par  l'art.  9  de  celui  du  29  Avril  1711  , 
rendu  contradiftoirement  avec  les  jurats 
de  Bearn  ,  que  les  collecteurs  des  tailles  , 
de  l'impôt  du  fel  &.  autres  impolKions  ,  fe- 
ioient  tenus  de  repreTenter  aux  receveurs 
cVicelles  ,  les  quitances  des  droits  de  petit- 
fcel  de  leurs  rôles  ,  faute  de  quoi  le  mon- 
tant de  ces  droits  leur  feroit  retenu  fur  le 
premier  paiement,  par  lefdits  receveurs, 
qui  en  fburniroient  quitances  aux  collec- 
teurs,fur  lefquelles  les  rôles  feroient  fcellcs 
par  les  commis  du  fermier,  qui  fe  feroient 
païerde  ces  droits  par  lefdits  receveurs  des 
impohtions. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  'i  5  Avril 
j  76 1  ,  il  a  e'té  ordonné  que  ,  dans  les  pais 
cù  la  tailU  ejî  pcrfonndk  (  ce  font  les 
provinces  8c  généralités  d'éledions  )  la  ré- 
partition de  la  capitation  fe  fera  fur  les  mê- 
mes rôles  que  la  taille  ,  conjointement  avec 
les  autres  impoiltions  acceffpires  ;  &  qu'à 
commencer  au  département  qui  fe  fera 
pour  l'année  1763  ,  dans  les  pais  de  tail- 
le perfonnelle  ,  lefdits  rôles  ,  enfemble  les 
premières  contraintes  décernées  par  les 
receveurs  des  taiV.es  ,  à  chaque  terme  de 
paiement,  contre  les  collefteurs  &  contre 
les  contribuables ,  feront  éxemts  du  droit 
de  contrôle ,  papier  marqué  Çr  petit-fcel. 
Nous  avons  expliqué  ,  tom.  i*^'  page  569  , 
ce  qui  a  été  ordonné  pour  le  recouvre- 
ment de  la  taille  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des 
;rô'es. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  en 
la  cour  des  aides  de  Paris  le  8  Mai  1 761; 
ainfi  elle  doit  avoir  fon  éfet  dans  le  reflbrt 
de  cette  cour.  Elle  doitégalementétre  fui- 
vie  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  tim- 
bre éc  de  fceau  des  rôles  des  tailles  impofJes 
conjointement  avec  la  capitation  dans  tous 
autres  pais  de  taille  perfonnelle ,  quand 
bien  même  elle  n'y  feroit  pas  encore  enre- 
giftrée ;  attendu  la  difpofition  de  l'article 
i  du  bail  fait  pour  commencer  au  i'^  Jan- 
Viçr   »  7<53  >  raportc  tom.  z  ,  p.  348.  '*"!'* 
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A  l'égard  des  pais  de  taille  réelle  ,  il 
f..ut  fe  rapeller  l'exception  faite  par  la 
déclaration  de  1699  ,  &  par  le  tarif  de 
1708. 

Quant  aux  rôles  de  l'impôt  du  fel  , 
&  des  impoiltions  générales  &  particu- 
lières ,  autres  que  celles  qui  font  aeceflbi- 
res  à  la  taille  6c  qui  s'impofeni  conjoin- 
tement avec  la  capitation  ,  ces  rôles  doi- 
vent être  fcellés  &  les  droits  paies  fur 
le  montant  de  rimpofition  ,  avant  que  de 
pouvoir  être  mis  à  exécution  ,  conformé- 
ment au  tarif  de  170S  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  déclarations  de  1698  8ç 
1708  ;  c'eft-à-dire  ,  à  peine  de  100  liv, 
d'amende  &  du  paiement  defdits  droits, 

RÔLES  desfoiiages  de  Bretagne;  l'arti- 
cle 84  du  tarif  du  19  Septembre  1711  , 
avoir  fixé  le  droit  de  contrôle  des  rôles  des 
tailles ,  foiiages  6c  autres  impofitions  de  la 
province  de  Bretagne  ;  ces  rôles  n'avoienç 
point  été  compris  dans  le  tarif  du  contrôle 
du  io  Mars  1708  :  il  y  fut  fupléé  par 
arrêt  du  i  8  Septembre  de  la  même  année  , 
portant  qu'ils  continueroient  d'être  con- 
trôlés à  l'avenir  ,  comme  ils  l'avoient  été 
par  le  paffé.  Mais  ,  par  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  1 8  Décembre  1 7  }  6  j  il  a  été 
ordonné  qu'à  commencer  au  i^'  Janvier 
1759,  lefdits  rôles  cefleroient  d'être  con- 
trôlés ;  alnfi  ils  ne  font  plus  afl'ujétis  à 
cette  formalité. 

Ils  doivent  être  fcellés  &  le  droit 
perçu  fuivant  la  taxation  faite  par  la  fep- 
tième  clalTe  du  tarif  du  io  Mars  1708. 
Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  du 
13  Novembre  1709  ,  que  les  droits  de 
pctit-fcel  feroient  perçus  fur  deux  expé- 
ditions de  chacun  defdits  rôles  ;  au  moïen 
de  quoi  ,  les  grétiers  des  rôles  ,  dont 
les  ofices  fubfilloient  alors  ,  pouroient 
délivrer  tel  nombre  de  copies  ou  extraits 
defdits  rôles  ,  qu'ils  jugeroient  à  propos  > 
fans  les  faire  fceller. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  Août 
I  7  3  4  ,  il  a  été  ordonné  que  les  extrait? 
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des  rôles  qu'il  cft  d'ufige  de  délivrer ,  en 
plufieuis  paioiiïcs  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  aux  difJrens  collefteurs  ,  demeu- 
reront éxcnits  du  droit  de  fceau  ;  &  qu'à 
commencer  au  i'^"'  Janvier  1759  ,  ii  ne 
fera  plus  perçu  qu'un  droit  de  fceau  fur 
les  rôles  des  foiiages  de  ladite  province  ; 
&  ce  ,  fur  le  pié  de  la  fomme  entière 
contenue  en  chacun  rôle  ,  fans  que  ladite 
fomme  puifle  être  divife'e  ,  fous  prétexte 
de  la  ditérence  des  impofitions  qui  com- 
pofent  iefdits  rôles.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
fur  le  mémoire  des  états  de  la  province  , 
contenant  que  le  double  droit  de  fceau  , 
ordonné  en  1709,  avoit  pour  objet  l'expé- 
dition qui  fe  délivroit  alors  au  vérihcateur 
des  rôles;  mais  que,  l'otice  aïant  été  fupri- 
mé  en  i  7 1  i  ,  les  fécondes  expéditions 
font  devenues  inutiles  ,  &  que  l'ufage  en 
a  même  été  aboli  ;  que  d'ailleurs  ,  fous 
prétexte  que  Iefdits  rôles  comprennent 
plufieurs  efpéces  d'inipofitions  ,  comme  les 
foiiages  ordinaires  qui  apjitiennent  au 
-Roi  ,  les  foiiiges  extraordinaires  qui  fe 
perçoivent  au  proîit  de  la  piovince  ,  Si 
une  dernière  impolition  qui  fe  fait  au  pro- 
fit de  S.  M.  pour  l'entretien  des  garnifons, 
l'on  faifoit  paier  le  droit  de  fceau  diflinfte- 
ment  pour  chaque  efpèce  d'impofitions. 

l^'oïe^  au  furplus  ,  l'article  Foiiages  de 
Bretagne  ,  tom.  1  ,  page  418. 

RÔLES  pour  la  fubfjîance  des  pau- 
vres i  le  parlement  de  Paris  a  ordonné  y 
par  arrêt  du  30  Décembre  1740  ,  qu'il 
feroit  fait  àzs  rôles  pour  la  fubfirtance  des 
pauvres  dans  toutes  les  paroiffcs  de  fon 
reflorC  ;  &  le  Roi  cilimant  que;  ,  dans  un 
objet  aulTi  important  pour  le  foulagement 
des  pauvres  ,  il  n'étoit  pas  convenable  que 
Iefdits  rôles  &  les  procédures  nécelîaires 
pour  leur  exécution  fullent  fujets  à  au- 
cuns droits  ,  il  a  été  ordonné  ,  par  arrêt 
du  confeil  du  10  Janvier  174  i  >  que  les 
rôles  faits  pour  la  (ubfiftance  des  j>au- 
vres  ,  en  éxecution  dudit  arrêt  du  par- 
lement de   Paris  ,  les   ades  Se  procéda- 
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res  pour  l  exécution  d'iceux  ,  les  pioté- 
dures  faites  pour  parvenir  à  la  réduftioii 
des  cotifations  ,  &  les  jugemens  qui  inter- 
viendront ,  foit  devant  les  premiers  juges  , 
foit  au  parlement  fur  l'apel ,  feront  faits  Ôc 
rédigés  en  papier  commun  &  non  timbré  , 
&  qu'ils  feront  éxemts  de  la  formalité  des 
contrôle,  fceau  ,  droits-réfervés,  &  autres 
droits  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflcnt 
être. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  rôles  d'im- 
pofitions générales  ,  avec  ceux  qui  fe 
font ,  dans  certaines  provinces  ,  fur  toute 
une  fcmille  ,  pour  contribuer  à  la  nourri- 
ture &  à  l'entretien  d'un  parent  indigent  ; 
là,c'eft  une  afte  particulier  à  la  famille, judc 
dans  fon  principe  ,  mais  volontaire  dans  foii 
éfet  ,  puif(iu'il  ne  s'éfeftuë  qu'en  vertu  d'u- 
ne délibération  des  parens  convoqués.  Ici  , 
c'ert  une  charité  ,  &  même  un  devoir  auquel 
tous  les  citoïens  font  fournis  dans  la  pro- 
portion de  leurs  facultés;  devoir  dont  l'ac- 
ComplilTement  concourt  au  maintien  du  bon 
ordre.  Si  le  fouverain  fait  céder  l'intérêc 
de  l'état  à  la  caofe  publique  ,  il  n'y  a  aucu.: 
ne  conféquence  à  en  tirer  pour  ce  qui 
concerne   les  familles  particulières. 

ROUEN,  ville  capitale  de  la  Pro- 
vince de  Normandie  ,  &  chef- lieu  dune 
généralité  ,  où  il  y  a  parlement ,  cour  des 
comptes  ,  aides  &  hnances  ,  bureau  de;^ 
finances  &  intendance.  Fo'ici  Normandie. 
Les  villes  de  Lyon  ,  Rouen  &  autres' 
ont  demandé  l'éxcmtion  ou  labonneraenc' 
des  droits  de  contrôle  des  ades/  infinua- 
tion  ,  centième  denier  &  petit-fcel  •  & 
elles  en  ont  été  déboutées  par  l'arrêt  dir 
9    Mai   1714  ,  raporté  ,  tom.  i  ,  p.    5. 

Les  habitans  roturiersde  la  ville  de  Roùcrf 
ont  plufieurs  fois  prétendu  devoir  jouir  de 
l'éxemtion  des  droits  de  franc-nets  ,  pour 
les  lîefs  &  biens  nobles  par  eux  pofledés  • 
mais  ces  anciens  privilèges  ont  cefl"é  corn- 
m?  ceux  de  plulieurs  autres  villes  ,  en 
conféquence  des  édits  de  1671  &  1691 
&  de  la  déclaration  du  16  Juillet  170Z, 
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Celt  même  ce  'jui  a  été  jugé,  contradic- 
toirement  avec  les  maire  Bc.échevius  de 
Roiien,  par  arrêts  du  confeil  des  8  Août 
I  7  1 5  ,  13  Décembre  1718  &  14  N  o\  em- 
bre  1 7  i  i  ;  Se  par  ua  autre  arrêt  du  j  o 
Août  1715,  contre  le  lieur  le  Prévoit  de 
la  Grandiere  ,  bourgeois  de  Roiien. 

La  même  chofe  a  été  jugée  contre  les 
habitans  des  villes  de  Dieppe  &  du  Havre  , 
en  la  généralité  de  Rouen  ,  par  arrêt  du 
confeil  du   ij    Décembre   1718. 

ROUSSILLOx^,  province  de  Fran- 
ce ,  dans  les  Pyrénées  ,  dont  Perpignan 
eft  la  capitale  ;  elle  fut  prife  par  Louis 
XIII ,  en  1642.  ,  &  afiurées  à  la  France 
par  le  traité  des  Pyrénées  ,  fait  entre  la 
France  &lEfpagne,le  7  Novembre  1659. 

Par  déclaration  du  Roi  du  10  Novem- 
bre 17}}  >  enregiftrée  au  confeil  fupé- 
rieurde  RouflTiUon  le  1 7  Décembre  fuivant, 
S.  M.  valida  les  adtes  pafle's  par  les 
notaires  du  Rouffillon  avant  la  déclaration 
du  19  Septembre  17^^  >  qui  n'avoient 
d'autre  défaut  que  celui  d'avoir  été  con- 
trôlés après  la  quinzaine  de  leur  date. 

Le  droit  d'amortilTement  dû  par  les  gens 
de  main-morte  du  pais  &  comté  de  Rouf- 
fillon ,  a  été  fixé  fur  le  pié  du  quart  de 
la  valeur  des  immeubles  ou  des  fommes 
■données  ou  léguées  pour  fondations;  vok^ 
le  tom.    I  ,  p.   181. 

Par  l'article  56  du  traité  des  Pyré- 
nées ,  il  fnt  rtipulé  que  les  fucceffions  tef- 
tamentaires  ou  autres  quelconques  ,  dona- 
tions  entre-vifs  ou  autres  ,  des  habitans 
de  Catalogne  &  du  côté  de  Rouffillon  , 
réciproquement  les  uns  aux  autres  ,  leur 
demeureront  également  permiPis  &  invio- 
lables.   Ce    qui   emporte  l'éxemtion   du 


R  0  L 

droit  d'aubaine  en  faveur  des  catalans  , 
dans  le  Rouflîllon  feulement  ;  &  récipro- 
quement dans  la  Catalogne ,  en  faveur  des 
habitants  du  Rouflîllon. 

Les  domaines  de  ï huis  &  Thuluge  avec 
leurs  apartenances  &  annexes  ,  ont  été 
réunis  au  domaine  de  Rouflîllon  ,  par  arréc 
du  confeil  du  11  Avril  1669  ,  raporté 
dans  le  tom.  i  ,  p.  594. 

Louis  XIV  ,  par  une  déclaration  du  7 
Décembre  168 S  ,  unit  &  incorpora  au 
confeil  fupérieur  de  Rouflîllon  le  conlllloire 
du   domaine  dudit  pais. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  i  7  Juin 
I  7  Ï9  ,  S.  M.  a  donné  une  nouvelle  forme 
à  la  chambre  du  domaine  de  Rouflîllon  ;  il 
a  été  ordonné  que  cette  chambre  fera  à 
l'avenir  compofée  de  juges  permanens  qui 
continueront  de  connaitre  des  aifaires 
concernant  le  domaine  ;  en  conféquence 
il  a  été  créé  en  titre  d'otice  ,  un  préfident 
&  deux  confeillers  en  ladite  chambre  , 
pour  juger  lefdites  affaires  ,  fauf  l'apel  au 
confeil  fupérieur  de  Perpignal-î  ;  il  a  pareil- 
lement été  créé  un  otice  de  procureur  du 
Roi  en  ladite  chambre  ;  mais  le  gréfe  eft 
refté  uni  à  celui  du  confeil  fupérieur.  Au 
furplus  ,  le  préfident  &  les  deux  confeil- 
lers de  la  chambre  du  domaine  font  con- 
feillers honoraires  au  confeil  fupérieur  ;  & 
le  procureur  du  Roi  ,  efl:  avocat  général 
honoraire  audit  confeil  ;  &  les  uns  &  les 
antres  y  ont  entrée  ,  féance  &  voix  déli- 
bérative.  Cette  déclaration  a  été  enre- 
giftrée  au  confeil  fupérieur  de  Perpignan  , 
le  i^'  Septembre   1759. 

On  ne  fe  fert  point  de  papier  timbré 
en  Rouflîllon  ,  comme  il  a  été  obfervé  à 
la' fin  de  l'article  Formule ,  tome  z  ,  p.  4 1  i. 
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s. 


A  I  s  1  E  ,  ert  un  exploit 
fait  par  le  minidèie  d'un 
huilliei-  ou  fergent  à  la 
le^iuèce  d'un  créancier  , 
fui-  ce  (jui  apartient  à  fon 
débiteur  ,  pour  s'afturer 
le  paicm  ut  de  ce  qui  lui  ell  dû.  Il  y  a  di- 
veifes  ef|)èces  de  ntifies. 

Saisie-arrÉt  ,  eft  celle  que  fait 
faire  un  créancier  entre  les  mains  d'un 
dépofitaire  d'cfcts  apartenans  à  fon  débi- 
teur ,  ou  entre  les  mains  des  fermiers  , 
rentiers  ou  autres  débiteurs  de  ce  débi- 
teur principal. 

Voic\  ce  qui  a  été  obfervé  ,  tom.  i  , 
p.  î  î  4  ,  fur  les  droits  de  contrôle  dûs 
pour  les  (aifies-arrcts.  Il  eft  dû  ,  en  outre  , 
un  droit  de  faifie-mobiliaire  ,  qui  eft  de 
j  f.  en  principal  ,  fuivant  l'édit  du  mois 
de  Septembre  i  704,  raporté,t.  i,p.  574, 
Si  les  faifics-arréts  font  faites  pour  le 
recouvrement  des  fermes  du  Roi  ,  voie'^ 
Contrôle  des  exploits  ,  §.    12.  &  ij. 

Sur  les  atirmations  paiTées  en  confér 
quence  des  failies-arrêts  ,  vok^  le  tom. 
I  ,  page  100  ;  &  le  tom.  2.  ,  p.  ^.çj. 

Il  ne  peut  être  fait  de  faifies-arréts 
entre  les  mains  des  fermiers  des  domaines 
pour  créances  fur  le  Iloi  ;  arrêt  du  con- 
feil  du  î  Août  17)8,  qui  cafle  &  annulle 
une  faihe  faite  à  la  requête  du  fieur  de 
MoncalVin  ,  entre  les  mains  du  fieur  Rou- 
dier  ,  direfteur  des  domaines  à  Touioufe  ; 
avec  défenfes  audit  ficur  de  Moncalfin  & 
Tome  m. 


à  tous  autres  de  faire  aucunes  faifies  entre 
les  mains  du  fermier  des  domaines ,  pour 
raifon  de  créances  qu'ils  prétendront  avoir 
à  exercer  contre  le  Roi ,  fauf  à  fe  pour- 
voir pai-  devers  S.  iM.  ,  pour  être  ftatué 
ainfi  qu'il  apartiendra  fur  la  repréfentation 
des  titres. 

Les  faifies-arrêts  faites  entre  les  mains 
des  receveurs  généraux  àss  domaines  & 
bois  ,  doivent  être  par  eux  vifées  fur  les 
originaux  ,  fuivant  l'édit  du  mois  d'Odo- 
bre  170V  ;  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  18  Mai  1744  »  *1"'  »  f^ute  de  cette 
formalité  ,  déclare  nulles  des  faifies  faites 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux 
des  domaines  &  bois  de  Paris. 

SAisiE-ÉxÉcuTtON  ,  fe  fait- à  la 
requête  d'un  créancier  ,  des  meubles  qui 
fe  trouvent  en  la  polTeffion  de  fon  débi- 
teur ,  pour  être  enfuite  procédé  à  la  vente 
d'iceux  ,&  le  prix  délivré  au  faillflant. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle 
qu'il  y  a  de  gardiens  établis  à  la  confer- 
vation  des  éfets  faifis  ,  indépendamment 
de  celui  dû  par  raport  à  la  partie  princi- 
pale pour  la  (aine  ;  & ,  en  outre  ,  un  droit 
de  faille- mobiliaire  ;  voici  '^  tc>"'-  *  >  p. 
$54  ^  Î74- 

Si  la  faifie-éxécution  eft  6ite  pour  recou- 
vrement d'impolltions  ,  ou  pour  les  droits 
des  fermes  ,  voiai  Contrôle  des  exploits , 
§.   lo  *k  fuiv. 

Sur  la  forme  de  procéder  aux  faifies- 
e'sécutions  de  meubles  pour  deniers  ro'iaux  > 
X  X 
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yoà'{  'a  difclaiation  du  Roi  du  ir.o'.s  de 
Mais   1668,  tom.  i  ,  p.  jiS. 

Saisi  e-m  o  b  i  l  i  a  i  r  e  ,  confidéiée 
comme  un  a(fbe  ,  eft  une  failie-arrêt  ,  ou 
une  faiiie-éxécution  ,  dont;  il  a  e'té  parlé 
ci-deiTus. 

Il  y  a  un  droit  connu  fous  le  nom  de 
faifie-mobiliaire  ,  qui  eft  de  trois  fols  en 
principal  ;  il  avoit'été  attribué  à  des  oâces 
de  commillaires  aux  failles- mobiliaires,  pour 
toutes  les  faifies  de  deniers  ,  meubles  & 
éfets  ,  ainfi  que  pour  les  opofitions  à  la 
délivrance  des  deniers  &  étets  faifis  ,  & 
pour  les  main-levées  ;  voie\  le  tom.  1  , 

page   5  74- 

Saisie  féodale  ,  eft  celle  que 
le  feigneiir  fait  du  fief  de  fon  vaflal  ,  faute 
de  foi  &  hommage  ,  ou  d'aveu  &  dénom- 
brement ,  ou  enHn  ,  faute  d'avoir  fatisfait 
aux  droits  &  devoirs  dont  le  vaftal  étoit 
tenu. 

Les  faifies  féodales  des  biens  mouvans 
des  domaines  du  Roi  ,  fe  font  à  la  requête 
des  procureurs  généraux  des  chambres 
àts  comptes  ,  ou  des  procureurs  du  Roi 
des  bureaux  des  finances.  Par  un  arrêt 
du  confeil  du  19  Janvier  i668  ,  rendu 
entre  M.  le  procureur  général  de  h  chamr 
bre  des  comptes  de  Paris  ,  &  le  procu- 
reur du  Roi  au  bureau  des  finances  de 
Chàlons  ,  il  a  été  ordonné  que  les  failles 
féodales  8c  liquidations  des  droits  diàs  à 
S.  M.  feront  fiiites  :  favoir  ,  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  en  la  chambre  du 
trcfor  à  Paris  ,  pour  l'étendue  de  fon 
relTort  ,  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  avant 
la  déclaration  du  14  Novembre  1665  ; 
&; ,  dans  les  généralités  de  Châlons  & 
de  Bourges  ,  à  la  requête  des  procu- 
reurs de  S.  M.  èfdits  bureaux  ,  créés  en 
16  i  7  ,  à  la  charge  d'en  en voïer  autant  , 
de  trois  en  trois  mois  ,  au  procureur  géné- 
ral de  la  chambre  des  comptes  ;  fans  qu'il 
puiffe  être  accordé  aucune  main-levée 
defdites  faifies  féodales  qu'après  l'hommage 
rendu  &  les  droits  dûs  à  S.  M. ,  liquidés 


S  A  î 

Si.  pa'iés  ,  &  à  condition  d'obliger  les  vaf^ 
faux  à  fournir  des  aveux  &  dénombremens 
dans  le  tems  &  aux  peines  portées  par  les 
coutumes. 

J^ûïe^  encore  ce  qui  a  été  obfervé  ,  au 
fujet  des  main-levées  des  faifies  féodales , 
à  l'article  Foi  ,  tom.  i  ,  p.  378. 

Les  failles  féodales  faites  à  la  requête 
des  procureurs  généraux  des  chambres 
des  comptes  &  des  procureurs  du  Roi 
des  bureaux  des  finances  ,  doivent  être 
contrôlées  fans  percevoir  aucun  droit  , 
fauf  à'ie  faire  païer  par  les  gréfiers  ,  lors 
de  la  réception  des  aftes  de  foi  &  hom- 
mage ,  aveux  &  dénombremens  ;  arrêt 
du  confeil  du  2.  Août  1724  ,  raporté  , 
tom.    I  ,  page   5  58. 

Saisi  e-r  é  e  1  l  e  fe  fait  des  immeu- 
bles du  débiteur,  en  les  mettant  fous  la  main 
de  la  juftice  ,  pour  être  vendus  ,  &  le  prix 
diftribué  au  failllfant  &  autres  créanciers, 
s'il  y  en  a.  Cette  faifie  eft  fujéte  au  con- 
trôle des  exploits  ,  comme  il  a  été  expli- 
qué ,  tom.   I  ,  page  554- 

La  faille  réelle  ne  dépouille  pas  le  faifi  , 
qui  peut ,  jufqu'à  l'adjudication  ,  conferver 
fes  biens  ,  en  paiant  les  créanciers  ; 
mais  on  confidère  que  l,ç.  congé  d'ajuger 
dépouille  le  faifi  ,  &  met  abfolument  les 
biens  dans  la  main  de  la  juftice  :  c'eft 
une  fentence  qui  déclare  la  faifie  &  les 
criées  bonnes  &  valables  ,  &  qui  ordonne 
qu'il  fera  procédé  à  la  vente  &  adjudication 
des  biens  faifis.  Voïe^  le  tom.  z  ,  p.  19. 

L'adjudication  qui  s'en  fait  eft  apellée 
décret  ,  dont  il  a  été  parlé  ,  tom.  2  , 
page  18. 

SAISINE,  eft  ou  la  pofrefUon  ac- 
tuelle dans  laquelle  le  vendeur  d'un  im- 
meuble met  l'acquéreur  ,  par  une  tradi- 
tion réelle  ;  ou  une  efpèce  d'inveftiture 
ou  enfaifinement  accordé  au  nouveau  pof- 
fefteur  par  le  fcigneur  direft.  En  général , 
les  contrats  font  tranflatifs  de  propriété  ; 
mais  il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  la 
tradition  réelle  par  ladeflaifine  fie  la  failine. 
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L'article  8j  du  tarif  du  19  Septembre 
lyii  ,  porte  que  ,  pour  les  faifines  ,  in- 
vefticures  ,  ledlures  &  publications  ,  ou 
prifes  de  poiTefCon  d'héritages  &c  immeu- 
bles ,  le  droit  de  contrôle  fera  paie  ainlî 
qu'il  eft  réglé  par  l'article  70  du  mcme 
tarif,  l^oïe^  Prife  de  poirefllon  d'immeu- 
bles. 

La  faifine  ou  nantiflement  pris  en  juf- 
tice  en  vertu  d'un  contrat  contrôlé  ,  n'eft 
qu'un  ade  judiciaire  ,  éxenit  de  contrô- 
le ;  décilion  du  confcil  du  j  Mai  1713. 
S  A  L  U  C  E  S  ,  marquifat  &  Province 
de  Piémont.  C'étoit  un  domaine  de  la 
couronne  de  France  ,  qui  fut  cédé  au 
duc  de  Savoye  en  contr'échange  de  la 
Breffe  ,  du  Bugcy  ,  du  païs  de  Gex  & 
de  Valromey  ,  par  le  traité  de  Lyon  , 
du  17  Janvier  1601  ,  que  M.  Dupuy  > 
date  du  17  Juin  ,  dans  fon  traité  des 
droits  du  Roi  ,  page  465  ,  &  qui  a  été 
mis  fous  la  même  date  dans  le  1^'  volume 
de  ce  didionnaire  page  jzp.  ^oïfj  auflî 
ce  qui  a  été  dit  ,  tom.  i  ,  P-  9^- 

SARDAIGNE,  roïaume  aparte- 
nant  à  la  maifon  de  Savoye  ;  vo'it'i  ci- 
après  ,  Savoye. 

S  A  U  F  -  C  O  N  D  U  I  T  ,  eft  une  af- 
fùrance  ou  fauve-garde  donnée  par  le  Roi 
à  quelqu'un  pour  la  fureté  de  fa  perfonne 
pendant  un  tems.  Les  créanciers  ,  qui  ont 
une  contrainte  par  corps  contre  leur  dé- 
biteur, peuvent  bien  lui  en  accorder  une 
furféance  par  un  afte  qui  tient  lieu  de 
fauf  conduit.  Les  juges  peuvent  même 
donner  des  fauf  conduits  dans  certains 
cas  ,  pour  procurer  au  débiteur  le  tems 
&  la  facilité  de  vaquer  à  fes  affaires. 

Par  l'article  8  de  ledit  du  mois  de  Dé- 
cembre 170}  ,  il  fut  ordonné  que  toutes  let- 
tres de  répi  ou  arrêts  de  furféance  feroient 
jnfinués.  Par  les  art.  4  &  j  de  la  décla- 
ration du  Roi  du  19  Juillet  1704  ,  S.  M. 
a  déclaré  fujets  à  l'infmuation  ,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  l'édit  de  170?,  tous 
arrêts  ,  jugemens  Se  fentenccs    portant 
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fauf-conduit  ou  furféance  générale  ,  !oit 
qu'ils  foient  accordés  par  S.  M.  ,  ou  par 
les  ohciers  des  cours  &c  autres  jurifdic- 
tions  du  roïaume  ;  avec  défenfes  à  tous 
huilTiers  8c  fergens  &  autres  fur  ce  requis  > 
de  faire  aucuns  adtes  &:  exploits  en  con- 
féquence  ,  qu'après  l'infinuation  defdits 
arrêts  ,  fentences  &  jugemens  ,  à  peine  de 
nullité  ,  dommages  &  intérêts  des  parties , 
&  de  }oo  livres  d'amende  contre  les  coa- 
trevenans. 

Les  fauf-conduits  ne  font  compris  dans 
les  tarifs  que  fous  le  nom  de  furféance  : 
l'article  17  ,  de  celui  du  19  Septembre 
1711  ,  pour  l'infmuation  ,  porte  que  , 
pour  chacune  lettre  de  répi  ,  arrêts ,  ju- 
gemens &  fentences  portant  furféance  gé- 
nérale ,  foit  qu'ils  foient  accordes  par 
S.  M.  ou  par  les  cours  &  autres  jurifdic- 
tions ,  il  fera  paie  io  livres. 

Il  a  néanmoins  été  décidé  au  confeii  le 
18  Avril  1715  ,  que  les  fauf-conduits 
expédiés  par  les  fecrétaires  d'état  ne  font 
point  fujets  à  l'inllnuation. 

Les  adtes  par  lefquels  les  créanciers 
accordent  fauf-conduit  à  leur  débiteur  , 
ou  furféance  de  la  contrainte  par  corps  , 
ne  font  point  fujets  à  l'infmuation  ,  comme 
il  a   été   obfervé  ,  tom.   1  ,  p.    i  i  i . 

A  l'égard  des  autres  fauf  -  conduits  , 
voïe^  Surféance. 

SAVOYE,  état  fouverain  ,  avec 
titre  de  duché  ,  entre  la  France  &  llta- 
lie  ,  apartenant  au  Roi  de  Sardaigne. 
François  I  ,  comme  héritier  de  madame 
Louifc  de  Savoye  fa  mère  ,  a  joui  de  la 
Savoye  ,  qui  ne  fut  remife  aux  Ducs  que 
par  Henri  I  I  ,  en  i  ^  5  9  ,  par  le  traité 
de  paix  fait  au  château  de  Canibrefis. 
yoie^  le  traité  des  droits  du  Roi  ,  par 
M.  Dupuy  ,  page   5 1. 

Par  une  déclaration  de  Charles  IX  du 

5  Février  1566  ,  il  fut  ordonné  que<Ies 
favoyards,  qui  étoient  habitués  dans  le 
roïaume  avant  la  relîitution  de  la  Savoye 

6  qui  y  font  demeurés  depuis  ,  feroient 

Xxij 
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réputés  Français  ,  &  que  ,  comme  tels  , 
leurs  enfans  &  héritiers  régnicoles  pou- 
roient  leur  fuccéder. 

En  i6o  I  ,  il  fut  fait  une  échange  entre 
Henry  IV  ,  &  le  duc  de  Savoye  ;  voie^ 
Saluces. 

Déclaration  du  Roi  du  j  Février  1606  , 
portant  qu'il  n'y  auroit  aucun  droit  d'au- 
baine fur  les  fujets  de  la  Savoye  ,  confir- 
mation de  l'ancienne  coutume  de  fuccé- 
der ,  &  confervation  de  la  noblefle  de 
Savoye  dans  fes  privilèges  pour  les  terres 
qu'elle  poflede  en  Daupiiinj. 

Au  mois  de  Juillet  1645  >  Louis  XIV  , 
donna  des  lettres  patentes  portant  éxem- 
tion  du  droit  d'aubaine  ,  en  faveur  de  Tho- 
mas de  Savoye  ,  prince  de  Carignan  ,  de 
Marie  de  Bourbon  fon  époufe  Se  de  leurs 
enfans. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Décembre  1666  , 
portant  que  les  fujets  de  Savoye  ne  feront 
point  fujets  au  droit  d'aubaine  en  Dau- 
phiné ,  où  ils  font  capables  de  toutes  fuc- 
ceffions  ,  à  la  charge  de  h  réciprocité  dans 
ïa  Savoye  en  faveur  des  habitans  du  Dau- 
phiné.  Il  fut  en  conféquence  expédié  des 
lettres  patentes  du  Roi ,  au  mois  de  Juil- 
let 1669  ;  &  la  réciprocité  Rit  admife  par 
lettres  patentes  du  duc  de  Savcr^'e  du  1 5 
Août  de  la  même  année  1669.  Cette 
éxemtion  étoit  limitée  au  Dauphiné. 

Par  arrêt  du  confeil  du  13  Mai  1698  , 
les  originaires  du  comté  de  Nice  &  des 
autres  terres  du  duc  de  Savoye  ont  été 
déboutés  de  leur  requête  ;  il  a  été  or- 
donné que  la  déclaration  du  Roi  du  14 
Août  1 6 1 1  j  concernant  les  lettres  de  na- 
turalité  fera  exécutée  ,  ainfi  que  les  rôles 
arrêtés  en  conféquence  de  celle  du  i  1  Juil- 
let 16 97.  Néanmoins ,  ceux  qui  étoient  nés 
avant  i  ^  1 1  ,  dans  le  marquifat  de  Saluces  , 
les  vallées  de  Piémont  ,  vigucrie  de  Bar- 
celonne  &  autres  Ucux  en  dépendans  , 
qui  ont  transféré  leur  domicile  dans  le 
roïaume  ,  &  qui  ont  fait  leur  déclaration 
conformément    à  ladite     déclaration    de 
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16  lî,    ont    été    déch;irgés    des    taxes. 

Lettres  patentes  de  Louis  XIV,  du  mois 
de  Juillet  1701,  portant  éxemtion  du  droit 
d'aubaine  en  fîiveur  du  duc  de  Savoye ,  de  la 
duchelfede  Savoye:,  de  la  duchcllé  douai- 
rière de  Savoye,  &  des  enfans  du  duc  de  Sa- 
voye. Si  ces  lettres  étoient  néceflaires  aux 
fouverains,  il  s'enfuit,  à  plus  forte  raifon,que 
leurs  fujets  étoient  aubains  en  France,  à  la 
feule  exception  du  Dauphiné, 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 
Mars  I  7  5  8  ,  il  a  été  jugé  ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  Daguefleau  ,  avocat 
général ,  que  le  lîeur  Faure  ,  favoyard  de 
nation  ,  marchand  forain  commerçant  en 
France  ,  décédé  à  Brie-Comte-Robert  , 
^n  '  7  5  5  >  y  eft  mort  aubain  ;  &  en 
conféquence  ,  fes  biens  ont  été  ajugés  au 
Roi. 

Autre  arrêt  du  parh^ment  de  Paris  du 
2i  Février  1743  >  Jofeph  Simon  ,  fa- 
voyard de  nation  étant  décédé  ,  le  rece- 
veur général  des  domaines  de  Paris  a 
pourfuivi  le  recouvrement  de  fes  biens  ,. 
à  titre  de  déshérence  ou  autrement  ,  & 
a  agi  contre  Jaques  Dorel  ,  marchand  a 
Fontainebleau,  débiteur  de  10  jo  livres: 
à  la  fuccefl'ion  de  Simon  ,  pour  le  mon- 
tant d'un  billet  ;  celui-ci  a  prétendu  avoir 
païé  cette  fomme  au  marquis  de  Mont- 
morin  ,  donataire  par  le  Roi  des  droits 
feigneuriaux.  L'arrêt  ordonne  néanmoins 
l'exécution  provifoire  des  fcntences  de  là 
chambre  du  domaine  ,  pour  la  délivrance  , 
&  condamne  Borel  aux  dépens. 

Par  l'article  2  i  du  traité  conclu  à  Tu- 
rin ,  le  24  Mars  1760  ,  entre  le  Roi  , 
&;  le  Roi  de  Sardaigne  duc  de  Savoye  , 
&  ratifié  par  le  Roi  ,  le  «o  Juillet  fui- 
vant  ,  il  eft  dit  que  ,  pour  cimenter  tou- 
jours plus  l'union  Se  la  correfpondance  in- 
time <|ue  l'on  défire  de  perpétuer  entre 
les  fujets  des  deux  Cours  ,  le  droit  d'au- 
baine &  tous  autres  qui  pouroient  être 
contraires  .'i  la  liberté  des  fuccelHons  & 
des  difpofitions  réciproques  ,  reftent  dé- 
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formais  fupiimés  &  abolis  pour  tous  les 
états  des  deux  puiflances  ,  y  compris  les 
duchés    de   Lorraine   &  de   Bar. 

SCEAU  G-  S  C  E  L  ,  font  des  mar- 
ques autentiqucs  de  l'autorité  nécell'aire 
pour  faire  valider  les  adles  Se  jugemens  , 
&  les  Faire  exécuter. 

Le  fceau  de  la  grande  chancellerie  eft 
apellé  le  graml-fceau  ,  gardé  par  M.  le 
chancelier  ou  par  M.  le  garde  des  fccaux 
de  France  ;  il  fert  à  fccUcr  les  édits  , 
déclarations  &  lettres  patentes  du  Roi  , 
ainfi  que  les  provii^ns  d'oSces  ,  les  com- 
miirions  &  autres  ailes  émanés  de  la 
grande  chancellerie. 

Il  y  a  des  chancelleries  établies  près  les 
parlemens  &  autres  cours  fouveraines  , 
pour  fceller  les  arrêts  defdites  cours  & 
les  lettres  &  aftes  qui  font  expédiés  dans 
ces  chancelleries. 

Les  préùdiaux  ont  aufll  leurs  chancel- 
leries ,  où  font  fcellés  leurs  jugemens  & 
les  reliefs  d'apcls  &  anticipations. 

Voi:^  ce  qui  a  été  obfervé  au  fujet 
des  oticiers  de  ces  diférentes  chancelle- 
ries ,  tom.  1  ,  pages  597»  398  &405. 

1 .  On  nomme  petit- fccL ,  le  fceau  des  aftes 
judiciaires  émanés  des  autres  ficges  &  ju- 
rifdidions  roïales,  dont  les  droits  font  par- 
tie de  la  ferme  des  domaines  ,  &  dont  les 
fon(51ions  font  exercées  par  les  commis  de 
cette  ferme  ,  en  mettant  feulnment  un  cer- 
ti:i;it  fur  les  aâres  &  jugemens  ,  qu'ils  ont 
été  fcellés  &  que  le  droit  a  été  acquité. 

2.  Il  avoit  été  créé  des  ofices  de  gardes- 
fcel  dès  I  ;  19  &  par  pluileurs  édits  fub- 
féquens  ,  dans  toutes  les  jurifdiiftions  roïales 
ordinaires  &  extraordinaires  ,  pour  fceller 
les  fentcnces  &  jugemens  qui  en  feroient 
émanés  ,  &  les  contrats  8c  aftes  des 
notaires  &  tabellions  roïaux  ;  il  fut  ordon- 
né, par  arrêt  du  confeil  du  i8  Mars  1676  , 
que   les  fondions  defdits  ofices  créés  en 
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1619  ,  iC}9  Ssi  ir^'o  ,  i,e  feroient  [joint 
aliénés  ;  qu'ils  dertieureroieni:  réunis  au 
domaine  ,  &  que  le  fermier  général  rem- 
bourferoit  les  engagiftcs  &  jouïroit  des 
droits.  L'éxecution  de  cet  arrêt  fut  ordon- 
née par  un  autre  du  10  Mai  1677,  pour 
la  généralité  de  Moulins  ,  dans  les  lieux 
où  le  droit  de  fcel  n'étoit  pas  engagé. 

3.  Par  édit  de  Louis  XIV  du  mois 
de  Novembre  '696  ,  il  cft  dit  que,  comme 
la  jurticc  qui  s'exerce  dans  les  jurifdiûions 
du  roïaume  ,  pa'is,  terres  &  fcigneuries  de 
l'obéïlTance  du  Roi ,  prend  fa  force  entière 
de  l'autorité  de  S.  M.  ,  les  Rois  Ces  pré- 
décefleurs  ont  cru  qu'il  étoit  néceflairc  , 
pour  en  imprimer  une  marque  autentique 
aux  fentences  ,  commifl-ons  ,  niandemcns 
&  autres  ades  qui  s'expédient ,  d'y  apo'er 
le  fcel  roïal  ;  comme  aufll  aux  contrats  Se 
aftes  qui  fe  pafTent  par  les  notaires  & 
tabellions.  Et  pour  établir  l'uniformité 
dans  les  fondions  des  ofices  de  gardes- 
fcel  qui  avoient  été  créés  fie  dans  la^^er- 
ception  des  droits  ,  S.  M.  éteignit  &  fu- 
prima  ,  par  cet  édit ,  les  ofices  de  gardes- 
fcel  des  fentences  ,  jugemens  &  autres  ades 
de  toutes  les  judices  &  jurifdidions  roïa- 
les ,  cnfemble  les  ofices  de  gardes  -  fcel 
des  contrats  &  adcs  des  notaires  &  tabel- 
lions roïaux  ;  foit  qu'ils  euflentété  joints 
&  unis  à  d'autres  ofices ,  rétablis  ou  réunis 
au  domaine  ,  à  l'exception  feulement  des 
onces  de  gardes- fcel  créés  depuis  1688.. 

4.  Au  lieu  de  ces  ofices  ,  il  en  fut  créé 
de  nouveaux  ,  par  le  même  édit  de  1696  , 
fous  le  titre  de  confeillers  gardes  -  fcel  des 
fentences  &  des  contrats  ,  dans  toutes  les 
juflices&  jurifùidions  roïales  ordinaires  & 
extraordinaires  du  roïaume ,  exprimées 
ou  non  exprimées  dans  l'édit ,  pour  fceller 
tous  les  jugemens  ,  fentences  provifoires  , 
interlocutoires,  définitives  ,  défauts  ,  con- 
gés ,  (♦)  adjudications  des  baux  judiciaires, 


(  •   )  Les  pr(ifcnt3tions  ,  défauts  &  congés  levés  au  grefe  des  prefentationi,  ainfi  que  les  lâes   d'afirmatisa- 
ic  \Qi  agc  >  foni  difpcnCi.'s  du  fceau  pai  la  rcpciéinc  (.laU'e  du  tarif  de  17C8. 
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,     -  tùcelles  ,  curatelles  ,  interdictions  ,  fe'pa-    &  qui  s'exécutent  fur  la  fimple  Cgnature 

Sceiu&   l'ations  ,  certirications  de  criées  ,  adjudi-    des  juges  ,  S.  M.  défend   aux  parties  de 
'"■''■  cations  par   décret  ,  redditions  &  clôtu-    s'en  fervir  ,  &  à  tous  liuiflîers  &  fergens 

res  de  comptes  ,  commifllons ,  décharges    de  les  mettre  à  exécution  qu'ils  ne  foient 
de  commiflaires  ,  main-levées ,  acquiefce-    fceliés  ,  auflî  fous  les  mêmes  peines, 
mens ,  exécutoires  de  dépens  ,  &  gêné-         Les  décrets  de  prife  de  corps  peuvent 
ralement  tous  les  jugemens  ,  ordonnances    néanmoins  être  mis  à  exécution  avant  que 
&  autres  aftes  éraaiiés  defdites  juftices  ,    d'être  fceliés  ;  vok^  Décret ,  tom.  i ,  pag. 
,  (oit   que   les   expéditions  en  foient  faites     s6.  Il  faut  au  furplus  obferver  que  tons  les 
par  les   gréfiers  ,  ou  qu'elles  foient  feu-    décrets  ne  font  fujets  au  droit  de  petit-fcel 
îement   fignées  par   les  juges  au    pic  des    quelorfqu'il  yapartiecivileoudénonciateur. 
requêtes  ou  des  procès  verbaux  ;  même         7.    Par   la  déclaration   du    Roi  du    17 
les  contraintes  &  rôles  des  tailles  ,  dç    Septembre    1697  ,  les  ofices   de  gardes- 
l'impôt  du  fel  &  autres  impofitions  ,  dont    fcel  établis  avant  1696  ,  dans  les  jvirifdic- 
le  droit  de  fcel  fera  rembourfé  aux  collée-    tions  ro'iales  ordinaires  furent  rétablis  ,  à 
teurs  &  à  cet  éfet  impofé  par  les  rôles,    l'exception    de  ceux  du  chàtelet  &  des 
5 .  Il  fut  auifi  ordonné  ,  par  le  même  édit ,    autres  jurifdidions  de  la  ville  de  Paris  ,  dans 
que  tous  les  contrats  &  ailes  des  notaires    laquelle  il  fut  ordonné  que  l'édit  du  mois  de 
&   tabellions    roiaux    feroient  fceliés   par    Novembre  1696  ,  feroit  exécuté  ;&  ceux 
lefdits  gardes-fcel.  Les  fondions  de  gar-    créés  dans  les  jurifdiârions  ro'iales  extraor- 
des-fcel    des    aftes    des   notaires    furent    dinaires  furent  unis  aux  corps  des  otîcHers. 
défunies  par  une  déclaration  du  Roi  du  18         Une  autre  déclaration  du  6  Mai  1698  , 
Juin   1697  ;  les  droits  furent  enfuite  réu-    ordonna  la  réunion  des  ofices  de  gardes- 
nis  au  domaine  ,  par  une  autre  déclara-    fcel  du  chàtelet  &  des  jurifdiiftions  roïales 
tion  du  6  Mai  1698  ;  &  le  droit  de  fcel    ordinaires  ,    auxdites   jurifdiftions  ;  mais 
defdites  ades  des  notaires  a  été  fuprimé    les   droits  furent  réfervés  au  Roi. 
par   édit   du   mois  d'Août    1706.    l^oïei      Les  ofices  de  gardes-fcel  ont  été  fuprimés 
Notaires,  §.  XXIII,  tom.  }  ,  page  <;6.      par  édit  du  mois  de  Décembre  i  71  j  ,6c  les 

6.  Par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de  droits  réunis  au  domaine.  . 
Novembre  1696  ,  il  eft  défendu  à  tous  Par  l'article  2  de  la  déclaration  du  Roi  du 
gréfiers  ,  notaires  &  tabellions  de  délivrer  29  Septembre  i  7  2  1  ,  S.  M.  a  révoqué  les 
aucunes  fentences  ,  ordonnances ,  contrats  ,  édits ,  déclarations  &  arrêts  portant  fupre(^ 
obligations  &c  autres  aftes  fujets  au  petit-  fion  ,  aliénation  ou  abonnement  des  droits 
fcel  ,  qu'ils  n'a'ient  été  fceliés  ,  à  peine  de  de  contrôle  des  aftes  ,  infinuations-la'i'ques 
nullité  &  de  100  livres  d'amende  contre  &  petit-fcel  précédemment  rendus;  &  a 
chacun  des  contre venans  pour  chacune  ordonné  qu'à  commencer  du  i^''  Novenir 
contravention  ;  l'article  9  défend  pareil-  bre  fuivant  ,  tous  les  aibes  fujets  auxdits 
Icment  aux  parties  de  s'en  aider  ,  à  tous  droits  ,  enfemble  tous  les  jugemens  & 
procureurs  &  autres  de  les  produire  dans  aftes  judiciaires  fujets  au  petit-fcel ,  feront 
les  procès  &  inftances  ,  &  à  tous  huiflTiers  contrôlés,  infinués  &  fceliés  dans  les  délais 
&  fergens  de  les  fignifier  ,  ni  metti-e  a  prefcrits  par  les  précédens  rcglemens  & 
exécution  ,  fous  pareille  peine  ,  &  aux  conformément  à  iceux  ,  &  les  droits  pa'iés 
juges  d'y  avoir  égard.  Et  l'article  10  porte  fous  les  peines  y  portées,  fans  aucune 
qu'à  l'égard  des  ordonnances  &  autres  dillinftion  des  lieux  où  lefdits  droits  n'ont 
aftes  fujets  au  petit-fcel  ,  dont  il  ne  fe  point  été  ci-devan.t  perçus,  fauf  à  raporter 
délivre  point  d'expédition  par  les  gréfiers ,   au  confeil  les  titres  en  vertu  defquels  les 
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fnprelTions ,  aliénations  ou  abonnemens  ont  Ordonnance   portant  permiflion  ciinti- 

été  faits    ,  pour   être  fur    iceux  proiédé  mer  fur  apel;  juge,  par  arrêt  du  14  Juillet 

à  la  liquidation  des  finances  &  au  reiiibour-  1719»  contre  un  procureur  à  Angoulétne , 

fement  s'il  y  échet  qu'il  eft  dû    25  fols  de  droit  de  fcel. 

En  conféquence  de  cette  de'claration  ,  il  De'cidc  le  }  o  Juin  17 1.1.  ,  que ,  pour  un 

a  été  rendu  plufieurs  arrêts  contre  ceux  de'cret  d'afTigné  pour  être  ouï  ,  il  eft  dû 

qui  fe  prétendoitnt  aliénataires  des  droits  6  fols    j   deniers. 

de  petit-fcel  ;  vo'ej  ceux  des  1 1  Odobre  Le  i  1  Décembre  de  la  même  année  , 

171  j  &  4  Décembre  J72.S  >  tom.    2.  ,  p.  il  a  été  décidé  que  les  permiffions  d'infor- 

646;  &  celui  du  }o  Mai  1714  ,  dans  le,  mer  &  les   décrets  ne   font    point   fujets 

même  vol.   p.  )oo.  au  droit  ,  lorfque  les  pourfuitcs  fe  font  à 

8.  Le  droit  de  petit-fcel  eft  dû  pour  les  la  requête  dos  procureurs  du  Uoi ,  feuls 
fentencesjjugcmens  &.  aftes  émanés  des  re-  parties,  fans   dénonciateur. 

«juêtes  du  palais  &  de  toutes  jurifdidions        Le   j  i    du   même  mois  de  Décembre 

roïales  ordinaires  &  extraordinaires  ;  voit^  lyiL  ,  décidé  que  les  jugemens  qui  ordon- 

Amirautés  ,  Confuls ,  Eledions  ,  Greniers  à  nent  l'exécution  d'un  autre  ,  les  fentences 

fel  ,  Hôtels-de-viile  ,  Maitrifes  &c.  qui  déboutent  des  opolltions  à  celles  ren- 

Les  juftices  aliénées  par  le  Roi  à  titre  dues  par  défaut  ,  &  celles  qui  accordent 

d'écl?ange  ,  deviennent  patrimoniales   aux  ade  de  l'afirmation  d'un  débiteur  fur  une 

engagilles  ;  ainli  le  droit  de  petit-fcel  n'y  faille  -  arrêt  ,   font   fujétes  au   fceau  ,   à 

doit  pas  être  perçu  ,  à  moins  que  la  juftice  raifon  de  i  j    fols.  Que  celles  qui  accor- 

ne  continuât  d'être  rendue    au    nom    du  dent  ade  de  la  nomination  d'experts  & 

Roi  ;  mais  il  e(l  dû  dans  toutes   les  jurif-  de  leur   prédation  de  ferment  ,  les  juge- 

tlidions  cédées  au    Roi  en  coiitr'échange  mens  qui  ordonnent  une  vifite  ou  un  raporc 

ou  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  parce  que  d'experts  ,  &:  qui  entérinent  les  raports  , 

dès-lors   la  juftice  efl  roïale  &   ne  peut  &  ceux  qui  autorifent  les  femmes  au  refus 

être  rendue  qu'au  nom  de  S.  M.  de  leurs  maris  ,  font  fujets  au  fceau. 

9.  Ce  droit  efb  dû  fur  le  pié  réglé  par  Décidé  le  même  jour  que  les  procès 
le  tarif  du  io  Mars  1708  ,-dont  l'éxé-  verbaux  d'enquêtes,  ne  font  point  fujets 
cution  eft  ordonnée  par  la  déclaration  du  au  fceau;  maisiine,fi  le  juge  prononce  dé- 
Roi  du  19  Septembre  1711.  Nous  n'en-  faut  &  réafllgné  fous  peine  d'amende  ,  il 
trerons  pas  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  eft  dû  7  fols  6  deniers  pour  le  droit  de 
eft  fujet  au  petit-fcel  ,  ni   des   droits  qui  petit-fcel  fuivant  la   feptième  clafle. 

font  dus  ;  il  faut  confulter  le  tarif,  &  les  Les   ades  de   reprife    d'inftance    pour 

articles  de  ce  didionnaire  où  il  a  été  parlé  en  venir  à  l'audience  &  procéder  fuivant 

de  quelques  ades  fujets  à  ces  droits.  les  derniers  erremens  ,  &  qui  fe  fignitîenc 

Par    arrêt    du  confeil   du    12    Janvier  de  procureur  à  procureur  ,  font  des  ades 

«709  ,  il  a  été  ordonné  que  les  fentences  d'inftrudion  ,   non  fujets  au  fceau  ;  déci- 

^ui  donnent    ade    aux   commiffaires    aux  fion  du   19   Mars   '719. 

faifies-réelles  de  leurs  diligences,  &  les  Mais ,  s'il  s'agit  de  demandes  introduc- 

commilTions  &  mandemens  pour  mettre  à  tives  d'inftances  ,  le  jugement  qui  permet 

exécution  les  fentences  &  jugemens  par  d'adlgner  eft  fujet  au  fceau  ,  foit  qu'il  foie 

d'autres  huilllers  que  ceux  des  jurifdidions  fignifié  à  la  partie  ou  au  procureur  ;  déci- 

où   ils   ont   été   rendus   ,  feront  fcellés  ,  fion  du   ii  Décembre    17^1. 

quoiqu'obmis    par    erreur    dans    quelques  La  même  décifion  ,  rendue  fur  le  mémoire 

duplicata  du  tarif  de  1708.  des  procureurs  de  Magny  ,  juge  qu'il  eft 
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du  7  fols  6  deniers  pour  le  droit  de  petit-  SCELLÉ  ,  eft  l'apontion  d'un  fceau  ; 
fcel  des  ordonnances  portant  permlillon  faite  d'autorité  de  juUice  fur  les  armoires 
d'informer  &  de  fe  faire  vifitcr  par  des  &  autres  lieux  où  font  renfermés  les  meu- 
çhirurgiens.  bles  &  éfets  d'un  défunt  ou  d'un  abfent. 

Les  apréciations  de  grains  ,  dont  les  ^o'ù^  apolîtion  de  fcellés  ,  où  il  a  été 
extraits  font  délivrés  par  les  grétiers  ne  traité  des  droits  qui  font  dus  pour  ces 
font  point  fujets  au  fceau  ;  décifion  du  ir    aétes. 

Mai   1758.  Les  fondions  &  les  droits  attribués  aux 

10.  Toutes  les  expéditions  ou  extraits  garde  -  fcels  pour  lesapofitions  &  levées  de 
d'un  même  jugement  doivent  être  fcellés ,  fcellés  ,  ont  été  réunis  aux  otices  de  com- 
parée que  c'ert  l'expédition  même  qui  y  millaires  au  châtelet  de  Paris  ,  par  dé- 
eft  fujéte  &  non  pas  la  minute  ,  &  que  le  claration  du  Roi  du  i  Mai  1715. 
fcel  eft  nécelTaire  pour  la  validité  de  chaque  Par  décifion  du  confeil  du  1 3  Mars  1751» 
expédition  ou  extrait  ;  arrêt  du  1 3  Mai  rendue  fur  le  mémoire  des  commiiTaires- 
1-704.  enquêteurs   &   examinateurs    au    châtelet 

Les  peines  prononcées  pour  le  défaut  de  Melun  ,  en  confirmant  la  perception 
de  fceau  font  expliquées  ci-delTus  ,  n.  8.  du  droit  de  fceau  par  chaque  vacation 
^oï.r  encore  l'arrêt  du  2.7  Février  1717  ,  aux  apofitions  &  levées  de  fcellés  ,  il  a 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  fin-  été  jugé  qu'il  n'eft  point  dû  de  droit  de 
tendant  de  Poitiers  rendue  contre  le  gré-  contrôle  pour  les  opofitions  aux  fcellés  ' 
fier  de  Lufignan  ,  un  procureur  &  un  apofés  par  lefdits  commifîaires  ,  &  renfer- 
huilfiçr  pour  avoir  délivré  &  s'être  fervi  niées  dans  leurs  procès  verbaux  ;  parce 
de  fentences  non  fcellées  ;  autre  arrêt  du  que  ,  ces  Procès  verbaux  étant  des  aAes 
ij  Mirs  1718  ,  contre  le  fieur  Chandon-  judiciaires  ,  l'opofition  qui  y  eft  formée 
nay  ,  fon  procureur  Se  un  huiffier  ,  pour  par  le  même  ade  eft  également  judiciaire, 
s'être  fervi  d'une  ordonnance  du  baillif  Mais  ,  fi  le  procès  verbal  d'apofition  de 
de  Tours  ,  rendue  fur  requête  ,  portant  fcellés  étoit  fait  par  un  notaire  ,  &c  en 
permiflîon  de  faifir  des  fruits  ,  fins  qu'elle  conféquence  fujet  au  contrôle  ,  il  feroit 
fut  fcellée.  Autre  arrêt  du  1  Avril  1718,  pareillement  dû  un  droit  de  contrôle  pour 
contre  le  gréfier  de  la  vicomte  de  Caên  ,  l'opofition  faite  par  le  même  adte  auxdits 
pour  avoir  délivré  l'expédition  d'une  renon-    fcellés. 

ciation  ,  fans  l'avoir  fait  fceller.  Celui  du  Les  fcellés  fur  les  éfets  des  comptables 
Il  Décembre  17 11  ,  défend  de  donner  des  deniers  roiaux  ,  fur  ceux  àes  em- 
des  afl'ignations  pour  les  tutelles  ,  en  con-  ploies  des  fermes  aiant  nianiment  de  de- 
féquence  des  ordonnances  non  fcellées  ,  &  niers  ,  &  fur  les  éfets  provenans  des  fuc- 
prononce  les  amendes  encourues.  Arrêt  cédions  ajugées  au  Roi ,  doivent  être  apo- 
du  confeil  du  19  Juillet  I  747  ,  qui  réitère  fés  &  levés  par  les  oficiers  qui  cou- 
les dé  fenfes  aux  giéfiers  de  délivrer  aucu-  uaiflent  de  la  comptabilité  ,  &  defdites 
nés  expéditions  ou  extraits  de  jugemens,  fuccertlons.  l^oïe^  Inventaire  ,  tom.  z  , 
s'ils  ne  font  fcellés  ,&  prononce  les  amen-  p.  576,  578  &  fSi. 
des  encourues  par  le  gréher  du  bailliage  SECRÉTAIRES  du  Roi  ,  font  des 
de  Toul  ,  dont  il  avoit  été  déchargé  par  oficiers  ,  pour  faire  les  fondions  de  gré- 
M.  l'intendant  de  Metz  ,  fous  prétexte  hers  dss  expéditions  de  la  chancellerie  , 
qu'il  n'avoit  pas  figné  les  expéditions  en  les  &  qui  jouïilcnt  de  très-grands  privilèges, 
remettant  aux  parties  &  qu'il  ne  les  fignoit  Ils  ont  des  gages  ,  des  attributions  & 
qu'après  qu'elles  les  avoient  fait  fceller.  la  noblefle  au   premier  degré   ;    ils  Co.t 

éxenits 


ï 


SEC 

(fxemts  de  païcr  les  droits  feigneuiiauîc 
pour  les  biens  mouvans  du  Koi  ,  &  il 
leur  a  été  attribué  une  inrinité  d'autres 
éxenuions  ;  mais  l'on  ne  doit  reconnaî- 
tre que  celles  qui  font  nommément  expri- 
mées dans  des  titres  fublilhns  ,  émanés 
du  Roi  régnant  ;  vok^  le  tom.  i  ,  page 
)7Î  ,  &  le  tom.  i  ,  p.  94  &;  144.  Les 
arrêts  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir 
obtenus  ne  font  d'aucune  conlîdération 
pour  les  droits  roïaux  dont  il  eft  traité 
dans  ce  Diftionnaire  ,  s'ils  n'ont  pas  été 
rendus  contradidoirement  au  cunfcil  des 
finances. 

Dans  leur  inftitution  ,  les  fecrétaires 
da  Roi  étoient  oticiers  de  la  maifon  de 
S.  M.  pour  fervir  auprès  de  fa  perfonne  ; 
delà  font  provenus  leurs  privilèges  infi- 
nis &  le  titre  de  comraenfaax.  Ils  ne  (èr- 
vent  plus  qu'à  la  chancellerie  ;  ils  ont 
néanmoins  le  titre  de  fecrétaires  du  Roi , 
njaifon  ,  couronne  de  France  &  de  fes 
finances. 

Ils  ont  plufieurs  édits  qui  n'ont  été  en- 
regiftrés  qu'avec  répugnance  &  après  di- 
féventes  lettres  de  julfion  ,  par  raport  aux 
inconvéniens  qui  réfultent  de  l'augmenta- 
tion des  privilégiés  &  de  l'étendue  de 
leurs  éxemtions  ,  qui  diminuent  confidé- 
rablement  les  droits  du  Roi ,  qui  tournent 
fouvent  à  l'aggravation  des  autres  fujets 
de  S.  M.  ,  &  qui  font  naître  des  obfta- 
cles  dans  la  régie  &c  la  perception.  V^die^ 
les  édits  des  mois  de  Mars  1605  ,  Dé- 
cembre   1607   Grc. 

Sous  le  titre  de  fecrétaires  du  Roi  , 
l'on  connaît  ceux  de  la  chancellerie  de 
France  ;  ceux  des  chancelleries  établies 
près  les  cours  fupérieures  ,  &  ceux  des 
cours  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre  ,  parce 
que  leurs  privilèges  ne  font  pas  entière- 
ment les  mêmes.  Pour  remplir  notre  ob- 
jet ,  nous  en  parlerons  dilHndement. 

Secrétaires  du  Roi  ,  de 
la  grande  chancellerie  ,  font  ceux  qu'on 
npelle  fecrétaires  du  Roi  du  grand  collé- 
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ge  ;  Ils  ont  le  titre  de  fecrétaires  du  Koi , 
maifon  ,  couronne  de  France  &  de  {^s 
finances.  Cette  compagnie  étoit  autrefoi» 
compofée  de  f:x  collèges  difcrens  ,  fui- 
vant  les  diférentes  créations  qui  en  avoient 
été  Faites  ,  jufques  &  compris  celles  de 
Louis  XIV  ,  en  i6j  j  &  '657  ;  ili  font 
aftuellement  fixés  à  )oo  ,  &  réunis  pour 
ne  compofer  qu'un  feul  corps  &  même 
collège  ;  ainfi  ,  fous  le  titre  de  fecrétaires 
du  Koi  du  grand  collège  ,  Ion  entend 
tous  ceux  de  la  chancellerie  de  France. 
Les  fecrétaires  du  Koi  du  petit  collège  , 
font  ceux  des  chancelleries  établies  près 
les  cours  fupérieures. 

I.  Louis  XI  ,  par  un  édit  du  mois  de  No- 
vembre 1481  ,  donné  au  Pleflls-du-Parc 
Lez-Tours  ,  augmenta  de  j  3  le  nombre 
de  fes  notaires  -  fecrétaires  ,  auxquels  il 
attribua  la  nobleflé  avec  rèxemtion  des 
droits  de  lods  &;  ventes  ,  quints  ,  requlnts  , 
rachats  ,  reliefs  6c  autres  droits  feigneu- 
riaux  ,  dans  fes  mouvances  &  direftes  , 
pour  tous  les  fiefs  6c  autres  biens  qui 
leur  viendroient  par  fuccefllon  ,  achat , 
échange,  permutation,  emphltèofe,  vente 
ou   autrement. 

Par  un  édit  de  François  I  ,  du  mois 
de  Décembre  i  j  «  8  ,  en  confirmant  celui 
de  1481  ,  il  déclare  les  fecrétaires  du 
Roi  éxemts  de  tous  droits  8c  devoirs 
apartenans  à  S.  M.  ,  tant  de  relief,  ra- 
chats ,  quints  &c  requints  ,  deniers ,  lods 
&  ventes  ,  oârrois  6c  cheval  de  fervice  , 
qu'autres  droits  6c  devoirs  feigneuriaux 
quelconques  qui  fe  pouroient  trouver  dus 
à  caufe  des  chofes  nobles  ou  roturières , 
tenues  6c  mouvantes  de  S.  M  ,  jà  acquifes 
ou  à  acquérir  à  deniers  ,  droits  fucceflîfs 
à  écheoir  à  eux  ou  à  leurs  femmes  ,  per- 
mutations ,  dons  du  Roi ,  ou  autres  titres 
quelconques. 

Autre  édit  de  François  I  ,  donné  à 
Chenonceaux  le  14  Avril  1 54^  ,  qui  leur 
accorde  rèxemtion  des  droits  feigneu- 
riaux dans  le  cas  de  retrait  exercé  fur  un 
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premier  acque'reur  ,  &  la  conceflîon  def- 

Se.réui-  dits  droLts  lorftiu'ils  feroient  dépolTédés 
lesduRoi.  jg  leuis  acquilitions  par  un  retraïant  li- 
gnagsr  ,  après  avoir  fait  la  foi  &  hom- 
mage pour  les  fiefs  ,  ou  l'enfailinemeiit 
pour  les  rotures,  p^dk^  le  tom.  i  ,  page 
3  79- 

Il  y  a  eu  diférentes  augmentations  & 
rédudiions  du  nombre  âçs  fecrétaires  du 
Roi  ,  avec  confirmation  ou  extenfion  de 
leurs  privilèges  ;  on  peut  voir  les  e'dits  de 
mois  d'Avril  1671  ,  &   Décembre  1697. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1704  ,  le 
nombre  fut  augmenté  de  40  ,  pour  faire 
un  féal  collège  avec  les  500  déjà  créés  , 
aux  mêmes  honneurs  ,  fondions  ,  droits 
de  bourfe  ,  privilège  de  nobleife  &  éxem- 
tions  ;  l'article  ii  porte  que  lefdits  340  , 
fecrétaiies  jouiront  de  l'éxemtion  de  tous 
profits  de  fiefs  ,  quints  ,  requints  >  droits 
de  lods  &  ventes  ,  reliefs  ,  trezièmes  , 
rachats  ,  échanges  &  autres  droits  fti- 
gneuriaux  &  féodaux  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  tant  en  achetaut  ,  vendant, 
qu'autrement  ;  même  dans  le  cas  d'échan- 
ges ,  dans  l'étendue  des  domaines  du  Roi , 
&  dans  les  lieux  &  coutumes  où  lefdits 
droits  d'écJiange  n'avoient  pas  lieu  avant 
]es  édits  des  mois  de  Mai  1645  ,  Mars 
1673  Si  Février  1674  ;  ''"''^  qu'ils  foient 
régis  par  les  fermiers  ,  aliénés  ,  échangés 
ou  donnés  en  apanage  ,  antérieurement 
à. la  création  defdits  340  ;  attendu  qu'ils 
ne  font  qu'un  (èul  corps  &  collège.  Par 
l'article  zi  du  même  édit  ,  ils  font  dé- 
clarés éxemts  des  droits  de  gréfe  ,  con- 
trôle des  dépens  &  de  fcel  pour  les  ju- 
gemens  ,  aftes.  &  contrats  qui  les  con- 
cernent ,  de  quelque  nature  que  foient 
lefdits    droits. 

Cet  édit  ,  accordé  moïennant  finance  , 
dans  les  preiTans  befoins  de  l'état  ,  n'a  pu 
avoir  lieu  que  pendant  le  règne  du  fou- 
uerain  dont  il  étoit  émané  ;  il  ftiut  donc 
examiner  les  titres  du  régne  aâuel. 

Par  l'art,  i"^'  de  ledit  du  mois  de  Juillet 
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1724,  Louis  XV  ,  réduifit  le  notabre  des 
fecrétaires  de  la  grande  chancellerie  à  Z40  , 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'Avril 
1672,  &  ordonna  qu'ils  rembourferoient 
la  finance  des  cent  qui  finent  fuprimés. 
S.  M.  augmenta,  en  conféquence  ,  leurs 
gages  &  les  maintint  dans  tous  leurs 
droits  ,  avantages  ,  privilèges  ,  éxem- 
tions  &  prérogatives  ,  conformément  aux 
édits  des  mois  de  Novembre  1481  , 
Février  1484  ,  Avril  167  1  ,  Mars  1704  ,, 
Juin  I  7  1 5  ,  8c  déclaration  du  14  Odobre 
1645. 

Il  en- a  été  rétabli  60  ,  par  autre  édit 
du  mois  d'Oârobre  i7i7  ;  enforte  qu'il  y 
a  aâruellement  300  fecrétaires  du  Roi  du 
grand  collège. 

L'édit  de  I  î  4  5  ,  n'a'i'ant  été  confirmé  ni 
rapellé  par  aucun  des  fuccelleurs  de  Fran- 
çois I  ,  les  fecrétaires  du  Roi  n'avoient  au- 
cun prétexte  pour  prétendre  jouir  des 
droits  feigneuriatix  pour  les  acquifitions 
dont  ils  ètoient  évincés  par  un  retraïant  ;  ils 
profitèrent  del'occaùon  d'une  demande  de 
fuplément  de  finance  en  1745  >  pour  faire 
revivre  une  concellion  anéantie  depuis  long, 
tems. 

Ils  obtinrent  l'édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1745  >  par  lequel  la  finance  de  chacun 
des  }  o  o  fecrétaires  du  Roi  du  grand  col- 
lège ,  fut  augmentée  de  19333  Hv.  6  fols 
8  den. ,  &  en  conféquence ,  fixée  à  110000 
liv. ,  mais  il  leur  fut  accordé  une  augmen- 
tation de  gages  ,  à  raifon  du  denier  vingt 
de  cette  nouvelle  finance.  L'article  5  de 
cet  édit  eft  remarquable  ,  en  ce  qu'il  expli- 
que toute  l'étendue  des  privilèges  Se  éxem- 
tions  des  fecrétaires  du  Roi  du  grand  col- 
lège. »  Maintenons  &  confirmons  nofdits 
»  trois  cent  confeillers-fecrètaires  ,  leurs 
»  fuccefléurs,  les  vétérans  &  les  veuves  , 
»  dans  tous  les  honneurs  ,  rangs  ,  fonc- 
>■  tions  ,  droits  ,  émolumens  ,  immunités  ,. 
i>  privilèges  ,  éxeintions  &  prérogatives  à 
>i  eux  accordés  par  tous  les  précédens 
»  édits  ,  arrêts  &  règleniens  ,   pour  ea 
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jouïr  en  conformité  d'iceux ,  comme  s'ils 
étoieiit  ici  de  nouveaa  raportés  e»  ttc- 
tail  ;  &  eH  les  expliquant ,  en  tant  que 
de  befoin  ,  voulons  qu'ils  jouijjhit  de 
iéxemtion  de  tous  pioHts  de  fiefs  , 
(]uints  ,  requints  ,  droits  de  lods  &  ven- 
tes ,  reliefs ,  treizième;  ,  rachats,  échan- 
ges ôc  autres  droits  feigneuriaUx  &c  féo- 
daux ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  & 
à  nous  dûs  ,  tant  à  caufe  de  notre  cou- 
ronne ,  qu'à  caufe  de  nos  domaines  par- 

>  ticuliers  ;  de('quels  droits  nous  avons 
)  fait  don  ,  cejfîon  &"  remife  à  nofdits 
)  confeillers-fecrétaires  ,  à  l'éfet  par  eux 
)  de  jouïr  dudit  don  &  remife  ,  (oit  qu'ils 
)  foient  retrdians  ou  convenusen  retrait, 
)  fait  qu'ils  foient  vendeurs   ou   acqué- 

>  reurs  ;  &  ce  ,  dans  l'étendue'  de  toutes 
coutumes  indiféremment ,  foit  qu'elles 
chargent  le  vendeur  ,  l'acquéreur  ,  ou 
tous  les  deux  enfemble  ,  du  paiement 
defdits  droits  ;  pourvu  toutefois  qu'il 
n'y  ait  dol  ni  fraude  ;  &  pour  y  obvier , 
voulons  qu'en  cas  que  lefdits  privilégiés 
viennent  à  revendre  à  des  non-privilé- 
giés ,  les  biens  qu'ils  auroient  acquis 
d'autres  non-privilégiés  ,  dans  les  cinq 
ans  du  jour  de  la  première  acquifition  , 
les  receveurs  &c  les  fermiers  de  notre 
domaine  puiffent  fe  fiûre  païcr  les  droits 

il  dûs  pour  raifon  d'une  des  deux  acquifi- 
)  tions ,  à  leur  choix  ;  de  tous  lefquels 
)  droits ,  éxemtions  &  privilèges  ils  ne 
M  pouront  jouïr  qu'après  avoir  païé  ladite 
i>   nouvelle  augmentation  de  finance. 

Les  oticiers  de  la  grande  chancellerie  , 
c'eft-à-dire ,  les  grands  audienciers  ,  con- 
trôleurs généraux,  gardes  des  rôles  ,  con- 
fervateurs  des  hipotéques  &  le  tréforicr 
général  du  fceau  ,  ont  las  mêmes  privilè- 
ges &  concevions  ,  fnivant  l'art.  4  d'un 
autre  édit  du  mois  de  Décembre  1745  , 
laporté  tom.  1  ,  p.  597. 

Par  autre  édit  du  mois  de  Septembre 
»7J5  >  fur  ce  que  le  prix,  auquel  les 
grandes  attributions  attachées  aujvdi:sotices 
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de  fecrétaires  du  Roi  ,  cU:  la  grande  chan- 
cellerie ,  les  font  monter  de  jour  en  jour  , 
faifbit  connaître  que  la  finance  n'étoit  nul- 
lement proportionnée  à  leur  valeur  ,  S.  M. 
a  ordonné  le  paiement  d'un  fupk'ment  dff 
finance  à  raifon  de  40000  liv.  pour  chaque 
once  ;  leur  a  attribué  îles  pages,  fur  le  pic 
de  quatre  pour  cent  decette  augmentation  , 
fans  retenue  de  vingtième  &  les  a,  au  fur- 
plus  ,  confirmés  dans  tous  les  honneurs  , 
rangs  ,  fonctions,  droits  ,  émoUimens  ,  pri- 
vilèges ,  prérogatives  ,  franchifes  ,  éxem- 
tions &c  immunités  qui  leur  font  accordés 
par  les  précédens  édits  &  déclarations  , 
à  la  charge  toutefois  de  païer  au  piéala- 
ble  l'augmentation  de  finance. 

1.  Les  fecrétaires  du  Roi ,  du  grand  col- 
lège font  donc  éxemts  de  païer  les  droits 
fdgneuriaux  dûs  au  Roi ,  tant  à  caufe  de 
fa  couronne  ,  qu'à  caufe  de  (ss  domaines 
particuliers ,  pour  les  biens  qu'ils  vendent 
ou  qu'ils  acquièrent  dans  les  mouvances 
de  S.  M.  ,  ainfi  que  pour  ceux  qui  leur 
viennent  à  titre  fucceflîf, 

},  Mais  ils  ne  peuvent  fe  faire  païer  lef. 
dits  droits  feigneuriaux  des  biens  qui  fout 
ajugés  fur  eux,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  grand  confeil  du  2.7  Mars  1730, 
qui  a  déchargé  le  fieur  de  Damas  de  la 
demande  formée  par  la  veuve  8c  les  enfans 
du  fieur  le  Petit ,  fecrétaire  du  Roi ,  -des 
droits  feigneuriaux  dûs  à  caufe  des  terres 
de  Marcenou  ,  Beaumont  &  Villiers  ,  mou- 
vantes du  domaine  du  Roi  ,  &  ajugèes 
fur  eux  audit  fieur  de  Damas  ;  condamné 
ladite  veuve  &  enfàns  e  Petit  aux  dépens  , 
&  débouté  les  doïen  ,  fous-doïen  ,  & 
procureur-findic  des  fecrétaires  du  Roi ,  de 
leur  intervention  &  de  leur  demande  ei» 
maintenue  dans  le  privilège  de  toucher  les 
droits  feigneuriaux  des  biens  qui  fe  ven- 
dent ou  qui  s'ajugent  fur  eux  ,  dans  les 
mouvances  du  Roi. 

4.   S'ils  font  dèpofTèdés  ,  par   retrait  , 
d'un  bien  qu'ils  avoicnt  acquis  dans  la  mou- 
vance du  Roi,  ils  peuvent  exiger  du  ré- 
Y  y   ij 
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_  _  craïantnon-privi!égié,lemoncant  des  droits  ces;  alnfi  ,  par  une  tiikion  de  droit ,  cefùf 

s.  ix'tai-   feigneuriaux  en  vertu  de  la  conceffion  qui  qui  eft  reçu  fecre'taire  du  Rai ,  quoique  né 

rtsduRoi.    leur  en  eft  faite  par  l'e'dit  de  1745,    ainii  roturier,  eft  cenfé  né   noble;  en  confé- 

qu'il  a  déjà  été  obfervé  ,  tom.   1   ,  page  c\\iencs  i\  eu éxemt  de  droits  de franc-fefs  : 

3  8 1  ;  &  s'ils  exercent  eux-mêmes  le  retrait  cela  ne  fait  aucun  doute  pour  l'avenir ,  puif. 

fur  un  acquéreur  non-privilégié  ,  il  n'eft  qu'il  eft  noble  ;  mais  ,  il   eft   pareillement 

point  dû  de   droits  feigneuriaux  ,    parce  éxemt  du  droit  pour  raifon  des  (iefs&  biens 

qu'ils  font  confidérés  comme  aïant  acquis  nobles  dont  il  a  jouï   avant  fa  réception; 

immédiatement  du  vendeur  ;  voici  le  tom.  Cette  éxemtion  a  été  accordée  aux  fecré- 

I  ,  p.   378.  taires  de  h  grande  chancellerie  par  l'art. 

5.  L'éxemtion  des  droits  dûs  pour  les  zo  de  l'édit  du  mois  de  Mars  1704  ,  &  il 
échanges  ne  leur  eft  accordée  que  pour  a  été  rendu  ,  le  1 4  Août  1737,  un  arrêt  dû 
raifon  des  biens  mouvans  des  domaines  du  confeil  qui  a  déchargé  M.  Gueau  de  Re- 
Roi;  6c  ils  font  tenus  de  païerledlits  droits,  verfeaux  d'un  droit  de  franc-fief,  dont  là 
quoique  dus  à  S.  M'.  ,  pour  les  échanges  demande  lui  avoit  même  été  formée  avant 
de  biens  mouvans  des  (èigneurs  particu-  fi  réception  dans  un  ofîce  de  fecrétaire  dii 
fiers  qui  n'ont  pas  acquis  les  droits  d'é-  Roi ,  maifôn  ,  couronne  de  France  &  dé 
change.  Foïq  le  tom.  z  ,  p.  2.97.  Ces  finances, 

6.  Ces  diférentes  éxemtions  de  droits  9.  Ils  ne  font  point  éxemts  des  droits 
fei-^neuriaux  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  A'enfaiÇiiument  ,  ainli  qu'on  l'a  dit  à  l'artf- 
les  hiens  mouvans  des  domaines  tenus  à  cle  de  ce  droit,  n.  9  ,  tom.  1  ,  p.  3 1 3.  Je 
titre  d'apanage  i  ainfl  qu'il  aéré  obfervé  ,  pourois  citer  plufieurs  autres  prétentions 
tom.  I  ,  p.    190-  dans  lefquelles  ils  ont  été  déclarés  mal  fon- 

7.  Mais  ,  elles  ont  lieu  pour  les  iic'M"  dés;  mais  je  me  renferme  dans- mon  objet. 
mcuvans  des  domaines  engagés  ,  li  l'en-  10.  Les  fecrétaircs  du  Roi,  ont  dife''- 
gagement  eft  poftérieur  à  la  concefllon  du  rentes  fois  prétendu  l'éxemtion  des  droits 
privilège  des  fecrétaires  du  Roi;  car  s'il  àe  contrôle  des  aP^es  ,  infnuaiionSccen- 
eft  antérieur  ,  l'engagifte  n'a  pCi  être  pri-  riè/?u' ^C7;ier,  quoiqu'il  foit  ordonné  que  ces 
vé  d'une  partie  des  droits  qui  lui  étoient  droits  feront  paies  par  toutes  fortes  de 
engagés  ,  pour  en  faire  jouïr  ces  oficiers.  perfonnes,  éxemtes  ou  non  éxemres  ,  pri- 
Lorfque  l'engagifte  eft  adjudicataire  à  titre  vilégiées  &  non  privilégiées  ,  fans  aucu- 
de  revente.  ,  fans  que  les  biens  foient  ren-  ne  exception.  Quatre  arrêts  du  confeil  dès 
très  dans  la  main  du  Roi  par  réunion  ,  ce  14  Août  1706  ,  zo  Décembre  1707  ,  ij 
n'eft  pas  l'époque  delà  revente  qu'il  faut  Février  &  17  Mars  1710  ,  condamnèrent 
conlidérer  :  c'eft  celle  du  premier  engage-  la  prétention  formée  à  cet  égard  par  des 
ment  ,  auquel  l'adjudicataire  par  revente  fecrétaires  des  chancelleries  établies  près 
a  été  entièrement  fubrogé  ;  au  lieu  que  fi  le  les  pavlemens  de  Bordeaux  ,  de  Rennes  64 
Roi  avoit  réuni  8c  revendu  à  titre  d'enga-  de  Touloufe.  Par  autre  arrêt  du  i^'  Dé- 
gement ,  ce  fcroit  alors  un  nouveau  titre  ,  cembre  i  7  1 1  ,  le  confeil  a  cafle  une  ordon- 
dont  l'époque  décideroit  en  faveur  du  pri-  nance  du  fubdilégué  de  l'intendance  de 
■vilégié  ,  fi  elle  étoit  poftérieure  à  la  con-  Montauban  ,  &  a  ordonné  que  les  fecré- 
cefllon  de  (bn  privilège  ;  voie^  l'arrêt  du  taires  du  Roi  ,  les  audicnciers  &  con- 
iî.  Mai  1745  >  tom.  i  ,  p.  59;.  trôleurs ,  tant  de  la  chancellerie  près  là 

8.  Par  lès  édits  qui  accordent  la  no-  cour  des  aides  de  Montauban  ,  que  des 
blcffe  aux  fecrétaires  du  Roi  du  grand  col-  chancelleries  établies  près  les  parlemens  ^ 
iége  ,  ils  font  réputés  nobles  de  quatre  ra-  cours  fupérieurcs ,  8c  préfidiaux  du  ro'iau» 
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aie  ,  feront  tenus  de  païer ,  foit  pour  le  prcfentée  de  nouveau ,  a  été  jugée  ,  con- 
pa(Té,  foit  pour  l'avenir  ,  les  droits  de  CC7I-  tre  les  fecre'caircs  du  Koi ,  par    arrêt   du 
trôlc  ,  petits-fceaux&iinfmuations  laïques  confeildun  Juin   175^1. 
de  tous  les  contrats,  jugcmens  &c  aâcs  qui         1 1 .  Les  fecrétaires  du  Roi  ont  aufH  prè- 
les concerneront  ,  fous  les  peines  portées  tendu  l'éxenition  des  droits  de  petit-fcel 
par  les  e'dits  ,  déclarations  &  arrêts.  en  les  confidérant  comme  des  émanations 

Néanmoins  le  fieur  Puiuet  de  la  Motte  ,  du  fceau  des  chancelleries  dont  ils  font 
garde  des  fccaux  de  la  chancellerie  étahlie  ohciers  ;  &  ils  fe  font  fondés  fur  l'article 
près  le  parlement  de  Rennes  ,  s'étant  avifé  z  1  de  l'édit  de  1704,  rapr^rté  ci-deiïus 
d'affigner  le  fermier  au  grand  confeil ,  pour  n.  i  ;  mais  le  droit  de  petit  fcel  des  aftes 
faire  ordonner  qu'une  acquifition  qu'il  avoit  des  jurifdiiftions  ro'iales  n'a  point  été  dé- 
faite feroit  contrôlée  &;  inlinuée  fans  droits,  membre  du  fceau  des  chancelleries  qui 
a  intervint ,  le  zj  Juin  i  7  18  ,  un  arrêt  du  eft  refté  dans  fon  intégrité  ;  c'eft  un  éta- 
confeil  des  finances,  qui  évoqua  cette  con-  blilTement  particulier  du  fouverain  qui 
tellation  ,  avec  défenfes  audit  fieur  Piquet  avoit  à  cet  éfet  créé  àes  ofîces  de  «arde- 
de  la  Motte  ,  de  procéder  ailleurs  qu'au-  fcels  ;  Louis  XIV  en  accorda  véritable- 
dit  confeil  ,  à  peine  de  nullité  &  callation  menr  l'éxemtion  par  l'édit  de  1704;  ma-s 
des  procédures  ,  Se  de  tous  dépens  ,  dom-  cette  éxemtion  fe  trouva  révoquée  par  la 
mages  fie  intérêts.  Une  fcmbtable  alTigna-  déclaration  du  io  Mars  1708  ,  contenant 
tion  de  la  part  du  lieur  Defclos  ,  fecrétaire  nouveau  règlenientdes  droits  de  petit-fcel 
de  la  même  chancellerie  ,  fut  pareillement  portant  que  Icfdits  droits  feroient  paies  au 
évoquée  au  confeil  des  tinances  ,  le  51  fermier  du  Roi  &  à  fes  commis  ,  fans  qu'ils 
Janvier  17  19.  Et,  par  arrêt  du  confeil  du  ptilfent  y  être  troublés  ni  empêchés  par 
1 5  Juillet  I  7  1 9  >  faifant  droit  fur  ces  évo-  quelques  fortes  de  pcrfonnes,  &  fous  quel- 
cations  ,  lefdits  ileurs  Defclos  &  Piquet  de  que  prétexte  que  ce  puilTe  être.  En  conf- 
ia Motte  ,  ont  été  condaïuués  au  paiement  quence  ,  il  fut  ordonné  ,  par  l'arrêt  du  1" 
des  droits  de  contrôle,  ivÇinuatlon  6c  Décembre  1711,  que  ces  droits  feroient 
centième  denier  pai-  eux  dus.  paies  par  les  fecrétaires  du  Roi.  Louis  XV 

La  déclaration  du  Roi  du   19  Septem-  a  également  révoqué  tontes  aliénations  & 

bre  172.2.  ,  &  les  derniers  articles  des  ta-  aborjnemens  àes  droits  de  petit-fcel      par 

rifs   du.  même  jour  ,    profcrivent    toutes  fa  déclaration  du  29  Septembre  i -i  ^ 
éxemtions  perfonnelles  de  ces  droits.  1 5.  L'article  11  de  l'édit  du  mois  de  Mars 

1 1.  Ils  ont  auffi  prétendu  jouïr  de  l'éxem-  ^y^-^j  a  accordé  aux  fecrétaires  du  Roi 
tion  des  droits  de  contrôle  des  exploits;  de  la  grande  chancellerie  ,  l'éxemtion  de' 
&  par  un  arrêt  du  confeil  ,  non   rendu  en  droits  de  contrôle  des  dépens  ;  unarr'td 
finance  ,  du  7  Juillet  1716  ,  cette  pré-  confeil  d'état  du  11  Odobre  1707     lésa 
tention  a  été    admife   en   faveur  du  fieur  maintenus  dans    l'éxemtion    de  ce  droit 
Fleury  ,  fecrétaire  du  Roi ,  en  la  chancelle-  tant  au  confeil ,  qu'an  parlement  de  Paris  ' 
rie  établie  près  le  parlement  de  Roiien  ,  Se  autres  cours  &  jurifdiAions  du  roïaume! 
fur  le  fondement  de  l'édit  du  mois  de  Fé-  Ce  droit ,  qui  fait  partie  de  ceux    que  l'on 
vrier  1703  ,  concernant    les  chancelleries  nomme  Droits-réfervés  ,  étoit  aFors  attri- 
établics  près  les  cours;  mais  cet  édit    ne  bué  à  des  olîciers  que  Louis  XV  a  fupri- 
parle  aucunement  du  droit  de  contrôle  des  mes  par  édit  du  mois  d'Août  i  7 16  ,  en  ré- 
exploits ,  dont  le  pramier  Prince  du  fang  fervant  les  droits ,    pour   être   perçus 
n'eft  pas  même  éxemt ,  comme  on  peut  le  profit  de  S.  M.  Je  ne  connais  aucun   titre 
.voir ,  tom.  1  ,  p.  3  5 1.  La  queftion  s'étant  du  régne  actuel  qui  ait  condrmcréxemtion 
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accordée  par  Louis  Xi  /  ,  &  je  crois  ,  en 
confe'quence  ,  qu'elle  ne  peut  plus  être  in- 
voquée. 

14.  Par  le  même  article  iz  de  l'édit  du 
mois  de  Mars  i  7  3  4,lesfecre'taires  du  Roi, 
du  grand  collège,  ont  été  déclarés  éxemcs 
des  droits  de  gréfe.  Un  arrêt  du  grand 
confeil  tiu  1 1  Mai  i  7  i  7  ,  rendu  entre  le 
fieur  Rolland,  fecrétaire  du  Roi,  de  la  gran- 
de chancellerie  ,  6c  le  grétier  des  décrets 
de  la  cour  des  aides  de  .^aris ,  &  fur  l'inter- 
vention ,  tant  du  collège  des  fecré- 
taires  du  Roi ,  que  des  grériers  de  l'enclos 
du  palais  à  Paris  ,a  maintenu  &  gardé  lef- 
.  dits  fecrétaircs  du  Roi  ,  dans  léxemtion 
as  tcjs  droits  &  émolumens  des  gréfes  ,  à 
l'exception  de  la  plume  ,  encre ,  parche- 
min &  papier  ;  en  conféquence  ,  le  grétier 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  a  été  con- 
damné de  délivrer  audit  lleur  Rolland  le 
décret  d'une  terre  à  lui  ajugee  ,  en  païant 
la  plume,  l'encre  ,  le  parchemin  &  le  papier. 
Le  grand  confeil  connaît  des  privilèges 
des  fecrétaires  du  Roi,  lorfqu'ils  font  con- 
teftés  ou  attaqués  par  des  particuliers  ; 
mais  dès  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  Roi ,  le 
grand  confeil  n'en  peut  connaître  :  c'eft  au 
confeil  des  finances  feul  qu'il  apartient  de 
ftatuer  fur  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
de  S.  M.  ;  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
le  Roi  ,  en  accordant  le  commitïmus  ,  n'en- 
tend pas  donner  des  privilèges  contre  lui- 
même.  D'ailleurs  le  grand  confeil  ni  les 
autres  cours  ne  peuvent  prendre  aucune 
connailTance  de  ce  qui  concerne  les  droits 
de  gréfes  ,  apartenans  au  Roi  ;  vok\  le  tom. 
i,p.  488. 

Il  a  été  fait  mention  ,  ci-deiïus  ,  n.  i  o  , 
de  deux  arrêts  de  i  7  i  8  &  i  7  1 9  ,  qui  ortt 
évoqué  au  confeil  des  finances ,  des  con- 
teflations  mal-à-propos  portées  au  grand 
confeil ,  par  des  fecrétaires  du  Roi  ,  pour 
droits  de  contrôle  ;  un  autre  arrêt  du  con- 
feil des  finances  du  Z4  Janvier  1758,  a 
pareillement  évoqué  la  demande  formée 
au  grand  confeil  par  le  fieur  Dumas  ,  fe- 
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crétaire  du  Roi ,  de  la  chancellerie  près  le 
parlement  de  Bordeaux  ,  tendante  ,  non- 
feulement  à  1  èxemtion  des  droits  de  gréfe 
pour  un  arrêt  par  lui  obtenu  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  mais  encore ,  à  ce  que  le 
montant  de  ces  droits  fut  marqué  fur  l'expé- 
dition ,  pour  le  mettre  en  état  de  les  ré- 
péter fur  Cà  partie.  En  conféquence  ,  il  a 
été  fait  défenfes  aux  parties  de  procéder  , 
pour  raifon  de  ce  ,  ailleurs  qu'au  confeil 
des  finances  ;  &  au  grand  confeil  &;  à  tou- 
tes autres  cours  &  juges  ,  d'en  connaître  , 
à  peine  de  nullité,  caiVation  àts  procédures 
&c  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Le  fieur  Potor  ,  fecrétaire  du  Roi  du 
grand  collège  ,  a  obtenu  ,  le  1  i  Janvier 
I  7  59  ,  un  arrêt  du  grand  confeil ,  par  le- 
quel les  gréfiers  du  châtelet  de  Paris  ont 
été  condamnés  à  lui  reftituer  les  forames 
par  eux  exigées  pour  droit  de  llgnature  , 
collation  &  autres  ,  àla  déduftion  des  droits 
de  plume  &  encre  ,  &  de  i  fols  6  deniers 
par  rôle  pour  la  mife  au  net  d'une  fentence, 
&  des  débourfés  pour  le  papier  &  le  par- 
chemin. 

Une  èxemtion  de  droits  accordée  par 
le  fouverain  ,  eft  une  aliénation  préjudicia- 
ble à  l'état  &  aux  fujets  ;  c'eft  pourquoi 
il  eft  de  principe  qu'elle  ne  peut  valoir 
que  pendant  fon  règne  ,  fi  elle  n'eft  confir- 
mée nommément  par  fon  fuccefleur.  L'é- 
dit de  I  704  ,  fe  trouve  à  la  vérité  rapellé 
par  date  ,  comme  plufieurs  autres  ,  dans 
celui  du  mois  de  Juillet  1724;  mais  cela 
n'ert  pas  à  beaucoup  près  fufifant.  Il  fuut 
une  exprefllon  formelle  des  conceflîons, 
pour  pouvoir  en  jou'ir  :  l'édit  de  i  74  j ,  en 
fourniroit  même  la  preuve  au  befbin  ,  puif- 
qu'après  avoir  confirmé  les  privilèges  ac- 
cordés par  rpifj  les  précédens  èdits,  S.  M. 
les  explique  &  entre  dans  le  détail  à  cet 
égard  ;  il  n'étoit  pas  néceffaire  d'y  faire 
mention  de  la  noblelTe  ,  puifqu'elle  avoit 
déjà  été  confirmée  par  S.  M.  ,  en  1714  ; 
l'on  doit  donc  conclure  que  les  fecrétaiieg 
du  Roi  ne  peuvent  réclamer  d'autres  pii; 
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▼iléges  &  éxemcioiis  que  ceux  qui  font 
nommcmcnt  e;:j)iiinés  clans  les  éditsôc  dé- 
clarations du  Roi  i-Jgnant;  dou  il  s'cnfuivra 
qu'ils  ne  peuvent  piétendie  1  éxenition  des 
droits  de  gréfcs. 

Les  fecre'ta..  es  du  Roi  ,  des  chancelle- 
ries établies  près  les  cours  ,  n'o;ic  aucun 
motif  pour  prétendre  cette  éxemtion  ,  puif- 
qu'elle  n'avoit  été  accordée  ,  par  l'édit  de 
I  704  ,  qu'à  ceux  de  la  grande  chancelle- 
rie ;  &  qu'on  ne  leur  connaît  même  aucun 
titre  poilérieur  à  cette  épociue  ,  dont  ils 
puill'ent  fe  prévaloir  ,  pour  réclamer  les 
privilèges  ài2s  fecrétaires  du  grand  collè- 
ge. Il  ert  vrai  (jue  ,  danslei  pricéde.is  ré- 
gnes ,  la  même  éxemtion  avoit  été  accor- 
dée aux  fecrétaires  du  Roi  ;  mais  elle  ne 
fublilloit  pas  plus  ,  lorfquelle  Fut  renou- 
vellée  en  1704,  qu'elle  ne  fublifle  aujour- 
d'hui. 

Ajoutons  que,  quand  bien  même  cette 
éxemtion  feroitaulTi  légitime  qu'elle  le  pa- 
rait peu  ,  ce  ne  feroit  qu'une  limple  éxem- 
tion en  faveur  du  fecrécaire  ilu  Roi,  pour 
le  difpenfcr  de  païer  les  droits  qui  feroient 
à  fa  charge  ;  &  non  pas  u;ie  concedlon .  pour 
le  difpenfer  de  les  acquiter  &c  pour  l'auto- 
rifer  néanmoins  à  s'en  faire  rcinbourfer  par 
fa  partie.  La  demande  du  fieur  Dumas, 
dont  il  a  été  parlé  ci-de(Tus,  eft  donc  exor- 
bitante &  contraire  à  toutes  les  règles,  Le 
premier  prince  du  fang  ne  jouît  de  l'éxem- 
tion  des  droits  de  contrôle  ,  que  lorfque 
ces  droits  font  à  fa  charge  perfonnelle- 
ment  (  *  )  ;  &  les  fecrétaires  du  Roi  vou- 
droient  profiter  des  droits  dont  on  auroit 
bien  voulu  leur  faire  grâce  !  Les  procu- 
reurs généraux  &  leurs  fubUituts  font 
éxemts  de  diférens  droits  ,  lorr(]u'ils  agif- 
fent  en  cette  qualité,  pour  l'utilité  publi- 
que ,  mais  11  ces  droits  font  répétés  fur  les 
parties,  il  en  doit  être  compté  au  Roi  ; 
&  les  fecrétaires  du  Roi ,  voudroient  éten- 
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dre  leurpré  enduc éxemtion, jufqu'au  point 
d'exercer  la  répétition  des  droits  à  leur 
pro  it  ! 

1 5.  Sur  ce  qui  doit  être  obfervé  à  l'é- 
gard des  collations  faites  par  les  fecrétai- 
res du  Roi,  d'autres  adies  que  de  ceux 
émanés  du  confeil  ,  des  cours  &c  des 
chancelleries  ;  vdie^  Collation  ,  tora.  i  , 
p.  4i}. 

Secrétaires  du  Roi,  des 
chancelleries  établies  près  les  cours  de 
parlement ,  chambres  des  comptes  ,  cours 
des  aides  ,  cours  des  monnoïes  ,  &  con- 
feils  fupérieurs  &  provinciaux  ,  font  o!i- 
ciers  defdites  chancelleries  ,  comme  les 
fecrétaires  du  Roi  du  grand  collège  (ont 
oticiers  de  la  chancellerie  de  France. 

Ils  jouïlTent  de  la  noblefTe  au  premier 
degré  ,  &  de  l'éxemtion  des  droits  fei- 
gneuriaux  dûs  au  Roi  ,  pour  les  acquifi- 
tions  qu'ils  font  de  biens  mouvans  de 
S.  M. ,  &  fitués  dans  le  reffort  des  cours 
&  confeils  ,  près  lefquels  font  établies  les 
chancelleries  dont  ils  font  ofîciers.  Voiei 
Chancelleries,  tom.  1  ,  p.  398. 

A  l'égard  des  autres  privilèges  donr 
ils  jouïnent  ou  dont  ils  prétendent  jouïr  , 
vok^  ce  qui  vient  d'être  obfervé  à  l'ar- 
ticle des  fecrétaires  du  Roi  ,  de  la  grande 
chancellerie. 

Secrétaires  det  cours  fupé- 
rieurcs',  avoient  éré  créés  fous  le  titre  de 
notaires-fecrétaires  des  parlen.ens  &  au- 
tres cours  ,  pour  ligner  les  arrêts  &  au- 
tres expéditions  des  gréfes  defdites  cours, 
Vo'c^  ci- devant  A  otaires  -  fecrétaires  , 
page  60. 

Secrétaires  des  chapitres  ; 
des  villes  &■  communautés  &;c.  remplif- 
fent  les  fondions  de  grétiers  ;  ils  doivent 
faire  contrôler  les  aGtes  qui  y  font  fujets  , 
&  communiquer  leurs  regiHres  &  minutes 
au  fermier  des  domaines  &  à  Ces  emploies. 


(  *  )  Voïcz  k  tom.   ï  ,  p.  3J1, 


3^0  S  E  D  S  E  D 

l/'ou^  les  dénomii  ations  des  aftes  ;  8c  dont,  par  ledit  traite  S. M.,  a  accorde au- 
les  articles  Chapitres,  Gréfiers  &•  Hô-  dit  Heur  duc  de  Bouillon  la  récompenfe  fur 
tels-de-ViUe.  le  pie  du  denier  60  ,    eu  égard   au  titre 

S  E  D  A  iM  ,  ville  capitale  de  la  Prin-  &  dignité  d'icelles  &  à  l'importance  de  la 
cipauté  du  mime  nom  ,  fur  les  confins  du  place  de  Sedan  ,  il  lui  a  été  cédé  ,  par  lef- 
Luxembourg  &  fur  la  frontière  de  la  dits  fieurs  commiflaires  ,  le  duché  &  pai- 
province  de  Champagne  ,  mais  de  la  gé.  rie  d'Albret  ,  fes  apartenances  &  an- 
néralité  &  du  reflbrt  du  parlement  de  néxes  ;  la  baronie  de  Durance ,  fituée  au- 
Metz.  Cette  Principauté  a  été  poiïédée  ,  à  dit  duché  d'Albret  ;  les  juftices  ,  hautes  , 
titre  de  fouveraineté  ,  par  la  niaifon  de  mo'iennes  &  bafies  de  la  ville  de  Naugaro  , 
Bouillon  ,  jufqu'à  la  ceffion  que  Frédéric-  &  des  lieux  de  Barcelonne,  Rifcle ,  Plai- 
Maurice  de  la  Tour  ,  duc  de  Bouillon  ,  fauce  &  d'Aignan  ,  lltuées  au  Bas-Arma- 
en  fit  au  Roi  ,  comme  l'une  des  clefs  im-  gnac  ;  le  duché  &  pairie  de  Château- 
portantes  du  roïaume  ,  par  contrat  d'é-  Thierry  ,  y  compris  Epernay  &  Châtil- 
change  du   lo  Mars  16  ji.  lonfur-Marne  ;  le  comté  d'Auvergne  ;  la 

Louis  XIV,  confirma  ce  contrat  par  baronie  de  la  Tour,  en  ce  qui  en  apartenoit 
lettres  patentes  du  mois  d'Avril  1651  ;  à  S.  M.  ;  le  comté  d'Évreux  ,  confjllant  es 
il  y  eft  dit  que  S.  M.  ,  avoit  jugé  utile  &  vicomtes  dudit  Evreux  ,  Conches  ,  Bre- 
néceflaire  ,  pour  le  bien  de  l'état  &  pour  teuil  &c  Beaumont  -  le  -  Roger  ,  avec  les 
mettre  à  couvert  la  frontière  de  la  pro-  bois  6c  forêts  defdites  vicomtes  ,  &  ce 
vince  de  Champagne  ,  de  traiter  avec  le  qui  refte  à  engager  de  celle  de  Pafly  dé- 
duc  de  Bouillon  ,  de  la  place  de  Sedan  ;  pendante  dudit  Evreux  ;  les  domaines  , 
que  ,  par  le  contrat  pafl'é  entre  les  corn-  terres  &  feigneuries  de  PoiiTy  &  Sainte 
fRiflaires  nommés  à  cet  éfet  8c  le  duc  de  Jame  ;  le  comté  de  Beaumont  ,  Faux  , 
Bouillon  ,  devant  Vaulticr  &  Marreau  ,  Mont  &  Bannes  en  Périgord  ;  &  finale- 
notaires  auchâtelet  de  Paris  ,  le  lo  Mars  ment  la  châtellenie  de  Gambais  ,  fife  dans 
précédent  ,  ledit  fieur  duc  de  Bouillon  le  comté  de  Monfort-Lamaury  ,  avec  tous 
a  fait  ceflion  &  tranfport  de  tous  les  les  membres  ,  apartenances  &  annexes 
droits  &  revenus  qui  lui  apartenoient  defdites  terres  ,  villes  ,  châteaux  ,  doniai- 
aux  fouverainetés  ,  terres  £c  feigneuries  nés  ,  juftices  8c  autres  chofes  qui  y  apar- 
de  Sedan  &  Raucourt  ,  &  en  la  portion  tiennent  ,  aux  réfervations  8c  excepta- 
du  duché  de  Bouillon  ,  de  laquelle  il  étoit  tions  y  contenues  ;  favoir  ,  lefdites  terres 
en  podelTion  ,  leurs  annexes  ,  apartenan-  en  duché  8c  pairie  ,  à  raifon  du  denier 
ces  Si.  dépendances  ,  tant  delà  que  deçà  40  ,  jufqu'à  la  concurence  de  70000  liv. 
la  Meufe  ,  entre  les  rivières  de  Cher  6c  8c  le  furplus  ,  fi  aucun  y  a  ,  outre  lefdi- 
Semoy  ;  6c  comme  le  tout  eft  compris  en  tes  70000  livres  avec  les  autres  ,  à'rai- 
la  recette  dudit  Sedan  ,  fans  rien  excepter  fon  du  denier  1 5  ;  pour  en  jouïr  ,  par  le 
ni  réferver  ,  finon  les  droits  qu'il  a  au  duc  de  Bouillon  ,  fes  hoirs  ,  fuccefleurs 
château  de  Bouillon  ,  Se  les  portions  du-  Se  aïans  caufe  ,  mâles  &  femelles  ,  à  per- 
dit duché  ,  ufurpée.  fur  fes  prédécelfeurs  ,  pétuité  ,  Se  en  faire  8c  difpofer  comme  de 
&  détenues  par  le  Roi  d'Efpagne  Se  leur  vrai  patrimoine  6c  chofe  à  eux  apar- 
par  îEvéque  de  Liège  ,  qui  lui  demeu-  tenante  ,  en  pleine  propriété  ,  incommuta- 
reront  réfervées  ,  pour  en  faire  le  recou-  blement  Se  irrévocablement  ,  fans  que  leC- 
vreraent  8c  en  difpofer  à  fun  profit  ,  du  dites  terres  à  lui  baillées  en  contr'échange 
confentement  de  S.  M.  Et  au  lieu  defdites  foient  fujétes  à  aucuns  rachat  ou  rembour- 
fouverainetés  ,  terres  8c  feigneuries  ,  feinent  ,  revente  ou  réunion  au  domai- 
ne , 
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ne  ,  pour  quelque  caufc  ou  occafion  que  MoIion,quien  font  affranchis.  Dans  la  dé- 
ce  foit.  Ces  lettres  patentes  font  aciref-  pendance  du  bailliage  de  Mouzon  ,  il 
fautes  aux  parleinciis  Je  Paris  ,  de  Roiien  ,  n'eft  du  aucuns  droits  de  quint  ,  relief, 
de  Touloufc  &  de  Bordeaux  ;  aux  cham-  tachât  ,  lods  &  ventes  ,  ni  autres  droits 
bres   des   comptes  de    Paris    ,    Roiien  ,  cafuels. 

Montpellier   &    Pau    ;  aux    bureaux  des  II  n'eft  également  dîi  ni  lods  &  ventes, 

finances  defdits  lieux  Se  autres  qu'il  apar-  ai  autres   droits  cafuels  dans  les   prévô- 

tiendra.  Brillon  dit  qu'elles  ont  e'té  enre-  tés    de   Montmedy  ,   Chanvency-le-Châ- 

giftrées  les  lo  Février  1651   ,  au  parle-  teau  ,  Marville  &  Damvillers. 

ment  de  Paris,  &  le  i  j  Mars  fuivant  en  Les  diferens  droits  apartcnansau  Roi  dans 

la  chambre  des  comptes.  Chanvency-le-Château  ,   ont  été  aliénés  le 

Dans    l'arrêt    du   confeil  du    15    Jan-  14  Novembre  i  7  i  8  ,  au  fieur  Raynod. 

vier   1754  ,  dont  il  fera  parlé  ci-aprcs  ,  Par  un  arrêt  du  parlement  de   Metz  , 

il  eft  vifé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  Janvier  1741  ,  obtenu  par  le  Heur 

du  il   Août  1657  ,   portant  enregirtre-  Pillas,  il  avoit  été  ordonné  que  les  lods 

ment  defdites  lettres  patentes  &  de  cel-  &    ventes    ne   feroient  perçus ,  dans  les 

les  de  julfion  ,  données  pour  leur  éxécu-  principautés  de  Sedan  &  Raucourt ,  qu'à 

tion   le  1'''  Avril   1656.  raifon  de  fix   deniers  pour  livre,  fuivant 

I,e  domaine  de  Sedan  eft  ccmpofé  de  l'article   5  8  1  des  ordonnances  de  Sedan, 

ceux  des  principautés  de  Sedan  ,    Rau-  Cet  arrêt  a  été  cafle  &  annullé  ,  en  ce 

court  ,  Saint  Manges  &  Château-Renaut  ;  qui  concerne  Raucourt  ,  par  un  arrêt  du 

'&  de  ceux  des  prévôtés    de  Montmedy,  confeil   rendu  en   la  grande    diredion   le 

•Chanvency-Ie-Chateau  ,  Marville  &  Dam-  19  Mars  174Î  ,  qui  a  évoqué  les  deman- 

villers.  des  ,  &:  ordonné  que  fur  icelles  les  parties 

Les  droits  de  quint  ,  requint  ,  reliefs  proccderoient  au  confeil  avec  l'infpedeur 
&  rachats  font  dûs  pour  les  fiefs  ,  daris  général  du  domaine  de  la  couronne.  La 
la  principauté  de  Sedan  ;  mais  ,  le  Roi  conteftation  pour  Sedan  ,  a  été  renvoïée 
étant  feigneur  des  lieux  ,  à  l'exception  à  la  grande  direifbion  par  arrêt  du  confeil 
du  hameau  de  la  Moncelle  ,  il  y  a  peu  de  du  16  Mars  1748  ;  &  ,  après  une  ample 
fiefs  &  ils  font  d'une  valeur  modique  ;  les  inflruition  de  la  part  des  fermiers  des 
lods  €c  ventes  y  font  dûs  à  raifon  de  douze  domaines  ,  des  maire  ,  échevins  &:  com- 
deniers  pour  livre  du  prix  de  la  vente  des  munautés  des  habitans  de  Sedan  ,  plu- 
héritages  roturiers,  ûeurs  dires  de  M.  Freteau  ,  infpeâreur  "é- 

Dans  la  principauté  de  Raucourt ,  les  néral   ,   &   la   communication   de   l'aHaire 

droits  de  quint  ,  requint,  relief  &  rachat  à  M"  les  commilTaires  du  bureau  des  do- 

font  également  d\.\s  pour  les  tiefs  ;  le  Roi  maines  ,  S.   M.   a  jugé  à  propos  de   s'en 

eft  aulTi  feigneur  des  lieux  ,  à  l'exception  faire  rendre  un  compte  plus  immédiat  & 

des  hameaux  de  la  Malmaifon  ;  les  lods  d'y  rtatuer  par  elle-même  en  fon  confeil 

&  ventes  y  font  dûs  à  raifon  de  vingt  de-  roïal  des  finances, 

niers  pour  livre-  En  conféquence  ,   il  eft  intervenu  arrêt 

Les  droits  de  quint ,  requint  ,  relief  &  du  confeil  du  15  Janvier  1754  »  parle- 
rachat  font  pareillement  dûs  dans  la  prin-  quel  l'infpeéteur  général  du  domaine  a  été 
cipauté  de  Château  Renaut  ,  ainli  que  les  reçu  opofant  à  l'arrêt  du  parlement  de 
lods  &  ventes,  à  raifon  de  quinze  de-  Metz  du  16  Janvier  1:^41.  Faifant  droit 
nicrs  pour  livre  ,  à  l'exception  (Ws  villa-  fur  ladite  opofition  ,  enfemble  fur  les  de- 
^es  de  Moncy.notre-Dame  ,  Haulnié  &  mandes  des  arrière-fermiers  de  la  princi- 
Tome  111.  Z  z 
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pauté  de  Sedan  ,  fans   s'arrêter  audit  ar- 
rêt &  à  tout  ce  qui  a  fuivi  ,  ni  aux  con- 
clurions des  maire  ,  éclievins  &  commu- 
nautés de  la  ville  &  des  villages  compo- 
fant  ladite    principauté   de  Sedan   ,    ni  à 
celles  du  fieur  Pillas  (  lieutenant  général 
au  bailliage  de  Sedan  )  ,  &  fes  cohéritiers 
dont  S.  M.  les  a  déboutés  &  déboute  , 
ordonne  que  les  droits  de  lods  &  ventes 
continueront  d'être  perçus  au    profit  de 
S.  M.  dans  l'étendue  de  ladite  feigneurie 
de  Sedan   ,    à  raifon  de  douze    deniers 
pour  livre  ,  comme  auparavant   ledit  ar- 
rêt du  parlement  de  Metz  ;  & ,  en  con- 
féquence  ,    que  lefdits  droits  éclius  juf- 
qu'à  ce  jour  feront  païés  (iir  ce  même  pié 
auxdits  arrière-fermiers  ;    condamne  ledij 
fieur  Pillas  feul  en  la  fonime  de  vingt  mille 
livres   envers    lefdics    arrière  -  fermiers , 
pour  leur  tenir  lieu  de  dommages  &c  in- 
térêts ;   condamne  en  outre  ledit  Pillas  , 
fes  cohéritiers  &  lefdits  maire  ,  échevins 
&  communautés   ,  folidairement  en   tous 
les  dépens  envers  lefdits  arrière-fermiers  , 
liquidés-  à  18000  livres  ,  fauf  le  recours 
de  la  ville  &  des  communautés  contre  le- 
dit Pillas  &  Ces  cohéritiers  ,  s'il  y  éciiet. 
Il  eft  dû  à  Sedan  un  dicit  de  llellage  , 
qui  a  été   perçu  de    tems   immémorial   à 
raifon  de  la  vingt  -  quatrième   partie    des 
grains  vendus  fouj  la  halle  de  Sedan  &z 
autres   lieu:-:.   Néanmoins  ,  par  l'art.   5  70 
de  la  coutume  de  Sedan   ,  ce  droit    eft 
fixé  à  raifon  d'une    écuelle   par    chaque 
feptier  de  grains  ,  ce  qui  reviendroit  au 
trente-deuxième  ;  les  habitans  de  Sedan  , 
après    l'arrêt  du  parlement   de  Metz  de 
1741  ,  qui  avoit  réduit  les  lods  &  ven- 
des   ,  prétendirent   aufll  faire   réduire   le 
droit  de  ftellagc  ;  l'affaire  a  été  portée 
au  confe'd  ,   où  il  a  été  rendu    diférens 
arrêts   ,    qui  ont  confirmé  la   perception 
ufitée  ;  mais  ,  la  ville  de  Sedan  aïant  de- 
mandé l'aliénation  de  ce  droit  ,    il  a  été 
ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  du   14  Dé- 
cembre 1754»  qu'il demeureroit  réuni  au 
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corps  &  à  la  communauté  de  ladite  ville 
de  Sedan  ,  à  la  charge  de  païer  annuel- 
lement  une  rente  de  5000  livres  au  do- 
maine du  Roi. 

S  E  N  T  E  N  C  E  ,  eft  un  jugement  fuf- 
ceptible  d'apel  ,  rendu  fur  des  contefta- 
tions  portées  en  juftice.  Les  fentences 
des  préfidiaux  ,  rendues  en  dernier  ref- 
fort ,  au  premier  chef  de  l'édit,  font  ordi- 
nairement apellées  jugemens  en  dernier 
refibrt  ;  mais  ,  les  jugemens  des  cours 
fouveraines  font  des  arrêts. 

Il  y  a  des  fentences  de  toutes  efpè- 
ces  ,  parce  qu'il  y  a  des  conteftations  de 
toute  nature  ;  ce  qu'il  y  a  principalement 
à  obferver  ,  c'eft  qu'il  faut  dillinguer  les- 
fentences  rendues  fur  des  conteftations 
réelles  ,  de  celles  par  lefquelles  les  Juges 
ne  font  qu'accorder  afte  de  conventions 
faites  volontairement  entre  les  parties  ,  & 
qui  étoient  de  nature  à  être  paffécs  par 
devant  notaires.  Voic^  les  articles  :  Aftes 
judiciaires  ;  &  Ades  volontaires  ,  tom, 
I  ,  p.   81   &   8i. 

SENTENCE  arbitrale  ,■  eft  celle 
qui  eft  rendue  par  des  arbitres  ,  à  la  dé- 
cifion  defquels  les  parties  fe  font  volon- 
tairement foumifes  par  un  compromis  ; 
ainfi  ces  adtes  ,  que  l'on  nomme  fenten- 
ces ,  ne  font  nullement  judiciaires  :  ils 
font  purement  volontaires  dans  leur  prin- 
cipe ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  toujours 
conforme  aux  intentions  des  parties  ;  les- 
arbitres  n'ont  que  la  jurifdii5tion  volontaire 
qui  leur  eft  donnée  par  le  confentement 
defdites  parties  ,  pour  prévenir  ou. termi- 
ner leurs  difé rends. 

Toutes  les  fentences  arbitrales  font  fu- 
jétes  au  contrôle  des  ades  ;  mais  ,  il  faut 
d'abord  diftinguer  celles  rendues  en  ma- 
tière eccléfiaftiquc  de  celles  rendues  en 
toutes  autres  matières. 

SENTENCES  arbitrales  en  matière  ecclé- 
fiajïiquc  ,  font  celles  qui  font  rendues  en 
vertu  de  compromis  ,  entre  feuls  ecclé- 
fiaftiqucs  ,  pour  raifon  des  droits  apaitc- 
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«ans  à  leurs  églifes.  Le  compromis  tloit 
être  contrôlé  avant  la  fentenci;  ,  &  cette 
fentence  doit  être  pareillement  contrôlée  ; 
le  droit  de  contrôle  de  l'un  Se  de  l'autre 
de  ces  aftes  eft  fixé  à  i  livres  ,  par  la  fé- 
conde feAion  de  l'article  i^'  du  tarif  du 
jLÇf  Septembre  lyzi  ;  ce  n'clt  mùme  que 
l'expédition  de  la  fentence  arbitrale  ren- 
due en  matière  eccléfiaftique  ,  qui  eft  af- 
fujétie  au  contrôle  ;  &  il  y  doit  être  fa- 
tisfait ,  à  la  diligence  du  grétier  ou  fecré- 
rairc  auquel  la  minute  en  a  été  dépofée  , 
dans  la  quinzaine  du  dépôt  &  avaiit  que 
Ion  en  puiife  faire  aucun  ufage.  Mais  ces 
règles  ne  concernent  uniquement  que  les 
fentences  arbitrales  rendues  entre  feuLr 
cccléfialliques  ,  &  pour  raifon  des  droits 
apartaians  à  Ijurs  églifes.  Les  fenten- 
ces arbitrales  rendues  entre  des  eccléfiaf- 
tiques  pour  des  intérêts  particuliers  ,  font 
foumifes  à  toutes  les  règles  prefcrites  pour 
celles  dont  il  eft  parlé  dans  larticle  fui- 
vant. 

SeNTEVCT^S    ARBITRAT,  es  ,    e»- 

tre  perjonms  laïques  ou  ecdéfiajiiques  , 
pour  intérêts  panicul'urs  j  l'article  86  , 
du  tarif  du  19  Septembre  1711  ,  porte 
que  les  droits  de  contrôle  en  feront  paies 
fur  le  pié  réglé  par  les  articles  5  &c  ^  du 
même  tarif. 

Avant  que  de  traiter  des  droits  <\às 
pour  une  fentence  arbitrale  ,  il  faut  éta- 
blir la  néceffité  du  contrôle  du  compro- 
mis &  de  la  fentence. 

I.  Le  compromis  eft  le  principe  d'une 
fentence  arbitrale  :  il  en  eft  la  bafe  &  le 
fondement  ,  puifque  les  arbitres  n'ont 
d'autre  pouvoir  que  celui  qui  leur  eft 
donné  par  cet  afte  -,  ainfi  ,  il  doit  être 
contrôlé  avant  que  la  fentence  puiiTe  être 
rendue  ;  &  les  arbitres  font  tenus  de  faire 
mention  ,  dans  leur  fentence  ,  de  la  date 
du  compromis  &  du  contrôle  d'icelui  , 
à  peine  de  nullité  &c  de  zoo  livres  d'a- 
mende. 

La  fentence  arbitrale  doit  être  contre- 
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lee  dans  la  quinzaine  ;  les  arbitres  ,   qui 
font   alfujétis  à  la  dépofer  ,  dans  les  14 
heures    de    la    Icdure   ou    prononciation 
qu'ils  en  font  aux  parties  ,  peuvent  faire 
ce  dépôt  au  grérier  des  arbitrages  ou  à 
celui   qui   en    fait   les  fonaions  ,    avant 
quelle  foit  contrôlée.  Dans  ce  cas  ,   ce 
fera   le    dépolitairc   qui   fera    tenu   de  la 
faire  contrôler   dans  ledit   délai  de  quin- 
zaine &  avant  que  d'en  pouvoir  délivrer 
l'expédition  ;  mais  ,  fi  les  arbitres  ne  dc- 
pofent  pas  leur  fentence  ,  cela  concerne 
l'ordre  public  ,    &  le  fermier  ne  me   p?- 
roit  pas  fondé  à  les  inquiéter  à  cet  égard  ; 
il  a  feulement  intérêt  que  cette  fentence 
foit  contrôlée  &    que    les    droits    foienc 
paies  dans  la  quinzaine    du    jour    qu'elle 
eft  rendue  &:  prononcée.  Les  arbitres  font 
feuls  garants  du  défaut  d'y  avoir  fatisfair  , 
lorfqu'ils  n'ont  pas  dépofé  la  fentence  dans 
le  tems  de  droit  ;  au  lieu  que  ,  s'ils  l'ont 
dépofée  ,   l'on  ne   peut  attaquer  que  le 
dépolitaire. 

Par  l'arrêt  de  règlement  du  2  8  OSto- 
bre  1698  ,  il  flit  enjoint  aux  gréfiers  de» 
arbitrages ,  fmdics  Ôc  directeurs  des  créan- 
cicrs  ,  de  faire  mention  ,  dans  les  minutes 
des  fentences  arbitrales  &  autres  acles , 
des  compromis  fur  lefqnels  lefdites  fen- 
tences &:  ades  auront  été  rendus.  Il 
eft  vrai  que  cette  difpoiition  eft  limi- 
tée aux  compromis  paffés  par  devant  no- 
taires ,  parce  qu'alors  ,  les  ades  fouï- 
fignaturcs  privées  n'étoient  pas  fujets  au 
contrôle  ;  ils  n'y  ont  été  aflujétis  qu'en 
170J  ;  &  ,  depuis  ce  tems  ,  la  règle  eft 
commune  pour  les  compromis  paftés  de- 
vant notaires  ,  &  pour  ceux  fiits  fous- 
lignatures  privées  ;  à  la  feule  exception 
que  ces  derniers  ne  font  pas  afTujétis  au 
contrôle  dans  un  tems  hxe  :  il  fuit  qu'ils 
foient  cont/ôlés  avant  que  la  fentence  ar- 
bitrale foit  rendue  ,  &  qu'il  en  foit  fait 
mention  dans  cette  fentence. 

Les  articles  2.  &:  j  de  l'arrêt  du  con- 
feil  du  6  Août  1 7  M  I  détendent  à  tous 
Z  z  i) 
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_____  arbitres  &  gréhers  des  arbitrages  de  ren- 
dre ,   prononcer  ,  recevoir  ,  ni  expédier 

Semence  ,.  1  •       1         ,. 

i/biiraie.  aucunes  lentences  arbitrales  fur  compro- 
mis fous  fignatures  privées  ,  qu'ils  n'aient 
été  contrôlés  &  les  droits  d'iceux  paies. 
Il  leur  eft  enjoint  de  faire  mention  , 
dans  leurs  fentences  arbitrales  ,  du  con- 
trôle defdits  compromis  ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  roo  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention  ,  qui  ne  poura  être 
reraife  ni  modérée  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

Un  arrêt  du  confeil  du  i  4  Mars  1711, 
a  prononcé  l'amende  de  200  livres ,  con- 
tre le  nommé  des  Farges  notaire ,  pour 
avoir  reçu  en  dépôt  une  fentence  arbitrale 
rendue  fur  un  compromis  fous-fignatures 
privées  non  contrôlé  ,  &  l'a  condamné  au 
paiement  du  droit  de  contrôle  du  com- 
promis. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  4  Juil- 
let 1711  ,  Jean  Thury  a  été  condamné 
en  200  livres  d'amende  ,  pour  avoir  rendu 
oi^e  fentence  arbitrale  ,  en  conféquence 
d'un  compromis  fous  fignatures  privées  non 
contrôlé  ;  &  il  a  été  prononcé  plufieurs 
autres  amendes  ,  tant  contre  le  gréher  de 
la  judice  de  Ver  ,  qui  ,  après  le  dépôt 
de  la  fentence  ,  en  avoit  délivré  des  ex- 
péditions-fans  qu'elle  fut  contrôlée  ,  que 
contre  la  partie  qui  s'en  étoit  fervi  ,  & 
Ihuilîler  qui  en  avoit  fait  la  fignification. 
Décifion  du  confeil  du  2  9  Juin  1737, 
qui  confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'in- 
tendant de  Languedoc ,  par  lefquelles  le 
fieur  Sanglier  avoit  été  condamné  en  400 
liv.  d'amende  ,  tant  pour  avoir  rendu  une 
fentence  arbitrale  entre  des  créanciers, 
en  vertu  d'un  compromis  non  contrôlé  , 
que  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  cette 
fentence.  11  difoit  qu'elle  n'avoit  été  que 
projettée  ,  que  la  partie  en  avoit  nial-à- 
propos  fait  mention  dans  une  aflignation  , 
que  le  fermier  ne  pouvoir  la  repréfenter , 
&  que  par  conféquent  on  l'attaquoit  fans 
fondement.  Mais  ,  il  étoit  prouvé  que  les 
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créanciers  jouïflbient  diftindement  des 
biens  qui  leur  avoient  été  ajugés  ;  le 
compromis  &  h  fentence  arbitrale  étoient 
même  datés  dans  des  lettres  obtenues  en 
conféquence  à  la  chancellerie  du  parle- 
ment de  Touloufe. 

Autre  décillon  du  28  Janvier  1741  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inteu'- 
dant  de  Caën  ,  par  laquelle  le  fieur  Da- 
bois  ,  avocat  à  Bayeux  ,  a  été  condamné 
eu  une  amende  ,  pour  avoir  rendu  une 
fentence  arbitrale  en  forme  de  tranfaétion  , 
en  conféquence  d'un  compromis  non  con- 
trôlé. Il  foùtenoit  que  les  arbitres  n'é- 
toient  pas  fournis  à  faire  contrôler  ces  ac- 
tes ,  mais  feulement  les  gréSers  des  arbi- 
trages. 

Décifion  du  confeil  du  i  j  Juillet  1745, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'iiî- 
tendant  de  Roiien  ,  par  laquelle  les  fieurs 
Dumefnil ,  Defnoyerj  &  comi>agnie  ,  né^- 
gocians  à  Rouen  ,  ont  été  condamnés  au 
paiement  du  droit  de  contrôle  d'une  fen- 
tence arbitrale  rendue  en  conféquence  d'u- 
ne police  d'allTirance.  Ils  difoient  que  ,  les 
alTùrances  étant  difpenfées  du  contrôle 
en  faveur  ùe  la  liberté  du  commerce  , 
&  que  la  foumifllon  aux  arbitres  faifant 
partie  de  l'aflùrance  depuis  l'ordonnance 
de  i68i  ,  les  fentences  arbitrales  ,  qui 
en  font  une  fuite  ,  dévoient  jouir  de  la 
même  éxemtion.  Mais  les  exceptions  font 
de  droit  étroit  ,  &  l'éxemtion  accordée 
pour  les  afluranccs  n'influe  aucunement 
fur  les  fentences  arbitrales  ,  qui  font  tou- 
tes fujétes  au  contrôle. 

Arrêt  du  confeil  du  12  Mai  1750  , 
contre  les  fieurs  Cordier  &  Maubaillarcq  , 
avocats  à  Calais  ,  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  deux  fentences  arbitrales  par 
eux  rendues.  Ils  opofèrent  ,  à  l'inten- 
dance d'Amiens  ,  que  ce  n'étoit  point  en 
qualité  d'arbitres  qu'ils  avoient  réglé  les 
droits  des  parties  ,  mais  feulement  comme 
avocats  &  amiables  arbitiatcurs  ù* 
composteurs  ;    qualités  qui  ne  pouvoient 
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Tes  affuj^ftir  à  aucune  formalité  ,  puifque 
d'ailleurs  on  ne  i)ouvoic  regarder  ce  qu'ils 
avoicnt  fait  que  comme  des  règlemens 
en  forme  d'avis  d'amiables  compofiteurs. 
M.  l'intendant  rendit  une  ordonnance  , 
le  2.0  De'cembre  1749  ,  par  laquelle  , 
attendu  l'ufage  où  étoient  les  avocats  de 
remettre  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs 
k'S  fentences  arbitrales  ,  ou  règlemens 
par  eux  rendus  ,  fous  la  condition  de  les 
f)ire  contrôler  ,  il  déchargea  lefdits  (leurs 
C^ordier  &  Manbaillarcq  des  amendes  ré- 
{liltantes  du  défaut  de  contrôle  defdites 
deux  fentences  arbitrales,  »  à  la  charge  , 
»  \n\-  eux  Se  par  tous  autres  avocats  & 
îi  particuliers  ,  qui ,  en  qualité  d'arbitres  , 
j>  arbitrateurs  ou  amiables  compofiteurs , 
î)  foit  qu'ils  foient  nommés  amiablement 
»j  &  volontairement  par  les  parties  ou 
r>  par  les  juges  ,  rendront  à  l'avenir  des 
«  fentences  arbitrales  ou  règlemens ,  de 
«  les  dépofer  eux-mêmes  ,  dans  les  ^4 
M  heures  du  moment  de  la  Icftiïi-e  qu'ils 
3>  font  obligés  d'en  faire  aux  parties  ,  ôs 
■>■>  mains  d'un  notaire  aïant  droit  de  rece- 
■>■>  voir  ce  dépôt ,  ou  du  grétier  des  arbr- 
ji  trages  ;  &  de  les  faire  contrôler  à  leur 
5»  diligence  (*) ,  avant  ledit  dépôt ,  fotis 
•»  peine  de  200  liv.  d'amende  pour  cha- 
5>  que  contravention  Se  de  nullité  defdits  ac- 
»  tes  ;  fans  pouvoir  ,  fous  aucun  prétexte  , 
3>  remettre  lefdites  fentences  ou  règlemens 
■»  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  ,  ni  en 
»  demeurer  eux-mêmes  gardiens,  fouspa- 
n  reille  peine  de  zoo  liv.  d'amende  pour 
»  chaque  contravention  >■>.  Le  fermier  s'eft 
pourvu  contre  cette  ordonnance  ,  en  ce 
qu'elle  prononçoit  la  décharge  des  amen- 
des ;  il  a  dit  qu'il  s'aginbit  de  deux  fenten- 
ces arbitrales  rendues  en  vertu  de  compro- 
mis; que  les  arbitres  &  les  amiables  corn- 
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pofiteurs  font  compris  fous  le  terme  géné- 
rique d'arbitres  ,  afTujétis  à  faire  contrô- 
ler les  fentences  arbitrales  ,  ou  les  règle- 
mens qu'ils  rendent  ;  &que,  par  l'édit  du 
mois  de  Mars  1679  ,  ''  ^'^  ordonné  que 
les  arbitres  remettront  letdits  actes  ,  dans 
lc3  14  heures, entre  les  mains  d'un  notaire, 
pour  en  déMvrer  des  expéditions  aux  par- 
ties. Par  l'arrêt  duditjour  12  Mai  «7  50, 
fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Amiens  ,  en  ce  qu'elle  avoit  pro- 
noncé la  décharge  des  amendes  encou- 
rues ,  lefdits  fieurs  Cordier  fie  Maubail- 
larcq  ont  été  Gondamnés  chacun  en  4C0 
liv.  pour  lefdites  amendes. 

Décifion  du  confeil  du  2.  Août  i7fj  , 
qui  contîrme  une  ordonnance  de  M,  l'in- 
tendant de  Languedoc,  par  laquelle  Guil- 
laume Viguier ,  a  été  conda.mné  en  deux 
amendes  de  loo  liv.  chacune  ,  pour  avoir 
fait  faire  la  fignitication  d'une  fentence  arbi- 
trale fans  qu'elle  fut  contrôlée  ,  non  plus 
que  le  compromis  en  vertu  duquel  elle 
avoit  été  rendue  ,  &  l'huifTier  en  pareilles 
amendes.  Viguier  s'étant  pourvu  au  con- 
feil ,  a  dit  qu'il  ne  s'agifl'oit  que  d'un  raporC 
d'experts  ,  ainfi  qu'il  étoit  intitulé  par  les 
experts  mêmes  ;  mais  il  y  avoit  un  compro- 
mis ,  Se  l'afte  rcgloit  les  droits  Se  les  con- 
teftations  des  parties.  D'ailleurs  un  raporc 
d'experts  doit  aufllétre  contrôlé  avant  que 
d«  pouvoir  être  fignitié. 

Par  deux  décifions  des  2. 8  Août  1755, 
•&  î  Février  1756  ,  le  confeil  a  confir- 
mé une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Amiens ,  par  laquelle  trois  avocats  k 
Boulogne-fur-Mer  ,  ont  été  condamnes  en 
400  livres  d'amende  chacun  ,  pour  avoir 
remis  aux  parties  une  fentence  arbitrale 
non  contrôlée  ,  Se  pour  l'avoir  rendut?  fans 
que  le  compromis  fiit  contrôlé.  Ils  difoieiK 


(  •  )  Je  crois  ,  comme  je  l'ai  dit  d'abord  ,  qu'il  fu.*!!  aux  arbitres  de  dépol'er  les  kntences  arbitrales  ;  que 
Ton  tie  peut  exiger  qu'Us  les  falfent  contrôler  dans  le  bref  diilai  qu'ils  ont  pour  fil  rc  ce  dépôt  ;  &  que  c'eft 
l'oficier  dépofitaire  qui  cil  tenu  de  faire  comrôler  la  fentence  arbitrale  dans  la  quinzaine  &  avant  que  d'en 
délivrer  des  expéditiotUi 
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——^rrr^  tjU-  c  écoic  une  tiaiifadion  qu'ils  n'avoient 
Sentence  fio-née  que  comme  confeils  ;  qu'ils  avoient 
ajbiiraie.  j^^j^  au-dellus  de  leui"  fignacure  :  bon  pour 
traufaBion  _,•  &  que  les  parties  avoient  pro- 
mis de  pafi'er  i'adte  en  conformité  ,  par  de- 
vant notaires.  Mais  ,  ils  avoient  été  choifis 
par  les  parties  ;  ils  avoient  parle  en  juges  , 
en  prononçant  hors  de  cour  &z  de  procès  , 
de'pens  compenrés;&:  ilss'étoient  taxés  des 
honoraires  ;  d'ailleurs  ils  n'auroient  pns  pu 
figner  un  adle  tait  fous-lignatures  privées  , 
dans  lequel  ils  n'auraient  pas  été  parties. 

z.  Le  droit  de  contrôle  des  fentences 
arbitrales  eft  iixé  ,  par  1  art,  86  du  tarif 
de  i7ii  ,  fur  le  pié  réglé  par  les  art.  j  & 
4  du  même  tarif.  Ces  fentences  ont  un  ra- 
port  intime  avec  les  tranfadlions  :  elles  ont 
pour  objet  de  maintenir  ou  de  rétablir  la 
paix  &;  l'union,  en  prévenant  des  contcf- 
tations  ,  ou  en  terminant  celles  quife  font 
élevées.  Comme  les  contelhtions  peuvent 
naître  fur  toutes  fortes  d'objets  ,  de  môme 
les  difpolitionsdes  fentences  arbitrales  peu- 
vent  varier  à  l'infini  ;  ainfi  ,  l'on  ne  peut 
donner  de  règles  fixes  à  cet  égard.  Nous 
obferverons  QU.e  l'on  tient  pour  principe 
que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  tout 
ce  qui  fait  l'objet  des  conteftations  ré- 
glées par  les  fentences  arbitrales  ;  &  qu'el- 
les donnent  lieu  à  la  perception  des  droits 
de  centième  denier  ,  Il  elles  opèrent  une 
mutation  de  propriété  ou  d'ufufruit  de 
biens  immeubles.  En  raportant  ce  qui  a 
été  jugé  ,  lorfqu'il  s'eft  élevé  des  contefta- 
tions fur  la  quotité  âcs  droits  ,  c'eft  four- 
nir des  exemples  qui  vaudront  mieux  que 
lies  raifonnemens. 

Le  15  Mars  1717  ,  il  fut  décidé  au 
confeil  que  le  droit  de  contrôle  d'une  fen- 
tence  arbitrale,  rendue  entre  un  gentilhom- 
me &  un  confciller  honoraire  au  parle- 
ment de  Dijon  ,  fur  des  droits  de  juftice 
tonteftés,  dans  kfquels  l'une  des  parties 
avoit  été  maintenue  ,  étoit  dû  fur  le  pié  ré- 
glé par  l'art.  4  du  tarif;  attendu  que  ces 
droits  de  juftice  n'étoicnt  point  évalués  par 
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la  fentence  ,  quoiqu'il  en  eût  été  fait  enfuitc 
une  évaluation  modique. 

Décilions  du  confeil  des  7  Mai  &  10 
Septembre  1729  ,  qui  jugent  que  le  droit 
de  contrôle  d'une  fentence  arbitrale  ren- 
due pour  clorre  un  compte  ,  n'eft  dû  que 
fur  le  reliqua.  Il  ne  pouvoit  ctre  dû  ,  pour 
la  fentence  ,  que  le  mûne  d-.^.L  qui  auroit 
été  dû  pour  le  compte  rendu  devant  notai- 
res ;    voie^  Compte. 

Autre  décilion  du  lo  Août  1719,  fur 
le  mémoire  de  M.  le  préfident  de  Briçon- 
net ,  q ai  juge  que  ie  droit  de  contrôle  eft 
dû  fur  le  pié  réglé  par  l'art.  4  du  tarif, 
pour  une  fentence  arbitrale  dont  l'objet 
étoit  d'aiTujétir  deux  cent  arpens  de  terre 
au  paiement  des  droits  feigneuriaux , atten- 
du le  défaut  d'évaluation  de  ces  droits  ,  qui 
ne  pouvoient  pas  même  être  évalués  > 
puifqu'il  dépendent  des  mutations  plus  ou 
moins  fréquentes, 

Décifion  du  1 9  Août  17}}»  fur  le  mé- 
moire des  notaires  de  Lyon ,  qui  fe  plai- 
gnoient  de  ce  que  ,  pour  une  fentence  ar- 
bitrale contenant  ordre  &  diftribution  de 
deniers ,  il  eut  été  perçu  des  droits-réfcr- 
vés  ,  &  des  droits  de  gréfc.  Décidé  que 
ces  droits  ne  font  dûs  que  pour  les  aftes 
judiciaires  ;  que  les  fentences  arbitrales  font 
desades  volontaires  ,  fujets  au  contrôle 
des  aftes  ;  &  que  les  expéditions  ,  qui 
en  font  délivrées  par  les  notaires  auxquels 
le  dépôt  en  a  été  fait  ,  comme  aïant  réuni 
les  oHces  de  gréhers  des  arbitrages  ,  ne 
peuvent  être  conlîdérécs  que  comme  les 
expéditions  des  autres  a£tes  volontaires 
reçus  par  lefdits  notaires.  Cette  décifion  a 
été  confirmée  par  arrêt  du  19  Décembre 
1733.  ydk^  encore  la  décifion  du  7  Sep- 
tembre 1751,  ci-aprés. 

Le  3 1  Juillet  1734  »  il  ^  été  décidé  au 
confeil  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû 
fur  le  pié  réglé  par  l'art.  4  du  tarif,  ponr 
une  fentence  arbitrale  rendue  entre  les 
(leurs  Raphaël,  frères.  11  y  avoit  eu  une 
fociété  de  commerce  cntr'cux  &:  leur  père» 
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après  la  mort  duquel  ,  Ifaac  l'un  defdits 
frères  s'eft  défuni  de  la  fociété  ;  il  y  eut 
conteftatioii  far  le  tems  auquel  cette  focie'- 
té  avoit  du  ceilbr  ;  il  intervint  même  une 
fentence  au  confulat  de  Bordeaux  ,  contrai- 
re à  la  prétcniion  d'ifaac  ,  qui  en  inter- 
jetta  apel  ;  eufuite  il  attaqua  de  nullité  le 
teftament  des  père  &:  mère  ,  contenant  le 
partage  de  leurs  fuccefllons  Se  de  la  fociété. 
Sur  ces  deux  chefs ,  les  frères  palTérent 
un  compromis,  &  il  intervint  fentence  arbi- 
trale ,  par  laquelle  Ifaac  fut  débouté  de  fon 
apel ,  &;  le  teftament  confirmé.  Le  commis 
aïant  prétendu  zoo  liv.  pour  le  droit  de 
contrôle  de  cette  fentence ,  Jacob  Ra- 
phaël fe  pourvût  au  confeil  &c  foûtint  que 
la  fentence  ,  ne  changeant  rien  au  fort  des 
parties  qu'elle  remettoit  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  les  contellations  , 
devoit  être  contrôlée  comme  afte  lîniple  6c 
le  droit  fixé  à  lo  fols. 

Décifion  du  8  Mai  1756  ,  qui  déboute 
Jean-Baptifte  Delaplanche  de  Ci  demande 
en  réduction  du  droit  de  contrôle  pei-çù 
fuivant  l'art.  4  du  tarif,  pour  une  fentence 
arbitrale  qui  jugeoit  qu'on  l'avoit  mal-à- 
propos  troublé  dans  la  propriété  &c  pollef- 
l1on  d'une  féodalité  &  mouvance  à  lui 
apartenante. 

Autre  décifion  du  i8  Juin  1758,  con- 
tre le  lieur  le  Gay  ,  confeiller  au  iiége  de 
Cognac  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  le  com- 
mis de  luiite  ville  avoit  perçu  le  droit  de 
contrôle  d'une  fentence  arbitrale  du  7 
Août  1736,  fur  le  pié  de  11600  liv.  , 
prétendant  qu'il  n'avoit  dû  être  perçu  que 
fur  le  pié  de  i  700  liv. ,  revenantes  par  le 
réfultat  à  lune  des  parties  ,  dédudion  faite 
de  ce  qu'elle  avoit  reçu.  Décidé  que  »  le 
.->  droit  de  contrôle  eft  dû,  non-feulement 
î)  fur  le  reliquar  à  pa'ier ,  mais  même  fur 
jj  toutes  les  fommes  qui  font  objet  de 
3>  compenfation  dans  la  fentence  arbitra- 
le ».  Cela  eft  bon  ,  lorfqu'il  s'agit  de  ré- 
gler un  partage  de  fuccelfion  ou  de  focié- 
té i  mais  ,  fi  la  fentence  arbitrale  a  pour 
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objet  de  régler  un  compte  dû  par  un  tu- 
teur ou  autre  comptable,  la  compenfation 
feroit  admife  6c  le  droit  ne  feroit  dû  que 
fur  le  relicjua. 

Décifion  du  confeil  du  1 5  Juillet  1739, 
au  fujet  d'une  fentence  arbitrale  rendue  en- 
tre M'^  du  Guefclin  &  M"  de  la  Bufferie , 
leurs  neveux  &  cohéritiers  ,  pour  régler 
leurs  droits  avant  le  partage  des  fuccediOfiS 
communes  ;  ils  avoient  acquiefcé  à  cette 
fentence,  £c ils  étoient  convenus  des  mê- 
mes arbitres  pour  faire  le  partage  ;  en  con- 
féquence  ,  ils  foûtenoient  qu'il  ne  s'agifToic 
que  d'mi  afte  préparatoire  au  partage  &c 
qu'il  n'étoit  dû  que  10  fols  pour  le  droit 
de  contrôle.  Décidé  que  le  droiteft  dû  fur 
le  pié  réglé  par  l'art.  4  du  tarif,  mais  que  le 
partage  fera  contrôlé  comme  aStc  fimple , 
s'il  ne  contient  aucune  nouvelle  difpofition» 
Voici[  ce  qui  a  été  obfervé  fur  cette  déci- 
fion à  l'article  Parcage  ,  p.  m. 

Autre  décifion  du  16  Novembre  r74o  ^ 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Tours,  par  laquelle  il  avoit  rixé  i 
10  fols,  le  droit  de  contrôle  dune  fenten- 
ce arbitrale,  par  laquelle  les  héritiers  dn 
fieur  Dunoyer  ont  été  renvoies  avec  dé- 
pens de  l'accufation  des  légataires  ,  &  con« 
damnés  à  faire  délivrance  des  legs,  M. 
l'intendant  s'étoit  fondé  fur  ce  que  la  fe;;» 
tence  n'ordoiinoit  que  l'éxécutioîi  d'un 
teftament  en  forme  ;  mais  fa  validité  étoi: 
conteftée ,  &  il  falloit  un  jugement ,  tant  fur 
ce  chef  que  fur  l'accufation  en  fouftraclion 
d'éfets.  Le  fer. nier  a  foùtenu  que  le  diûic 
de  contrôle  lui  étoit  dû  fur  le  montant  de 
toutes  les  fommes  ajugées  ,  en  y  joignant 
les  dépens.  La  décifion  porte  que  l'ordon- 
nance ne  peut  fubfifter  ,  attendu  que  la  loi 
6c  le  tarif  (ont  précis. 

Par  décifion  du  7  Septembre  1  7  j  1  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnince  de  M, 
l'intendant  de  Provence  ,  par  laquelle  i!  a 
été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  d'une  fen- 
tence arbitrale  rendue  entre  le  fieur  de 
Pontévès  6c  fon  dis  ,.  étoit  dd  fur  la  fom- 
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me  de  16000  liv.  ,  (]ui  en  faifoit  l'objet. 
Le  fils  avoit  formé  la  demande  de  cette 
foninie  au  père,  pour  la  moitié  de  la  dot  de 
fa  mère  ;  le  père  opofa  qu'il  ta'.loit  déduire 
les  légitimes  des  deux  fœurs  ,  &  t]ue  d'ail- 
kurs  ,  dans  le  païs  de  droit  écrit ,  les  pères 
ont  l'ufufruit  des  biens  de  leurs  entans  ; 
qu'ainli  la  demande  étoit  exceffive  &  mal 
fondée;  on  convint  d'arbitres  ,  qui  débou- 
tèrent le  tils  de  cette  demande.  M.  l'inten- 
dant aïant  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
étoit  du  fur  la  fonime  qui  tàifoit  l'objet  de 
la  fentence  arbitrale  ,  lefieurde  Pontévès 
foùtenoit  qu'il  n'étoit  dû  que  i  o  fois  comme 
pour  un  ade  fnnpie  ,  qui ,  en  mettant  les 
parties  hors  d'inllance  ,  les  remettoit  au 
même  état  qu'elles  étoient  avant  la  deman- 
de. Cet:e  décilîon  a  confirmé  l'ordonnance 

6  a  ordonné  ,  conformément  aux  offres  du 
fermier  ,  la  reftitution  des  droits-réfervés 
qui  avoient  été  perçus  par  le  commis  ,  pour 
les  trois  fols  pour  livre  des  épices  ou  ho- 
noraires des  arbitres. 

SÉPARATION  entre  mari&fmme  ; 
il  y  en  a  de  deux  fortes  :  l'une  de  corps 
■ou  d'habitation  &  de  biens  :  elle  ne  peut 
fivoir  lieu  qu'en  venu  d'un  jugement  ;  l'au- 
tre ,  de  biens  feulement ,  peut  avoir  lieu  , 
foit  en  vertu  d'un  jugement,  foit  en  confé- 
quence  d'une  ftipularion  faite  par  contrat 
de   mariage  ,  ou  autre  ade. 

Les  féparations  de  biens  ,  de  corps  ou 
d'habitation  ,  &  les  exclufions  de  com- 
munauté entre  maris  &  femmes  ,  ftipuiées 
par  contrats  de  mariage  Çy  autres  aBes  , 
ou  ordonnées  en  juftice  ,  doivent  être  in- 
fmuées  au  bureau  du  domicile  an  mari  , 
lors  de  la  féparation  ;  art.  ,}  Si  1 2.  de  l'édit 
du  mois  de  Décembre  1705  ,  &  art.  1''  de 
la  déclaration  du  Roi  du  19  Juillet  1704, 
Elles  font  nommément  comprifes  dans  l'art. 

7  du  tarif  du  2.9  Septembre  1712  ,  qui 
en  fixe  le  droit  d'infmuation  furie  piérèglé 
par  l'art.  4  du  même  tarif,  &  fuivantia  qua- 
lité du  mari. 

Les  féparations  de  biens  fllpulées  par 
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contrat  de  mariage  , .  font  des  exclufions 
de  communauté,  dont  il  a  été  parlé  à  l'ar- 
ticle exclujïon.  Il  n'elf  dii  d'autre  droit  de 
contrôle  que  celui  du  contrat  de  mariage. 

Si  les  féparations  de  biens  font  IHpulées 
par  des  aftes  particuliers  poftéricurs  au 
mariage  ,  le  droit  de  contrôle  en  doit  être 
perçu  fur  le  pié  réglé  pour  les  ditTolutions 
de  fociétés ,  par  l'art.  45  du  tarif ,  qui  ert 
le  feul  auquel  cette  féparation  ,  qui  difloCit 
la  communauté  établie,  puilTe  avoir  raport. 
Mais  ,  Il  l'aAe  contenoit  d'autres  difpofi- 
tions  ,  comme  le  partage  des  éfets  ,  la  dé- 
livrance ou  l'afluraïKe  de  certains  biens  à 
l'un  des  conjoints ,  le  droit  de  contrôle 
feroit  du  fur  ces  difpolitions  ,  &  en  o\rtre 
le  droit  dinlinuation. 

SEPTUAGEN  AIRES,  font  les  peifon- 
nes  parvenues  à  l'âge  de  foixante-dix  ans 
accomplis.  Sur  laqueliion  de  favoir  fi  les 
feptuagenaires  peuvent  être  contraints  par 
corps  ,  lorfqu'il  s'agit  des  deniers  roïaux  ; 
vo!£^  Age  ,tom.  i  ,  page  loj. 

SÉPULTURE  ;  les  regiftces  de  fépultu- 
rc  doivent  être  communiquésaux  emploies 
de  la  ferme  des  domaines,  pour  y  faire  les 
relevés  nécelfaires  ,  afin  de  conftater  les 
mutations  qui  donnent  ouverture  aux  droits 
dus  au  Roi.  P^die^  Regillres  ,  page  15  ). 

Les  extraits  de  ces  regidres  ,  délivrés 
par  les  curés  ou  par  les  gréfiers  qui  en 
font  dépolitaires  ,  ne  font  point  fujets  au 
contrôle,  l^'o'iej  Extraits  ,  tom.  i ,  p.  359. 

SERGENS  ,  nticiers  fubalternes  ,  dont 
les  fondions  &  les  devoirs  font  les  mêmes 
que  ceux  des  huilfiers  ,  relativement  aux 
objets  dont  nous  traitons.  Vdiei  Huiflîers  , 
tom.  1 ,  p.  5 1  f>. 

SERGENTERIE/l'O.irt/e,  e(I  un  ofice 
fiéfé  ,  connu  particulièrement  en  Norman- 
die ;  c'eft  un  droit  accedbire  &  dépendant 
du  (îef ,  en  vertu  duquel  le  propriétaire 
peut  commettre  un  nombre  fufifant  de  per- 
fonnes  ,  pour  faire  ,  à  l'exclufion  de  tous 
huilllers  &  fergens  quelconques  ,  toutes 
fignidcations  &  exploits  dans  l'ctfnduë  du 
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fief.  La  fergenterie  avec  fa  glébc  peut  être 
divift-e  du  tief:  elle  conferve  néanmoins  fa 
rature  féodale,  &  eft  toujours  fujéte  à  foi 
&c  liomniage. 

I.e  Koi  eft  proprie'taire  de  plufieurs  fer- 
genteries  dans  ladite  province  de  Nor- 
mandie ;  l'aliénation  en  a  été  ordonnée 
difércntes  fois  ,  &  notamment  par  ledit  du 
mois  de  Janvier  1592-  >  rjui  ordonna  la 
vente  à  faculté  de  rachat  'des  gréfes ,  ta- 
beliionnages  , feigenteries ,  fceaux  &  écri- 
tures de  ladite  province. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Roiien  du 

16  Janvier  1730  ,  rendu  en  conformité 
de  plufieurs  autres  de  la  même  cour  ,  M. 
Duchemin  de  la  Tour  ,  propriétaire  des 
•fcrgenteries  nobles  8c  héréditaires  de  Ca- 
rentan  ,  faint  Lo  &  le  Hommet  ,  a  été 
maintenu  dans  le  droit  de  commettre  qua- 
tre commis  dans  chacune  defdites  fcrgente- 
ries ,  pour  faire  ,  privativement  aux  huit 
llers  audienciers  des  jurifdiftions  ordinaires 
&  extraordinaires  &  aux  liuifllers  à  cheval 
du  châtclet  de  Paris  ,  t«us  exploits  i]ui 
concernent  &  émanent  des  jurifdiftions 
ordinaires  ,  dans  le  diftrict  defquelles  lefdi- 
tes  fergenteries  font  enclofes  ;  avec  défen- 
fcs  auxdits  huiffiers  d'entreprendre  fur  les 
fondions  defdits  commis ,  à  peine  de  faux 
&  de  I  00  liv.  d'amende  ;  &  injonûion  aux 
liuiffiers  des  bailliages  ,  réfidens  fur  le  ter- 
ritoire defdites  fergenteries  ,  de  fe  retirer 
dans  l'étendue  de  leur  bailliage. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  du 

17  Mai  I7ÎO,  a  enjoint  à  divers  huilllcrs 
&  aux  archers  de  la  connétablie,  de  fe  re- 
tirer des  fergenteries  nobles  &  glébées  , 
Ôc  de  réfidcr  dans  les  lieux  de  leur  établif- 
fement ,  fi  mieux  ils  n'aimoient  renoncer 
à  exercer  leur  profenTion  dans  l'étendue 
defdites  fergenteries. 

Par  arrêt  du  confeil  du  }  o  OifVobre  1759, 
rendu  entre  M.  le  duc  d'Orléans  ,  pro- 
priétaire du  comté  de  Mortain  6c  de  la 
vicomte  d'Auge, &  des  fergenteries  nobles 
S:  domaniales  en  dépendantes  ,  &  Jacques- 

Tomc  IIL 
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Adrien  Binette  ,  huifller  à  cheval  au  cha- 
telet  de  Paris  ,  ledit  Binette  a  été  débouté 
de  fes  demandes  ,  &  la  communauté  des 
huifllers  à  cheval  de  fon  intervention  ;  en 
conféquence  ,  il  a  été  fait  défcnfes  ,  tant 
audit  Binette  qu'à  tous  autres  huiffiers  Se 
fcrgens  du  châtelet  de  Paris ,  de  s'immifcer 
de  lignitier  &  exécuter  les  fentences  des 
bailiifs  ,  vicomtes  &  autres  juges  des  com- 
té de  Mortain  &  vicomte  d'Auge  ,  contrats 
&  aftes  faits  par  les  notaires  &  tabellions 
defdites  fergenteries  ;  lefquelles  fignitica- 
tions  &  exécutions  ,  ainli  que  tous  autres 
exploits  ,  ne  pouront  être  faits  que  par 
les  fergens  des  fergenteries  defdits  comté 
&  vicomte  ,  à  peine  de  nullité  &  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  tant  de  ces  fergente- 
ries que,  des  parties  &c. 

Les  roturiers,  propriétaires  des  fergente- 
ries, doivent  en  païer  le  droit  de  franc-fiefs; 
vo'ie^  Bacquet ,  des  franc-tiefs  ,  ch.  6  ,  n.  i. 
Cela  ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute, 
puifque  c'eft  un  bien  noble  &  féodal. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  Mai  1  7  3  6 ,  la 
communauté  des  huiflkrs  de  la  ville  de 
Roiien  ,  qui  avoir  acquis  la  fergenterie  no- 
ble à  malle  du  bailliage  de  la  même  ville  , 
a  été  condamnée  à  en  païer  le  droit  d'a- 
mortiffement  ,  fans  avoir  égard  à  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  qui  avoit  or- 
donné qu'ils  en  pa'ieroient  le  droit  de 
franc-fief.  Une  communauté  ,  qui  acquiert 
en  corps  ,  n'eft  pas  fujéte  au  droit  de 
franc-nef,  mais  bien  à  celui  d'amortifle- 
ment  pour  les  biens  qu'elle  retire  du  com- 
merce. 

SERMENT  ;  fous  le  titre  ,  prejîation 
de  fennent,  page  168  ,  l'on  a  expliqué  les 
droits  qui  réfultent  des  diférentes  préda- 
tions de  ferment  ,  faites  par  des  oticiers  de 
judicature  ,  des  emploies  des  fermes  ,  des 
experts  ou  autres. 

Serment  de  fidélité  ;  la  première 
feébion  de  l'art,  i*'^  du  tarif  du  19  Septem- 
bre 1711,  concernant  les  ades  eccléfiaf- 
tiques.,  comprend  les  fignidcations  de  let- 
A  aa 
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ties  d'induit,  de  jpieux  avènement  &  fer- 
ment de  tidélité  ,  dont  le  droit  de  contrôle 
eft  hxé   à  5  liv. 

Le  ferment  de  fidélité  efl  celui  que  font 
au  Roi  ,les  évoques  &  archevêques  après 
l'obtention  de  leurs  bulles  ;  il  en  eft  expé- 
dié des  lettres  qui  font  celTer  la  régale. 
En  conféquence  de  ce  ferment  ,  le  Roi  a 
droit  de  nommer  &  préfenter  ,  en  expedba- 
tire  ,  à  la  première  prébende  de  la  colla- 
tion du  nouveau  prélat ,  qui  vacquera  dans 
l'églife  cathédrale  ;  S.  M.  en  fait  expédier 
un  brevet  à  celui  qu'elle  a  nommé  :  il  eft 
apellé  brévetaire  du  ferment  de  fidélité  ,  8c 
doit  faire  notifier  fon  brevet  au  collateur. 
Ce  brevet ,  accordé  par  le  Roi ,  n'eft  point 
fajet  au  contrôle  :  le  tarif  n'y  afl'ujétit  que 
les  fignifications  qui  s'en  font  par  les  no- 
taires apoftoliques  ,  lefquelles  font  aufll 
fujétes  au  contrôle  des  exploits  ,  comme 
les  notifications  de  grades. 

SICILE,  ifle  de  la  Méditérannée , 
entre  l'Italie  &  l'Affrique ,  a'iant  titre  de 
loïaume  ,  dans  lequel  on  comprend  ,  tant 
ï'ifle  de  la  Sicile  ,  que  le  roïaume  de  Na- 
ples.  Charles  de  France  duc  d'Anjou  , 
comte  de  Provence  ,  fils  de  Loiiis  VIII , 
8c  frère  de  faint  Loiiis,  fut  inverti  du  roïau- 
me de  Naples  5c  de  Sicile  ;  voïe^  le  traité  des 
droits  du  Roi ,  par  M.  Dupuy ,  pages  i  ''  & 
fuivantes.Ce  roïaume  eft  afhuellement  dans 
la  maifon  de  Bourbon  ;  le  droit  d  aubaine 
eft  aboli  en  faveur  des  fujets  du  Roi  des 
deux  Siciles  :  ils  jouïflent  en  France  des 
■mêmes  prérogatives  que  les  nationnaux  ,  & 
réciproquement  les  français  dans  les  deux 
Siciles ,  conformément  à  l'art.  2.  j  du  trai- 
té raporté  à  l'article  Naples.  Par  l'article 
14  de  ce  traité  ,  il  eft  ftipulé  que  les  fujets 
des  trois  fouverains  (  de  France  ,  d'Efpa- 
gne  &des  deux  Siciles  ) ,  jouïront  dans  les 
états  refpedtifs  ,  en  Europe  ,  par  raport  à  la 
navigation  &  au  commerce ,  des  mêmes  pri- 
vilèges &  éxemtions  que  les  nationnaux. 

SOCI  ET  É  ,  eft  une  convention  écrite 
SDtre  deux  ou  plufieurs  perfonnes ,  par  la- 
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quelle  elles  mettent  en  commun  entr'elleSj 
le  tout  ou  partie  de  leur  bien  ,  ou  quelque 
commerce  ,  quelque  affaire  ou  entreprife  , 
pour  partager  le  gain  &  la  perte.  "Toute 
fociété  générale  ,  ou  en  commandite  ,  doit 
être  rédigée  par  écrit  ,(uivant  l'article  1" 
du  titre  4  de  l'ordonnance  du  commerce 
de  1673  '  ^^  fociété  générale  eft  celle  fai- 
te pour  que  tous  les  aflbciés  agiffent  éga- 
lement &  falfenf  le  commerce  en  leur  nom 
colledtif  ;  ôc  la  fociété  en  commandite  ,  eft 
celle  où  l'un  des  aflbciés  fournit  fon  argent , 
fans  faire  aucune  fondion  d'alîbcié. 

Suivant  l'article  8  7  du  tarif  du  19  Septem- 
bre I  7ii  ,  le  droit  de  contrôle  des  focié- 
tés,  traités  ,{ous-traités  ,  &  comptes  entre 
gens  d'affaires ,  marchands  &  autres  particu- 
liers ,  pour  le  commerce  fur  terre  ou  fur 
mer ,  armement  ou  autrement ,  doit  être 
païé  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'art.  3 1  du 
même  tarif.  Cet  art.  3 1  porte  que  le  droit 
de  contrôle  des  fociétés  dans  lefquelles  les 
fommes  feront  certaines  ,  fera  païé  fuivant 
l'art.  3  ;  &  que  fû  les  fommes  ne  font  pas 
certaines  ,  il  fera  païé  ,  entre  gens  d'affai- 
res ,  li  livres  ;  entre  marchands  ,  8  livres; 
6c  entre  particuliers ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  4  liv.  i  o  fols. 

Si  deux  marchands  font  une  fociété  de 
commerce  ou  d'entreprife  ,  dans  laquelle 
ils  ne  mettent  en  tout  que  600  liv.  de 
fonds ,  il  ne  fera  dû  que  3  liv.  10  fols  pour  le 
droit  de  contrôle  ,  fuivant  l'art.  3  du  tarif, 
fans  pouvoir  percevoir  les  8  livres  fixées 
par  la  féconde  fedbion  de  l'art.  5 1  du  tarif. 
Mais ,  s'il  eft  dit  que  les  aflbciés  feront  tenus 
de  fupléer  à  cette  première  mife  ,  dans  les 
tems  &  dans  les  cas  prévus,  ou  que  les  au- 
tres fonds  néceflaires  feront  fixés  par  une 
délibération  fubféquente  ,  c'cft  une  fociété 
dont  les  fommes  ne  font  pas  certaines  ,  & 
pour  laquelle  le  fermier  aura  l'option  de 
percevoir  le  droit  de  contrôle  fur  la  fomme 
iUpulée  ou  for  la  qualité  ;  enforte  que  fi 
la  première  mife  étoit  de  3000  liv.  ,  il  pou- 
voit  percevoir  i  ^  liv.  j  o  fols  ,  fans  qu'on 
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put  l'obliger  à  fe  raftiaindre  aux  claflTcs  de  19  du  tarif  de  «yir  ,  porte  que  les  actes 

l'ait.  )  I  ,  fous  prétexte  que  le  fond  de  la  fous-fignatures  privées  ne  pouront    être 

fociété  ne  feroit  pas  entièrement  certain,  extraits  ou  coiiationnés  qu'ils  n'aïent  été 

Décifion  du  confeil  du  17   Juin   1747  >  préalablement  contrôlés  ,    on  a  prétendu 

contre  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  qu'il  falloir  faire  contrôler  la  fociété  avant 

des  clievaux  pour  les  armées  de  Flandre  que  de  dcpofer  ces  extraits  ;  il  y  a  été  remé- 

&  d'Italie  ,  qui   demandoient  que  le  droit  dié  par  un  arrêt  du  confeil  du   19  Janvier 

de  contrôle  de  leur  ade  de  fociété  fut  fixé  1 7  j  4  ,  qui ,  en  accordant  des  facilités  pour 

à  I  i  liv.  ,  fans  pouvoir  le  percevoir  fur  les  ce  dépôt ,  a  confervé  les  droits  dûs  pour 

fonds  d'avance  convenus  par  ladite  fociété,  la  fociété   ,  lorfqu'on  voudra  s'en    fervir. 

prétendant  que  ces  fonds  ne  dévoient  pas  Comme  cet  arrêt  n'aéré  imprimé  que   2.0 

être  regardés  comme  certains  ,  puifque  les  ans  après  qu'il  a  été    rendu  ,  &  qu'il  n'eft 

aflbciés  dévoient  y  fupléer  au  befoin  ,  ou  peut-être  pas  aflez  connu  ,   nous  croïons 

retirer   une  partie   de  ces  fonds.  Décidé  devoir  en  raporter  les  difpofitions. 

que  le  droit  eft  dû  fur  le  pié  des  fonds  con-  »>   Le  Roi  étant   informé  que  les  mar- 

venus  dans  la  fociété.  «  chands  &  négocians   du  roïaume  négli- 

Le  droit  de   contrôle  des  fociétés  eft  «  gent  de  faire  enregiftrer  aux  gréfes  ,  en 

toujours  dû  fur  leurs  difpofitions  ,  fans  pou-  ■»  exécution  de  l'article   i    du  titre   4  de 

voir  prétendre  le  réduire  fur  l'objet  qu'on  »  l'ordonnance  de    1675  ,   concernant  le 

veut  répéter  lorfqu'on  les  fait  contrôler  ;  »  commerce   ,    les    extraits  des  fociétés 

parce  que  cette  réduibion  eft  une  exception  »   qu'ils  font  entr'eux  fous-fignatures  pri- 

à  la  règle  générale  &  qu'elle  n'a  lieu  que  »   vées  ,  dans  la  vue  d'éviter  les  droits 

pour  les  fimples    billets  ,  comme  il  a  été  «   de  contrôle  que  les   fous-fermiers   de 

obfervé  ,  tom.  1  ,  p.  ^6.  Décifions  du  con-  »  quelques  provinces  fe  font  cru  en  droit 

feil  des    lo  Février   &    10  Avril   17H»  "  d'exiger  fur  l'afte   même  de    fociété  , 

contre  le  lieur  Benneroy  ,   qui   demandoit  »  conformément  à  la  dernière  difpofition 

que  le  droit  de  contrôle  d'une  fociété  de  »  de  l'article  19  du  tarif  du  29  Septem- 

18  foumiffions  de  la  compagnie  des  Indes  ,  »  bre   1722  ;  &  S.  M.  voulant  faire  cef- 

niontantes  à  87280  liv.  faite  entre  le  ileur  »  fer  les  obftacles  qui  ont  pu   fervir  de 

d'Herbouville  &  lefieur  Nicas,  fut  fixé  fur  »   prétexte  jufqu'à   préfent   à    l'obraiiTiOB 

la  fomme  qu'il  entendoit  répéter  dudit  fieur  »   d'une  formalité  fi  effentielle.  Vu  les  mé- 

d'HcrbouvilIc.  «  moires  des  députés  du  commerce   à  ce 

Mais  les  fociétés  de  commerce  faites  »  fujet  ,  enfemble  la  réponfe  des  fous- 
fous-lignatures  privées  ne  doivent  être  con-  »  fermiers  des  droits  de  contrôle  ouï 
trôlées  qu'auparavant  de  s'en  fervir  ;  il  »  le  raport  du  fieur  Orry  ,  confeiller 
faut ,  à  la  vérité  ,  en  dépofer  les  extraits  au  »  d'état  &  ordinaire  au  confeil  roïal ,  con- 
gréfe  de  la  jurifdidion  confulaire  ,  s'il  y  en  »  trôleur  général  des  finances  ,  S.  M.  en 
a,  fmon  en  celui  de  l'hôtel-de-ville,  ou  »  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne, 
au  gréfe  du  (iége  ordinaire  du  lieu  ;  &  que  »  I.  Que  les  extraits  de  fociété  ,  fous- 
ces  extraits  foient  inférés  dans  un  tableau  »  fignatures  privées  ,  qui  feront  faits  en 
iniblic  ,  fuivant  l'art.  2  du  tit.  4  de  l'or-  »  exécution  de  l'ordonnance  du  commer- 
donnancede  1673.  (  *  )  Et  comme  l'art.  »  ce  pour  être   enregi/îrés  ,  aux  gréfes 

{  *  )  L'article   %   du  même  titre  de  l'ordonnance  porte  qu'aucun  esrrait  ne  fera  enre(;iftr<;  ,  s'il  n'eft  t'iené 
ou  des  alFociCs  ,  ou  de  ceux  i]ui  auront  fouHcrt  la   locietiî  ;  &   s'il  ne  contient  les  noms  ,  furnoms  ,  qualitcj 

8c  demeures  des  alFocics  ,  &  les  claufcs  c.\(r*ordinaires  ,  s'il  y  en  a ,  pour  la  (ignatiuc  des  ades  ,  &  le  leiiw 
auijucl  elle  doit  couwicncer  &  fiiùr. 
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«  &  ne  contiendront  que  les  difpofitions 
«  prefcrites  pai-  icelle  ,  feront  contrôle's  , 
3>  en  païant  ,  par  chacun  d'iceux  ,  huit 
»  livres  ik  les  quatre  fols  pour  livre ,  fe- 

2)  Ion  la  féconde  clafie  de  l'article  3 1  du 
j>  tarif  du   19   Septembre    1711. 

j>  I  I.    Lorfque    les    négocians    feront 

y>  obligés  de  faire  enregiflrer  en  plufieurs 

»  gréfes  ,  les  extraits  de  la  même  focié- 

3j  té  ,  tous  8c  chacuns  Icfdits  extraits  fe- 

3>  ront  contrôlés  ,  en  païant  pour  le  pre- 

3)  mier  huit  livres  ,  conformément  à  l'art. 
3î  précédent  ;  &  dix  fols  &  les  quatre 
»  fols  pour  livre  ,  pour  chacun  des  au- 
>}  très ,   fur  le  pié  d  aftes  fimples. 

»  III.  N'entend  néanmoins  S.  M.  , 
M  que  le  contrôle  de  l'extrait  des  focic- 
3)  tés  fous-fignatures  privées  ,  puiiTe  dif- 
3)  penfer  les  aflbciés  ,  leurs  créanciers  ou 
>3  autres  ,  de  faire  contrôler  leurs  focié- 
»  tés  ,  lorfqu'ils  voudront  s'en  fervir  ,  les 
3)  dépofer  ,  collationner  ,  ou  faire  aucun 
3)  afte  en  conféquence  ;  auxquels  cas  les 
3>  droits  feront  perçus  conformément  à 
«  l'article  }«  dudit  tarif  du  29  Septem- 
»3  bre    1711. 

»  IV.  Veut  au  furplus  S.  M.  ,  que  , 
»  lorfque  les  fociétés  auront  été  paflees 
3J  devant  notaires  &  contrôlées  ,  il  ne 
3)  foit  perçu  que  cinq  fols  pour  le  con- 
33  trôle  des  extraits  ,  conformément  à 
3»  l'article  29  du  tarif  du  29  Septembre 
»  1 7  2  2  ;  enjoint  S.  M.  ,  aux  lîeurs  in- 
3)  tendans  &  comniiflaires  départis  pour 
j>  l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  pro- 
»  vinces  &  généralités  du  roïaume  ,  de 
33  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  ar- 
3)  rét ,  lequel  fera  lu  ,  publié  &  atîché  par 
3)  tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne 
3»  n'en  ignore.  Fait  au  confeil  d'état  du 
3)  Roi  ,  tenu  à  Marly  le  19  Janvier 
33   17J4. 

Une  fociété  finit  à  l'expiration  du 
tCTis  pour  lequel  elle  étoic  faite.  Pour  la 
faire  continuer  ,  il  faut  un  nouvel  ade 
fujet  aux  mêmes  formalités  que  la  focié» 
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té  ;  il  doit  être  également  public  &  en  • 
regiftré.  Ceft  unenouvelle  fociété  ,  dont 
le  droit  de  contrôle  eft  dû  comme  pour 
la  première. 

Si  l'on  diffout  volontairement  une  fo- 
ciété  avant  le  terme  de  fon  ejcpiratioû  , 
vo'iil  DiiTolution. 

A  l'égard  des  fociétés  générales  ftipu- 
lées  entre  futurs  conjoints  ,  voïeç  Con- 
trat de  mariage  ,%.  16  ,  tom.  1  ,  p.  j  27. 
11  ert  quelquefois  ftipulé  ,  par  contrat, 
de  mariage  ,  que  les  conjoints  feront  com- 
muns en  biens  avec  leurs  pères  &  mè- 
res ;  les  droits  réfultans  de  cette'  aflb-. 
dation  font  expliqués  à  l'article  Con- 
trat de  mariage  ,  §.  6  ,  tom.  1  ,  p.  509, 

Quant  aux  fociétés  légales  ,  qui  s'intro- 
duifent  tacitement  entre  des  perfonnes  qui' 
demeurent  enfemble  &  qui,  aïant  confondu 
leurs  biens  ,  font  une  dépenfe  commune  ; 
voïej  Communauté  ,  tom.  1   ,  p.  ^59. 

S  O  I  S  S  O  N  S  ,  ville  capitale  du  Soif- 
fonnois  &  chef-lieu  d'une  généralité. 

Par  édit  du  1 8  Décembre  i  .j  i  1  ,  les 
château  ,  comté  &  vicomte  de  Solfions  , 
qui  étoient  poficdés  &  tenus  en  pairie 
par  Charles  ,  duc  d'Orléans  ,  furent  réu- 
nis  au  domaine   de  la  couronne. 

Déclaration  du  Roi  du  1 9  Janvier  1751, 
rendue  en  fliveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  , 
qui  venoit  de  faire  l'acquilltion  du  comté 
de  Soiifons  ;  par  laquelle  S.  M.  lui  cède 
les  droits  d'infmuation  &  de  centième  de- 
nier dans  ledit  comté  ,  en  échange  de 
ceux  dûs  dans  les  principautés  de  la  Ro- 
che-fur-Yon  &  du  Luc  ,  &  dans  les  (èi- 
gneuries  de  Cravant ,  Chanipigny  &  Ar- 
genton  ;  voïc^  le  tom.  i  ,  p.    19  j. 

SOL  POUR  LIVRE,  établi  par 
augmentation  fur  diferens  droits  i\es  fer- 
mes ,  par  déclaration  du  Roi  du  )  Fé- 
vrier 1760.  L'on  a  expliqué  ,  à  la  fuite 
de  l'article  quatre  fols  pour  livre  ,  page 
21$  ,  quels  font  les  droits  dépendans  de 
la  ferme  des  domaines  ,  qui  font  fujels  à 
ce  nouveau  fol  pour  livre. 
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SOMMATION  ,  ert  un  aâre  ou  com- 
rnaiideiucnt  ,  par  letjucl  on  fomnie  &  in- 
tei-,)elie  quiehi  /un  de  faire  quekjue  cliofe  ; 
on  apelle  au(ïi  fommation  ,  une  demande 
en  garantie  ,  &  la  dJnonciation  de  pour- 
fuites  que  fait  faire  une  partie  à  celui  qui 
eft  tenu  de  l'en  ac<iuiter. 

L'article  8  8  du  tarif  du  19  Septem- 
bre i7ii  ,  rixe  à  10  fols  le  droit  de 
Gonti  olc  des  fommations  ,  protêts  de  let- 
tres de  change  ou  billets  ,  protcllations  , 
empéchemens  ,  notitications  ou  autres  ac- 
tes qui  fc  lignihenc  ou  notilient  en  ma- 
tière laïque  ,  pour  qiieltjue  caufe  que  ce 
foit  ;  mais  ce  droit  n'ell  dû  que  lorfque 
les  fo'.nmations  font  faites  par  des  notai- 
res ,  auquel  cas  ,  elles  doivent  aulfi  être 
contrôlées  aux  exploits  ;  voïe^  Notaires  , 
§.  XXI  I. 

Les  fommations  faites  par  des  huiflîers 
ou  fergens  ne  font  fujétes  qu'au  contrôle 
des  exploits  ,  quand  bien  même  elles  con- 
tiendroient  fommation  de  païer  ,  paie- 
ment entre  les  mains  de  1  huilfier  &  dé- 
chai-ge  de  fa  part ,  infe'rée  dans  l'exploit  ; 
au  lieu  que  fi  le  créancier  étoit  préfent 
&  qu'il  foufcrivit  le  procès  verbal  de 
rhullficr  pour  valoir  de  quitance  au  dé- 
biteur ,  le  droit  de  contrôle  feroit  dû 
de  cette  quitance  fur  le  pié  fixé  ])ar  le 
tarif.  Décifion  du  confeil  du  lo  Juillet 
1734  >  1"'  ordonne  la  rertitution  d'un 
droit  de  contrôle  aux  aftes  perçu  à 
Troyes  ,  fur  une  fommation  faite  par  un 
huilTier  à  la  communauté  des  tanneurs  de 
la  même  ville  ,  de  païer  une  fomme  aju- 
gée  par  arrêt  ,  laquelle  fomme  ou  partie 
d'icelle  fut  païée  entre  les  mains  de  l'huif- 
lîer  ;  autre  déciiion  du  14  Février  1739, 
furie  mémoire  de  M.  de  Monaco  ,  ancien 
archevêque  de  Befançon  &  abbé  de  Vau- 
luifan  ,  portant  que  l'huidler  ,  qui  reçoit 
des  fommes  fur  fon  exploit  ,  ne  doit  que 
le   contrôle  des   exploits. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  fommations  , 
avec  les  offres  fuiviçs  de  paiement ,  dont 
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la  quitance  eft  donnée  par  le  même  acte  ; 
cette  quitance  étant  donnée  par  la  partie 
à  laquelle  l'oft're  eft  faite  ,  eft  fujéte  au 
contrôle  des  aftes  ,  quoiqu'inférée  dans 
un  exploit  d'huiflier  ou  ftrgent  ,  confor- 
mément à  la  difpolition  textuelle  de  l'ar- 
ticle 6  î  du  tarif  de  1711,  &  ainfi 
qu'il  aétéobfervé  à  l'article  ,  Offres  fui' 
vies   de  paiement  ,  page   77. 

On  apelle  ,  mais  improprement  ,  fom-^ 
mations  rejpeclueufes  ,  les  requilition* 
que  font  les  enfans  à  leurs  pères  &  mè- 
res de  confentir  à  leur  mariage  ;  le  terme 
de  fommation  ne  convient  pas  à  des  aftes 
de  refpeâ:  &  de  foumiffion  ;  j'o'ùj  A(ftes 
de  refpcft  ,  tom.    i  ,  p.  73, 

Les  f  )nimations  en  matière  eccléfiafiique 
font  des  requifitions  &  des  notifications 
qui  fe  font  par  des  notaires  apoftoli- 
ques  ;  voii'(  l'article  i''  du  tarif,  &  les 
art.  ^Notification  &  Serment  de  fidélité. 

SOULTE  a  lieu  en  éch.ange  pour  ba- 
lancer la  valeur  de  l'héritage  donné  eu 
contr'échange  ;  elle  a  lieu  dans  les  parta- 
ges ,  en  alTujétiflant  celui  dont  le  lot  eft 
trop  fort  à  païer  une  foulte  ou  un  retour 
de  lot  à  celui  des  copartagcans  dont  le  lot 
eft  plus  foible.  Voïez  Echange,  tom.  2. ,  p. 
i7i  &  2.93  ;  Se  Partage-,  tom.  3  ,  p. 
X23. 

SOUMISSION  eft  une  promefle 
de  païer  ou  de  faire  quelque  chofe  ,  fous 
les  peines  portées  par  les  loix  ou  expri- 
mées dans  la  foumifllon. 

On  apelle  foumifllon  de  caution  ,  celle 
faite  au  gréfe  par  des  cautions  judiciaires 
&  leurs  certificateurs  ;  vo'ie^  Cautionne- 
ment ,  §.  1  8c  3. 

Les  foumiffions  faites  pour  les  acquits 
à  caution  ,  qui  fe  délivrent  dans  les  bu- 
reaux des  fermes  ,  &  les  autres  foumif- 
fions  faites  dans  lefdits  bureaux  >  pour 
fureté  du  païement  des  droits  du  Roi 
&  des  amendes  &  contïfcations  ,  font  dif- 
penfées  de  la  formalité  &  du  paiement 
des  droits  de  contrôle  ,  encore  qu'il  foie 
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formé    cies    demandes    en    confe'quence.  cutoire.  Mais  ,  Ci  la  fourairtlon  a  été  four- 

yoiez  Acquits  à  caution,  tom.  i  ,  p.  17.  nie  fous-fignature  privée  &  que  la  partie 

11  a  été  obfervé  ,  tom.   i    ,  p.    12.9  ?  foit  en  demeure  d'y  fatisfaire  ,  il  feut  U 

que  les  fermiers  du  Roi  peuvent  traiter  lui  faire  fignifier  (  fans  qu'il  foit  néceilaire 

des  amendes  de  contravention  aux  règle-  de  la  faire  contrôler   auparavant  ,    puif- 

mens  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  qu'il  inter-  qu'elle  en  efl:  difpenfét  ) ,  avec  affignation 

vienne  aucun  jugement  fur  les  contraven-  devant  M.  l'intendant  ou  autre  juge  d'at- 

tions  ;  ces  traités  ,  dans  la  ferme  des  do-  tribution   de   la    matière    dont  il   s'agit  , 

maines  ,   font  nommés   des  foumiffions  ,  pour  la  voir  déclarer  exécutoire  ;  ce  n'eft 

par  lefquelles  le  contrevenant  fe  foumet  à  qu'en  conféquence  du    jugement  qui  in- 

païer  telle  fomme  pour  tenir  lieu  des  amen-  tervient  que  l'on  peut  agir  par  voie  de 

des  qu'il  a  encourues  ,  8c  qui  doivent  être  contrainte. 

établies  par  un  procès  verbal  raporté  pré-  SOUS-BAIL  à  ferme  ou  d  lokr  , 

cédemment.  ^^   ''^^^  P^"^    lequel  on   afferme  à    une 

Jufqu'à  ce  que  ces  foumiffions  aient  été  tierce  perfonne  une  partie  des  biens  donc 

agréées  par  le  fermier  ,  il  peut   pourfui-  on  ert  fermier  ou  locataire.  L'article  i6du 

vre  le  contrevenant  pour  faire  prononcer  tarif  du  19  Septembre  1711  ,  fixe  le  droit 

contre  lui  en  conformité  des  règlemens  ;  de  contrôle  des  fous-baux  fur  le  même  pié 

VOÏe'^  l'arrêt  du   n  Juillet    1714  >   tom.  réglé  pour  les  baux;  c'efl-àdire ,   à  pro- 

i      p.  510.   Mais  ,  fi  la  foumiffion   a  été  portion  du  prixdefdits  fous-baux, 

acceptée  ,  le  fermier  ne  peut  plus  invc-  A  l'égard  des  fous-baux  que  peut  faire 

quer  les  difpofitions  des  règlemens ,  pour  le  fermier  des  droits  du  Roi  ,  vo'it^  Fer- 

raifon  de  tout  ce  qui  fe  trouve  énoncé  mes ,  §.  IV  ,  tom.  2.  ,  p.  355. 

dans  le  procès  verbal ,  à  l'occafion  duquel  SOUS-FERMES    ;   on   apelloit 

cette  foumiffion  a  été  faite.  Elle  fait  fa  règle,  ainfi  ,  les  baux  pafles  au  nom  de  l'adjudi- 

comme  elle  fait  irrévocablement  celle  du  cataire  des  fermes-unies  de  France  ,  fous 

contrevenant  (*),  dès  l'inftantqu'ellea  été  les  yeux   &;  de  l'autorité  de  commiflaires 

fignée  de  lui  ;  àmoins  cependant  qu'il  ne  foit  du  confeil  ,    de  l'univerfalité  d'une  partie 

prouvé  qu'il  n'y  avoit  point  de  contraven  -  du  bail  général  ,  foit  pour  tout  le  roïau- 

tion  ,  ou  que  la  peine  llipulée  excède  celle  me  ,  foit  par    provinces    &   généralités  ; 

prononcée  par  les  règlemens.  Dans  l'un  di  &  principalement  des  domaines  &  droits 

l'autre  cas,  la  foumiffion  n'a  pour  fondement  y  joints  &:  des  droits  d'aides, 

qu'une  erreur  ,    qui  la  rend  abfolument  Les    règlemens   généraux    concernant 

^yllg_  les  baux  defdires  fous-fermes,  font  rapor- 

La  foumiffion   faite    devant  notaires  ,  tés  à  l'article  Fermes  du  Roi  ,  §.  I ,  page 

doit  être   contrôlée  comme  tous  les  au-  541  j  &  il  a  été  fait  mention  au  §.  II,  du 

très  adtes  faits  par  ces  oficiers  ;  fi  la  par-  même  article  ,  pages  3  46  &  fuivantes  des 

tie  n'en  remplit   pas  les  conditions  dans  fous-fermes  qui  ont  été  faites  en  confe- 

le  tems  qui  a  été  fixé  ,  il  faut  la  lui  faire  quence  ,  dont  les  dernières  font  expirées 

fignifier  avec  commandement  d'y  fatisfaire  en  1756. 

dans  huitaine  ,  après  laquelle  on  peut  ufer  SOUS-RACHAT, a  lieu  lorfque., 

de  failie-éxécution  ,  ou  de  faifie-arrêt,  par  pendant  que  le  feigneur  jouît  du  fief  de 

ce  que  l'on  agit  en  vertu  d'un  titre  éxé-  fon  valfal  par  droit  de  rachat  ,    l'arrière- 


(  •  )  Ce  principe  ,  éiabli  dans  le  premier  volume  ,  page  lij  ,  a  M  confirmt'  toutes  ks  foi»  que  la  cjueftiOB 
j'eft  pr<;fi;m<;c.  • 


s  U  B 

fîcf ,  t]ui  en  dépend  ,  tombe  auflî  en  ra- 
chat par  la  mort  de  l'arrière-vaflal  ;  vdiei 
Rachat  ,  page  2  3  j. 

SOUS-TRAITÉ,  eft  un  ade 
par  lequel  celui  qui  a  traité  d'une  entre- 
prife  ,  traite  lui  -  mime  avec  une  autre 
pcrfonne  ,  pour  le  tout  ou  partie  de  la 
mcmc  entrcpvifc.  Le  droit  de  contrôle 
tics  fous-traités  eft  fixé  par  l'article  87 
du  tarif,  fur  le  pié  réglé  par  l'article  3  i. 

Un  fermier  fait  des  fous-baux  &  des 
marchés.  Le  traitant  fait  des  fous-traités  ; 
on  confond  fouvcMit  le  fermier  &  le  trai- 
tant ;  il  y  a  cependant  bien  des  difcrences 
à  faire,  ^oïc^"  Traité. 

SUBROGATION  ,  tranfport.  Le  tarif 
du  19  Septembre  172.2. ,  parle  des  fubro- 
gations  dans   les  articles   16  &c   15. 

Par  l'article  16  ,il  fixe  le  droit  de  con- 
trôle des  fubrogations  de  baux  à  loïer 
ou  à  titre  de  ferme  ,  fur  le  mime  pic 
réglé  par  l'article  15  pour  lefdits  baux. 
La  fiibrogation  de  bail  ell  un  adte  par  le- 
quel le  locataire  ou  le  fermier  d'un  bien  , 
cède  fon  bail  à  un  autre  qu'il  met  en 
fa  place  &  qu'il  fubroge  dans  tous  fes 
tlroits. 

L'article  2. 5  du  tarif  fixe  le  droit  de  con- 
trôle des/ùir(?jT^t/(jnj-  dechofes  mobiliaires 
su  immobiliaircs  ,  fur  le  pie  réglé  par  les  ar- 
ticles 5  &  4.  Ce  font  des  ades  de  cclfion  , 
par  lefquels  on  eft  fubrogé  à  un  autre  ,  pour 
exercer  les  créances  ou  les  droits  qui  y 
font  exprimés  ,  comme  pour  recueillir  une 
fucceflTion  échue  au  fubrogeant ,  continuer 
nne  entreprife  dans  laquelle  il  étoit  aflbcié 
ou  intérefle  Cyc. 

Les  fubrogations  de  chofes  immobi- 
liaircs ,  en  fonds  d'héritages  &  immeu- 
bles ou  en  rentes  foncières  ,  font  aniijéties 
au  droit  de  centième  denier  par  l'article 
6  de  la  déclaration  du  Roi  du  20  Mars 
1708  >  comme  tranflatives  de  propriété  ou 
d'ufufruit.  KoÏL^Ceillon  ,  tom.  i ,  p.  391. 

SUBSTITUTION  ,  eftune 
difpofition  par  laquelle  ,   après  avoir  fait 
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une  inftitution  d'héritier  ,  un  legs  ,  ou 
une  donation  ,  l'on  nomme  une  autre 
pcrfonne  ou  plufieurs  ,  pour  recueillir 
les  biens.  Elle  eft  déiinie  en  droit  ,  une 
inftitution  au  fécond  degré  ;  c'eft  une  do- 
nation fous-ordonnée  ,  ou  ui.e  féconde  do- 
nation ,  par  laquelle  les  biens  font  défé- 
rés de  l'un  à  l'autre  ,  pour  leur  aparte- 
nir  fucceffivement.  Une  chofe  qui  eft  in- 
commutablement  donnée  ,  ne  peut  plus 
être  donnée  à  un  autre  ;  mais  ,  s'il  eft 
ftipulé  qu'elle  doit  palTer  à  un  autre  après 
la  mort  du  donataire ,  il  eft  évident  que 
celui  qui  eft  ainfi  apellé  pour  la  recueil- 
lir ,  eft  fubrogé  &;  fubftitué  au  donatai- 
re ,  lequel  ,  par  conféquent ,  ne  peut  paj 
difpofer  de  la  chofe  au  préjudice  du  fé- 
cond donataire  ,  qui  doit  la  polTcder 
après  lui. 

On  peut  donc  dire  qu'une  fubftitntion 
eft  une  image  de  la  fucceQion  ,  &  une 
fucceflîon  même  ,  fuivant  l'ordre  établi 
par  le  donateur  ou  teftateur.  Le  légifla- 
teur  dit ,  lui-même  ,  dans  le  préambule  de 
fon  ordonnance  du  mois  d'Août  1747  , 
que  ,  par  les  fubftitutions  étendues  à  plu- 
ileurs  perfonnes  apellées  les  unes  après 
les  autres  ,  il  s'eft  formé  comme  un  nou- 
veau genre  de  fucceflîon  ,  où  la  volonté 
de  l'homme  prend  la  place  de  la  loi.  Les 
mêmes  droits  feigneuriaux  &  de  cen- 
tième denier  ,  qui  font  dûs  lors  de  l'ou- 
verture des  facceflïons  ,  font  également 
dûs  lorfque  les  biens  fubftitués  paflenc 
des  mains  de  celui  qui  étoit  grevé  ,  en 
celles  de  l'apellé  à  la  fubftitution  ;  c'eft 
ce  qu'on  établira  dans  la  fuite  de  cet  ar- 
ticle ;  mais  il  fiiut  préalablement  parler 
des  diverfes  efpèces  de  fubftitutions  ,  & 
traiter  des  droits  de  contrôle  &  d'infi- 
nuation  qui  en  font  dus. 

§.  J.  Diverfes  efpèces  de  fubJlUu- 
tions. 

1 .  La  plus  ordinaire  eft  h  fubftînition 
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oblique  &  fidéi  -  commijfaire  ,  qui  ,  de 
droit  commun  ,  a  lieu  ,  tant  en  païs  de 
droit  éciif  qu'en  païs  coùtumier  ;  c'eft 
lorfque  l'héritier  inftitué  ou  le  donataire 
€Û  chargé  de  remettre  les  biens  à  un  au- 
tre ;  qui  les  recevra  immédiatement  de 
lui  ;  toute  inftitution  à  charge  de  rendre 
ert  une  fubflitution  tidéi  -  commiilaire  , 
comme  on  l'a  déjà  dit  ,  toHie  i  ,  page 
564.  On  lui  donne  le  nom  d'oblique  par 
opofition  à  celui  de  direfte  ,  parce  que 
les  biens  ne  paflent  pas  immédiatement 
de  la  perfonne  du  teftateur  ou  donateur 
à  celle  qui  eft  apellée  à  les  recueillir  ,  à 
la  diférence  de  la  fubftitution  direde  dont 
il  fera  parlé  ci-après  ;  on  la  nomme  fidéi- 
commiflaire  ,  parce  que  les  biens  font 
d'abord  recueillis  par  une  perfonne  char- 
gée de   les  tranfmettre   à  une  autre. 

L'inftitution  n'efl:  pas  de  l'eflence  de 
la  fubftitution  ,  dans  les  païs  où  l'on  jouît 
pleinement  de  la  liberté  de  fubllituer  ; 
parce  que  l'on  peut  faire  la  fubflitution 
fur  l'héritier  légitime  ;  on  peut  la  faire 
fur  un  légataire  ou  fur  un  donataire.  Elle 
fe  fait  par  contrat  de  mariage  ,  par  do- 
nation entre-vifs ,  ou  par  tertament. 

La  fubflitution  fe  foûtient  plus  par  l'in- 
tention du  teflateur  ou  donateur  ,  que  par 
le  mot  fuhjiituir  ,  qui  peut  être  fupléé 
par  d'autres  inarques  ;  il  fufit  qu'il  ait 
manifefié  fa  volonté  de  faire  pafler  les 
biens  de  l'un  à  l'autre  ,  pour  qu'il  y  ait 
une  fubftitution  fidéi-commiflaire. 

L'exclufion  de  certaines  perfonnes  ca- 
pables de  fuccéder  ,  pour  déférer  les 
biens  à  d'autres  ,  forme  une  véritable 
fubflitution  ,  parce  qu'elle  intervertit  l'or- 
dre des  fucceflfions  établi  par  la  loi  ,  pour 
donner  lieu  à  la  difpofition  qui  fait  enfler 
cet  ordre  ;  ainfi  ,  l'affcftation  aux  mâles 
à  l'exclufion  des  filles  ,  forme  un  vérita- 
ble fidéi-commis  en  faveur  des  mâles  , 
qui  font  préférés  par  le  choix  du  dona- 
teur ou  teftateur. 

La  prière  faite  par  un  teftateur  au  lé- 
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gatai<-e  de  conferver  fon  legs  à  une  aufF'; 
perfonne  ,  forme  un  véritabk  fidéi-com- 
mis ,  de  même  que  fi ,  au  lieu  de  prier  , 
il  s'étoit  fervi  de  termes  impératifs.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en 
l'audience  de  grand'chanibre  du  parlement 
de  Paris,  le  26  Février  1715. 

Vo'ie^  le  §.  1 1 1  de  cet  article  ,  n.  4  , 
où  il  fera  fait  mention  de  quelques  dif- 
pofitions  particulières  ,  confidérées  comme 
de  véritables  (ubfiitutions  &  fujétes  aux 
mêmes  droits. 

Il  y  a  des  provinces  où  les  fubflitu- 
tion s  font  rares  ;  delà  l'on  prétend  qu'el- 
les y  font  inconnues  &  même  prohibées. 
Il  ert  vrai  que  quelques  coutumes ,  comme 
celles  d'Auvergne  ,  de  Bourbonr.ois  & 
de  la  Marche  ,  défendent  les  fubftitutions 
teftamentaires  ,  parce  que  le  vœu  de  ces 
coutumes  &  autres  femblablcs  ,  eft  de  con- 
ferver les  fuccefllons  dans  l'ordre  établi 
par  la  loi  ;  mais ,  il  eft  certain  que  ,  dans 
toutes  coutumes  qui  permettent  de  don  • 
ner  ,  l'on  peut  fubftituer  les  biens  dent 
on  a  la  liberté  de  difpofer  par  donation 
ou  legs  ,  puifque  les  fubftitutions  ne  font 
autre  chofe  que  de  fécondes  donations 
ou  des  donations  fubordonnées. 

Les  inftitutions  d'héritiers  font  h  la  vé- 
4ité  inconnues  dans  quelques  coutumes  , 
comme  dans  celles  de  ISIorniandie  & 
de  Bretagne  ,  où  il  n'y  a  d'autre  héritier 
que  celui  du  fang  ,  apellé  par  la  difpofi- 
tion de  la  loi  ;  ainfi ,  dans  ces  coutumes  , 
il  n'y  a  point  de  fubftitution  univcrfelle  , 
il  elle  n'eft  autorifée  par  lettres  paten- 
tes ,  puifque  cette  fubftitution  eft  une  fé- 
conde inftitution  fubrogée  à  la  premiè- 
re ;  mais  ,  comme  il  étoit  permis  en  droit 
de  fubftituer  à  un  légataire  ou  donataire 
particulier  ,  il  eft  certain  que  l'on  peut 
fubftituer  à  un  legs  ou  à  une  difpofition 
particulière  ,  dans  tout  le  païs  coùtumier  , 
lorfi)ue  la  coutume  ne  le  défend  pas  ex- 
preifcmcnt.  Hevin  ,  dans  fes  confultations 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  page  448  » 

dit 
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dit  que  c'eft  fur  ce  fondement  que  la 
cour  a  condamné  l'erreur  de  ceux  qui 
s'étoient  perfuadés  que  la  coutume  de 
Normandie  réprouvoit  les  fubftitutions  ; 
que  ce  paradoxe  a  e'cé  condamné  par 
un  arrêt  célèbre  rendu  depuis  quel- 
ques années  en  la  maifon  de  Montbafon  , 
qui  a  jugé  qu'on  pouvoit  lub(iituer  en 
Normandie  tout  ce  qu'il  eft  permis  d'y 
donner  ;  que  les  donations  ,  étant  bon- 
nes 6c  valables  ,  peuvent  être  ohargées 
de  fidéi-commis  ,  pirce  qu'il  efl:  libre  à 
un  donateur  d'impofer  telle  condition  qu'il 
veut  à  fa  libéralité  ,  pourvu  qu'elle  ne 
foit  point  contraire  aux  bonnes  mreiu's 
ou  à  la  difpolîtion  de  la  loi  ;  enfin  , 
qu'il  n'y  a  point  d'article  dans  la  coutume 
de  Bretagne  qui  défende  les  fubflitutions  , 
.&  que  ,  par  conféquent,  elles  peuvent  en- 
trer  dans  les  donations. 

Le  Roi  adonné  ,au  mois  d'Août  '747  , 
une  ordonnance  au  fujet  des  fubftitutions 
fidéi-commiilaires  ,  univerfelles  ou  parti- 
culières ,  faites  par  teftament  ,  par  con- 
trat de  mariage  ou  par  donation  entre- 
vifs ,  mj.iie  par  des  inftitutions  contrac- 
tuelles. L'article  i<^''du  titre  i'^'  porte  que 
les  fubiHtutions  fidéi-comniitlaires  ,  dans 
les  païs  où  elles  font  en  ufige  ,  pouront 
être  faites  par  toutes  perfonnes  capables 
de  dtfpofer  de  leurs  biens ,  de  quelque  état 
&    condition  (ju'elles   foient. 

Suivant  les  articles  50  &c  fuivans,  ces 
fubrtitutions  ne  peuvent  dorénavant  s'é- 
tendre au-delà  de  deux  dégrès  de  fubf- 
titués  ,  outre  le  donataire  ou  autre  qui 
aura  recueilli  le  premier  les  biens  don- 
nés ou  légués  (*)  ;  fans  cependant  rien 
innover  à  l'égard  des  provinces  ,  où  les 
fubrtitutions  n'ont  pas  encore  été  rellrain- 
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tes  à  un  certain  nombre  de  dégrès  ,  i>.  M. 
fe  réfervant  d'y  pourvoir  daixs  la  fuite. 
Les  dégrès  de  fubilitution  feront  comptés 
par  têtes  &  non  par  fouches  ou  généra- 
tions ,  de  telle  nianiire  que  chaque  per- 
fonne  foi:  comptée  pour  un  degré  ,  arti- 
cle j  3.  En  cas  que  la  fubilitution  ait  été 
faite  au  profit  de  plu.icurs  frères  ou  au- 
tres apellés  conjointement  ,  ils  feront 
cenfés  avoir  rempli  un  degré  ,  chacun 
pour  la  part  &  poition  qu'il  aura  recueil- 
lie dans  lefdits  biens  ;  cnforte  <|uc  fi  la- 
dite part  pafie  enfuite  à  un  autre  fubfii- 
tué  ,  même  à  un  de  ceux  qui  avoient  été 
apellés  conjointement  ,  il  foit  regardé 
comme  rempliffant  à  cet  égard  un  (ècond  dé- 
gré  ,  article  34.  Lorfque  le  grevé  de  fubf- 
titution  aura  accepté  la  difpofition  faite 
en  fa  feveur  ,  foit  exprefl'ément  par  des 
aétes  ou  par  des  demandes  formées  en 
juitice  ,  foit  tacitement  ,  en  s'immifçant 
dans  la  pcffeflîon  des  biens  fubftitués  , 
il  fera  cenfé  avoir  recueilli  l'éfet  de  la- 
dite difpofition  ;  enforte  que  le  premier 
degré  de  fubftitution  foit  compté  après 
lui  ;  ce  qui  aura  lieu  encore  qu'il  eût 
révoqué  lefdits  aâes  ou  qu'il  fe  fut  dé- 
fifté  defdites  demandes  ou  les  eût  laUfe 
périr  ou  prefcrire  ,  ou  qu'il  offrit  de 
rendre  les  biens  avec  les  fruits  ,  article 
56.  Mais  ,  fi  le  grevé  de  fubftitution  re- 
nonce à  la  difpofition  faite  en  fa  faveur  , 
fans  s'être  inimifcé  dans  les  biens  fubfii- 
tués  ,  on  s'il  meurt  fans  l'avoir  acceptée  , 
ni  expreflément  ni  tacitement  ,  le  fubfti- 
tué  du  premier  degré  en  prend  la  place  , 
enforte  que  les  dégrés  de  fubftitution  ne 
feront  comptés  qu'après  lui  ;  &  dans  les 
mêmes  cas  de  renonciation  ou  dabllen- 
tion  d'un  des  fubftitués  ,  il  ne  fera  point 


(  '  )  Par  l'article  5y  de  l'onlonnancc  de  Cliailcs  IX  ,  donnée  i  Orlea;-.s  en  ijfSo  ,  il  a  été  défendu  j 
tous  iugcs  d'avoir  ^gard  aux  l'uMlitiuions  ,  outre  &  plus  avant  deux  dt'grcs  de  fubftitution,  non  compris 
l'inlUuition  &  picmièrc  dil'polition  ;  &  ,  par  l'ariiclc  57  de  celle  de  Moulins,  en  içéft  ,  il  fut  ordonne 
que  les  fuMlitutions  faites  avant  l'ordonnance  d'Orléans  ,  leroieni  refttaintcs  i  quat«  degrés  outre 
l'inftitution. 


TonK  lll. 
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-  cenfé  avoir  rempli  un   degré   ;   celui   qui 

s.ibitiiu-  fera  apellé  après   lui  prendra  fa    place    , 

'""•  le  tout    encore    que  la  renonciation    ou 

rabfiention  dudit  grevé   ou  diidic  fubfti- 

tiié  n'eut   pas  été  gratuite   ,  article    37. 

Outre  la  fubftitution  tidéi-coinmiiîaire  , 
il  y  en  a  de  plulîeurs  autres  efpèces  ,  in- 
troduites par  les  loix  Romaines, &  qui, 
pour  la  plupart  ,  ne  font  connues  que 
dans  le  pais  de  droit  écrit. 

i.  La  fubftitution  direBe  eft  celle  en 
vertu  de  laquelle  l'apellé  reçoit  les  biens 
immédiatement  du  teftateur.  C'eft  prcci- 
fénient  l'efpèce  de  la  féconde  inftitution  : 
le  teftateur  ,  en  inftituant  Pierre  héritier 
ou  légataire  ,  ajoute  que ,  s'il  ne  peut  ou 
ne  veut  pas  l'être.,  il  inftituë  Jean  en  fa 
place.  Si  Pierre  accepte  ,  la  fubftitution 
devient  caduque  à  l'égard  de  Jean  ;  mais 
lorfque  Pierre  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
accepter  ,  Jean  ,  qui  lui  eft  fubftitué  , 
prend  directement  les  biens  de  la  main 
du  teftateur  ,  fans  qu'ils  aïent  palle  par 
celle  de  Pierre. 

On  la  nomme  fubftitution  vulgaire  , 
parce  qu'elle  étoit  d'un  ufage  fréquent 
chez  les  Romains  ,  afin  que  l'inftitution 
d'héritier ,  nécelTaire  pour  la  validité  du 
teftament  ,  pût  toujours  avoir  lieu  ;  en 
conféquence  ,  cette  fubftitution  peut  être 
faite  à  lin  fini  ,  d'autant  qu'elle  celTc  dès 
que  l'hérédité  eft  recueillie. 

Cette  fubftitution  ,  qui  n'a  été  que  pré- 
vue ,  n'crt  fujéte  à  aucuns  droits  ,  il  elle 
eft  caduque  lors  du  décès  du  teftateur  ; 
c'eft-à  dire  ,  fi  les  biens  partent  immédia- 
tement à  l'un  ou  à  l'autre  de  ceux  qui  y 
étoient  apellés  ,  pour  les  potTéder  libre- 
ment fans  être  nullement  grevés  ;  il  n'cft 
du  ,  dans  ce  cas  ,  que  les  droits  de  l'inf- 
titution ,  fi  elle  n'eft  pas  faite  en  li- 
gne diredte.  Mais  toute  fubftitution  ,  par 
le  moïen  de  laquelle  les  biens  peuvent 
pafTer  de  l'un  à  l'autre ,  eft  fujéte  aux  droits 
ordinaires.  La  fubftitution  vulgaire  peut 
être  fujéte  à  ces   droits  ,   lorfqu'elle   eft 
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faite  fur  le  fils  en  puifl'ance  du  père  ,  8c 
par  lui  inftitué  héritier  ;  fi  le  père  meurt 
avant  la  puberté  du  fils  ,  celui-ci  eft  grevé  , 
jufqu'à  ce  qu'il  parvienne  à  la  puberté  , 
en  faveur  de  ceux  nommés  par  le  père. 
C'eft  pourquoi  il  a  été"  décidé  au  confeil 
le  18  Odobre  1738  ,  fur  une  propofi- 
tion  de  M.  l'intendant  de  Grenoble  ,  que 
les  droits  d'infinuation  étoient  dûs  pour 
une  fubftitution  de  cette  efpèce. 

5.  Un  père  feit  une  fubftitution  pupil- 
laire  ,  envertu  de  fa  puiilance  paternel- 
le ,  lorfque  ,  par  fon  teftament  ,  il  difpofe 
non-feuiement  de  fes  biens  ,  mais  encore 
de  ceux  de  fes  enfans  en  pupillarité  ,  au 
cas  qu'ils  décèdent  avant  l'âge  de  puber- 
té. Si  le  fils  meurt  ,  après  fon  père  , 
fans  avoir  atteint  l'âge  de  14  ans  ,  la  fubf- 
titution eft  ouverte  en  faveur  de  celui  qui 
y  eft:  apellé  ;  il  fuccéde  au  fils  comme  s'il 
avoit  été  inftitué  par  lui-même.  Mais  ,  dès 
que  le  pupile  parvient  à  la  puberté  ,  il  eil 
propriétaire  libre  ,  il  peut  difpofcr  des 
biens  comme  il  lui  plaît  :  la  fubftitution 
eft  anéantie  ,  &  celui  qui  y  étoit  apellé 
n'a  plus  aucune  efpérance.  Ainfi  les  droits 
de  la  fubftitution  ne  peuvent  être  dûs 
que  lorfque  le  fils  a  recueilli  en  pupilla- 
rité ;  il  eft  alors  grevé  de  fubftitution  juf- 
qu'à l'âge  de  puberté. 

4.  La  fubftitution  exemplaire  ,  faitt 
par  les  parens  à  leurs  dcfcendans  hors 
d'état  de  pouvoir  tefter  ,  parce  qu'ils 
font  en  démence  ou  furieux  ,  fut  intro- 
duite ,  à  l'exemple  de  la  fubftitution  pupil- 
laire  ,  pour  autorifer  lefdits  parens  à  fubf- 
tituer  les  petits-enfans  ou  autres  dcfcen- 
dans ,  à  leurs  enfans  dépourvus  de  juge- 
ment. Il  faut  donc  confidérer  fi  ,  lors  de 
la  mort  des  auteurs  de  la  fubftitution  , 
elle  fubfifte  fur  les  enfans  en  démence 
chargés  de  tranfmettre  ,  ou  fi  ,  par  le 
prcdécès  de  ceux-ci ,  elle  eft  caduque  ,ou 
enfin  fi  elle  eft  anéantie  par  la  ceflation  de 
la  caufe  qui  l'avoir  occalionnée  ;  les  droits 
n'en  feront  dûs  que  dans  le  premier  cas. 
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j.  L'on  nomme  fubftituiion  compendicufe  tre  le  commis  d'Aix  ,  qui  avoit  perçu  Utux 
une  ciifpolition  qui  n'ed  pas  une  fubllitu-  droits  pour  un  femblable  teftament. 
tioii  d'efpèce  particulière  ,  mais  qui  tient  Lorfque  la  fubftitution  eft  faite  ,  foit 
de  piulieurs  des  efpèccs  pre'ccdcntcs.  Si  par  contrat  de  mariage  ,  en  conféquence 
le  teftateur  inftituë  un  héritier  ,  auquel  il  de  la  donation  entre-vifs,  ou  de  l'inftitu- 
en  fublHtuë  un  autre  ,  ce  fera  une  fubf-  tion  concraiftuelle  qui  s'y  trouve  flipuice  , 
titution  compendieufe  ,  parce  qu'elle  ren-  foit  par  tout  autre  ade  entre- vifs  ,  il  n'eft 
fermera  la  vulgaire  &  la  fidéi-commiirai-  dû  que  ledroit  de  contrôle  de  ia  difpolition 
re  ;  enforte  que  le  fubftitue'  poura  re-  principale  ,  fans  en  pouvoir  percevoir  un 
cueillir  les  biens  immédiatement  des  mains  particulier  pour  raifon  de  la  fubftitution  , 
du  teflateur  ,  fi  l'inftitué  meurt  aupara-  puifque  ce  n'eit  qu'une  condition  flipulée 
vant  :  auquel  cas  ,  il  ne  devra  que  les  entre  le  donateur  ou  l'inflituant  ,  &  le  do- 
droits  de  l'inflitution  ,  fi  elle  y  eft  fujéte ,  nataire  ou  l'inftitué.  II  eft  vrai  que  ,  fi  le 
puifipie  la  fubftitution  fera  caduque  ,  pour-  fubllitue'  étoit  partie  dans  l'aûe  ,  pour 
vu  qu'il  ne  foit  pas  lui-même  grevé.  Si  le  accepter  la  fubllitution  ftipulée  en  fa  fa- 
premier  inftitué  recueille  les  biens  ,  il  y  veur  ,  il  fercit  dû  un  fécond  droit  de 
aura  Hiiéi-commis  en  faveur  du  fublHtué  ,  contrôle  ,  fur  le  pie  d'aéke  fimple  ;  mais 
&  les  droits  de  la  fublbtution  feront  diis,  cela  arrive  bien  rarement  ,  parce  que  l'in- 
indépindammeiit  de  ceux  de  l'inftitution.  tervention  du   fubftitué   eft  inutile  &  n'a- 

6.  Entin  la  fnbftitution  réciproqui  n'eft  joute  rien  à   fon    droit.  Ce   droit   lui  eft 

pas  d'une  efpèce  diférente   des    autres  :  pleinement  confervé  par   les   articles    i  t 

elle  a  lieu  ,  lorfque  piulieurs  inftitués  ou  &   ii  ,  du  titre   i^'  de  l'ordonnance  du 

légataires  font  fubftitués  les   uns  aux  au-  mois  d'Août   1747. 

très;  ils  font  tous  grevés  de  fubrtitution  ;  La  fubftitution   ne    peut  être  ftipulée 

&  réciproquement ,  ils  font  tous  apellés  entre-vifs  par  un  ade  poftérieur  à  la  do- 

à  la  fublhtulion.  nation  ou  à  1  inftitution  contraduelle  ,  fui- 

vant  l'article   1 3    du  même  titre  de  l'or- 

§.     II.    Du   droit   de  contrôle   d^S  donnance  ;  ainfi  ,  n'étant  point  ifolée  de 

fubJUtUtionS.  '^   difpolition  principale   ,    il    ne   peut    y 

avoir  de  dihculté  fur  le  droit  de  contrôle. 

I.  Si  la  fubflitution   eft   faite  par  une  II  y  a  cependant   un   cas   dans    lequel 

difpofition  àcaufede  mort  ,  elleeftnommé-  les   biens  précédemment  donnés  purement 

ment  comprife  dans  l'article  8q  du  tarif,  &    iimplement ,  peuvent  être  grevés   de 

qui  en  fixe  le   droit  de  contrôle  fuivant  fubftitution  :  c'eft  lorfque  le  donateur  fait 

la  qualité  du  teftatcur.  L'on  doit  bien  fa-  une    nouvelle    libéralité  au   donataire.    Si 

voir  (|ue ,  pour  le  teftainent ,  contenant  fub-  celui-ci  accepte  cette  nouvelle  libc'ralité  , 

ftitution  ou  toute  autre  difpofition  quelcon-  fous   la  condition  que  le  tout  demeurera 

que  ,  il  n'eft  dû  qu'un  foui  droit  de   con-  chargé  de  fubftitution  ,  il  ne  lui  eft  plus 

trôle.  Cette  règle  a  également  lieu  pour  permis  de    divifer   les    deux    difpofitions 

la   fubftitution    pupillaire  ,    fans    pouvoir  faites  à   fon  profit  ,  fuivant    l'article    16 

dire  qu'il    y    ait  deux  difpofitions    tefta-  de  l'ordonnance  de   1747. 

mentaires   ,   puifque  le    père    eft  le    feul  Quoique  la  fubftitution  ftipulée  par  cet 

qui  tefte  ,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  de  afte  affede  tous  les  biens  ,  je  penfe  que 

fon  enfant  ;  la  queftion  a  même  été  jugée  le  droit  de  contrôle  ne  fera  dii  que  fur  la 

a'i  confeil  le    i'''  Mai    1718  ,  fur  le   mé-  valeur  de  ceux  qui  font  l'objet  de  la  nou- 

moire  de  M.  le  Chevalier  d'Albert,  cou-  velle  libéralité  ,  &  que  ,  nonobftant  l'in- 
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aivilit)ilité  des  difpolitions  ,  l'on  ne  peut 
pas  dire  cjiie  le  dernier  afte  foit  le  feul 
ntre  du  donataire  r  il  a  dtjà  pmé  le  droit 

le  contrôle  iiir  la  valeur  des  biens  pré- 
c>de!;:niei,t  donnes  ,  &  l'ancienne  dona- 
t::<-    laLJliile  ,  fous  la   condition    onéreufe 

..jiofJe  en  conlidifration  de  la  nouvelle 
donation. 

§.  III.  De  l'injîjmation  des  fubjli- 
tuiions  &•   des  droits   qui  jont 


1.  Je  ne  connois  point  de  loi  anté- 
lieure  à  1705  ,  qui  ait  nommément  or- 
donné l'infinuation  des  fubftitutions  ,  fi  ce 
n'eft  une  déc'aration  de  Louis  XIV  du 
mois  de  Mai  i5-f5  ,  raportée  tom;  1  , 
p.  5  47  {a)  ,  par  laquelle  il  étoit  or- 
donné que  les  fubfiitutions  feroient  infi- 
nuées  ,  il  l'exception  de  celles  faites  en 
ligne  dircvfbe.  Car  il  ne  faut  pas  confon- 
dre l'infinuation  avec  la  publication  en 
jugement  &  l'enregillrement  des  fubftitu- 
tions  aux  gréfes  des  fiéges  ro'iaux  :  for- 
malités de  rigueur,  mais  purement  judiciai- 
res ,  ordon^iées  par  l'ordonnance  de  AIou- 
lins  )  &  par  les  déclarations  de  1566  & 
1690,  rajiorrées-dans  le  tom.  z  ,  p.  545  , 
6i  fuivantes.  Les  feules  donations  entre- 
vifs avoient  été  anciennement  aflujéties  à 
être  infmuées. 

La  publication  en  jugement  &  l'cnre- 
giftrement  des  fublHtutions  au  gréfe  ,  ont 
été  ordonnés  de  nouveau  ,  par  déclara- 
tion du  Roi,  du  i8  Janvier  1711  ,  qui 
rcglaqu'ilyferoit  fatisfak  à  la  diligence  des 
liiiitiers  ,  donataires  ou  légataires  grevés 
de  fubllitution  ,  &  fans  prijudice  de  l'ui- 
finuation  défaites  Jiibjîtiutions  ,  ordonnée 
par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1705,  qui 


feroit  exécuté.  La  nouvelle  ordonnance 
du  mois  d'Août  1747  ,  titre  z  ,  art.  18 
&  fuivans  ,  ordonne  que  toutes  les  fubiti- 
tutions  fidéi-cornmifaires  ,  faites  par  des 
adres  enire-vifs  ou  par  des  difpofitions  à- 
cau(e  de  mort, feront  publiées  en  juge- 
ment au  bailliage  ,  fénecliaun'ée  ou  autre 
fiége  roi'al  reflbrtiffant  nuement  es  par- 
lemens  ou  confeils  fupéiieurs  {I?)  ,  dans 
I  étendue  ou  reffort  defquels  ctoit  le  do- 
micile de  l'auteur  de  la  fubdiiution  au  jour 
de  l'afte  qui  la  contiendra  ,  ou  au  jour  de 
fon  décès  ,  ii  elle  eft  contenue  dans  une 
difpofitioii  à  caufe  de  mort  ;  &  pareille- 
ment dans  les  lièges  de  la  même  qualité  , 
dans  l'étendue  ou  le  refl'ort  defquels  fe- 
ront (itués  les  biens  fubftitués  ;  qu'elles 
feront  enregijhées  en  entier  aux  gréfes 
des  mêmes  fiéges  dans  an  regiftre  parti- 
culier ;  le  tout  à  la  d.ligence  i\es  donatai- 
res ,  des  héritiers  légitimes  ou  inflitués  ,& 
des  légataires  grevés  de  fubftitution  ,  dans 
fix  mois  du  jour  de  l'afte  fait  entre-vifs, 
ou  du  jour  du  décès  du  teflateur,  lî  la  fubf- 
titution  eft  faite  par  une  difpofition  à 
caufe  de  mort.' 

i.  Toutes  les  fubllitutions  faites  par  ac- 
tes entre-vifs  ou  par  des  difpoluions  à. 
caufe  de  mort  ,  en  ligne  direfte ,  comme 
en  ligne  collatérale  ou  en  faveur  d'étran- 
gers ,  doivent  être  infmuées  ,  avant  qu'il 
puiile  être  procédé  à  la  publication  en  ju- 
gement &  à  l'enregiftrement  au  gréfe  ; 
parce  qu'on  ne  peut  tiiirc  aucun  ulàge  pu- 
blic des  aftes  fujets  ;\  l'inlinuation  ,  s'ils 
ne  font  préalablement  inlinucs  ,  comme  il 
c'\  expliqué  à  l'article  in faïuatioii  ,  n. 
20  ,  toin.  2  ,  p.   î  î  î- 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1705  , 
a  ordonné  ,  par  les  articles  2  &  9  ,  que 
toutes  difpolitions  entier  vifs  ou  de   der- 


(  a  )  Cette  rî;clar:uion  ii'cin  pas  niO-.iic  une  lor.5 
des  fubllituiions   dans  celle  du    17   Novembre  ifi'jc 

(  b  )  Jufqu'à  icttc  ordonnance,  il  l'ufîfoit  que  la  p 
ordinaire. 


ution  ;  il  ne  tut  pas  fait  mention  de  rinflniiaiion. 
que  la  publication  &  IVnicgiftrement  fufTent  faits  au  lic'ge  roïal' 
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oière  volonté  ,  contenant  des  fubftitu- 
tions  j  aiufi  que  les  jiigcniens  (jui  les  au- 
ront dccliiiLes  nulles  ,  feront  inlinuées 
es  gi'^cs  des  infmuations- laïques  ,  tant  du 
lieu  du  domicile  des  donateuis  ,  que  de 
ceux  de  la  lituation  des  biens  ,  fans  préju- 
dice de  la  publication  di-fdiies  jubjliiucicns 
prcfcritcs  par  les  ordonnancis. 

Par  édic  du  mois  d'O^itobre  1705  ,  qui 
aflujétic  les  notaires  &  gréhers  à  faire  inli- 
nuer  leurs  ades  ,  il  fut  fait  une  exceprion 
pour  les  fublhtutions,en  ordonnant  qu'elles 
(croient  infinuées  à  la  diligence  i\es  parties. 

Les  articles  j  6c  j  de  la  déclaration  du 
zo  Mars  1708  ,  ont  également  ordonné 
que  les  fubftitutions  ,  même  en  ligne  direc- 
te ,  feroicnt  infinuées  ,  en  conlormité  de 
l'édit  de    1703. 

L'inllnuation  des  Tjbftitutions  n'ell  pas 
à.  beaucoup  près  auffi  folemnelle  que  celle 
des  donations  entre-vifs.  Ces  donations  n'é- 
tant airujédes  à  la  publicité  &  à  l'enregillre- 
ment  que  par  le  nioïen  de  l'inllnuation  , 
telle  qu'elle  eft  prefcrite  par  l'ordonnance 
du  mois  de  Février  1  7  j  i  ,  &  par  la  décla- 
ration du  Roi  du  I  7  du  même  mois  ,  le 
légiflateura  pris  des  précautions  pour  rendre 
cette  infinuation  autentique  &  folemnelle  ; 
au  lieu  que  les  fubftitutions  ne  font  aflujé- 
ties  qu'à  une  inlînuation  burfaie  :  c'eft  la 
publication  ,  &  l'enregiftrement  qui  doivent 
en  être  faits  dans  les  lièges  roiaux  reflbrtiflans 
nuement  aux  cours ,  qui ,  en  donnant  la  publi- 
cité aux  fubrtitutions  ,  en  allurenr  la  valitlit<é. 

Il  s'enfuit  donc  <|u'une  fubftitution  faite 
par  une  inftitution  contractuelle  ou  par  tefla- 
nient  ,  &  qui  n'aurcit  été  infinuée  qu'au 
bureau  établi  près  les  fiéges  roïaux  ordinai- 
res ,ne  pouroit  être  attaquée  faute  d'avoir 
été  infinuée  aux  bureaux  établis  près  les 
fiéges  roïaux  relTortifTans  nuemcntaux  cours 
fupérieures.  Je  ne  parle  que  de  celles  faites 
par  une  iniHtution  contractuelle  ou  par  tella- 
nent  ;  car  il  eft  inconteftable  que  celles 
faites  par  des  donations  entre  vifs  doivent 
être  iniuiuées  dans  les  mêmes  lieu.x  que  la 
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donation  &  conjointement  avec  tlic.  Je 
penfe  ntann.oins  qu'il  eft  plus  régulier  que 
toutes  fubllitutions  ,  fans  nulle  exception  , 
foient  inlinuées  dans  les  bureaux  (tant  du  do- 
micile de  l'auteur  de  la  fubftitution  que  de  la 
fituation  des  biens  )  établis  près  les  ûéges 
roïaux  rei-ortiflans  nucmenc  aux  cours  ;  & 
je  me  fonde  fur  ce  que  la  publication  &.  l'en- 
regiftrement  ne  font  valables  que  dans  les 
mêmes  fiéges  ,  &  fur  ce  qu'il  n'y  a  que  les 
juges  de  ces  fiéges  qui  puillent  connaître  de 
tout  ce  qui  concerne  les  fubllitutions. 

3.  A  l'égard  des  droits  eus  pour  i in- 
finuation des  fubjlitutions  ,  il  y  a  quelques 
diftinclions  à  faire  ,  &c  nous  les  explique- 
rons après  avoir  raporté  le  texte. 

L'article  j  du  tarif  du  29  Septembre 
1711  ,  porte  que,  pour  les  fubllitutions 
de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  les  droits 
(  d'infinuation  )  feront  païés  par  chacun  des 
fubflitués  fuivant  la  qualité  des  fubftituans  , 
fans  néanmoins  qu'il  puilTe  être  perçu  plu3 
de  quatre  droits  ,  co.mpris  l'inftitution  en 
quelque   nombre  <|ue   foient  les  fubftitués. 

Il  ne  peut  donc  être  perçu  plus  de 
trois  droits  ,  fur  le  pié  réglé  par  cet  arti- 
cle ,  pour  les  fubîlitutions  faites  en  faveur 
de  diférentes  perfcnnes  ;  car  le  quatrième 
droit ,  étant  dû  pour  l'inftitution  ,  doit  être 
réglé  fur  le  pié  fixé  par  les  autres  articles 
du  tarif.  Il  faut  divifer  cette  première  dif- 
pofition  ,  de  la  fubftitution  ,  pour  en  per- 
cevoir les  droits  fuivant  fa  nature  ;  enforte 
que,  fi  c'eft  une  donation,  l'on  fuivra  les 
règles  prefcrites  pour  ces  affces  :  Il  c'eft 
un  legs  particulier  ,  l'on  fe  conformera  à 
l'article  i"  du  Tarif;  &  fi  c'eft  un  legs", 
univerfel  ou  une  inftitution  teftamentaire  , 
1  article  x  fixe  le  droit  qui  doic  être  perçu  ; 
voïez  Donation  ,  Injlitution  8c  Legs. 

Cette  première  difpoiition  peut  mècie  être 
éxemte  de  tous  droits  d  infiouarion  ,  com- 
me lorfqu'elle  eftfiite  par  contrat  deraariage 
ou  par  telhiinenc  en  ligne  direfte  ,  ou  même 
lorfquc  la  fubftitution  eft  faite  fur  un  héri- 
tier légitime  ;  d;'.ns  ces  cas  ,  il  n'eft  dû  que 
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les  diOits  fîx^s  par  l'article  5  du  tarif,  pour 
les  l'ubrticutions  ,  foie  qu'elles  foienc  faites 
en  faveur  des  defcendans  du  donateur  ,  ou 
de  toutes  autres  perfonnes  :  mais  ces  droits 
ne   peuvent  excéder  le  nombre  de  trois. 

Si  le  domicile  &  la  lîtuation  des  biens 
fjnt  fous  le  même  bureau  ,  ou  s'ils  font 
fous  des  bureaux  diférens  ,  divifez  toujours 
la  première  difpoùtion  ,  de  la  fubftitution  ; 
dans  le  premier  cas  ,  le  donataire  ou  léga- 
taire ,  grevé  de  fubftitution  ,  paiera  les  droits 
qui  lui  font  perfonnels  ,  tels  que  celui  d'in- 
finuation  fuivant  le  tarif,  s'il  eft  dû  pour 
la  difpofition  ,  &  celui  de  centième  denier 
des  immeubles  ;  il  devra  en  outre  les  droits 
réglés  par  l'article  $  du  tarif  pour  la  fub- 
ftitution ,  à  la  décharge  de  ceux  qui  y 
font  apellés. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  les 
biens  fubflitués  ne  font  pas  fitués  fous  le 
même  bureau  que  celui  du  domicile  de  l'au- 
teur de  la  fubftitution  ,  il  fera  dû  au  domi- 
cile ,  les  droits  d'inlïouation  fuivant  le  tarif, 
tels  qu'on  vient  de  l'expliquer  ;  Se  à  la 
fituation  des  biens  ,  l'on  percevra  feulement 
le  droit  de  centième  denier  defdits  biens 
s'ils  y  font  fujets  ;  linon  ,  un  feul  droit  d'iniî- 
nuation  qui  fera  réglé  ainfi  qu'il  a  été  expli- 
qué à  l'article  des  donations  ,  §.  VIII  ,  Ci 
la  fubftitution  eft  faite  par  ade  entre- vifs 
fujet  à  l'infmuation  pour  la  difpofition  prin- 
cipale. Mais  ,  ft  le  grevé  de  fubftitution 
ne  doit  à  la  fituation  aucun  droit  d'infinua- 
tion  ,  foit  parce  qu'il  eft  donataire  par 
contrat  de  mariage  en  ligne  direfte  ,  foit 
parce  qu'il  eft  inftitué  héritier  ou  légataire 
par  teftament ,  il  ne  fera  dû  à  la  fituation 
que  le  centième  denier  des  biens  ,  ou  un 
droit  d'infinuation  fur  le  pié  réglé  par  l'ar- 
ticle î  du  tarif. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Mai  i  7  i  8  , 
au  fujet  du  teftament  de  François  Becquié  , 
contenant  inftitution  de  fon  fils  aine  pour 
héritier  univerfel  ,  avec  fubftitution  en  fa- 
veur des  trois  autres  fils  ,  en  cas  qu'il  décè- 
de /ans  enfans ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû 
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un  droit  d'infinuation  pour  chacune  defdites 
fubftitutions  &  que  ces  droits  dévoient  être 
paies  par  l'inftitué. 

Un  autre  arrêt  du  ii  Décembre  1718, 
a  condamné  les  enfans  &c  héritiers  de  Made- 
lene  Troges  à  paier  trois  droits  d'infinua- 
tion pour  chacun  corps  des  fubftitutions 
portées  par  le  teftament  de  ladite  Troges  « 
contenant  fubftitution  en  faveur  des  enfans 
nés  &  à  naitre  de  fon  fils  aîné  d'un  pre- 
mier lit ,  &  des  enfans  nés  &  à  naitre  de 
fes  deux  enfans  du  fécond  lit  ,  de  la  por- 
tion qui  reviendra  à  chacun  dans  la  fuc- 
cefllon  de  la  teftatrice.  Il  n'étoit  dû  que 
trois  droits  en  tout ,  fuivant  la  difpofition 
du  tarif  ;  &c  nous  ne  citons  cet  arrêt  que 
pour  prévenir  de  ne  le  pas  fuivre  :  les  règle- 
mens  poftérieurs  font  conformes  au  tarif. 

Il  a  été  rendu  le  5  Août  1752,  deux 
arrêts  du  confeil  en  règlement  ,  fur  les 
droits  des  fubftitutions  faites  par  des  ac- 
tes entre-vifs  ,  &  de  celles  faites  par  teG 
tament. 

Par  le  premier  de  ces  arrêts  ,  il  a  été 
ordonné  que  M.  le  duc  de  Gefvres  ,  dona- 
taire entre-vifs  ,  de  M.  le  duc  de  Trefmes 
fon  père  ,  à  charge  de  fubftitutions  ,  par 
afte  déjà  infinué  au  domicile  &  dont  le 
droit  aroit  été  paie  fuivant  le  tarif  pour 
la  donation  feulement  ,  paiera  au  domicile 
du  donateur  ,  les  droits  d'infinuation  fixés 
par  le  tarif  pour  les  fubftitutions  ;  &  Je 
centième  denier  feulement  des  immeubles 
compris  dans  ladite  donation  ,  en  chacun 
des  bureaux  de  la  fituation  defdits  biens. 
Il  a  été  fait  défenfes  de  percevoir  d'au- 
tres droits  ,  pour  l'infmuation  des  dona- 
tions entre  -  vifs  ,  même  pour  celles  qui 
contiennent  fubftitutions  ,  que  ceux  règles 
par  l'article  3  de  la  déclaration  du  io  Mars 
J708, 

Le  fécond  arrêt  du  j  Août  1731,  rendu 
du  mouvement  du  Roi  ,  pour  les  fubftitu- 
tions tcfiament aires  ,  porte  qu'il  ne  pou- 
ra  être  perçu  plus  de  quatre  droits  d'infi- 
nuation  pour   les    fubftitutions    contenues 
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danî  k-s  teftamens  ou  clifpofitions  de  tler- 
nièie  volonté  ,  en  quelque  nombre  que 
foicnt  les  héritiers  inllitués  ou  légat;ires 
grevés  de  fubftitution  ;  lefijuels  droits  feront 
paies  au  domicile  du  telbteur  ,  fans  pre'- 
judice  du  centième  denier  ,  dans  les  cas 
où  il  eft  dû.  Ordonne  pareillement  S.  M., 
que  lefditcs  fubftitutions  feront  infmuées 
dans  iej  bureaux  de  la  iltuation  des  biens  , 
en  p.iïant  feulement  le  centième  denier  ;  6c 
au  cas  que  le  centième  denier  ne  fut  pas 
dû  ,  il  fera  paie  un  feul  droit  fuivant  la 
qualité  du  teftateur  ,  conformément  aux 
claffes  de  l'article  5  du  tarif  du  19  Sep- 
tembre 1711,  dans  chacun  defdits  bureaux  , 
pour  l'inllnuation  defdites  fubllitutions. 

Décifion  du  confeil  du  9  Janvier  1754  > 
au  fujet  d'une  fubltitution  graduelle  & 
réciproque  ,  faite  enrre-vifs  ,  par  M"^^  les 
ducs  de  Luynes  ic  de  Chaulnes  ,  de  leurs 
duchés  &  autres  biens  ,  aux  mâles  de  leurs 
lignes.  Cette  fubftitution  avoit  été  infinuée 
au  di)micile  où  il  avoit  été  perçu  trois  droits  ; 
&  il  a  été  décidé  qu'il  n'en  feroit  perçu 
qu'un  en  chacun  des  lieux  de  la  ikuation 
des  biens  où  elle  feroit  infiiiuée. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1  Juillet 
1744  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M. 
Tintendant  de  Bourges  ,  par  laquelle  il 
avoit  jugé  qu'il  n'étoit  du  que  deux  droits 
dinlinuation  y  compris  l'inftitution  ,  pour  le 
teftament  de  Rofe  Turcat ,  portant  infti- 
tution  de  François  d'Auvergne  pour  fon 
héritier  ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  alié- 
ner les  biens  au  préjudice  de  fes  trois 
filles.  L'ordonnance  avoit  pour  motif  que 
le  tertament  ne  contenoit  qu'une  fubllitu- 
tion  au  premier  degré  ,  qui  fe  divife  feu- 
lement en  trois  perfonnes  ,  lefquelles  ne 
recueilleront  chacune  (]ue  le  tiers  des  biens  ; 
mais  les  droits  fe  règlent  par  le  nombre  des 
apellés  &  non  par  fouches  ni  par  dégrés  ; 
en  coiiféquence  ,  l'ordonnance  a  été  réfor- 
mée ,  en  jugeant  qu'il  étoit  dû  trois  droits  , 
outre  celui  de   l'iiillitution. 

Décllîons  du  confeil  des  n   Janvier  Se 
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io  Août  1746  ,  fur  le  mémoire  du  llc-ur 
Prevoft ,  exécuteur  du  teftament  de  la  d:.n.e 
veuve  du  fieur  Lallier  ,  feigneur  de  Villiers, 
qui  jugent  qu'il  eft  du  quatre  droits  d  in- 
linuation;  l'un  de  40  livres,  fuivant  l'art, 
i*-'  du  tarif,  &  les  trois  autres  ,  de  jo  liv. 
chacun ,  fuivant  la  première  clalle  de  l'arti- 
cle î  ,  pour  ce  teftament  contenant  legs  de 
4000  livres  à  Louife  Loifel  ,  femme  du 
fieur  Dubois  ,  avec  charge  de  fubftitution 
en  faveur  de  fes  enfans  nés  &  à  naitre.  Il 
foùtenoit  qu'il  n'étoit  dû  qu'un  droit  de 
fubftitution  ,  parce  que  les  enfans  ,  furvi- 
vant  à  la  mère  ,  partageront  librement 
entr'eux  ,  ce  qui  ne  forme  qu'un  degré  de 
fubftitution  ;  qu'ils  viendront  par  concur- 
rence ;  &  que  le  tarif  n'eft  aplicable  qu'à 
ceux  qui  font  fucceiTivement  apellés  à  la 
fubftitution.  Ces  deux  décifions  ont  encore 
été  confirmées  par  une  autre  du  10  Mai 
1  747  ,  fur  i'opolîtion  de  la  femme  du  fieur 
Dubois. 

Par  décifion  du  confeil  du  14  Décem- 
bre 1748  ,  il  a  été  jugé  que  ,  pour  une 
fubftitution  faite  fur  un  héritier  légitime  , 
il  n'eft  dû  que  les  droits  d'infinuation  des 
fubftitutions.  Le  fieur  abbé  Planchon  ,  cha- 
noine de  faint  Maur  ,  avoit  ordonné  ,  par 
fon  teftament ,  que  tout  ce  qui  reviendroic 
de  fa  fuccedion  à  fa  fceur ,  fa  feule  héri- 
tière ,  feroit  &  demeureroit  fubftitué  quant 
à  la  propriété  ,  en  laveur  de  fes  enfans 
nés  &  à  naitre  ,  enforte  qu'elle  n'en  jouï- 
roit  qu'en  ufufruit.  Le  fermier  demandoic 
un  droit  pour  raifcm  de  cet  ufufruit  ,  pré- 
tendant que  ,  dès  qu'il  y  avoit  fubftitution  , 
il  devoit  y  avoir  une  inftitution  ;  nuis  on 
lui  a  opofé  avec  raifon  que  la  fœur  étoit 
feule  héritière  fuivant  la  coutume  de  Paris  ; 
que  le  teftament  ,  loin  d'augmenter  fes 
droits  ,  l'avoit  grevée  ;  Se  qu'en  é.\igeanc 
le  droit  prétendu  ,  ce  feroit  le  faire  païer 
pour  la  limple  capacité  légale  de  fuccéder. 
Décidé  qu'il  n'eft  dû  que  les  trois  droits 
d'infinuation  des  fubftitutions. 

Décifion  du  confeil  du  1 1  Mars  i  -  - .-  . 
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i==  qui  juge  qui!  eft  d'à  trois  droits  cl'infinua- 
Sitbiiiiu-  tlon ,  outre  celui  du  legs  univerfel ,  pour 

iii-ii.!'  }.  jg  telbuient  du  fieur  Heiiot ,  par  lequel  il 
inŒitue  le  fieur  Domife  ,  fon  hère  utérin  , 
légataire  univerfel  pour  l'ufufruit ,  léguant  la 
propriété  par  forme  de  fubftitution  aux 
enfans  nés  Se  i  naitjre  du  fieur  Domife  ;  &  , 
s'il  décède  fans  enfans ,  ou  fes  enfans  fans 
poftérité  ,  il  leur  fubftituë  fa  coufine.  L'on 
foùtenoit  que  la  fubftirution  ne  repréfentoit 
qu'un  feul  degré  ,  les  enfans  recueillant 
collativement. 

Autre  décifion  du  confeil  du  z  j  Juillet 
1750,  qui  déboute  les  fieur  &  dame  Boc- 
quillon  de  leur  demande  en  reftitutiou  de 
trois  droits  d'infinuation  perçus  à  Mont- 
didier.  Par  leur  contrat  de  mariage  ,  la 
mère  de  ladite  dame  lui  avoit  donné  une 
rente  ,  à  condition  que  fi  les  futurs  décé- 
doient  fans  enfans  ,  ou  leurs  enfans  fans 
poflérité  ,  cette  rente  retourneroit  à  Ja 
donatrice  ,  ou  ,  en  cas  de  prédécès  ,  à 
ceux  de  fes  collatéraux  qui  doivent  y  fuc- 
céder  ;  &  qu'en  cas  que  ladite  rente  fut 
vendue  ,  l'aftion  de  remploi  feroit  fujéte 
au  même  retom-.  L'on  foùtenoit  qu'il  n'y 
avoit  point  de  fubfiitution  ;  que  la  dame 
Bocquillon  pouvoit  vendre  ;  &  que  le  retour 
à  la  mère  ou  aux  collatéraux  ell:  dans  l'or- 
dre de  la  coutume.  Le  fermier  a  dit  que  le 
xetour  ftipulé  en  faveur  des  collatéraux  ell 
une  véritable  fubllitution  ,  qui  leur  aflurc  la 
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rente  ou  le  prix  d'icelle  ,  fi  la  dame  Boc- 
quillon meurt  fans  enfans. 

Par  une  décifion  du  i^''  Juillet  1751  , 
le  confeil  a  débouté  le  fieur  de  Berdolle  , 
ancien  capitoul  de  Touloufe  ,  de  fa  demande 
en  reftitution  de  l'un  des  trois  droits  d'in- 
finuation perçus  pour  une  fubfiitution  indé- 
finie portée  par  fon  contrat  de  mariage.  Il 
difoic  que  l'ordonnance  de  1747  ,  aïant 
réduit  toutes  les  fubfiitutions  à  deux  degrés, 
qui  doivent  être  comptés  par  têtes  ,  il  ne 
pouvoit  être  perçu  que  deux  droits  d'in- 
finuation ,  outre  celui  de  la  donation  ou 
du  teftament  lorfqu'il  eft  exigible.  On  lui 
a  répondu  que  les  droits  ne  font  pas  dûs 
par  dégrés  ,  mais  relativement  au  nombre 
des  perfonnes  fublfituées  ,  fuivant  l'article 
j  du  tarif  &  l'arrêt  du  5  Août  1731  ,  qui 
limitent  à  trois,  les  droits  d'infinuation  des 
fubfiitutions.  (*) 

Décifion  du  confeil  du  26  Mai  174J  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Languedoc  ,  par  laquelle  il  avoit 
ordonné  qu'il  ne  feroit  j^erçu  que  trois  droits 
d'infinuation  pour  le  tefiament  du  fieur  Gi- 
rard ,  Prieur  de  Pompignon  ,  portant  inftitu- 
tion  de  fon  neveu  pour  fon  héritier ,  &i.  fub- 
ilitution  ,  en  cas  que  ce  neveu  n'eût  point 
d'enfans  ,  en  faveur  des  enfans  mâles  de 
fa  nièce  ,  l'ordre  de  primogéniture  gardé  ; 
&  ;\  défaut  de  mâles  ,  à  l'ainée  des  filles. 
Cette  ordonnance  avoit  pour  motif  la  réduc- 
tion 


(  *  )  L'ordonnance  d'Orléans  ,  citée  i'b  note  de  la  page  377  ,  avoir  re'duit  les  fuhftitmions  i  deux  dégrés. 
•L'édit  de  1703  Se  la  déclaration  de  1708  ,  avoicnt  néanmoins  ordonné  indéfiniment  la  perception  des  droits 
J'inlinuation  ;  !e  tarif  de  1712  eit  la  première  loi  tjiii  les  ait  réduit  i  trois  ,  lorfquc  la  rubllitution  ell  indéfinie 
011  qu'il  y  a  plus  de  deux  fubftitués.  Il  eft  vrai  que  l'ordonnance  de  1747  a  rcftraint  les  lubllitutiotvs  i  deux 
dégrés  qui  feront  comptés  par  têtes  ,  enlorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  perfonnes  qui  recueilleront  fuc- 
<rc!!ivement  les  biens  en  vcitu  de  la  fubilitution  ,  après  le  donataire  ,  l'héritier  inilitué  ,  le  légataire  ou  autre  qui 
aira  recueilli  le  premier  les  biens  du  donateur  ou  du  tcllateur  (  i  l'exception  des  provinces  où  les  fubftiiutions  n'ont 
pas  encore  été  reftraintes  à  un  certain  nombre  de  dégrés.  )Mais  cette  reduflion  de  degrés  ne  peut  influer  fur  une  per- 
ception autorifée  par  une  loi  fubfiflante  ;  d'ailleurs  ,  pour  remplir  les  degrés  fixés  par  l'ordonnance  ,  le  donateur 
ou  le  tcttateur  eft  obligé  de  (ubilituer  indéfiniment  ,  ou  du  moins  d'apeller  plufieurs  perfonnes  pour  recueillir  fuc- 
ceUivemcnt  &  à  défaut  l'une  de  l'autre  ;  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'un  des  apcllés  ne  puifle  pas  recueillir  ,  foit 
parce  q^i'il  fera  décédé ,  foit  parce  qu'il  l'era  incapable  ,  foit  enfin  .parce  qu'il  s'abftiendra  ;  il  eft  doncinecrtam  quell 
feront  ceux  des  fubftituéj  qui  rempliront  les  deux  dégrés  ;  ils  doivent  donc  tous  ttrc  traités  également ,  d'autant  que 
les  droits  tarilTés  dépendent  uniquement  des  difpofitions  des  afles  Se  non  de  l'événement  de  ces  difpofitions.  Ainfi  , 
le  tarif  doit  être  fuivi  ;  il  y  auroit  pareillement  lieu  de  s'y  conformer  dans  le  cas  où  le  tcftateur  auroit  lui-m£me  borné 
fi  fubilitution  i  un  feul  degré  ,   en  y  apcUant  pludeurs  ptifonucs  i  défaut  l'une  Je  l'autre. 
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■tîon  faite  par  l'ordonnance  de  1747  ,  à  mêmes  droits  fixés  par  les  règlemens  pour 
deux  degrés  de  fubllitution  ;  &  elle  a  été  la  fubftitutton  faite  par  une  feule  perfotine. 
réformée,  en  jugeant  qu'il  cft  dû  quatre  Décifion  du  ij  Juin  1719  ;  mais  ,  dan» 
droits  ,  y  compris  celui  de  l'inditution  ,  le  fécond  cas  ,  il  y  a  deux  fubftitutions 
attendu  que  le  nombre  des  fubllitués  ell  diftinûes  ,  pour  chacune  defquclles  les 
indéfini  ,  &  que  ,  fi  l'ordonnance  du  Roi  droits  font  dus  ;  décilions  des  ii  Janvier 
a  réduit  les  fubllitutions  à  deux  dégrés,  »7JÎ  6c  i'^''  Février  173X. 
elle  n'a  pas  fixé  le  nombre  des  perfonnes  4.  Il  a  été  obfervé  ci-deflus,  §.  i  ,  n.  i , 
qui  peuvent  être  ap.llés  pour  les  remplir,  que  la  fubllitution  fe  foùtient  plus  par  l'in- 
Autre  décilion  du  confeil  du  z  i  No-  tention  tiu  teftateur  ou  donateur  que  par 
vcmbre  1754,  qui  juge  qu'il  ell  dû  trois  le  mot  fubjîituer ,  qui  peut  être  fupléé  par 
droits  d'infmuation  pour  le  tertanicnt  de  d'autres  marques.  Miis,  il  faut  que  fa  volon- 
la  veuve  du  fieur  Guyard  ,  Bourgeois  de  té  foit  bien  inarquée  de  faire  pafier  les  biens 
Paris  ,  par  lequel  voulant  ,  traiter  égale-  de  l'un  à  l'autre  ,  &  de  les  garantir  de  l'a- 
nient  tous  fes  enfans  ,  elles  les  a  inflitués  liénation  au  préjudice  de  ceux  qu'il  y  apelle, 
tous  enfemble  fes  légataires  univerfels  ,  à  pour  en  induire  une  fubllitution.  Nous  ne 
la  charge  de  s'égaler  entr'eux  ;  &  quant  pouvons  <]ue  faire  mention  des  conteflations 
aux  parts  &  portions  qui  reviendront  à  qui  fe  font  élevées  à  cette  égard  ,  Se  des 
fes  trois  enfans  mâles  (  qui  avoient  déjà  jugemens  qui  les  ont  décidées, 
reçu  plus  que  leur  légitime  )  ,  après  le  Par  décilion  du  confeil  du  14  Scptem- 
partage  égal  ,  elle  veut  qu'elles  foient  &  bre  1714  ,  il  a  été  jugé  que  la  difpolition 
demeurent  fubftituées  en  faveur  defdits  du  teflament  de  la  dame  de  la  Koqne,  con. 
frères  ,  &  ,  après  eux  ,  à  ceux  de  la  famille  tenant  legs  d'ufufruit  à  fa  niécc  &  de  la 
qui  feront  leurs  héritiers  de  droit ,  &  qu'ils  propriété  à  fes  enfans  nés  &  à  naitre  ,  ne 
•ne  jouïilent  de  leurs  portions  qu'en  ufufruit;  pouvoir  être  confidcrée  que  comme  une  fub- 
il  a  été  perçu  trois  droits  pour  cette  fub-  l^itution  pour  laquelle  il  étoit  dii  trois  droits 
ftitution.  Lelieur  Evrard,  exécuteur  tefta-  dinfmuation  outre  celui  du  legs  d'ufufruit. 
nientaire  ,  a  dit  que  deux  des  mâles  ont  En  général ,  l'on  ne  peut  pas  regarder 
renoncé  au  legs  univerfel  ,  qu'ainli  il  ne  comme  fubllitution  le  legs  d'ufufruit  à  une 
rerte  qu'un  grevé.  Mais  ,  il  ne  s'agitïoit  perfonne  &  de  la  propriété  à  une  autre  ; 
pas  des  droits  du  legs  ,  puif(]u'il  étoit  tait  parce  que  celui  auquel  la  propriété  eft  lé- 
en  ligne  direfte  :  le  feul  grevé  qui  reftoit  guée  ,  eft  dès  à  préfent  le  m.aitre  d'en  dif- 
fe  trouvoit  indéfiniment  chargé  de  fubfti-  pofer  ;  au  lieu  que  ,  s'il  étoit  limplement 
tutions  ,  tant  en  faveur  des  deux  autres  apellé  à  la  fubftitution  ,  il  n'auroit  aucun 
frères  ,  que  des  enfans  &c  héritiers  de  la  droit  aébuel  dans  les  biens.  Le  legs  de  la 
famille  qui  feront  en  droit  de  fuccédcr  après  propriété  à  une  perfonne  &  de  l'ufufruit  à 
lefdits  deux  frères  ,  Icfquels  n'auront  en  une  autre  ,  font  donc  deux  difpofitions  par- 
aucun  cas  de  propriété  libre.  ticulicres  ,  dont  il  ne  réfulte  que  le  droit  de 

Si  le  mari   &  la    femme  font  conjoin-  centième  denier  &  de  demi-centième  dc- 

tement  une  fubftitution  ,  il  faut  diftinguer  nier ,  lorfqu 'elles  font  en  tàveur  détran- 

fi  elle   a  pour  objet  des  biens  qui  leur  gers  ou  de  Collatéraux, 
foient  communs  ,   tels  que    les  conquêts         Mais  ,  dans  l'efpèce  de  la  décilion  du  24 

&  les  éfets  de  la  communauté  ,  ou  Ii  elle  Septembre   1714,  la  nièce  étoit  héritière 

tombe  fur  les  biens  propres  du  mari  &  de  fuivant  la  loi  ,  &  fa  lédudion  à  une  lini- 

la  femme.  Dans  le  premier  cas  ,  il  n'y  a  pie  jouïlTance  ,  pour  aiïïirer  la  propriété  à 

qu'une  fubliitution  6c  il  n'cll  du  que  les  frî  enfens  nés  6c  à  naitre ,  a  été  confidé- 

Torm  111,  C  c  c 
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rée  comme  une  fubftitution  en  faveur  def- 
dits  cnfans.  Néanmoins  ,  la  queflion  s'eft 
piéfeiue'e  depuis  ,  6c  elle  a  e'té  jugée  con- 
tre le  fermier  ,  par  deux  décilions  des  1 4 
Novembre  1739  '&  50  Janvier  1740,  au 
fujet  du  teftament  de  Zacharie  Lambert , 
portant  legs  d'ufufruit  à  l'une  de  fes  filles  , 
&  legs  de  la  propriété  aux  enfans  de  cette 
fille  ,  nonobfîant  une  confultation  de  M. 
Cochin  &  d'un  autre  avocat  au  parlement 
de  Paris  ,  qui  difoient  que  c'étoit  une  fub- 
flitution. 

Déciùon  du  confeil  du  7  Février  1718, 
contre  M.  de  Guirand  ,  inftitué  héritier 
univerrel  par  Ton  frère  ,  chevalier  de  Mal- 
the  ,  fous  la  condition  que  ,  fi  l'un  des 
deux  autres  frères  ,  aulli  chevaliers  de 
Malthe  non  profès  ,  vint  à  fe  marier  ,  l'inf- 
titué  feroit  obligé  de  lui  remettre  l'héré- 
dité. Il  eft  certain  que  M.  de  Guirand  ne 
pouvoir  difpofer  &  qu'il  étoit  grevé  d'une 
fubltitution  qui  pouvoit  avoir  lieu  ;  en  con- 
féquence  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'inlinua- 
tion  était  dû  pour  cette  fubflitution  ,  indé- 
pendamment de  celui  de  l'inflitution. 

Autre  décifion  du  confeil  du  i^'^  Février 
1738  ,  au  fujet  du  teflament  de  Marie  du 
Coudray ,  par  lequel  elle  fubditue  ,  en  fa- 
veur des  enfans  à  naître  de  Ro7.e  Cahouet 
û  tille  ,  tous  les  biens  qu'elle  laiflera  lors  de 
fon  décès  ;  parce  que  néanmoins  cette  fub- 
flitution ceflera  aulTi-tôt  que  fa  fille  aura 
atteint  l'âge  de  2. 5  ans.  L'exécuteur  tefta- 
mentaire  foùtenoit  que  ce  n'étoit  qu'une 
faufTe  aparence  de  fubflitution  ,  parce  que 
la  teftatrice  n'avoit  établi  que  ce  qui  eft 
ordonné  par  la  loi ,  qui  défend  aux  mineurs 
d'aliéner  leurs  biens.  Mais  la  fille  étoit  véri- 
tablement grevée  de  fubflitution  jufqu'à  1  a- 
£^e  de  i  s  ans  ,  &c  il  a  été  jugé  que  les  droits 
d'inllnuation  de  cette  fubff  itution  étoient  dûs, 
Décifion  du  confeil  du  1 8  Oftobre  1741, 
contre  le  fieur  Jean  de  la  Fontaine  ,  au 
fujet  du  teflamcnt  de  Françoife  Jouanne  , 
veuve  du  fieur  Menard  ,  par  lequel  ,  après 
avoir  réduit  fcn  hls  unique  à  fa  légitime  , 
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elle  a  inftitué  pour  fes  légataires  univer-j 
fels  fes  petits  -  enfans  nés  &  à  naître  ^ 
&  ordonné  que  la  portion  de  celui  qui 
viendroit  à  décéder  accroitroit  à  fes  frè- 
res &  fœurs.  Le  fieur  de  la  Fontaine 
foùtenoit  que  cette  difpofition  ne  pouvoit 
être  confidérée  comme  une  fubflitution  , 
qu'elle  ne  fort  point  de  la  ligne  diredte  , 
&  qu'elle  ne  produit  d'autre  éfet  que  d'em- 
pêcher le  fils  de  la  teftatrice  de  fuccéder 
à  ceux  de  f;s  enfans  qui  décéderont  avanc 
lui.  Le  fermier  a  dit  que  les  petits-enfans 
mêmes  font  grevés  ,  puifqu'ils  ne  pouront 
difpofer  au  préjudice  les  uns  des  autres  ; 
qu'ainfi  c'eff  une  fubftitution  tacite  qui  opère 
le  même  éfet  qu'une  fubftitution  formelle  , 
&  pour  laquelle  il  eft  dû  trois  droits  d'in- 
finuation.  Décidé  que  laclaufe  ne  peut  être, 
confidérée  que  comme  une  fubflitution  ,  &. 
que  la  demande  du  fermier  eft  bien  fondée^ 
Par  décifion  du  1 5  Juillet  174}  ,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  M., 
l'intendant  de  Roiien  ,  qui  ordonnoit  la  refs 
titution  d'un  fécond  droit  d'infinuntion  per-- 
eu  pour  une  donation  de  5600  livres  faite 
à  la  communauté  d'Erneniont  par  M.  de- 
Bonnechofe  ,  à  charge  de  fondation  d'une 
école  gratuite  ;  fous  la  condition  qu'en  cas 
d'inexécution  de  toutes  les  conditions  de- 
cette  fondation  ,  il  y  auroit  réveifion  en. 
faveur  de  l'hûtel-dieude  Gifors ,  pour  jouir 
de  l'éfet  de  cette  donation  aux  mêmes  char- 
ges. M.  l'intendant  s'étoit  fondé  fur  ce  qu'iL 
nes'agiffoit  que  d'une  difpofition  dont  l'évé- 
nement étoit  incertain  ,  &  qui  n'étoit  pas- 
fujéte  à  publication  &enregiftrement ,  com- 
me les  fubftitutions.  Le  confeil  a  jugé  que 
le  fécond  droit  eft  dû  pour  la  claufe  de. 
réverfion  ,  qui  ne  peut  être  confidérée  que 
comme  une  fubftitution.  C'eft  fur  le  même; 
jMincipe  que  ,  par  une  décifion  du  1 1  Juil- 
let 1751  ,  les  religieux  pénitens  du  Pont- 
de-l'arche  ont  été  condamnés  au  pa'iement 
du  droit  de  centième  denier  des  biens  fub- 
ftitués  en  faveur  de  leur  couvent ,  par  la 
donation  qui  en  avoir  été  faite  en  1706  ^. 
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auîC  b^n^diftines  de  la  même  ville  ,  fous  fon  défaut,  à  fes  deux  tilles.  Il  difoic  (|u'i( 

la  condition  que, fi ailes  ne  ùcistaifoient  pas  n'étoit  que  piocureur  conftitué  ,  &  que  le 

aux  charges  inipofées  ,  les  biens  palTeroient  teftament  ne  parle  point  de  fubftitution. 

aux  pénitens  ;  condition  arrivée  par  l'ex-  Mais  ,  l'inftitution  à  charge  de  rendre  eft 

tinibion   du  couvent  des  bénédiftines.  une  fubftitution  hdéi-coinn.ilTaire  ,  qui  em- 

Décilion  du  confcil  du   15  Juin  1746  ,  porte   prohibition  d'aliéner  tant  qu'il  y  a 

contre  le  lieur  bourlet ,  procureur  au  chà'.c-  desapellés  ;  en  conféqucnce  ,  il  a  été  jugé 

let  de  Paris,  tuteur  de  fon  petit-lils.  La  niar-  qu'il  étoit  du  trois  droits  d'inûnuation. 

tjuife  de  Lomcnie  avoit  tait  une  donation  en-  Décilion  du  confeil  du  16  Août  i  7îo  ; 

trevifs  à  fon  tilo  ,  de  partie  d'un  contrat  de  la  veuve  Gayetavoit  légué  par  fon  teftament 

i-ente,  pouren  jouir  en  toute  propriété, s  en  tous  Ces  biens  à  fes  enfans  &c  petits-enfans  , 

réfervaiit  néanmoins  lufufruit  ;  parce  que  ,  voulant  qu'il   foit  tait  emploi  du  mobilier 

s'il  déccdoit  après  elle  fans  enfans  ,  le  lieur  pour  leur  tenir  nature  de  propres  ,  &  qu'en 

Bourlet  fon  aïeul,  auroit  lajouïlTance  ,  &  la  cas    de    décès  d'aucuns  d'eux    fans  avoir 

propriété  palferoit  aux  trois  enfans  d'un  difpofé  ,  leur  part  accroilTe  aux  furvivans  , 

autre  parent  collatéral  ,  par  égale  portion  pour  leur  aparrenir  &  à  leurs  héiitiers  dn 

entr'eux  ,  avec  accroilTement  en  faveur  du  côté  &  ligne,  à  l'exclulion  de  leur  père;  on 

furvivant;  enfortc  (jue  le  dernier  ait  la  tota-  a  opofé  qu'il  n'y  avoit  point  de  fubftitu- 

lité  ,  li  les  autres  n'ont  pas  difpofé  de  leurs  tion  ,    puifi]ue  les  petits-enfans   peuvent 

portions.  Décidé  qu'il  eft  dû  un  droit  d'in-  difpofer  ,  au  lieu  qu'une  fubftitution  empê- 

finuation  pour  la  donation  de  la  propriété  che  le  grevé  d'aliéner  ;  le  fermier  a  dit 

au  lils  ,  un  autre  droit  pour  l'ufutiuit  donné  que  c'étoit   une   fubftitution   réciproque  , 

au  fieur  Bourlet  ,  &  trois  droits  pour  les  fans  laquelle  les  fnrvivans    des   légataires 

fubrtitutions  graduelles  en  faveur  des  trois  n'auroient  pu  fuccéder  aux  premiers  décé- 

cnfans  qui  y  font  apellés.  dés  ,  dans  le  mobilier  qui  auroit  pallé  au 

Autre  décilion  du  confeil  du  2.^  Février  père  {uivant  la  loi. 

:r747  ,  qui  contirme  la  perception  faite  à  Autre  décifion  du  confeil  du  ij  Décem- 

Beauvais  de  trois  droits  d'infinuation  pour  bre   J  7  j  «  ,  qui  réforme  une  ordonnance 

un  aite  palVé  entre  Pierre  ,  Jean  ,  Margue-  de  M.  l'intendant  de  Dijon  ,  par  laquelle 

rite  &    Elizabeth  Gianchette  ,  frères  &  il   avoit   ordonné   la   reftitution  de    deux 

fs^urs  ,  par  lequel ,  en  partageant  en  quatre  dfoits  d'infinuation  de  fubftitution  perçus 

lots  ,  les  biens  de  leur  père  ,  il  a  été  fti-  pour  le  teftament  de  la   dame  Mernieti  -, 

pjlé  ,  conformément  aux  intentions  du  pè-  portant  legs  d'un  domaine,  à  Louis  Pelle- 

re ,  que  ,  û  Pierre  &c  Jean  ne  laiiïent  point  ton   Se  à  fes   deux  fœurs   ,  par    portions 

d'enfans ,  les  biens  de  leurs  lots  apartien-  égales  ,  &c  avec  accroilTement ,  en  cas  de 

cb'ont    pour   la    propriété  aux   enfans    de  décès  de  l'un  ,  de  fa  portion  au  profit  des 

leurs  fœurs  ,   lefquelles  n'en   auront  que  autres.  M.  l'intendant    avoit  jugé  que  le 

lufufruit.  Il  parait   que   le   partage   étoit  terme  d'accroiflement  n'étoit  pas  équiva- 

l'éxécution  de  la  volonté  du  père,  qui  avoit  lant  à  celui  de  fubftitution;  le  fermier  a 

fait  une  fubftitution  que  l'on  s'eft  difpenfé  fuùtenu  que  c'eft  une  fubftitution  récipro- 

de  faire  paraitte.  que   ,  au    mo'i'en   de  laquelle  chacun   des 

Le   11  Avril   1747  ,  le  Confeil  a  con-  légataires  eft  grevé  ,  fans  pouvoir  par  con- 
firmé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  féquent  difpofer. 

Bordeaux  rendue  contre  le  fieur  Canet  ,  Décifion  du  confeil  du  ij  Avril  17^4. 
inftitué  héritier  par  fa  mère  ,  à  la  charge  Les  fieurs  Dioris  fie  le  Canut  ont  deman- 
de remettre  l'héiédité  à  fa  fœur  ,  &  ,  à  dé  la  décharge  du  droit  d'infinuation  pré- 

C  ce  ij 
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tendu  pour  la  difpofition  du  teftament  du 
fieur  Benier  médecin  ,  portant  rédudrion 
de  l'une  de  fes  tilles,  époufe  du  fieur  Dio- 
nis  ,  à  fa  légitime  ;  &  que  ,  lî  elle  Te  con- 
tente  de  l'ufufruit  de  fa  portion  hérédi- 
taire pour  cette  légitime,  l'autre  fille,  épou- 
fe du  ileur  le  Canut  &c  Ces  enfans  ,  feront 
tenus  de  lui  abandonner  ledit  ufufruit  , 
dont  ,  audit  cas  ,  le  teltaceur  lui  fait  don 
Se  legs  ,  fans  qu'elle  puilTe  le  tranfporter 
ni  qu'il  puifle  être  faifi  ;  &; ,  dans  le  mê- 
me cas  ,  il  donne  &  lègue  la  propriété  de 
cette  portion  aux  enfans  nés  &  à  naître 
de  ladite  dame  Dionis',  &; ,  à  leur  défaut , 
à  la  dame  le  Canut  &  à  fes  enfans  nés  & 
à  naître.  Us  ont  dit  qu'il  ne  s'agifibit  que 
de  deux  legs  en  ligne  direde  ,  l'un  de 
l'ufufruit  &  l'autre  de  la  propriété  ;  que 
la  dame  le  Canut  &  fes  enfans  n'étoient 
apellés  qu'au  cas  que  ,  lors  du  décès  du 
teftateur  ,  la  dame  Dionis  n'eût  point  d'en- 
fans  ;  mais  qu'elle  en  avoit  ,  qui  font  pro- 
priétaires libres  ;  qu'ainfi  cette  difpofition 
ti'étoit  qu'un  legs  conditionnel  ,  qui  fe 
trouve  anéanti.  Le  fermier  a  dit  que  la 
réduftion  à  la  légitime  ,  &  à  l'ufufruit  de 
fa  portion  héréditaire  pour  en  tenir  lieu 
eft  une  exhérédation  oficieufe  qui  opère 
une  véritable  fubftitution  ,  &  que  la  dame 
Dionis  eft  grevée  ,  puifqu'elle  ne  peut  dif- 
pofer  d'aucune  partie  de  cette  portion 
héréditaire.  Décidé  que  le  droit  eft  dii 
pour  la  fiibftitution. 

Autre  déciiion  du  4  Février  1755  , 
qui  déboute  Jean  &c  Charles  Henry  de 
leur  demande  en  reftitution  d'un  droit  d'in- 
finuation  de  fubftitution  perçu  àChaumont, 
en  Champagne  ,  fur  un  afte  par  lequel  la 
demoifelle  de  la  Cauflade  leur  a  donné 
des  biens  ,  pour  les  partager  également, 
fous  la  condition  que  ,  fi  Jean  décède  fans 
enfans  ,  fa   moitié  pafiera  à  Charles. 

Autre  décifion  du  17  Mars  i  7  5  f  ,  qui 
en  confirmant  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Dauphiné  ,  juge  qu'il  n'y  a 
point  de  fubftitutions  dans  deux  contrats 
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de  mariage  ,  &  qu'il  n'eft  dû  de  droit  d'in- 
iinuation  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  de 
Chabons  ,  confeiller  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  M.  de  Coulanges  avoit  fait  dona- 
tion à  la  future,  fa  petite-niece  ,  d  une  fem- 
me païable  après  fon  décès  ;  avec  ftipula- 
tion  que,  fi  ladite  dame  décède  fans  enfans,- 
ou  fes  enfans  fans  enfans  ,  cette  fomme 
retournera  de  plein  droit  au  donateur  ou 
à  fes  héritiers  ou  repréfentans  ,  fans  nulle 
diminution  ni  diftraftion.  On  a  opofé  qu'en 
pais  de  droit  écrit  les  fubftitutions  doi- 
vent être  exprefles  &  littérales  ,  qu'il  ne 
s'agit  même  que  d'une  condition  de  la 
donation  pour  éviter  t)ue  des  étrangers  ne 
profitalTent  de  la  fomme  donnée  au  préjudi- 
ce des  héritiers  du  donateur.  Le  fermier 
a  concerté  le  principe  ,  en  foûtenant  qu'il 
fufit  que  l'héritier  ou  le  donataire  foit 
chargé  de  rendre  pour  en  induire  une  fub- 
ftitution formelle  ;  que  fi  le  retour  n'avoit 
pour  objet  que  le  donateur  ,  il  ne  pou- 
roit  être  regardé  comme  fubftitution  ,  mais 
que  ce  retour  ,  étant  étendu  à  fes  repré- 
fentans I  emporte  fubftitution  ,  dont  la  do- 
nataire &  fes  enfans  font  grevés  ;  enfin  ,  il 
a  cité  les  décilions  des  15  Juillet  1745 
&  15  Juin  1746  ,  raportées  ci-deflus  , 
&  celle  du  15  Juillet  1750  ,  raportee 
au  n.  3  ,  page  384  ;  &  il  a  foùtenu  qu'il 
étoit   dû  trois  droits  d'infinuation. 

L'autre  contrat  de  mariage  ,  eft  celui  de- 
M,  de  Beconne  ,  par  lequel,  dans  la  vùë 
d'établir  un  ordre  particulier  de  fucceffion 
entre  les  conjoints  &  les  enfans  qu'ils  peu- 
vent avoir ,  &  d'aftùrer  une  portion  de 
leurs  biens  à  leurs  parens  refped-ifs  ,  par 
forme  de  retour  ou  de  reverfion  ,  ils  font 
convenus  que  ,  fi  le  mari  prédécéde  fans 
avoir  difpofé ,  laiiTant  un  ou  plufieurs  en- 
fans ,  &  que  iefdits  enfans  ou  l'un  d'eux 
décèdent  eniuite  (  avant  leur  mère  )  en  pu- 
pillarité  ou  en  puberté  ,  fans  avoir  difpofé 
Se  fans  enfans  ,  ladite  dame  ne  poura  rien 
avoir  dans  les  fuccelCons  i\es  enfans  aiofi 
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décédés  au-delà  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  Ravenel  lui  avoir  légué  une  fomme  de 
auront  recueilli  immédiaremenc  de  leur  liooo  liv.  par  fon  teftament  fait  devant 
père  ;  &  que  l'autre  moitié  apartiendia  à  notaires  à  Paris  ;  parce  que  cette  fomme  ne 
la  mère  du  futur  ,  fi  elle  ei\  encore  vivante  ,  lui  feroit  remile  que  lorfqu'il  auroit  atteint 
ilnon  aux  plus  proches  parens  du  dernier  l'âq;e  de  54  ans  ,  ou  lors  de  fon  mariage  , 
décédé  des  enfans  ;  Se  fi ,  au  contraire  ,  la-  s'il  en  contrafte  un  auparavant  ;  que  les  in- 
dite dame  décède  la  première  ,  fans  avoir  téréts  lui  en  feroient  paies  ,  jufqu'alors  ; 
difpofé ,  la  même  claufe  cft  réciproquement  &  qu'en  cas  qu'il  décède  avant  cet  âge, 
fiipulée.  On  a  opofé  les  mêmes  moïens  que  fans  s'être  marié  ,  ladite  (onime  retournera 
M.  deChabons,&  le  fermier  y  a  fait  la  à  la  fille  de  la  teftatrice  ou  autres  fes  hé- 
mcme  réponfe  ;  il  a  ajouté  que  la  claufe  ne  ritiers.  Sur  la  demande  d'un  droit  jjour  le 
peut  être  regardée  que  comme  fubftitu-  legs  &  de  trois  droits  pour  la  fubftitu- 
tion  ,  pulfque  ,  fans  elle  ,  M.  de  Beconne  tion  indéfinie ,  le  fieur  Geflain  a  foûtenu 
(uccéderoit  dans  tous  les  biens, fi  fes  enfans  qu'il  n'y  avoit  point  de  fubftitution  ,  mais 
décédoient  en  pupillarité  ou  en  puberté,  feulement  un  legs  conditionnel ,  qui  n'aura 
fans  avoir  difpofé  &  fans  enfans,  parce  pas  lieu  Ci  le  légataire  meurt  avant  54 
que,  dans  le  pais  de  droit  écrit,  les  pères  &  ans  ,  fans  s'être  marié  ;  enforte  que  , 
mères fuccédent  dans  tousles biens  de  leurs  dans  ce  cas  ,  la  fomme  léguée  reftera 
enfans  ,  à  l'exclufion  des  aïeux  &;  âes  on-  dans  la  fucceflTion  de  la  teftatrice.  Le  fer- 
cles  defdits  enfans  ;  au  lieu  qu'au  moien  de  mier  a  dit  qu'une  fubftitution  peut  être  à 
la  difpofition  réciproque, le  père  ou  la  mère  certain  tems  ,  ou  fous  condition  ;  &  qu'un 
n'hériteront  que  de  la  moitié  de  ce  que  les  tcftateur  peut  charger  de  fidéi  -  commis 
enfans  auront  recueilli  immédiatement  de  particulier  fon  héritier  ou  fon  légataire 
la  fuccelTion  du  prédécédé.  Qu'ainfi  ces  de  toutes  fortes  de  biens  ,  même  d'une 
difpofitions  renverfent  l'ordre  naturel  des  fomme  en  argent  ,  ou  de  toute  autre  chofe 
fjccefifions,  en  établilTantune  reverfion  en  qu'il  veut  faire  pafTer  d'une  perfonne  à 
faveur  de  parens  éloignés  ,  qvii ,  fans  cela  ,  uue  autre  ;  qu'il  eft  également  de  prin- 
auroient  été  exclus  par  les  héritiers  de  cipe  que  !a  charge  de  retour  ,  foit  pure 
droit.  &  fimple  ,  foit  conditionnelle  ,  en  foveur 

La  décifion  du  17  Mars  i  7  5  f  ,  ne  pa-  des  héritiers  du  teftateur  ou  de  tous  au- 
rait avoir  d'autre  motif  que  ce  qui  a  été  très  ,  emporte  fubftitution  fidéi-commif- 
allégué  ,  qu'en  païs  de  droit  écrit  les  fub-  faire;  &:  que,  l'événement  prévu  arrivai. t  , 
ftitutions  doivent  être  exprelTes  &  lité-  la  chofe  léguée  pafie  des  mains  du  léga- 
rales  ;  mais  li ,  dans  les  deux  efpèces  ,  l'on  taire  grevé  en  celte  de  lapellé  ;  que  c'eft 
ne  pouvoir  pas  induire  une  fubftitution  for-  la  doiîrine  de  Ricard  dans  fon  traité 
luelie  fujéte  à  la  publication,  à  l'cnregiftre-  des  fubftitutions  ,  &  le  fentiment  una- 
ment  Se  aux  autres  formalités  des  fubftitu-  nime  des  jurifconfultes  ;  que  ce  principe 
tions ,  l'on  peut  du  moins  dire  que  les  eft  même  confacré  par  l'article  16  d'un- 
conditions  ftipulées  ,  qui  produiront  leur  édit  du  mois  de  Juillet  1711,  rendu  pour 
éfet  dans  les  cas  prévus,  font  équivalantes  l'Artois  &  autres  provinces:  on  y  voie 
à  la  fubftitution;  c'eft  pourquoi  le  confeil  que  les  legs  ou  difpolitions  fous  condition 
a  toujours  jugé  que  les  mêmes  droits  d'in-  de  retour  aux  héritiers  des  teftateurs  ou 
finuation  en  font  dus.  autres  ,  font  nommément  mis  au  rang  des 

Décil'ion  du  confeil  du  7  Juillet  1757,  fubftitutions   fidéi  -  commilTaires  ;   que  la 

fur  le  mémoire  du  fieur  Geftain   de  Saint  d.ime  Ravenel  a  légué  la    propriété   des 

Martin  ,  moufquetaire  du  Roi.    La  dame  liooo  livres  ,  fous  b  charge  condition- 
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néiïe  de  retour  ;  qu'ainli  le  légataire  cft 
propriétaire  grevé  ,  &  que  ,  par  coiifé- 
quent ,  il  y  a  une  fubllitution  tidéi-coinaiif- 
faire ,  pour  laquelle  il  efl:  dû  trois  droits 
d'infmuation  ,  attendu  que  le  nombre  des 
apeliés  ert  illimité.  Décidé  que  le  droit  ed 
fubftitution  eft  dû. 

§ .  IF.  Les  droits  doivent  être  paies 
-par  le  grevé  de  fuhjlitution. 

L'héritier  ne  peut  laiffer  imparfaites 
ou  vicieufes  ,  les  volontés  de  celui  au- 
quel il  fuccéde  ;  la  déclaration  du  Roi  du 
1  8  Janvier  i  7  i  i  >  lui  impofe  la  loi  de  leur 
donner  h  perfeAion  ,  en  ordonnant  que 
îes  fubftitutions  feront  enregiftrées  &  pu- 
bliées à  la  diligence  des  héritiers  ,  foit  iiif- 
titués  ,  foit  ab  ii.tcjiat ,  donataires  ou  lé- 
gataires univerfels  &  particuliers  ,  lorfque 
leurs  donations  ou  legs  font  cliargés  de 
fubftitutions. 

L'article  i  8  du  titre  z  de  l'ordonnance 
du  mois  d'Août  1747  ,  porte  que  toutes 
les  fubftitutions  faites  par  des  adtes  entre- 
vifs ou  par  des  difpofitions  à  caufe  de 
mort ,  feront  publiées  &  enregiftrées  ,  à  la 
diligence  des  donataires  ,  héritiers  infli- 
tués  ,  légataires  univerfels  ou  particuliers  , 
qui  feront  grevés  de  fubftitution  ,  mûme 
ûes  héritiers  légitimes  ,  Jorfque  la  charge 
de  la  rcflitution  du  fidéi-comniis  tombera 
fur  eux  dans  les  cas  de  droit.  L'article  z^ 
fixe  le  délai  pour  y  fatisfaire ,  à  fix  mois  , 
du  jour  des  adtes  entre-vifs  ,  ou  du  jour 
du  décès  des  tellateurs.  Suivant  l'article 
3  ç  les  donataires  ,  héritiers  inftitués  , 
légataires  univerfels  ou  particuliers  ,  gre- 
vés de  fubftitution  ,  ne  peuvent  fe  met- 
tre en  pofteiTion  des  biens  fubftitués  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  roïal  ; 
&  ils  ne  peuvent  l'obtenir  qu'en  juftifiant 
de  la  publication  &  de  l'enregirtrement. 
Par  l'article  45  ,  il  eft  ordonné  que  ces 
formalités  feront  remplies  ,  encore  que 
lefdits  donataires  ,  héritiers  ou  légataires 
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grevés  prétendiilent  être  en  droit  d'at- 
taquer la  fubftitution  ,  contre  laquelle  ils 
ne  pouront  fe  pourvoir  qu'après  y  avoir 
fatisfait  ;  fans  néanmoins  que  l'on  puifle 
s'en   prévaloir  contre  leur   prétention. 

Les  fubftitutions  ne  peuvent  être  pu- 
bliées &  enregiftrées  ,  (i  elles  n'ont  été 
préalablement  infinuées  ;  ainlî  ,  c'eft  aux 
donataires  ,  héritiers  ,  légataires  ou  au- 
nes grevés  ,  à  faire  inlinuer  les  fubfti- 
tutions &  à  païer  les  droits  diis  pour 
cette  formalité.  Les  droits  d'inlinuatioii 
fuivant  le  tarif,  font  le  falaire  de  la  forma- 
lité de  l'infinuation  de  l'afte  &c  doivent 
par  conféquent  être  acquîtes ,  fans  atten- 
dre l'événement  ;  il  n'y  a  que  le  droit  de 
centième  denier  qui  ,  n'étant  dû  que  pour 
la  mutation  ,  fe  paie  par  le  grevé  pour  lui 
perfonnellement  ,  &  enfuite  par  chacun 
des  fubftitués  ,  àmefure  qu'ils  recueillent 
ces  biens  par  l'ouverture  de  la  fubftitu- 
tion en  leur  faveur  ,  comme  on  l'expli- 
quera dans  le  paragraphe  fuivant. 

Vo'iii  les  arrêts  du  confeil  <les  i  j 
Décembre  i  7 1 1  &  7  Mai  i  7  i  8  ,  qui  ont 
condamné  des  donataires  &  légataires  gre- 
vés ,  au  paiement  des  diférens  droits  dûs 
pour  les  fubftitutions.  Il  eft  très- inutile 
de  raporter  d'autres  arrêts  Si  dédiions  , 
puifque  l'ordonnance  de  1747  ,  eft  une 
loi  politive  qui  charge  expreflément  les 
donataires  ,  héritiers  légitimes  ou  infti- 
tués  ,  légataires  univerfels  ou  particu- 
liers &  tous  autres  de  grevés  de  fubftitu- 
tions ,  de  tout  ce  qui  eft  nécelTaire  pour 
rendre  valables  les  aftes  qui  contiennent 
lefdites  fubftitutions. 

On  peut  néanmoins  voir  encore  l'article 
Tcjîammt ,  §.  V. 

§.  F.  De  l'ouverture  aux  fubfti- 
tutions en  faveur  des  fubftitués. 

Les  biens  chargés  de  fubftitution  paf- 
fent  aux  fubftitués  ,  ou  par  la  remife  que 
leur   en   fait   celui    qui    étoit   iuUitué   k 
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charge  de  rendre  ,  ou  par  la  mort  de 
celui  qui  étoit  grève. 

Si  linftitué  remet  les  biens  à  celui  au- 
quel il  croit  chargé  de  les  remettre  , 
VO!e<[  l'article  Remife  ,  page  zjç  ,  où 
l'on  a  expliqui  les  droits  dus  pour  cet 
ade. 

Lorfqu'il  y  a  ouverture  à  la  fubftitution 
par  la  mort  du  grJvé  ,  il  faut  diftinguer 
fi  celui  qui  eft  apellé  &  qui  recueille  les 
biens  étoit  defcendant  en  ligne  dirciîte  du 
dernier  pofiefreur  ,  ou  s'il  étoit  fon  parent 
en  ligne  collatérale  ou  étranger.  Nous 
avons  déjà  dit  que  la  fubflitution  eft  une 
image  de  la  fucceirion  ,  &c  qu'en  confé- 
quence  on  lui  a  apliqué  toutes  les  règles 
de  la  fuccelTion  ,  quant  aux  diférens  droits 
qui  réfultent  de  la  mutation  ;  enfarte  que , 
fens  confidérer  nullement  li  l'apellé  def- 
cend  ou  non  de  l'auteur  de  la  fubilitution  , 
H  ne  faut  s'attacher  qu'au  degré  dans  le- 
quel il  fe  trouve  relativement  à  celui  du- 
quel il  reçoit  immédiatement  les  biens. 

Par  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  règle- 
ment ,  le  30  Décembre  172.1  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  tèglemens  intervenus 
pour  le  centième  denier  des  fuccefllons  , 
feront  exécutés  dans  les  cas  de  (ubRitu- 
tion  ;  &  ,  en  conféquence  ,  que  les  biens, 
fonds  échus  à  titre  de  fubflitution  aux. 
cnfans  ,  par  le  décès  de  leurs  pères  &c  mè- 
res ,  feront  éxemts  du  centième  denier 
dans  tous  les  cas  ,  foit  que  la  fubflitution 
ait  été  originairement  faite  en  ligne  direAe 
ou  en  ligne  collatérale  ,  Se  foit  que  le 
fubltitué  qui  a  recueilli  lefdits  biens  ,  def- 
cende  en  ligne  direille  de  celui  qui  a  fait 
la  fubrtitution  ,  ou  qu'il  n'en  defcende 
qu'en  ligne  collatérale  ;  Se  que  ,  dans  tous 
les  cas  où  la  fublVitution  fera  ouverte  au 
profit  du  fubftitué  par  le  décès  d'un  frè- 
re ,  d'un  coufm  ,  ou  d'un  autre  collaté- 
ral ,  ou  de  telle  autre  perfonne  que  ce  foit , 
hors  les  père  &  mère  du  fubflitué  ,  les 
droits  de  centième  denier  en  feront  paies  , 
ainlî  qu'ils  l'auroient  été  en  pareils  cas  , 
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fi  lefdits  biens    lui  étoient  échus  à  ntre 
de  fucccflTion. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  la  même 
chofe  pour  le  droit  de  relief,  par  un  ar- 
rêt du  10  Mai  1717  ,  cité  à  l'article  Ke- 
luf ,  page  zy6. 

Ces  principes  font  devenus  une  loi  fixe 
6c  invariable  par  la  difpofition  de  l'article 
î6  du  titre  1='  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Août  1747  ,  raporté  à  l'article  Ktmife 
page  2  {9;  ainfi  ,  l'on  fe  difpenfera  de  ra- 
porter  une  infinité  d'arrêts  &  de  déci- 
fions  rendus  en  conformité  du  règlement 
de  1721. 

SUCCESSION  ,  efîune  mutation  , 
pai  le  moien  de  laquelle  les  biens  que 
laifle  une  perfonne  par  fa  mort  ,  naturelle 
ou  civile  ,  font  dctirés  à  celui  qui  efl- 
apellé  pour  lui  fuccéder.  Il  y  a  trois  efpè- 
ces  d'ouvertures  de  fucceffions  :  la  pre- 
mière ,  par  la  mort  naturelle  ,  qui  faifir 
à  l'inftant  l'héritier  des  biens  que  pofle- 
doit  le  défunt  ;  k  féconde  ,  par  la  mort 
civile  ,  qui  eft  l'image  de  la  naturelle  , 
parce  que  ,  par  raport  à  la  fcciété ,  c'eft' 
la  même  diofe  qu'un  homme  n'éxifte  plus 
ou  qu'il  ait  perdu  les  droits  de  Citoïen  : 
Li  privation  des  éfets  civils  le  fait  regar- 
der comme  mort ,  &  fes  biens  paffent  en 
conféquence  à  ceux  auxquels  la  loi  les  dé- 
fère dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  ;  & 
la  troilième  ,  par  la  longue  abfence  ,  qui- 
fupofe  ou  qui  fait  préfumer  la  mort  de  l'ab- 
fcnt.  Vok7[  les  articles  Abfence  ,  héri- 
tier ,  Jéfuites  ,  ProfeJJion  &c. 

Dans  les  fuccefllons  ,  l'on  en  diftingue- 
aufll  de  plufieurs  fortes  :  les  direEles  defcen- 
dantes  ;  les  direiles  afcendantes  (  vo'iez 
Afcendans  )  ;  &  les  Collatérales.  Il  y  a' 
encore  celles  auxquelles  il  ne  sert  poinf 
préfenté  d'héritiers  ,  ou  qui  ont  été  répu- 
diées par  ceux  qui  y  étoient  apellés  ,  & 
que  l'on  nomme  fucceifions  vacantes.  II. 
a  été  traité  ,  fous  les  titres  d  aubaine  , 
bdtardife  ,  confifcation  &  déshérence  des  ■ 
fuccefllons  dévolues  au  dfc.    Et  i  l'égard- 
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de  cercaiiies  fuccellions  iri-égiilières  ,  vo'iei  de  laquelle  il  faut  voir  ce  qui  a  été  dit  k 

De'mifllon  ,  Iiiftitution  &  Subrtitucion.  l'article  Afccnians. 

Succession  DIRECTE,    eft  Sucessioncollatéralk 
celle  qui  ell  ouverte  en  faveur  des  enfans  eft  celle  qui  ,  à  défeut  d'enfans  ou  de  pe- 
ou  petits-eiifans  de  la  perfonne  de'cédée  ;  tits-enfans  ,  pafle  au  frère  ,  ou  aux  autres 
cette  mutation  peut  donner  lieu  aux  droits  pai'ens  habiles  à  fuccéder. 
feigneuriaux  ,  tels  que  ceux  de  relief  ou  i.    Les  nouveaux  poUefTeurs  de  biens 
de  rachat ,  dans  quelques  coutumes  ;  mais ,  immeubles  à  titre  fuccedlf  en  ligne  colla- 
dans  le  plus  grand  nombre  ,  les  héritiers  térale  ,  foit  ab  intcjlat ,  foit  par  teftament  » 
en  ligne  direibe  en  font  éxemts  ;  ils  font  foit   aulll  qu'ils  aient  accepté  les  fuccef- 
aulil  éxemts  du  droit  de  centième  denier  lions   purement   &  fuiiplcment  ,    ou  fous 
dans  tout  le  roïaume.  bcnétice  d'inventaire  ,   font  all'ujétis  à  faire 
Par  l'article   1 5    de  l'édit  du  mois   de  leurs  déclarations  détaillées  8c  circonftan- 
Décembre  170J  ,  les  fucceffeurs  en  ligne  ciées  defdits  biens,  fur  le  regilhe  de  cha- 
dire*îte  ,  dans  les  coutumes  où  ils  étoient  cun  des   bureaux  de  leur  lltuation  ,   dans 
tenus  de  païer    des  droits   aux  feigneurs  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  des  fuccef- 
lors  des  mutations  au  môme  titre  ,  furent  fions  ;  ils  font  tenus  de  communiquer  les 
aifujétis    à    païer  la    moitié  du  droit   de  titres  de  propriété  ,    les  baux  aduels  & 
centième  denier  des  biens  immeubles  qu'ils  autres  titres  julliiicatifs  de  la  valeur  ,   ou 
recueilleroient  ,    afin  que  l'enrcgirtrement  de  déclarer  <]u'ils  n'en  ont  aucuns  ;  &  ils 
de    leurs   déclarations   fervit  à    procurer  doivent  païer  le  droit  de  centième  denier 
les  connaiflances  néceflaires  auxdits   fei-  de  la  valeur  entière   de  tous  les  immeu- 
cneurs  &  aux  fermiers  des  domaines  du  blés   réels    dépendans    de    la  fuccefllon  , 
lîoi  pour  la  confervation  de  leurs  droits,  de  quoique  nature   qu'ils  foient ,   fans  au- 
Cette  difpolition    fut  confirmée  par  l'art,  cune  dilhaftion  ,  fi  ce  n'efl:  feulement  des 
16  de  la  déclaration  du  Roi  du  19  Juil-  rentes  foncières  non  rachetahics  dont  les 
let    1704.  biens  font  chargés   ,     en  julHiiant  qu'elles 
Mais  ,  par  édit  du  mois  d'Août  i  70^;  ,  éxiflent  &  qu'elles  font  véritablement  fon- 
les  biens'  immeubles  échus  à  titre  fuccef-  cièrcs  &  non  rachetables  ;   faute   d  y  fa- 
fif  en  ligne  direfte  ont  été   difpenfés    de  tistàire  dans  ledit  délai  de  fix   mois  ,   ils 
ce  droit  ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  à  encourent    la    pi.ine  du  triple  droit  ;  &, 
l'article  Dirctîe  ,  tom.  1  ,  p.  61.  en    cas   qu'il  foit   obmis  quelques    biens 
La  fuccelfion  ouverte  en  ligne  directe  ,  dans  les  déclarations  ,  ou  (]iie  ceux  qui  y 
peut  devenir   une  fuccefllon  collatérale    ,  font   compris  foient    évalués  au  -  délions 
û  ,  en  conféquence  de  la  répudiation  des  de  leur  valeur  ,  les  règlemens  prononcent 
enfans  ,  elle  eft  acceptée  par  des  parens  une  amende  de  ;oo  livres  ,  outre  le  fu- 
collatéraux.  plément    du  droit    &   le  triple  d'icelui    , 
Le  droit  de  franc-fief  eft  dii  pour    la  contre  ceux  qui  ont  fait  ces  déclarations, 
mutation  en  ligne  direfte  ,   comme  pour  L'cnregiftrement  de  la  déclaration  îles 
toute  autre  mutation  ,  lorfqu'il  y   a  lieu  héritiers  collatéraux  eft  une  inllnuacion  de 
dj  l'exiger  ,  relativement  à  la  nature  des  la  mutation  de   propriété  qui  s'cft  eflec- 
bicns  &    à   la  qualité  du  nouveau  poflef-  tuée  en  leur  faveur  ,    par   la  mort  natu- 
fç(„-_  relie  ou  civile  de  la  perfonne  de  la  fuc- 

Si  la  fuccelfion  palfe  ,  par  la  mort  des  celfion  de  laquelle  il  s'agit, 

enfans  ,  à  leurs  pères  &  mères  on  aïeux  ,  1.    L'on   raportera  d'abord  les    réglè- 

«'eft  aulll  une  fucceifion  tliredc  ,  au  fujct  mens  généraux  ,  iJc  cnfuitc  ceux  qui  ont 

lègle' 
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regl^  les  conteftations  qui  fe  font  ^lev^cs         Suivant  l'edit  du  mois  d'Août  17^6    , 
au  fiijct  des  dcclaiatioiis  qui  doivent  être    rapoité  dans  le  tom.  •  >  p.  391  i  le  droit 

faites  &c  des  droits  qui  font  dûs.  de  centième  denier  doit  être  païé  fur  le 

Par  l'article   ij  de  l'e'dit  du  mois  de  pié  entier  du  prix  ou  de   la    valeur  des 

Décembre  1705  ,  il  a  été  ordonné  (jue  les  immeubles. 

nouveaux  polfelTeurs  à  titres  fucceflîfs  ,  de  L'article  i  o  de  h  déclaration  du  10  Mars 
biens  immeuiijcs  tenus  en  liefou  en  cen-  1708  ,  ordonne  que  les  nouveaux  pofTef- 
five  ,  du  Roi  ou  des  fcignenrs  particu.  feurs  de  biens  immeubles  ,  foit  que  la  nou- 
liers  ,  feront  tenus  d'en  faire  leurs  décla-  velle  polTjlllon  leur  foit  acquife  par  dona- 
rations  aux  gréfes  des  infinuaiions-laïques,  tions  teftamentaires  ou  autres  titres  ,  foit 
tlans  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  def-  qu'elle  leur  foit  échue  par  fuccenfion  coiiatc- 
dites  fuccefllons  &  de  paier  le  droit  de  raie,  fc  qu'ils  foient  héritiers  purs  &  fimpies 
centième  denier  de  la  valeur  d'iceux  ,  à  ou  bénéàciaires  ,  feront  tenus  de  faire  leurs 
la  feule  exception  de  la  fuccedlon  en  ligne  déclarations  &  de  païcr  les  droits  dans  les 
direfte;Sc  l'article  2.6  prononce  la  peinedu  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
triple  droit  ,  faute  d'y  fatisfaire  dans  ledit  cefllon  ,  fous  les  peines  portées  par  l'édit 
tems  de  fix  mois,  à  la(]uelle  lc(dits  non-  de  1705  &  par  la  déclaration  de  1704. 
veaux  polTelVeurs  pouront  être  contraints  Par  l'arrCt  du  confeil  rendu  en  règle- 
par  faille  des  revenus  dcfdits  biens.  ment  le  ig  Juillet  i  7  1 5  ,  il  eft  ordonné 
La  déclaration  du  19  Juillet  1704  ,  que  les  fuccefleurs  en  ligne  collatérale 
ordonne  ,  par  l'article  1 6  ,  que  tous  les  feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
Liens  ,  même  ceux  en  franc-aleu  ,  franc-  de  tous  les  biens  immeubles  à  eux  échus 
bourgage  &:  franche-bourgeoifie  ,  ou  qui  ,  &  d'en  païer  le  centième  denier  fur  le 
fuivant  les  coutumes  &  nfages  ,  ne  font  pié  de  la  valeur  entière  defdits  immeu- 
fujets  à  aucun  droit  aux  mutations  ,  feront  blés  ,  dans  les  tems  &  fous  les  peines 
compris  dans  lefdices  déclarations  ,  &  que  portés  par  les  édits  &  déclarations  ;  la- 
ie droit  de  centième  deniei'  en  fera  paie,  quelle  valeur  ils  feront  tenus  de  jufliHcr 
Par  l'article  i  7  ,  il  eft  ordonné  que  les  par  la  repréfentation  des  titres  de  pro- 
rouveaux  ponelTeurs  h.  titre  fuccelllf ,  de  priété  ou  des  baux  qui  pouront  avoir 
"fciens  &  héritages  ,  nobles  &  roturiers  ,  été  faits  defdits  biens ,  finon  ,  fuivant  l'cf- 
feront  tt;Dus  d'en  faire  leurs  déclarations  rimation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable  ,  ou 
aiixdits  gréfes  ti^<:  infmuations  dans  les  lix  par  experts  qui  feront  convenus  ou  nom- 
mois  du  jour  de  l'ouverture  defdites  fuc-  mes  d'ortce  ,  à  leurs  frais. 
ceflTions  ,  &  d'en  païcr  le  ài-ok  de  cen-  Autre  arrêt  du  confeil  rendu  en  règle- 
tième  denier.  Et  l'article  18  porte  que  ,  ment  le  iç  Septembre  172.2.,  par  lequel 
faute  d'y  fitisfaire  dans  ledit  tems  de  (  fur  ce  que  plulîeurs  héritiers  on  ligne 
fix  mois  ,  ils  feront  contraints  au  païe-  collatérale  ,  donataires  ,  légataires  ,  inrti- 
ment  du  triple  defdits  droits  ,  &  que  les  tués  ,  fubftitués  &  autres  nouveaux  pof- 
fruits  &  revenus  des  biens  dus  &  échus  fefTeurs  de  biens  immeubles  fujets  aux 
après  ce  délai  ,&  qui  échéront  jufqu'à  lin-  droits  de  centième  denier  ,  pour  raifon 
finuation, feront  acquis  au  profit  du  Roi  (*)  defquels  il  doit  être  fait  des  déclarations 
&  perçus  pour  en  être  compté  à  S.  M.  atirmatives  aux  bureaux    des  inlînuation* 


(  *  )  Je  ne  cnnnois  pas  d'exemple  que  les  fruits  échus  aprOs  Ic!  fix  mois  &  jufiju'au  paiement  du  droit 
ie  ccniiime  dealer  aient  l'tc'  pcrçils  au  prt'iudice  dg  l'Ixîiitier.  La  feule  peine  que  le  fermier  pui/Tc  cîiicer 
cour  le  définit  de  paiemem  du  droit  de  ccaiiÂme  denier  dans  les  fis.  mois  ,  c'eft  celle  du  triple  droit. 

Tome  ni.  D  dd 
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laïques, obtnettent de  déclarer  partie  def- 
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surcef-  dits  bicns  ,  ou  ne  repiéfentent  pas  les 
fion  colla-  titres  niceflaires  pour  juftiher  de  leur 
'^"'^'  jufte  valeur  ,  parce  que  les  préje'dens  rè- 
glemens  n'ont  point  ordonné  de  peine  dans 
les  cas  d'obmifllon  ou  de  faufle  déclaration  ) , 
il  ejî  ordonné  que  les  héritiers  en  ligne 
collatérale  ,  donataires  ,  légataires  ,  inf- 
titués  ,  fubflitués  &  autres  nouveaux 
portelTeurs  de  biens  immeubles  fujets  aux 
droits  de  centième  denier,  feront  tenus  , 
dans  les  délais  prefcrits  par  les  précédens 
règlemens  ,  de  feire  leur  déclaration  exac- 
te ,  fignée  d'eux  ou  par  procureur  fpé- 
cial  ,  fur  le  regiftre  à  ce  deftiné  ,  dans 
chacun  bureau  le  plus  prochain  delà  fitua- 
tion  des  biens  ,  de  la  confiftance  &  va- 
leur d'iceux  ,  &  de  repréfenter  les  titres 
de  propriété  &  les  derniers  baux  à  ferme 
qui  auront  été  faits  ,  pour  être  procédé  à 
la  liquidation  du  droit  de  centième  de- 
nier ;  laquelle  déclaration  fera  certifiée 
véritable  ,  avec  afirmation  qu'il  n'aura  été 
obmis  en  icelle  aucuns  biens  fujets  audit 
droit  de  centième  denier  ,  &c  que  la  va- 
leur qui  fera  déclarée  fera  leur  jufte  va- 
leur. Veut  S.  M.  ,  en  cas  d'obmifflon  ou 
de  faufTe  déclaration  ,  que  l'amende  de 
300  livres ,  enfemble  la  peine  du  triple 
droit  demeurent  encourues  contre  ceux 
qui  les  auront  faites  ,  fans  que  lefdites 
peines  puiiTe  être  remifes ,  modérées ,  ni 
réputées  comminatoires,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Au  furplus  ,  il  eft  per. 
mis  ,  par  cet  arrêt  ,  au  fermier  ,  f^s  com- 
mis &  prépofés  de  faire  procéder ,  û  bon 
leur  femble  ,  par  experts  convenus  Ou 
nommés  d'ofice  ,  à  l'eftimation  de  la  va- 
leur des  biens  mentionnés  dans  les  décla- 
rations ,    les  frais  defquelles  eftimations 
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feront  fuportés  par  les  redevables  ,  ou- 
tre les  peines  &  amendes  ,  lorfque  les 
biens  fe  trouveront  être  de  plus  grande 
valeur  qu'ils  n'auront  été  déclarés. 

3.  Les  hi'rhiers ,  donataires  ,  légatai- 
res  &c  ,  ne  peuvent  fe  difpenfer  défaire 
leurs  déclarations  dans  tous  les  bureaux  de 
la  fituation  des  biens  Cr  de  communic^uer 
les  titres  jufîificatifs  de  leur  valeur. 

L'enregiftrement  des  mutations  aux 
gréfes  des  inllnuations  laïques  ,  aïant  eu 
pour  premier  objet ,  celui  d'en  procurer  la 
connaiflance  aux  feigneurs  dont  les  biens 
font  mou  i^ans  ,  il  s'enfuit  que  les  déclara- 
tions doivent  être  faites  en  chacun  des 
bureaux  dans  l'étendue  defquels  lefdits 
biens  font  fitués.  Vdie^  ledit  de  170 ),  8c 
la  déclaration  de  i  704 ,  au  n.  z  ,  ci-deffus. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  1''  Décem- 
bre 170J  ,  il  fut  ordonné  que  le  Marquis 
de  Beaufort  ,  inftitué  héritier  de  fa  tante 
par  teftaraent  de  1697,  dont  la  fucceffion 
étoit  ouverte  en  1704  ,  feroit  fa  déclara- 
tion de  tous  les  immeubles ,  dans  les  gréfes 
des  infmuations  de  chacune  àts]\in(ài\&\or\s 
de  leur  fituation  ;  &  qu'il  en  pa'i'eroit  le 
droit  de  centième  denier,  àl'éfetde  quoi, 
il  feroit  tenu  de  repréfenter  les  titres  de 
propriété  ou  les  baux  à  ferme  ;  finon  ,  fui- 
vant  l'eftimation  qui  feroit  faite  à  fee 
frais   (  +  ). 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  Février 
ï  7 1  o  ,  contre  le  marquis  de  la  Heufe ,  con- 
feiller  au  parlement  de  Rouen  ,  &  la  de- 
moifellc  Voilin  ,  héritiers  de  M.  Voifin  , 
qui  ne  vouloient  repréfenter  aucuns  titres 
&  qui  prétendoient  plufieurs  diftraftions  ; 
il  fat  ordonné  qu'ils  fourniroient  une  dé- 
claration en  bonne  forme  ,  atteftée  vérita- 
ble &  fignée  d'eux  ,   de  tous  &  chacuns 


(■  *  )  Si  rhérilier  afirme  qu'il  n'a  ni  titres  ni  baux  \  rcpr<îf(;nter  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  doive  être  fait 
«ne  eftimation  à  fcs  frais  :  il  peut  afirmer  la  valeur  a^uclle  «les  biens  ,  &  c'cll  fur  cette  valeur  que  le  droit 
rie  ceniièm&denier  doit  être  perçu.  Si  le  fermier  veut  faire  faire  une  cftimation  par  experts  ,  les  frais  n'en 
feront  fuportés  par  l'héritier  qu'au  cas  qu'elle  exc<?dc  la  vakur  i  laquelle  il  avoit  porté  les  biens  ;  mais  lorf- 
que l'héritier  rcfufe  d'évaluer  les  biens  dans  fa  déclaration  ,  &  d'en  faire  l'elUmation  ^  l'amiable  j  celle  S"* 
l'on  cit  obligé  de  faire  faire  ,  dans  ce  cat ,  pai  des  experts  cft  loujouii  à  fes  fxaii. 
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les  immeubles  de  la  fuccelTion  ,  &  qu'ils 
païeioient  le  centième  denier  de  leur  va- 
leur ,  à  l'éfet  de  quoi  ils  feroicnt  tenus  de 
reprcfenter  les  titres  de  propriété  d'iceux  , 
pour  en  connaitre  la  valeur  ,  (inon  fuivant 
l'eftimation  qui  en  feroit  faite  à  l'amiable  par 
perfonnes  convenues  ou  nommées  d'ofice. 
L'arrêt  de  règlement  du  i8  Juillet 
1713,  raporté  ci-defTus  ,  n.  z  ,  ordonne 
que  la  valeur  fera  juftitiée  par  la  repréfenta- 
tion  des  titres  ou  des  baux. 

Celui  du  i  Odobre  1714»  contre  M. 
révêque  de  Metz  ,  héritier  bénéficiaire  de 
M.  le  duc  de  Coaflin  (on  frère ,  ordonne 
qu'il  fera  déclaration  de  tous  les  biens , 
&  qu'il  repréfentera  les  titres. 

Arrêt  du  confeil  du  io  Juin  1711»  par 
lequel  ,  fans  s'arrêter  aux  offres  faites 
d'une  fomme  par  M.  le  duc  de  Luynes  , 
fans  déclaration  détaillée  ,  il  a  été  ordonné 
qu'il  fourniroit  une  déclaration  des  biens 
à  lui  échus  de  la  fucceiTion  de  la  ducheile 
de  Nemours  ,  &  qu'il  en  païeroit  le  droit 
de  centième  denier. 

L'arrêt  de  règlement  du  i  j  Septembre 
1711  (  ci-deilus ,  n.  i  )  ordonne  que  les 
déclarations  feront  éxades  ,  fignées  des 
héritiers  ou  d'un  procureur  fpécial  ,  fur 
le  regiftre  de  chacun  des  bureaux  les  plus 
proches  de  la  fituation  ;  qu'elles  contien- 
dront la  confiftance  &  la  valeur  des  biens; 
&  que  les  titres  &  les  deiniers  baux  feront 
repréfentés. 

L'exécution  de  ces  règlemcns  a  été 
ordonnée  tcnites  les  fois  qu'il  s'eft  élevé  des 
conteftations  :  le  n  Janvier  1719,  il  fut 
décidé,  contre  la  dame  de  Mailloc  ,  que  le 
droit  doit  être  païé  dans  les  diférens  bu- 
reaux de  la  fituation  des  biens  ;  le  6  Mai 
17)0,  décidé  contre  les  héritiers  du  fieur 
Hérault  que  la  déclaration  doit  être  faite 
&  le  droit  païé  aux  bureaux  de  la  fitua- 
tion ;  décidé  le  6  Septembre  1745,  con- 
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tre  le  marquis  de  Beaupreau  ,  &  le  ii 
Mars  «749  ,  contre  le  fieur  Rigault ,  que 
l'héritier  doit  néceflairement  faire  fa  dé- 
claration &  raporter  les  titres. 

Décifion  du  confeil  du  i  6  Janvier  1758, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Rotten ,  en  ce  qu'après  avoir  or- 
donné que  les  fieurs  Ficquet  feroient  leur 
déclaration  des  biens  des  fucceffions  de 
leurs  frère  &c  foeur ,  il  étoit  dit  que  ,  s'ils 
ne  jugeoient  pas  à  propos  de  raporter  les 
titres  juftificatifs  de  la  valeur  ,  le  fermier 
pouroit  faire  procéder  à  une  eflimation  par 
experts,  &  demander,  en  cas  d'obmiiïion 
ou  de  fauffe  déclaration  ,  la  condamnation 
des  peines  prononcées  par  les  règlemens; 
en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  qu'ils 
feroient  tenus  de  repréfenter  les  titres. 
L'ordonnance  étoit  irrégulière  en  ce  quel- 
le laiflbit  l'option  aux  héritiers  de  repré- 
fenter les  titres  ,  ou  de  ne  pas  les  com- 
muniquer. Lorfqu'un  héritier  n'a  réelle- 
ment aucuns  titres  ,  on  ne  peut  pas  exiger 
l'iinpofiiible  ;  mais  il  doit  atirmer  pofitive- 
ment  qu'il  n'en  a  point  ;  dans  ce  cas,  il  peut 
donner  une  évaluation  aux  biens, faufau  fer- 
mier à  prouver  qu'elle  eft  infufîfante ,  foit  en 
faifant  faire  une  eftimation  par  experts ,  foit 
en  raportantd'autrespreuves  de  leur  valeur. 
4.  Le  droit  de  centième  denier  ejl  dû. 
de  la  valeur  entière  des  bienj  ,  déiu6lion 
faite  des  rentes  foncières  non-r  achetables 
dont  lefdits  biens  font  chargés. 

Les  règlemens  généraux  raportés  au 
n.  1  ,  ci-defl"us  ,  ordonnent  le  paiement 
du  droit  de  centième  denier  fur  la  valeur 
entière  des  biens  échus  à  titre  fucceflif 
en  ligne  collatérale. 

Si  les  biens  font  affermés ,  le  droit  de 
centième  denier  eft  du  par  l'héritier  col- 
latéral ,   fur  le  pié  du  capital   au  denier 

10  du  revenu  lors  de  l'ouverture  de  la 
fucceffion  (♦)  ,  &  non  pas  fur  le  prix  des 
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,  acciuifitions  ;  mais  ,  lorfqiie  les  biens  ne 

Siicccf-  font  pas  affermés  ,  il  n'y  a  d'autre  règle 
lion  ccUd-  à  fuivre  que  celle  du  prix  des  contrats  , 
pourvu  quils  ne  loient  pas  anciens.  A 
défaut  de  nouveaux  titres  ,  ou  de  baux 
éxiftans  ,  c'eft  à  l'héritier  à  fixer  la  valeur 
par  fa  déclaration  ,  fauf  au  fermier  à  en 
prouver  l'infuiifance. 

Sur  cette  valeur  ,  il  ne  doit  être  dirtrait 
aucune  des  charges  dont  l'héritier  a  la 
liberté  de  fe  libérer  en  deniers.  Mais  ,  il 
font  dirtraire  les  rentes  foncières  non- 
rachetables  dont  les  biens  font  chargés. 
L'héritier  n'a  pas  la  faculté  de  s'affranchir 
de  ces  rentes  ;  fi  le  créancier  la  lui  accor- 
de ,  il  en  paiera  le  droit  de  centième  denier 
lors  du  rembourfement ,  comme  il  a  été 
obfervé  à  l'article  Rachat,  p.  2.37;  au 
nioïen  de  quoi  ,  il  fe  trouvera  avoir  paie 
le  droit  de  centième  denier  de  la  valeur 
entière  des  biens  qui  lui  étoient  échus.  Si  , 
au  contraire  ,  il  s'agit  de  rentes  foncières 
rachetables  ,  il  n'en  doit  être  fait  aucune 
dirtrailion ,  parce  que  l'héritier  peut  s'en 
affranchir  fans  païer  ,  pour  raifon  de  ce , 
aucun  droit  de  centième  denier.  Celui  qui 
hérite  d'une  maifon  chargée  de  joo  livres 
de  rente  foncière  rachetable  ,  &  loiiée 
600  livres  j  doit  donc  païer  le  droit  de 
centième  denier  ,  pour  raifon  de  la  muta- 
tion à  titre  fucceflîf ,  far  le  pié  de  liooo 
livres  ;  d'autant  que  ,  fi  l'on  avoit  fait  dif- 
tradion  de  la  rente  ,  il  ne  païeroit  le  droit 
que  fur  le  pié  du  fixième  de  la  valeur 
de  la  maifon  ,  qu'il  pouroit  pofl'éder  dès 
le  lendemain  librement  &  qiiite  de  toutes 
charges  ,  fans  être  atllijéti  à  païer  aucun 
nouveau   droit. 

11  en  ell  de  même  de  toutes  dettes  & 
autres  charges  affectées  fur  les  biens  ;  dès 
que  l'héritier  peut  s'en  affranchir  ,  fans 
que  cette  libération  donne  ouverture  au 
droit  de  centième  denier  ,  l'on  ne  doit 
point  les  diflraire  pour  fixer  les  droits 
qui  font  dus  à  caufe  de  la  mutation  à 
tiire  fucceflîf.  VoUi Charges,  %,  3  y  tom.  i , 
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p.  409  ;  &  Légitime  ;  tom.  z  ,  pages  J99 
&   604. 

Le  droit  eft  du  fur  ia  valeur  entière 
des  biens  ,  quand  bien  même  l'ufufruit  de 
ces  biens  apartiendroit  à  une  tierce  per- 
fonne  &  qu3  l'héritier  n'en  auro -  adtuel- 
lement  que  la  nue  propriété  ;  vo'-  r  Ufu-- 
fruit. 

Les  bois  qui  font  fur  une  terre  font 
partie  de  fa  valeur ,  &  doivent  être  com- 
pris dans  la  déclaration  j  voi^i  Bois  ,  n.  ;.- 
page  311. 

Vo'ie7[  encore  le  n.  11  de  cet  article  , 
où  ,  en  parlant  des  fauffes  déclarations  , 
l'on  rapellera  quelques  principes  fur  les  éva- 
luations quidoiventêtre  données  aux  biens. 

î.  Tous  les  biens  de  la  fuccejjion  font 
affc&és  ,  fans  divifon  ,  au  paiement  du 
droit  ;  &■  tous  les  héritiers  enjont  fo- 
lidairement  tenus. 

Par  l'éditde  1705  ,  &  par  la  déclaration' 
de  1704  ,  les  fruits  &  revenus  des  biens 
fujets  au  centième  denier  ,  font  fpéciale- 
ment  affedtés  au  paiement  de  ce  droit  ; 
tout  ce  qui  provient  de  îa  fucceflion,  même 
en  mobilier,  y  ertaulîl  affeAé,  par  préféren- 
ce à  tous  créanciers.  Si  les  immeubles  ne 
font  point  affermés  &  qu'ils  ne  produifent 
point  de  fruits  ,  l'on  peut  auffi  s'attaquer 
aux  autres  biens  meubles  ou  immeubles  da 
débiteur  du  droit  de  centième  denier  pour 
le  contraindre  à  l'acquiter.  Cela  eft  incon- 
teffable;  mais  ,  alors  il  n'y  a  point  de  pre'- 
férence.  Une  décifion  du  confeil  du  29  Mai 
174Î  ,  rendue  contre  le  ileur  Ricoul  de 
Rouvray  ,curé  de  fainte  Gemme, en  Anjou  , 
a  validé  une  faific-éxécution  faite  des  meu- 
bles du  débiteur  il'un  droit  de  centième  de- 
nier pour  fucceUion  collatérale  ,  en  vertu 
de  la  contrainte  qui  lui  avoit  été  fignitiée 
douze  jours  auparavant. 

Il  a  été  jugé  une  infinité  de  fois,  &  notam- 
ment par  décilionsdu  confeil  des  4  Oftobre 
1716  ,  )o  Janvier  «718,  2.6  Février. 
1719,  16  Septembre  1730,  31  Oftohre 
1731 ,  7  Décembre  «737,  -17  Décembre 
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ï  7  3  8  &  14  Mars  i  7  }  9  ,  que  le  droit  de  fait  l'avance  du  droit ,  il  en  exerce  la  re- 

centicine  denier  doit  être  paie  en  même  prife  également  par  préfe'rence. 
tems  dj  tonte l'he're'dité  immobiliaire,pour        Si  ceux  qui  font  habiles  à  fucccder  n'ont 

ce  qui  efi  fitué  dans  l'étendue  de  chaque  pas   enco;e  pris  de  qualité  ,  ce  n'cft  pas 

bureau  ;  qu'un  cohéritier  ne  peut  être  admis  non  plus  un  motif  pour  diférer  le  paiement 

à  paier  le  droit  de  la  feule  portion  qu'il  pré-  du   droit  de  centième  denier  ,  parce  qu'il 

tend  lui  apartenir  ;  &  qu'il  peut  être  con-  e(l  dû  dès  l'inftant  de  l'ouverture  de  la  fuc- 

traint  au  paiement  de  la  totalité  ,  fauf  fon  cefTion  ,  foit  qu'elle  foit  acceptée  purement 

recours  contre  les  autres  ,  ou  fur  les  biens.  &  fimplement  ou  fous  bénéHcc  d'inventai- 

La  même  chofe  a  encore  été  décidée  au  re  ,  foit  qu'elle  foit  répudiée   &    qu'elle 

confeil  le   ij  Juin  1746  ,  au    fujct  de  la  refte  vacante.  L'un  de  ceux  qui  font  ha- 

fuccefllon  de  la  femme  de  Jofeph  RoulTeau  ;  biles  à  fe  porter  héritiers ,  peur  donc ,  pour 

cette  décifion  porte  que  l'un  des  héritiers  éviter  les  frais  qui  feroient  faits  après  les 

fera  contraint  au  paiement  du  droit  de  la  lix  mois  &  qui  feroient  à  la  charge  de  la 

totalité  ,  fauf  fon  recours.  fucceflion  ,  faire  la  déclaration  ,  fans  attri- 

II  y  a  une  autre  décUion  du  même  jour  bution  de  (jualité  ,  &  païer  ledroit ,  fauf  à 
ij  Juin  1  746  ,  fur  le  mémoire  de  la  veu-  en  exercer  fa  reprife. 
ve  du  fieur  Budet  &  autres  ,  qui ,  en  ijualité  Ces  principes  font  fondés  fur  les  dif- 
de  créanciers  de  lafucceHion  du  fieur  Pe-  politions  de  ledit  de  1  703  ,  &  de  la  dé- 
lais ,  curé  de  Montigny ,  avoient  païé  le  datation  de  1704.  Ils  ont  été  confirmes 
centième  denier  dû  à  caufe  de  cette  fuccef-  par  une  infinité  de  décifions  ;  voïc?  celle 
iîon  ,  &  qui  en  demandoient  la  reprife,  du  10  Février  1  758  ,  contre  M.  le  comte 
par  préférence  à  d'autres  créanciers  ,  fur  le  de  Sabran  ,  héritier  inftitué  de  M.  le  mar- 
prix  de  la  vente  des  meubles  dudit  lieur  quis  de  la  Capelle ,  qui  opofoit  à  la  de- 
Pelais.  Décidé  que  »  le  centième  denier  mande  du  droit  de  centième  denier  qu'il  y 
j)  des  immeubles  d'une  fucceiïion  eft  du  avoir  une  infiance  au  parlement  de  Bor- 
«  fur  la  maile  générale  de  cette  fucceflion  ;  deaux  entre  lui  Se  un  prétendu  fubflituc 
n  &  que  le  fermier  adroit  dx:  fti  pourvoir  aux  biens  ,  &  que  d'ailleurs  la  veuve  étoit 
î>  fur  tout  ce  qui  en  provient,  tant  meubles  ufufruitière  defdits  biens. 
i>  qu'immeubles.  Le  fieur  Brunet  du  Boccage  a'i'ant  opofc 

6.  Le  délai  de  Ji.v  mois  ne  doit  être  à  la  demande  du  droit  de  centième  denier 

prolongé ,  (bit  fous  prétexte  de  contejîation  des  biens  de  la  fucceflion  de  fon  frère ,  que 

entre  les  cohéritiers ,   foit   parce    qu'ils  cette  fucceflion  lui  étoit  conteftée  par  une 

n'ont  pas  encore  pris  de  qualité.  prétendue  veuve  de  fon  frère  ,   qui  difoit 

Ce  délai  eft  tellement  de  rigueur  ,  que  avoir  un  enfant ,  &  qu'il  y  avoit  uneinflan- 

les  fruits  échus  depuis  fon  expiration  juf-  ce  au  parlement  ,  il  fut  décidé  au   confeil 

qu'au  paiement  du  droit ,  avoient  été  dé-  le  i6  Juin  1751,  que  le  droit  de  centième 

clarés  acquis   au  Roi   par   l'art.   18   delà  denier  feroit  paie  ,  fauf  à  le  rellituer  s'il  y 

déclaration  du  19  Juillet  1 704.  a  lieu  dans  la  fuite  ;  c  eft-àdire  ,  fi  la  fuccef- 

Les  conteflations  entre  les  cohéritiers  lion  elt  déclarée  ouverte  en  ligne  direfte. 
ne  peuvent  diférer  le  paiement  du  droit  II  eft  vrai  que  le  fieur  Brunet  étcit  en  pof- 
de  centième  denier;  parce  qu'il  efl  du  pour  feflion  ,  &  c'ell  fiir  ce  motif  qu'il  a  été 
tous  les  immeubles  de  la  fucceflion  ,  que  condamné  non- feulement  au  paîement  pro- 
ies fruits  &  les  meubles  qui  en  dépendent  vifoire  du  droit ,  mais  encore  à  un  droit  en 
y  font  arteétés  par  préférence  à  toute  au-  fus  ,  pour  tenir  lieu  du  triple  droit  qu'il 
tre  prétention ,  &  que,  il  l'un  des  héritiers  avoit  encouru. 
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7.  Ls  mort  fai  fit  L  vif ,  fans  minifîhe   s'il  meurt  depuis  la  faille  &  avant  le  con- 


Succef-  as  fait  ;  &■  l'injîantde  la  mort  naturelle   gé  ,  il  eft  cenfé  tranf.iiettre  la  propriété 

térai""*'  °"  civile  ,fait  celui  de  l'ouverture  ae  la   à  fcs  héritiers  ,  qui  en  doivent  païer  le 

fucccjjion.  droit  de    centième  denier  fi  la  fucceffion 

Cecte  maxime  a  été  établie  à  l'article    eft  ouverte  en    ligne  collatérale  ;   voïez 

Abflmtion ,  tom.  i  ,  page  1 1  ;   &  l'on  y    Décret  ,  tom.  1,  page  19  ;  &  la  décifioa 

a    raporté    trois  décilions    rendues    dans    du   2.    Mai    1759  ,   qui  y  eft  raportée. 

des  cas  où  l'on  prétendoit  que  le  défunt         II  fut    même   décidé  au   confeil  le   i  J 

n'avoit  pas  été  faifi  des  biens.  Juin    1711    ,  que  le    droit  de    centième 

Décilion  du  confeil  du    1 1  Mai  i  7  5  î  >    denier  étoit  dû  par  le  curateur  à  la  fuccef- 

contre  Anne-Françoife  Chedeville  de  faint    fion   vacante   d'un   homme  mort  après  le 

Paul  ,  qui  foàtenoit  ne  devoir  aucun  droit    congé  d'ajuger, 

de  centième  denier  pour  la  fuccelTion  d'un  Par  autres  décifions  des  i  7  Juillet 
frère  ,  difant  qu'elle  avoit  recueilli  les  1711  ,  16  Juillet  1719  ,  2.9  Mai  1754  , 
biens  immédiatement  de  celle  de  fon  père,  11  Janvier  1755  &  1  Mai  1759,  il  a 
parce  que  l'enfant  pofthume  ,  dont  fa  mère  été  jugé  que  le  droit  de  centième  denier 
accoucha  après  la  mort  du  père  ,  étoit  mort  devoit  être  paie  par  les  héritiers  colla- 
peu  de  tems  après.  Mais  un  inftant  de  vie  fu-  téraux ,  quoique  les  biens  fuflent  faifis  réel- 
fifoit  pour  qu'il  eut  été  propriétaire;  ainfi  la  lement  lors  de  la  mort  de  celui  dont  ils 
fœjr  ne  polTédoit  que  comme  fon  héritière,    avoient  hérité. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  La  même  chofe  a  été  décidée  au  confeil 
7  Septembie  1751  ,  contirmatif  d'une  le  19  Mai  1  7  5  i  ,  pour  la  fucceflion  du  fieur 
fentence  des  requêtes  du  palais  ,  il  a  été  Volant  ,  dont  les  biens  avoient  été  faifis 
jugé  que  la  demoifelle  Etienne  ,  qui  s'étoit  réellement  de  fon  vivant, 
noïée  conjointement  avec  fes  père  &  <).  L'héritier  bénéficiaire  en  ligne  col- 
mère  en  partant  la  rivière  de  feine  dans  latérale  ,  efl  tenu  de  pa'ier  le  droit  de 
un  bateau  qui  fut  renverfé  ,  étoit  cenfée  centième  denier  des  immeubles, comme  l'hé^ 
avoir  réùfté  plus  long-tems  à  la  mort  ,  que  ritier  pur  &  fwiple. 
fes  père  6c  mère  ,  &  avoir  recueilli  leurs  Celui  qui  accepte  une  fucceffion  fous 
fucceffions  pour  quelques  inftans  ;  en  confé-  bénéfice  d'inventaire  ne  difere  de  l'héri- 
quence  ,  tous  les  biens  ont  été  ajugés  aux  tier  pur  &  fimple  ,  qu'en  ce  qu'il  n'eft 
oncles  de  ladite  demoifelle,  à  l'exclullon  de  tenu  de  païer  les  dettes  que  jufqu'à  con- 
fescoufinsgermains,quin'y  pouvoient  pré-  currence  des  biens  de  la  fucceffion.  11  eft 
tendre  aucune  part  qu'à  titre  d'héritiers  nommément  afl'ujéti  ,  par  l'article  10  de 
des  père  &  mère  ,  en  fupofant  que  la  fille  la  déclaration  du  Roi  du  io  Mars  1708  , 
fut  morte  fans  leur  avoir  furvêcu.  au  paiement  du  centième  denier  des  ini- 

Si  ,  dans  un  cas  auffi  douteux  ,  l'on  meubles  de  cette  fucceffion  ;  &c  les  règles 
préfume  que  le  plus  robufte  a  furvêcu  ,  que  l'on  vient  d'établir  lui  font  communes 
&  qu'il  a  été  faifi  de  la  fucceffiion  de  l'au-  avec  l'héritier  pur  &;  fimple;  vo'kj-  Bénéfice 
tre  ,  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  difi-  d'inventaire  ,  tom.  i  ,  page  j  i }. 
culte  ,  lorfque  les  inftans  de  la  mort  des  10.  Si  la  fuccefjîon  efl  vacante  ,  le 
uns  &  des  autres  font  connus.  droit   de   centième    denier   doit  pareille- 

8.  Si  unparticulier  meurt  après  la  fai-  ment  être  pa'ié  de  la  valeur  des  immeu- 
fîe  réelle  de  fes  biens  ,  l'on  confidère  qu'il  blés  qui  en  dépendent  ;  &  il  doit  être 
n'étoit  pas  dépouillé  ,  à  moins  qu'il  n'y  paie  ,  par  préférence  à  tous  créanciers  , 
eut  eu  un  congé  d'ajuger  i  enfoite  que ,   fur  les  fruits  ,  revenus  &  éfets  de  la  fuc- 
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celTlon  ;  à  moins  cependant  que  le  di^funt 
n'ait  lailVé  des  enfans  ,  auquel  cas  ,  fa  fuc- 
cefTio;!  étant  ouverte  en  Ii.4ne  direit."  ,  il 
ne  fera  point  dû  de  centième-  denier  :  cette 
fucccffion  cft  toujours  conlidcrée  comme 
direAe  pendant  qu'elle  refte  vacante  ;  mais 
elle  cède  de  l'ctre  ,  fi  ,  fur  la  renonciation 
des  enfans  ,  elle  eft:  acceptée  par  un  autre 
parent  :  dans  ce  cas  ,  c'eft  une  fucceflion 
collatérale  fujéte  aux  règles  ordinaires  éta- 
blies ci-devant. 

Indépendamment  du  droit  du  à  caufe 
de  l'ouverture  en  collatérale  de  la  fuc- 
cefTion  qui  relie  vacante  ,  il  eft  dû  un 
autre  droit  de  centième  denier  par  celui 
qui  e(t  enfuite  adjudicataire  des  biens ,  pour 
raifon  de  l'acquifition  qu'il  en  fait  en  païe- 
ment  de  fes  créances  ou  autrement  ;  & 
fi  le  premier  droit  n'a  pas  été  acquité  , 
cet  adjudicataire  eft  tenu  d'en  faire  le 
paiement ,  fauf  fa  reprife  fur  la  fucceflTion  , 
ainfi  qu'il  avifera. 

On  nomme  fucceflîon  vacante  ,  celle 
d'une  perfonne  (]ui  a  laiiîé  des  parens 
habiles  à  lui  fuccéder ,  &  qui  ont  renoncé 
à  la  fuccedlon  ,  ou  qui  fe  font  abflenus  de 
faire  aucun  afte  d'héritier.  Car  fi  le  défunt 
n'avoit  aucun  parens  connus  ,  qui  fuflent 
habiles  à  lui  fuccéder  ,  la  fuccelfion  apar- 
tiendroit  au  Roi  ou  aux  feigneurs  à  titre 
de  déshérence  ;  v6k\  Déshérence. 

Les  ij  Juin  &  17  Juillet  lyii  >  il 
fut  décidé  au  confeil  que  les  droits  de 
centième  denier  étoient  dûs  des  biens 
délaiffés  par  deux  particuliers  décédés 
depuis  la  faifie  réelle  defdits  biens  ,  l'un  , 
depuis  le  congé  d'adjuger  ,  &  l'autre 
aupar.ivant  ;  &  que  ces  droits  dévoient 
être  paies  par  les  curateurs  nommés  aux 
fuccertîons  vacantes. 

Par  arrêt  du  confeil  du  18  Juin  1713  , 
les  créanciers  de  la  fucceffion  du  marquis 
de  Chamlay  ,  à  laquelle  il  avoit  été  étabU 
«ne  direftion  ,  ont  été  condamnés  au  païe- 
fiient  du  centième  denier  des  biens  de 
ladite  fucceflion  &  au  triple  droit. 
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Il  a  été  jugé  une  infinité  de  fois  que 
le  droit  de  centième  denier  étoit  dû  par 
le  curateur  aux  fucceffions  vacantes  ;  en- 
tr'autres ,  par  décifion  du  10  Juin  1729  , 
contre  le  iieur  Blanchard  avocat  ,  qui  foû- 
tenoit  qu'un  curateur  n'cfl  qu'un  fimple 
adminiftrateur  ,  en  la  perfonne  duquel  il 
ne  fe  fait  point  de  mutation  ;  par  celle 
du  16  Juin  1740  ,  fur  l'article  10  du 
cahier  des  états  de  Bourgogne  ,  qui 
demandoient  que  ,  pour  les  immeubles, 
dépendans  des  fuccefllons  vacantes  ,  aux- 
quelles il  étoit  créé  un  curateur  ,  il  ne 
fut  point  paie  de  droit  de  centième  denier, 
lorfque  l'acquéreur  ou  adjudicataire  de  ces 
immeubles  auroit  paie  ce  droit  pour  le 
prix  de  fon  acquilition  ou  adjudication  ; 
il  fut  décidé  que  »  le  droit  de  centième 
5)  denier  fe  percevant  dans  toutes  les  pro- 
»  vinces  du  roïaume  fur  les  curateurs  aux 
■>■>  fuccefilons  vacantes  ,  en  ligne  collaté- 
5)  raie  ,  S.  M.  ne  juge  pas  qu'il  convienne 
■>■>  de  faire  un  règlement  particulier  pour  fa 
>^  jirovince  de  Bourgogne  ».  Autre  déci- 
fion du  i3  Juin  i  743  ,  fur  le  mémoire  du 
contrôleur  des  bons  d'états  du  confeil ,  qui 
prétendoit  que  le  centième  denier  n'étoit 
pas  dû  pour  la  fuccelfion  vacante  du  comte 
de  Canouville  ,  décédé  débiteur  de  plu- 
fieurs  fommes  au  Roi  ;  décidé  que  le  cura- 
teur à  la  fucceffion  vacante  repréfente  l'hé- 
ritier ,  &  qu'en  ligne  collatérale  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Mars  i  74^  , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M, 
l'intendant  de  Bourges,  Louife  Boûanat, 
veuve  de  Simon  Boutet  ,  a  été  condam- 
née ,  fauf  fon  recours  ,  au  paiement  du 
droit  de  centième  denier  des  biens  de  la' 
fucceflion  vacante  dudit  Boutet  ;  elle  étoit 
détentrice  defdits  biens  en  conféquence  de- 
la  ceflîon  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  le- 
curateur  à  la  fucceflion  ,  en  paiement  de 
fes  reprifes  ,  &  elle  avoit  paie  le  droit 
de  centième  denier  de  cette  cefllon  ;  ainfi; 
il  ne  s'agiflbit  que  de  celui  de  la  fucceflloD. 
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La  m'imz  chofe  a  é:é  décidée  au  con-  Le    parlement  de  Paris  a  jugé   ,  par 

feil  le  13  Août   1751»  contre  Elifabeth  arrêt  du  5   Juin    1756,  qu'un  curateur  à 

Boifvin  ,  veuve  le    Coq  ,   qui   s'c^toit   fait  une  fucceffion  vacante  ,  ne  peut  être  reçu 

aju<^er    fur   le    curateur    à   la    fucceflion  en  foi ,  qu'en  pa'iant  le  droit  de  relief.  Cet 

vacante  de  fon  tils  ,  les  biens  immeubles  arrêt  a  été  rendu  ,  fur  apointemcnt  ,  entre 

en  dépendais  ,  pour  fon  douaire  &  pour  le  marquis  de  Roye  ,  feigneur  de  la  Ferté- 

fes  reprifes  ;   il  fut  jugé  qu'indépendani-  au-Col  ,   le   marquis  de  la  Vieuville  ,  le 

ment    du    droit    par  elle    paie    pour  fon  légataire  univerfel  ,  les  créanciers  ,&  le 

adjudication  ,  elle  devoit  encore  païer  le  curateur   à  la  fucceflion  vacante  du   duc 

droit  du  pour  raifon  de  la  fucceflion  vacante,  de  la  Vieuville,  mort  fans  enfans  ,  pour 

Ce  n'eil:  pas  parce  qu'il  ell  nommé  un  la  terre  de  Pavan  ,  régie  par  la  coutume 

curateur  aux  fuccefllons  vacantes  que  le  de  Meaux  &  relevante  de  la  Ferté-au-CoI. 

droit  de  centième  denier  efl:  dû  ,  c'ell  feu-  Perrière  ,  fur  Bacquet  ,  ch.    14  ,  des 

lement  à  caufe  de  l'ouverture  de  la  fuc-  droits  de  juftice  ,  dit  que  le  relief  eft  dû 

cefllon  ;  enforte  qu'il  doit  être  pa'ié  pour  par  le   curateur ,  comme    il  le  feroit  par 

toute  fucceflion  ouverte  en  ligne  coUaté-  l'héritier ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'a  le  fei- 

rale  ,  dans  les  fix  mois  du  décès  ;  foit  que  gneur  d'avoir  un  vaffal  ou  un  homme  qui 

la  fucceflion   ait  été  acceptée  ou  qu'elle  le  repréfente  en  qualité  d'homme  vivant 

refte  vacante  ,    foit    aufiTi    qu'en   cas   de  &  mourant  ;  &c  que  le  feigneur  n'ell  point 

vacance  ,  il  y  ait  un  curateur ,  ou  qu'il  n'y  obligé  de  le    recevoir   pour  tel   ,  û   les 

en  ait  point.  Le  curateur  n'efl;  qu'un  fim-  droits  de  la  mutation  ne  lui  font  payés, 

pie  adminiftrateur  qui  n'a  jamais  de  droit  n.  Lorfque  ,  dans  les  déclarations  des 

perfonnel  dans  les  biens  ;  il  n'eft  pas  même  héritiers  ,   donataires  ,   légataires  ,  infti- 

néceffaire  qu'il  en  foit  nommé  ,  &  le  par-  tués  ,  fubftitués  ,  &  autres  nouveaux  pof- 

lement  de  Bretagne  a  profcrit  cette  for-  felTeurs  de  biens  immeubles  ,  il  y  a  obmif- 

malité  dans  fon  relTort  ,  par  arrêt  du  1 1  fion  de  partie  des  biens  fujets  au  centième 

Avril  1755,  raporté  dans  letora.  i  ,  p,  j  i.  denier ,  ou  que  ceux  qui  y  font  compris  , 

Par  une  décifion  du  16  Janvier  1743  ,  font  évalués  au-deflbus  de  leur  vraie 
le  confeil  a  réformé  une  ordonnance  du  valeur ,  c'eft  ce  qu'on  apelle  fàufle  décla- 
fubdélégué  de  l'intendance  de  Rouen  ,  &  ration.  L'arrêt  de  règlement  du  1 5  Sep- 
a  jugé  ,  contre  Anne  Serré  ,  veuve  de  Vin-  tembre  1711,  raporté  ^i-deffus  ,  n.  1  , 
cent  Rouflel ,  qu'il  étoit  dû  deux  droits  ordonne  que  ,  dans  ces  cas  ,  l'amende  de 
de  centième  denier  des  biens  de  la  fuc-  }oo  livres  ,  enfemble  la  peine  du  triple 
çefllon  vacante  dudit  Rouflel  :  l'un  ,  pour  droit ,  demeureront  encourues  contre  ceux 
l'ouverture  de  cette  fucceflion  ,  &  l'autre,  qui  auront  fait  les  déclarations  ,  fans  que 
pour  l'adjudication  des  biens  faite  judi-  lefdites  peines  puiflent  être  remifes ,  mo- 
ciarcment  à  la  veuve  en  pa'iement  de  Ces  dérées  ni  réputées  comminatoires  ,  fous 
reprifes.  La  veuve  avoit  acquité  ce  der-  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
nier  droit  en  faifant  inlniuer  la  fentence  ;  Par  arrêt  du  confeil  du  14  Novem- 
&  ,  fur  la  demande  du  premier  ,  elle  en  bre  1714  ,  fuis  avoir  égard  à  une  ordon- 
fut  déchargée  à  l'intendance  ,  fur  le  fonde-  nance  de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  le 
ment  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  cura-  fieur  Pierre  Jofle  prêtre  ,  &  fes  cohéritier» 
teur  nommé  à  la  fuccenlon  vacante  ,  &  ont  été  condamnés  folidairement  au  pa'ie- 
fous  prétexte  que  l'on  devoit  en  confé-  ment  de  1 1  livres  1 1  fols  pour  droit  de 
quence  confidérer  qu'il  n'y  avoit  eu  qu'une  centième  denier  des  immeubles  non  com- 
mutation ,  dont  le  droit  avoit  été  acquité.  pris  dans  leur  déclaration  des  biens    de 

la 
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h  fuccenfion  de  Julien  Joflc  ,  notaire  & 
procureur  à  Mauroii  ;  enfemble  au  triple 
droit  &  en  l'amende  de  500  livres  pour 
la  fauiTe  déclaration. 

Autre  arrêt  du  confcil  du  1  j  Septem- 
bre 1715  ,  qui  condamne  les  héritiers  de 
Marie  Gafteau  ,  veuve  du  lieur  Dodrillac  , 
folidairement  à  l'excédent  du  droit  de 
centième  denier  d'une  maifon  évaluée 
4000  livres  dans  la  déclaration  par  eux 
paflee  à  Sens  le  i  7  Août  i  7 14  ,  &  qu'ils 
ont  cnTuite  affermée  mo'i'ennant  400  liv. 
par  an  ,  le  17  Avril  1715  ;  au  triple 
dudit  excédent  &  en  l'amende  de  j  00  liv, , 
ainfi  qu'au  coût  de  l'arrêt,  liquidé  à  7  j  liv. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  4  Novem- 
bre 1744  '  l'endu  contradiifloirement  entre 
le  fermier  des  domaines  5c  le  fieur  Roulfe- 
lot  &  autres  héritiers  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire du  fieur  Paris  ,  qui  avoient  atirmé  , 
par  une  déclaration  ,  qu'il  n'y  avoit  en 
Champagne  aucuns  biens  immeubles  dépen- 
dans  de  cette  fuccelfion  ,  quoiqu'il  y  en  eût 
réellement  ,  lefdits  héritiers  ont  été  con- 
damnés à  faire  une  nouvelle  déclaration  de 
tous  les  biens  ,  Se  à  en  païer  le  centième 
denier  ,  avec  le  triple  droit  &  l'amende  de 
}oo  liv.  ,  enfemble  le   coût  dudit  arrêt. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Juin  1746  « 
rendu  contradiftoirement  avec  Nicolas  de 
Caifne  &  autres  héritiers  de  Marie  du 
Fay  ,  fans  avoir  égard  à  leur  apel  d'u- 
ne ordonnance  de  M.  l'intendant  d'A- 
miens ,  ils  ont  été  condamnés  au  paiement 
d'un  fuplément  de  centième  denier  fur  le 
pié  de  5  7  54  liv.  10  fols  ,  montant  de  la 
fauffe  eRimation  faite  au  bureau  de  Mailly 
le  10  Novembre  1741  ,  en  conféquence 
de  leur  procuration  fpéciale  ;  dans  laquelle 
déclaration  les  biens  n'avoient  été  eftimés 
que  jooo  livres  ,. au  lieu  qu'ils  valoient 
6754  ''V-  'o  fols  fuivant  la  vente  faite 
des  deux  tiers  d'iceux  le  18  Janvier 
ï74i>  mo'iennant  4^05  livres;  le  prix 
de  cette  vente  étoit  même  relatif  à  un 
bail  de  1751,  fait  moiennant  une  cer- 
Torne  IIL 
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taine  quantité  de  grains  ;  ils  ont  en  outre  , 
été  condamnés  au  triple  dudit  fuplémept , 
en  }oo  livres  d'amende  ,  aux  frais  & 
au  coût  de  l'arrêt. 

Ces  peines  ont  été  prononcées  toutes 
les  fois  qu'il  a  paru  que  les  déclarations 
étoient  infufifantes.  Mais  ,  il  faut  obfer- 
ver  qu'une  vente  pollérieure  a  la  déclara- 
tion n'eft  pas  toujours  une  preuve  con- 
vainquante de  l'infufifance  ;  l'héritier  ne 
doit  le  droit  de  centième  denier  ,  comme 
il  a  été  dit  au  n.  4  ,  que  fijr  le  pié  du  de- 
nier vingt  ;  il  peut  vendre  enfuite  à  un 
prix  bien  plus  avantageux  ,  fans  qu'on 
puiiTe  lui  imputer  qu'il  ait  fait  une  feufle 
déclaration.  Si  fa  déclaration  a  été  faite 
en  conformité  d'un  bail  fubfiftant ,  le  fer- 
mier ne  peut  abfolument  l'inquiéter  ,  à 
moins  de  prouver  qu'il  y  eut  d'autres  biens 
que  ceux  qui  étoient  affermés  ,  ou  que  le 
prix  du  bail  ne  fut  pas  férieux ,  comme 
cela  n'eft  que  trop  ordinaire  ;  mais,  fi  cette 
déclaration  a  été  faite  fans  raporter  aucun 
titre  ,  &  que  le  prix  de  la  vente  pofté- 
rieure  foit  tellement  difproportionné  à  la 
valeur  déclarée  ,  qu'il  foit  fenlible  qu'il  y 
ait  fraude  ,  le  fermier  fera  fondé  à  de- 
mander le  fuplément  jufqu'à  concurrence 
du  prix  de  la  vente  ,  avec  les  peines  & 
amendes  ;  fauf  néanmoins  à  l'héritier  à 
juftiHer  de  la  vraie  valeur  lors  du  décès  t 
foit  par  des  baux  ou  autres  aftes  non 
fufpeds  ,  foit  par  une  eftimation  faite  par 
des  experts. 

Il  futit ,  fur  cette  matière  ,  de  donner  la 
principe  ,  fans  entrer  dans  le  détail  des 
jugcmens  particuliers  ,  qui  ont  tous  été 
déterminés  par  les  circonftances,  quiprou- 
voient  plus  ou  moins  d'efprit  de  fraude 
de  la  part  de  ceux  qui  avoient  fait  les  dé- 
clarations. 

SUÉDOIS  ,  font  éxemts  d'aubaine  en 
France  pour  les  éfets  mobiliaires  ,  depuis 
le  1^'  Janvier  175».  Les  Français  jouïf- 
fent  de  la  même  éxemtion  en  Suéde. 

Par  l'article  \"  des  conventions  prc'li- 
£  ee 
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:;2=;ss  minuiies  de  commerce  &.  de  navigation , 
uédois  entre  le  Roi  ,  &  le  Roi  de  Suéde  ,  li- 
gnées à  Verfailles  le  2  j  Avril  1741  j  il 
tut  permis  aux  Français  de  naviger  dans 
tous  les  ports  de  Suéde  ,  &  d'y  né- 
gocier avec  entière  liberté  ,  fans  païer 
plus  grands  droits  que  les  fujets  de  Sué- 
de ;  la  même  liberté  fut  accordée  en 
France  ,  par  l'article  2.  ,  aux  Suédois  , 
lefcjuels  feroient  traités  à  l'inftac  des  vil- 
les anfédticjues, 

La  dame  de  la  Gardie  ,  fuédoife  de 
ration  &  veuve  d'un  fénateur  du  roïaunie 
de  Suéde  ,  étant  décédée  en  France  , 
ùt  fucceffion  fut  réclamée  à  titre  d'aubai- 
ne ;  il  intervint  une  fentence  provifoire 
en  la  chambre  du  domaine  de  Paris  ;  ks 
héritiers  ,  fuédois  ,  fe  pourvurent  au  con- 
feil  &;  réclamèrent  les  privilèges  des  villes 
anféatiques. 

Cett  affaire  aïant  été  communiquée  à 
M.  Frete.iu  ,  infpefteur  général  du  domaine 
de  la  couronne  ,  il  obferva  que  ce  qui 
devoit  conduire  au  point  décifif  étoit  de 
favoir  quelle  avoit  été  la  véritable  inten- 
tion du  Roi  lors  de  la  convention  préli- 
minaire avec  la  Suéde  :  qu'on  voit  que 
l'objet  principal  a  été  de  favorifer  le  com- 
merce ,  &  qu'il  parait  qu'on  a  voulu  ajou- 
ter les  privilèges  relatifs  au  commerce , 
dont  les  villes  anféatiques  jouïfTent  en 
France  ;  mais  ,  en  fupofant  qu'on  y  put 
admettre  l'éxemtion  du  droit  d'aubaine  , 
il  ne  s'enfuivroit  pas  que  la  prétention 
des  héritiers  de  la  dame  de  la  Gardie  , 
fut  fondée  ;  parce  que  les  villes  anféa- 
tiques n'ont  pas  obtenu  une  éxemtion 
abfoluë  &  indétînie  de  ce  droit  ,  celle  qui 
leur  eft  accordée  étant  accompagnée  de 
claufes  limitatives  ;  en  éfet ,  fuivant  l'art, 
i  du  traité  de  17 16  (  *  )  ,  il  ne  fufît 
pas  que  les  fujets  des  villes  anféatiques 
foient  demeurans  en  France  :  il  faut  qu'ils 
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y  continuent  ailuellement  le  trafic  &  Te 
commerce  ;  parce  que  c'eft  en  faviur  du 
commerce  que  cette  éxemtion  leur  a  été 
accordée.  D'ailleurs ,  l'éxeunion  de  l'au- 
baine ne  tombe  que  fur  les  biens  meubles 
feulement  ;  c'ell-à  dire  ,  fur  les  fruits  natu- 
rels &  ordinaiies  d'un  commerce  lié  d'un 
état  à  un  autre,  &  non  fur  les  immeubles, 
dont  l'article  ne  lait  point  de  mention.  Si 
les  biens  de  la  dame  de  la  Gardie  font  im- 
meubles ,  le  privilège  des  villes  anféatiques 
ne  peut  s'y  apliquer  ;  &  l\  ce  font  des 
éfets  mobiliaires  ,  ils  ne  (ont  point  dans 
le  cas  de  l'éxemtion  ,  cette  dame  n'é- 
tant point  venue  en  France  pour  y  faire 
le  commerce  ,  &  fes  biens  n'étant  point 
le  fruit  d'un  trafic  utile  aux  deux  nations. 
Par  arrêt  du  confeil  du  1  Novembre 
17,^6  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  & 
conclulions  des  héritiers  de  ladite  dame 
de  la  Gardie  ,  dont  ils  ont  été  débou- 
tés ,  il  a  été  ordonné  que  la  fentence  de 
la  chambre  du  domaine  de  Paris  feroit 
exécutée  ;  &  les  parties  ont  été  ren- 
voïées  en  ladite  chambre  ,  pour  y  pro- 
céder fur  les  conteftations  concernant  la- 
dite fucceffion  ,  fuivant  les  derniers  erre- 
mens  ,  &  y  être  jugées  ,  fauf  l'apcl  au  par- 
lement. La  fuccelfion  a  été  ajugée  aa 
Boi  ,  parce  que  ,  jufqu'au  i*^'  Janvier 
1753  ,  les  fuédois  n'ont  point  été  éxemts 
de  l'aubaine  ,  même  pour  les  éfets  mobiliai- 
res ;  mais  ,  depuis  cette  époque  ,  l'éxem- 
tion a  été  réciproquement  établie  en  fa- 
veur des  français  &  des  fuédois. 

L'ordonnance  d'Adolphe  -  Frédéric  ,- 
Roi  de  Suéde  ,  du  7  Décembre  17^1  » 
s'explique  ainfi  :  »  Comme  Nous  femmes 
»  convenus  avec  S.  M.  ,  le  Roi  de  Fran- 
»  ce  ,  de  rétabliffenient  d'une  parfaite 
»  réciprocité  ,  de  forte  que  le  droit  d'au- 
»  bainc  ceffera  déformais  entièrement  à 
»  l'égard  des  biens    &  éfets   mobiliaires 


(  *  J  Voici  le   tome   1  ,  page  «87, 


SUE 

y»  qui  fe  trouveront  apartenir  en   France 
»  à  ceux  de  nos  fujets  qui  y  déccderont 
n  ou  ailleurs  ,  Nous  avons   trouve  bon 
»   d'ordonner  ultérieurement ,  pur  la  pre'- 
»  fente   ,    que  ,    lî   un   français    vient   à 
«  mourir  en  Suéde  ou  ailleurs  ,  fes  liéri- 
»  tiers  légitimes  ou  tellamentaires  ,   {es 
31  légataires  ou   tous   autres    aiant  titres 
>î   valables  pour  exercer  fes   droits  ,  foit 
»   qu'ils  fbient  régnicoles  ou  étrangers  , 
3)   pourront  librement  recueillir  les  biens 
»>  meubles  &  éfets  mobiliaires  qu'ils  auront 
«  délaifles  dans  ce  roïaume  ,  foit  que  lef- 
»   dits  héritiers  ou  repréfcntans  veuillent 
3>  s'établir  en  Suéde  ,  ou  tranfporter  lef- 
3)  dits  éfets  hors  du  roïaume  ,  fans  au- 
j»  cune    diminution  &c  fans    paier  aucun 
3»  droit  ,  foit  à  la  couronne   ,    foit  à  la 
»)  ville  où  la  fuccefllon  fera  ouverte  ,  ni 
3>   à  autre    ;    &    pouront  les  procureurs 
J>  &  mandataires   des  héritiers  &c  répré- 
3)   fentans  du  défunt ,  même  leurs  tuteurs 
3)   &  curateurs  ,  qui  auront  été  légitime- 
»>  ment  établis  dans  le    lieu  du  domicile 
»>  des  mineurs  ,    réclamer  lefdits  biens  , 
»)  fe   les  faire  remettre  ,  en  donner  dé- 
»>  charge  valable  ,  les  régler  &  adminif- 
»  trer  ,    en  juftiiiant  feulement  de  leurs 
>>  titres  &  qualités.  Au  relie  ,  Nous  fom- 
»s  mes  convenus   avec  S.  M.    le   Roi  de 
»  France ,  que  ce  qui  a  été  ainfi  règle  en- 
»>  tre  Nous  (ortira  fon  éfet  ,  &  fera  réci- 
«  proqueraent    obfervé    dans    les    deux 
>3  roiaumes  ,  à  commencer  du   i^'  Jan- 
j>   vier  1755.  Enjoignons  à  tous  qu'il  apar- 
M  tiendra  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»>  de  la  préfente  ordonnance   ».  f^oie^  la 
gazette  de  France  du   17  Mars   1753. 

La  réciprocité  eft  établie  par  une  dé- 
claration du  Roi  du  14  Décembre  1754, 
enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  1 1 
Mars  I  7  ç  î  ,  dont  nous  raporterons  aullî 
les  difpolitions  :  »  Comme  Nous  fommes 
3)  convenus  avec  le  Roi  de  Suéde  de  iaire 
)>  jouir  fes  fujets  des  mômes  avantages  en 
»j    France,  pour  les  fucceflîons  mobiliaires. 
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dont  nos  fujets  jouïroient  dans  fes  états , 
&  ,  qu'à  cet  éfet  ,  il  a  ,  par  fon  ordon- 
nance du  7  Décembre  1751,  déclaré  & 
ordonné  que  les  héritiers  &  repréfcntans 
des  français  ,  qui  délailTcroient  des  biens 
meubles  &   éfets   mobiliaires  en  Suéde , 
pouroient  les  recueillir  librement  ,  &  les 
tranfporter  hors  de  fefdits  états  fans  païer 
aucuns  droits  ,   foit  à   la  couronne  ,  foit 
aux  villes  où  les  fucceflîons  feroient  ou- 
vertes ;  Nous  avons  réfolu  réciproque- 
ment d'éxemter  du   droit  d'aubaine   les 
meubles  &c  éfets  mobiliaires  qui  fe  trou- 
voient  ci-devant  fournis  en  France  audit 
droit  par  la  mort  des  fujets  de  la  cou- 
ronne de  Suéde  ,    auxquels    ils    avoient 
apartenu.  A  ces  caufes  ,  &c.  Nous  avons , 
par  ces  préfentes  ,  lignées  de  notre  main  , 
dit  ,  déclaré  6c  ordonné ,  difons  ,  décla- 
rons &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plait 
qu'il  foit  permis  à  tous  les  fujets  du  Roi 
de  Suéde  ,  foit  commerçans  ou  autres  , 
fans  aucune  diflindlion  ,  de  léguer  ou  don- 
ner ,  foit  par  teftament ,  par  donation  ou 
autre    difpofition    quelconque  ,  reconnue 
valable   8c  légitime  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ,  toutes  les  marchandifes  ,  éfets  , 
argent ,   dettes  adives  ,  &  autres  biens 
mobiliaires  qui  fe  trouveront  ou  devront 
leur  apartenir  en  France  au  jour  de  leur 
décès   :  que  leurs  héritiers  légitimes   ou 
teftamentaires  ,  leurs  légataires   ou  tous 
autres  aïant  titre    valable    pour  exercer 
leurs  droits  ,   demeurans  dans  les   terri- 
toires &  lieux  de  notre    domination  ou 
venans    d'ailleurs  ,    quoiqu'ils    ne    fuient 
pas  reçus  dans   le   nombre  des  citoyens 
de  nos    états  ,  puilîent  recueillir    libre- 
ment lefdits  biens  &  éfets  ,  tant  dans  le 
cas  où  ils  voudroient  s'établir  en  Fran- 
ce ,  que  dans   celui  où  ils  auroient    in- 
tention   de    tranfporter    lefdits  biens  & 
éfets  hors  du  roïaume  ;  qu'en  conféquence 
lefdits  fujets  du  Roi  de  Suéde  ,  leurs  pro- 
cureurs &  mandataires  ,  &  leurs  tuteurs 
&  curateurs  puilîent  réclamer  lefdits  biens 
E  ee  ij 


404  s  U  I 

=  »  (k  éfets,fe  les  faire  remettie,  les  régir  & 
»  adminirtrer,  donner  toutes  décharges  va- 
>>  labiés ,  en  juftitîant  feulement  de  leurs 
j>  titres  Si  qualités,  &  ce,  nonobftant  toutes 
»  loix ,  ftatuts,  édits  ,  coutumes,  ou  droit 
>>  (i'^w^flineà  ce  contraires,  auxquels  Nous 
f,  dérogeonsen  tant  que  bcfoinferoit.  Vou- 
"  lant  en  outre  que  le  contenu  en  cette  notre 
y,  déclaration ,  forte  fon  plein  Se  entier  éfet , 
„  à  compter  du  i^""  Janvier  de  l'année  der- 
j,  nière  17  j  j.Sidonnonsenmandement&'c. 
SUISSE,  république  ,  divifée  en  1 5 
cantons  ,  qui  forment  eux-mêmes  autant  de 
républiques  particulières,  que  l'on  apelloit 
anciennement  les  ligues  des  Hautes-Alle- 
magnes.  Les  fuilTes  ,  très-attachés  à  la 
France  ,  y  jouiflent  de  grands  privilèges  ; 
mais  ,  l'on  fait  quelques  diftindions  entre 
les  cantons  catholiques  &  les  cantons  pro- 
teflans  (  *  ). 

Les  fuifles  commencèrent  à  être  à  !a 
folde  de  la  France  en  1 4  8  i  ;  &  Loiiis  XI 
leur  accorda  des  lettres  patentes  au  mois 
tie  Septembre  de  la  même  année  ,  portant 
que  tous  ceux  de  cette  nation  qui  étoient 
alors  ou  feroient  à  l'avenir  dem.eurans  à 
fon  fervice  ,  étant  engagés  &  foldoïés,& 
qui  s'étoient  mariés  ou  habitués  ,  fe  ma- 
rieroient  ou  habitueroient  ci-après  dans 
le  roïaume  ,  pourroient  y  acquérir  tous 
biens ,  meubles  &  immeubles  ,  les  potTé- 
der  &  en  difpofer  par  teftament ,  dona- 
tion entre-vifs  ou  autrement,  ainfi  que 
bon  leur  fembleroit  ;  &  que  leurs  femmes  , 
enfdns  &c  héritiers  pourroient  les  recueillir 
&  leur  fuccéder,  comme  s'ils  étoient  na- 
tifs du  roïaume  ;  à  l'éfet  de  quoi ,  il  les 
déclara  autorifés  &  habitués  ,  fans  qu'eux  , 
leurs  femmes  ,  enfans  ou  héritiers  puflent 
être  tenus  de  païer  ,  pour  raifon  de  ce  , 
aucune  finance  ni  indemnité. 
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Il  fut  conclu  à  Fribourg ,  le  7  Décem- 
bre 1516  ,  un  traité  de  paix  perpétuelle 
entre  François  I ,  tous  les  cantons  fuilTes 
&  le  païs  de  Valois  ,  par  l'art.  9  duquel 
il  fut  ftipulé  que  tous  marchands  ,  ansbafla- 
deurs  ,  pellerins  &  autres  gens  de  quel- 
que état  Se  dignité  qu'ils  foient ,  pouroient. 
franchement  &  quitement  ,  avec  leurs- 
corps  ,  biens  &  marchandifes  ,  fùrement 
aller  ,  trafiquer  &  venir  par  tout  le  païs. 
des  parties  contradrantes  ,  trafiquant  Se 
négociant  ,  fans  aucune  molellation  ,  ni 
nouvelle  impofition  de  péages  ou  d'autres, 
chofes,  finon  comme  du  palle  a  été  accou- 
tumé. 

Ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  les. 
Rois  fuccefleius  Se  nommément  par  lettres 
patentes  de  Henry  IV  ,  du  mois  de  No- 
vembre 1601  ,.regiflrées  au  parlement  ,  en 
la  chambre  des  comptes  &  en  la  cour  des. 
aides  de  Paris,  les  lo  Mars,  6  Juin  & 
i  z  Août  1 6  o  }  ,  par  lefquelles ,  après  avoir 
rapoté  les  difpolltions  de  celles  de  1487  ,. 
S,  M.  continue  &  confirme  aux  fuifles 
étant  à  fes  gages  &  foldes,  &  à  tous  au- 
tres de  ladite  nation  ,  mariés  &  habitués 
dans  le  roïaume  ,  &  à  leurs  veuves  durant 
leur  viduité  ,  tous  &c  un  chacun  les  privilè- 
ges ,  franchifes  , liberté  ,&:  éxemtions  im- 
munités à  eux  donnés  &  odroïés  par  les. 
Rois  précédens  ,  &  attachés  fous  le  con- 
tre-fcel. 

Loiiis  XIII  les  confirma  pareillement , 
par  lettres  patentes  du  mois  de  Décem- 
bre 1618,  enregillrées  au  parlement  & 
en  la  cour  des  aides  de  Paris  les  16  Jan- 
vier &   ij  Février  1619. 

Par  le  traité  d'ailliance  projette  le  i*' 
Juin  1 6  î  8  ,  &  conclu  à  Soleiue  en  166}, 
entre  le  Roi  &  les  treize  cantons  Suifles  » 
pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  de    Loiiis 


(  *  )  Les  cïntons  de  hucerne  ,  Vry  ,  Schtvit^  ,  UnderWatdc  ,  Zug  ,  Fribourg  Se.  SoUure ,  font  catholiques  ; 
dans  ceux  de  Claris  &  Afjitn^tl  ,  la  religion  eft  inclc'c  ;  &  Us  cantons  de  Zurich  ,  Berne  ,  Baie  & 
Schapioufe  font  proteftans.  Il  v  a  en  outre  la  république  de  Valais  ,  qui  eft  comprile  dans  les  difiirenj 
traitât  de  paix  ii  d'alliance  laits  entre  la  Fiance  &  les  cantons  Suiire&. 


s  U  î 

XIV  ,  S>c  huit  ans  api-is  fon  d^cès ,  confir- 
mé par  lettres  patentes  d-'s  19  Juillet 
i6î8  ,  8C17  Novembre  166  j  ,  il  fut  ftipu- 
lé  que  les  marchands  fuites ,  trali  |uant  ea 
France  ,  jouïroient  de  tous  les  privilèges 
&  immunités  à  eux  accordés  pour  toutes 
leurs  marcliandifes  ,  tant  fabriquées  ou 
aprétées  en  fuiiTe  ,  qu'autres  ,  qui ,  fuivant 
le  traité  de  paix  perpétuelle  de  1516  , 
doivent  être  éxemtes  des  péages  &  impôts. 

Suivant  les  lettres  patentes  de  1481  , 
&  les  fubféquentes ,  il  n'y  avoit  que  les 
fuilles  étant  au  fervice  de  la  France,  aux 
gages  &  à  fokle  du  Roi  qui  fufTent  éxemts 
de  l'aubaine  ;  qui  pùirent  difpofer  de  leurs 
biens  ,  meubles  6c  immeubles  ;  &  dont  les 
héritiers  ptiflent  les  recueillir,  comme  s'ils 
étoient  naturels  français. 

Par  l'art.  9  du  traité  d'Utrechtdu  mois 
d'Avril  1 7  1 5  ,  il  fut  ftipulé  que  le  Roi  re- 
connaitroit  le  Roi  de  Pruffe  pour  fonve- 
rain  feigneur  de  la  principauté  de  Nciif- 
Châtcl  &■  Vallengin  ,  dont  les  habitans 
jouïroient  en  France  des  mêmes  droits  & 
privilèges  que  les  autres  pais  de  la  Suifle. 

Il  a  été  fait  à  Soleure  un  traité  de 
renouvellement  d'alliance  ,  le  9  Mai  1 7  i  j , 
au  nom  de  Louis  XIV" ,  entre  M.  le  comte 
du  Luc  ,  ambafladcur  de  France  &  les 
loiiables  cantons  catholiques  de  la  SuilTe  , 
&  la  louable  république  de  Valais  ;  c'eft- 
à-dire  ,  les  cantons  de  Lucerne  ,  Ury  , 
Schwitz  ,  Underwalde  haut  &  bas  ,  Zug  , 
avec  les  otîces  extérieurs  ,  Fribourg  & 
Soleure  ;  Claris  &  Appenzel ,  pour  les  par- 
ties catholiques  ;  8c  la  république  &  païs 
de  Valais. 

Par  l'article  \"  de  ce  traité  ,  il  eft 
déclaré  exprelTément  que  ,  quoique  tous 
les  cantons  &  états  qui  compofent  le  corps 
helvétique  ,  ne  foient  pas  compris  dans 
■Je  préfent  traité  (  +  )  ,  l'intention  efl  de 
les  inviter  ,  autant  qu'il  fera  convenable  , 
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à  l'accepter  ;  n'aïant  pas  lieu  de  douter 
qu'y  trouvant  leurs  avantages  ,  ils  n'y 
donnent  volontiers  les  mains  ,  puifqu'il 
eft  également  glorieux  à  tous  ,  &  abfo- 
lumçnt  néceiïaire  pour  le  maintien  de  la 
république  en   général. 

L'article  1  efl:  une  raiitication  des  trai- 
tés de  paix  &  d'alliance  ,  &  nommément 
de  la  paix  perpétuelle  ,  des  alliances  de 
Mil  &  1665,  &  de  toutes  les  lettres 
annexes. 

Il  eit  dit ,  par  l'article  3  ,  que  le  Roi 
(  Louis  XIV  )  pour  mieux  marquer  fa 
grande  aiïedion  au  corps  helvétique ,  a 
bien  voulu  renouveller  la  préfente  alliance  , 
pour  être  continuée  avec  le  férénifllme 
Dauphin  (  Louis  XV  )  héritier  préfomp- 
tif  de  la  couronne  ,  &c  avec  tous  les  Rois 
fuccefleurs  de  S.  M.  ;  à  condition  qu'a- 
près le  décès  du  premier  Roi  fucceffeur 
de  fadite  majeflé  ,  les  autres  Rois  très- 
chrétiens  qui  fe  fuccéderont  ,  aufll  -  bien 
que  les  cantons  ,  républiques  &  états  , 
jureront  &  ratifieront  l'éxadte  obfervation 
de  la  préfente  alliance  ,  dans  tous  fes 
points . . .  ,  ce  qui  fe  fera  à  chaque  dian- 
gement  de  régne. 

L'article  6  porte  que  les  ofîciers ,  fol- 
dats  &  autres  attachés  au  militaire  &  à 
la  folde  du  Roi ,  feront  éxemts  de  toutes 
taxes  faites  ou  à  faire  ,  foit  capitation  , 
dixième  ,  ou  autres  impofitions  ,  quelque 
nom  qu'on  puifTe  leur  donner  ,  par  raport 
à  leurs  apointemens  ou  à  leur  folde.  Si 
les  fus-nommés  ont  acquis  ,  ou  s'ils  polTé- 
dent  des  biais  fonciers  en  France,  fans 
examiner  s'ils  les  tiennent  deux  ,  de 
leurs  femmes  ou  autrement  ,  ils  en  joui- 
ront leur  vie  durant,  audl-bien  que  ieurs- 
veuves  pendant  leur  viduité  ,  en  la  même 
manière  que  peuvent  en  jouir  les  com- 
menfaux  ou  les  nobles  ;  enfortc  que  les 
fuifles  fus-nommés  n'auront  à  fuporter  que 


(  *  )   Le  traité  cil  fjii  &  fig[\é  pour  tout  le  corps  helviîtiviue  ,  ik  la  feule  e:iCcption  des  quatre  canton? 
ptoteftaiis  ,  &  des  protclbns  des  cantons  de  GJaris  &  Appeiuel. 
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SuisTc.  ^"^^  ^^^^^  °"  charges  attachées  à  la  nature  qu'ils  aient  fervi  trois  années  confe'cuti- 
du  bien  qu'ils  poiiederont.  Mais,  li  lefdits  ves  &  qu'ils  en  foient  fortis  de  l'agré- 
foKiats,quoiqu'aurervice,  entreprenoient,  ment  &  par  un  congé  en  bonne  tbrnie  de 
par   eux  ou  par  leurs  femmes  ,  de  faire    leurs   fupérieurs. 

quelque  com.iurce ,  ou  d'exercer  un  me-  L'article  i  ç  établit  la  réciprocité  :  les 
tier  ,  lequel  métier  ne  regardât  point  fujets  du  Roi  pouiont  auffi  fiiccéder  ea 
direftement  le  fervice  particulier  des  com-  SuilTe  par  parentés  ,  teflaniens  ,  donations, 
pagnies  fuiiTes  à  'a  folde  de  S.  M.  ,  en  ce  ou  tous  autres  aftes  ufités  ;  &  feront 
cas  ,  ils  fe  trouveront  confondus  &  ne  protégés  par  les  magiftrats  &  juges  éta- 
pouront  prétendre  d'autres  prérogatives  blis  ;  enforte  qu'ils  ne  feront  fournis  à 
que  celles  dont  les  fujets  du  Roi  jouiront,  aucun  droit  d'aubaine  ,  traite  foraine  ,  ou 
Par  l'article  14  il  eft  ftipulé  que  les  autres  pour  leurs  propres  biens;  mais  , 
fuijfe s  feront  cenfés  régnicoles  ,  &  comme  pour  ce  qui  eft  des  biens  Suiiles  ,  qui  leur 
tels  feront  éxjints  du  droit  d'aubaine  ,  pouroient  écheoir  par  mariages  ,  fuccef- 
dans  les  roïauraes  &  états  de  robéïifance  fions  ,  teftamens  ,  donations  ou  autres 
du  Roi  ,  en  jiijlifîatit  de  leur  naifjance  ,  aftes  ufités  dans  le  païs  ,  ils  y  feront 
&•  qu'ils  font  fortis  de  leur  pais  avec  maintenus  de  même  que  les  fuites  :  réfer- 
l'agrément  de  leurs  fupéri:urs.  lis  pou-  vés  pourtant  les  régales  &  autres  droits 
ront  acquérir  comme  les  nationnaux  ;  &  ufités.  Les  marchands ,  négocians  ,  mefla- 
s'ils  ont  quelque  métier  ou  profeffion  ,  gers  ,  pellerins  &  autres  ,  pouront  trafi- 
ils  pouront  l'exercer  en  toute  liberté  ,  quer  ,  négocier  fùrement  &  fans  aucun 
pourvii  qu'ils  fe  foumettent  auiî  règles  empêchement  en  corps  &  en  biens  ,  libre- 
établies  dans  les  lieux  où  ils  éliront  leurs  ment  &  à  leur  volonté  ,  aller  ,  venir  , 
domiciles.  Jouiront  auffi  de  l'éxemtion  féjourner  &  demeurer  en  Suifl'e  ,  fans  frau- 
da droit  de  foruine  ,  pour  les  éfets  des  de  ni  déception  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  dans 
fuccelfions  de  ceux  de  leur  nation  décé-  l'alliance  de  1665  ,  art.  20. 
dés  en  France  ,  pourvii  qu'il  en  ait  été  Le  traité  de  1715  ,  eft  moins  un  véri- 
fkit  inventaire  par  les  juges  des  lieux  ,  table  traité  ,  qu'un  projet  de  traité  ;  du 
fuivant  les  règles  8c  ufages  ordinaires  ;  moins  ,  je  ne  lui  connais  ni  ratification  , 
&  feront  traités  en  tout  comme  les  pro-  ni  enregiftrement  ,  mais  il  eft  éxé- 
pres  fujets  de   fa  majefté.  Quant  aux  fuif-     cuté. 

(es  qui  la  fervent  actuellement    dans  fes  L'éxemtion  de  l'aubaine  ,  limitée  d'a- 

troupes ,  à  fes  gages  &  foldes  ,  ils  feront  bord  aux  fuifles  étant  au  fervice  de  la 
^xemts  de  toutes  charges  ,  &  n'en  fupor-  France  ,  aux  gages  &  à  la  folde  du  Roi , 
teront  d'autres  que  celles  qui  feront  atta-  a  donc  lieu  adlruellement  en  faveur  de 
chées  à  la  nature  des  biens  qu'ils  pouront  tous  les  fuifles  des  cantons  catholiques  , 
acquérir  ,  comme  les  nationnaux  ,  dans  les  dénommés  dans  ledit  traité  de  1  7  1 5  ;  & 
j-oïaumes  &  états  de  l'obéiffance  du  Roi  ;  les  failles  qui  fervent  ou  qui  ont  fervi 
jouïlVant  au  furplus  de  tous  les  privilèges  pendant  trois  années  confécutives  ,  jouïC- 
&c  éxemtioRS  qui  leur  ont  été  accordés  fent  en  outre  de  l'éxemtion  de  toutes  char- 
par  les  Rois  prédécelTeurs  de  S.  M.  &  ges  ,  autres  que  celles  attachées  à  la  nature 
par  elle ,  en  vertu  des  traités  de  paix  &  des  biens  qu'ils  acquièrent, 
d'alliance.  Les  mêmes  privilèges  &  éxem-  Les  cantons  protcftans  &  les  proteftans 
tions  font  accordés  à  ceux  de  la  nation  des  cantons  de  Claris  &  Appenzel ,  ne  font- 
fuifle  ,  qui  auront  été  dans  les  troupes  point  entrés  dans  le  traité  de  1715  ;  il  a 
de  S<  M. ,  à  fes  gages  &  foldes ,  pourvu    été  dit ,  à  la  vérité  que  l'intention  ctoit  de 
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les  inviter  à  l'acce^)ter ,  autant  qu'il  ferait 
convenable  ;  mais  ,  ils  ne  l'ont  point  accep- 
té ,  &  ils  n'en  peuvent  par  conféiiucnt  ricia- 
mer  les  privilèges.  Ils  la  prétendent  néan- 
moins ,  &  il  y  a  aituullemen:  deux  inflan- 
ces  en  la  chambre  du  domaine  de  l-'aris  , 
à  ce  fujet  ;  ils  fe  fondent  principalement 
fur  la  réciprocité  de  ce  qui  s'obferve  chez 
eux  à  l'égard  des  français  &  fur  une  lettre 
de  1^0  M.  de  Chavigny  ,  ambafladeur  de 
France  ,  en  Suilfe  ,  datée  de  Soleure  du 
ij  Novembre  1761.  J'ai  vu  une  copie 
de  cette  lettre  légalifée  par  le  bourgue- 
tncftre  Se  conful  de  la  ville  &  canton  de 
Balle  ,  Se  j'en  raportcrai  la  teneur. 

»  Magniti()ues  feigneurs  .  . .  auill  atten- 
Il  tif  que  je  le  fuis  &c  ne  ceffe  de  l'être  , 
j>  du  moment  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
3>  au  milieu  de  vous  ,  à  tout  ce  qui  peut 
ï>  vous  être  agréable  ,  je  n'ai  pas  vu  fans 
1)  pjine  l'incertitude  qui  s'étoit  répandue 
»  fur  la  réciprocité  de  l'éxemtion  du 
»  droit  d'aubaine  &  de  celui  de  traite- 
î>  foraine  ,  reftridivement  pour  les  éfets 
»  de  fuccenTion  ;  auTi  ,  n'ai-je  été  occupé 
»»  que  d'épier  &  faiiir  les  circonllances 
M  qui  pouroient  me  donner  plus  de  faci- 
j>  lité  de  faire  cefler  une  fois  cette  in- 
„  quiétude. 

»  J'ai  trouvé  dans  la  plénitude  de  fa 
»  bienveillance  du  lloi ,  qui  vous  el\  û 
»  juflemont  &.  li  conrtamment  acquife,Ies 
«  difpoàrions  que  je  pouv  >is  délirer;  S.  M. 
«  m'a  donc  auconfé  ;\  annoncer  aux  loiia- 
3>  blés  cantons  proteftans  la  réciprocité 
»  de  l'éxemtion  d'aubaine  &  de  traite- 
}»  foraine  ,  relativement  aux  éfets  de  fuc- 
■>■>  cellîon.  On  ne  m'a  pas  laifle  ignorer  , 
1»  depuis  ,  que  les  intendans  &  commKfai- 
>i  res  départis  dans  les  provinces  ,  ont  été 
»  prévenus  de  cette  aflurance  ,  afin  qu'elle 
)>  ait  fon  exécution  toutes  &  quantes- 
»  fois  qu'elle  aura  lieu  pour  les  éfets  de 
»  fuccelllon. 

»  J'ai  pris  volontiers  le  parti  d'annon- 
»  cer  féparément ,  à  chacun  des  cantons 
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proteflans  ,  cette  nouvelle  preuve  de 
la  bienveillance  du  Hoi  ,  nefu:-ce  que 
pour  me  procurer  la  fatisfadion  de  vous 
rapeller  plus  particulièrement  les  fenti- 
mens  que  me  di^re  fans  cefe  la  conlidé- 
ration  dillinguée  que  j'ai  vouée  fi  fincè- 
rcment  à  votre  gouvernement  ,  Magni- 
fiques feigneurs  ,  votre  alieftionné  à 
vous  fervir  -.figiié  Chavigny.  Knfuite 
eft  écrit  :  Nous  ,  le  bourguemeflrc  & 
conful  de  !a  ville  &  canton  de  Bafle  , 
certifions  8c  attelions  que  la  copie  ci- 
defl'us  a  été  fidèlement  tirée  de  fon 
original  &  qu'elle  lui  a  été  trouvée  en 
tout  conforme  ,  en  la  co'.Iationnant  :  en 
f  )i  de  quoi  ,  nous  avons  fait  ligner  la- 
préfente  par  notre  fecrétaire  d'état  & 
y  apofer  le  fceau  ordinaire  de  notra 
ville  ,  ce  2}  Février  1761.  Signé 
François  Paflàvant  ,  fecrétaire  d'état  ». 
Cette  lettre  n'ell  pas  un  titre  fufifant 
pour  fervir  de  règle  dans  les  tribunaux  ; 
mais  ,  fi  elle  eft  conforme  aux  intentions 
du  Roi  ,  comme  on  doit  le  croire  ,  S.  M. 
ne  tardera  pas  à  les  manifefter. 

Indépendamment  de  l'éxemtion  de  l'au- 
baine ,  les  fuilles  ont  prétendu  diférens 
autres  privilèges  ;  mais  il  faut  fe  renfermer 
dans  ceux  ftipulés  par  le  traité  de  i  7  i  j  , 
qui  ne  les  éxemte  du  droit  de  traite- 
foraine  que  pour  les  éfets  àss  fucceflions 
de  ceux  de  leur  nation  décédés  en  Fran- 
ce ,  dont  il  a  été  fait  inventaire  par  les 
juges  des  lieux.  Et  qui  ,  à  l'égard  des 
militaires  ,  en  les  éxemtant  des  charges 
&  impolltions  perfonnelles  ,  les  founiet 
néanmoins  à  celles  attachées  à  la  nature  des 
biens  qu'ils  peuvent  acquérir ,  comme  le« 
nationaux  ,  dans  le  ro'iaume. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Oélobre  1758, 
il  a  été  jugé  qu'ils  ne  peuvent  prérendre 
l'éxemtion  du  dioiz  d'cnj'aifinemcut  ,&z  y 
en  conféquence  ,  Anne  Beauprand  ,  veuve 
de  Blondal  ,  l'un  des  cent-fuifles  de  la 
garde  du  Roi  ,  propriétaire  d'héritages  à 
faint  Germain  ,  dans  la  mouvance  du  Roi, 
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a  été  condamnée  à  traire  enfailiner  fes 
titres  de  piopriécc  par  le  receveur  géné- 
rale des  domaines  ;  &  contrôler  par  le 
contrôleur  général  des  domaines  ,  ainli 
<]u'au  paiement  des  droits  attribués  à  ces 
oticiers  ,  nonobftant  les  privilèges  par  elle 
réclamés. 

Les  fuilTes  qui  font  en  France  au  fer- 
vice  du  Roi ,  ne  font  jufticiables  que  de 
la  juftice  SuilTe  ,  qui  s'exerce  ,  tant  pour  le 
civil  que  pour  le  criminel  par  des  juges 
de  leur  nation  ,  fous  l'autorité  d'un  oncier 
qui  a  le  titre  de  chef  de  la  jullice  fuilîe  , 
ou  de  grand  juge.  Les  conteftations  qui 
y  font  portées  ne  font  point  foumifes  aux 
îoix  &  aux  formalités  françaifes  ;  ainli  l'on 
peut  y  plaider  fans  contrôle  Sx.  fans  papier 
timbré.  Mais  ,  les  fuifles  font  fujets  à  ces 
droits  ,  comme  les  français  ,  pour  tous 
adtes  quelconques  ,  autres  que  ceux  qui 
émanent  de  la  juftice  fuiiVe  ,  il  efl  même 
ordonné  par  la  déclaration  du  Roi  du  19 
Septembre  iji.3.  ,  que  ceux  de  contrôle  , 
infmuation  &  petit- fcel  feront  pa'iés  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  éxemtes  &  non 
éxemtes  ,  privilégiées  &  non  privilégiées. 

Par  une  décilion  du  confeil  du  i4  Février 
17  19  ,  le  fieur  Evarre  ,  major  d'un  régi- 
ment fuilfe  ,  fut  débouté  de  fa  demande 
en  éxemtion  du  centième  denier  de  l'ac- 
quilition  par  lui  taite  d'une  maifon  à 
Âblon.  Il  a  pareillement  été  décidé  le 
I  j  Juillet  1727  ,  qu'un  fuilTe  de  la  garde 
du  Roi  ,  devoir  pa'ier  le  centième  denier 
d'une  maifon  à  Paris  ,  rue  de  charonne  , 
qui  lui  avoir  été  donnée.  Autre  décifion 
du  7  Février  1728  ,  contre  le  fieur  de 
Willens  ,  lieutenant  -  colonel  au  régiment 
d'Af^ry  ,  pour  centième  denier  d'un  re- 
tour de  lot  flipulé  dans  le  partage  d'en- 
tre  lui  &  fa  fœur.  La  même  chofe  a  été 
jugée  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft 
préfentée  ;  nous  ne  raporterons  que  quel- 
ques décifions  principales. 

Décifion  du  confeil  du  6  Septembre 
1738  ,  qui  déboute  M,  Courten  ,  briga- 
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dier  des  armées  du  Roi ,  &  colonel  d'un  ré- 
giment fuiffe  de  fon  nom  ,  de  fa  deman- 
de en  éxemtion  du  centième  denier  d'une 
maifon  à  Paris  ,  rue  Montmartre, qu'il  avoic 
acquife  de  fes  coufines  ;  il  prétendoit 
que  l'acquifition  étant  faite  de  fuilTe  à 
fuifle  ,  il  n'étoit  dû   aucuns   droits. 

Pareille  décilion  du  4  Septembre  i  74  j  , 
contre  la  veuve  du  iieur  Mort ,  capitaine 
au  régiment  fuiife  de  Diefback  ^^our 
droit  de  centième  deniei  de  bie^T des 
fucceffions  de  fes  fœurs  ,  dont  elle  fe  pré- 
tendoit éxemte  comme  veuve  de  fui..e  & 
mère  de  deux  ohciers  ,  l'un  dans  le  ré- 
giment de  Dielback.  ôc  l'autre  dans  le  ré- 
giment  des   Gardes-SuiiTes. 

Autre  décilion  du  confeil  du  jo  Avril 
1746  ,  fur  le  mémoire  de  madame  la 
comtefle  de  Biclinska  ,  veuve  du  baron  de 
Bezenval  ,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi  &  colonel  au  régiment  des  gaides- 
fuiffes  ,  qui  demandoit  l'éxemtion  des 
droits  de  contrôle  &  à'infinuatïon  de  fon 
contrat  de  mariage  pailé  à  Varfovie  & 
du  teftament  olographe  de  fon  mari  fait  à 
Paris  en  1734,  en  vertu  defquels  elle 
faifoit  faire  un  commandement  pour  les  ar- 
rérages d'une  rente  ;  elle  invoquoit  les 
privilèges  généraux  des  fuifles  ,  &  difoit 
que  le  teftament  n'avoit  pas  befoin  d'infi- 
nuation  ,  parce  que  toutes  les  conteftations 
ne  peuvent  être  portées  qu'au  tribunal  de 
la  nation.  11  eft  vrai  que  ce  tribunal  peut 
prononcer  entre  des  fuifles  ,.fur  des  ac- 
tes non  contrôlés  ni  infinués  ;  mais  > 
dès  que  l'on  fe  fert  de  ces  aftes  dans 
les  aiftions  ordinaires  ,  &  qu'ils  produi- 
fent  un  éfet  à  alTujétir  les  naturels  fran- 
çais à  en  païer  les  droits  ,  les  fuifles  doi- 
vent y  être  également  fournis.  La  décifion 
eft  en  ces  termes  :  »  il  ne  parait  pas  que 
)>  les  fuifles  puiflent  être  difpenfés  de  la 
»  formalité  du  contrôle  6c  de  l'infinuation 
»  pour  les  aftes  dont  ils  veulent  faire 
■>•>  ufage  dans  les  jufticcs  du  ro'iaume  ;  par- 
}j  ce  que  les  juges  ne  peuvent  avoir  au- 

»  cuu 
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tt  cun  ^gard  à  ces  ades  ,  â  moins  qu'ils 
»>  ne  fuient  levétus  de  cette  forçnalité. 

Le  31  Odobre  1748  ,  décidé  ,  con- 
tre M.  Staal  ,  maréchal-de-camp  &  capi- 
taine aux  gardes-fuilTes  ,  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  dîi  des  biens  des 
■fuccedîons  de  deux  de  fes  tilles  ,  échues 
aux  autres  cnfans. 

Autre  Dccilion  du  8  Février  175  J» 
contre  la  veuve  de  M.  de  Mons,  premier 
capitaine  du  régiment  des  gardes-fuifles  , 
pour  laquelle  le  colonel  du  régiment ,  en 
qualité  de  t'hef  de  la  juftice  ,  étoit  interve- 
nu. Il  s'agiflbit  des  droits  d'inlinuation  du 
tedament  de  l'oncle  de  ladite  dame  ,  lieu- 
tenant général  des  armées  &  colonel  fuilTe , 
&  du  droit  de  centième  denier  des  immeu- 
bles de  fa  faccelTion.  On  foùtenoit  l'éxem- 
tion  de  tous  droits  ,  autres  que  les  char- 
ges attachées  à  la  nature  du  bien  ;  &  l'on 
prétendent  limiter  ces  charges  aux  droits 
feigneuri;iux  ,  rentes  foncières  ,  cens  , 
dixmes  &  autres  femblables  redevances  , 
d'autant  qvie  toutes  les  conteflations  au  fu- 
jet  de  la  fuccedion  étoient  de  la  compéten- 
ce du  tribunal  fuifle.  Décidé  que  le  droit 
d'infinuation  des  legs  faits  par  le  teltament 
€ll  dû  ,  ainli  que  celui  de  centième  denier 
des  immeubles ,  s'il  y  en  a ,  dont  il  doit 
être  fait  déclaration. 

Le  fieur  Voille  ,  major  d'un  régiment 
fuiffe  ,  aïant  prétendu  l'éxemtion  du  droit 
de  centième  denier  dii  pour  la  fuccefTion 
collatérale  d'un  fuilTe  ,  M.  l'intendant  de 
la  Rochelle  renvoïa  la  queflion  au  con- 
feil  ,  oà  il  a  été  décidé  le  3  i  Décembre 
I  7  5  î  ,  que  le  droit  et  Mt  dij.  La  mime 
chofe  a  encore  été  décidée  le  i"  Sep- 
tembre t  7  iiS  ,  contre  le  lleurBulTet,ohcier 
des  cent-fnilTes  de  la  garde  ,  fur  un  ren- 
voi de   M.  l'intendant  de  Pari.i-. 

Il  a  pareillement  été  jugé  que  les  fuilTes 
nepeuventprétendre  l'éxemtion  desdroits- 
réfirvés  ,  ainli  qu'il  a  été  obfervé,  toni.  1  , 
pag.   M^. 

Pour  confirmer  ces  principes,   de  plus 

Tome  m. 
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en  plus  ,I'on  raportera  une  lettre  écrite-  le  7 
Août  176a  ,  par  M.  Cliauvclin  ,  confeilier 
d'état,  &  intendant  du  finances ,  aux  fer- 
miers générajix. 

»  Les  fuiTcs  aïant  renouvelle.  M", 
:>  leur  prétention  de  1  éxemtion  du  droit 
»  de  centième  denier ,  M.  le  contrôleur 
»  général  a  pris  ,  fur  l'étcndud  &:  for  le» 
>i  objets  de  leurs  privilèges  ,  des  éclaircif- 
»  femens  qui  lui  ont  fait  connaître  les 
»  abus  qui  s'y  font  introduits  par  raportà 
»  la  contribution  aux  charges  de  l'étar. 
»  Pour  y  remédier  ,  M.  le  contrôleur  gé- 
»  néral  a  informé  M"  les  intendans  des 
»  bornes  de  ces  privilèges  ;  &  il  m'a  char- 
»  gé  de  vous  marquer  que  les  fuilTes  & 
5)  Genevois  militaires  ne  doivent  point 
»  avoir  d'autres  privilèges  que  les  com- 
»  menfuix  &  les  nobles  ;  &  que  les  non- 
»  militaires  n'en  ont  pas  d'autres  que  ceux 
5)  de  régnicoles  ;  qu'ainfi ,  c'eft  fur  ces  prin- 
»  cipes  ,  que  vous  devez  faire  percevoir 
«  les  droits  de  votre  ferme.  Je  fuis  Sec. 
»  Signé Chavveun. 

SUPLÉMENS  de  droits  ,  font  dûs  lorf- 
que  lesdroitsn'ont  pas  été  perçus  d'abord, 
tels  qu'ils  dévoient  l'être  ;  foit  par  la  faute 
du  commis  ,  foit  parce  que  les  parties  ,  les 
notaires  ,  grétiers  ou  autres  avoient  prati- 
qué des  moïens  pour  diminuer  la  jufte  quo. 
tité  de  ce  qu'ils  dévoient  païer.  ^oï;  j  Efti- 
mation  ;  Forcement  de  recette  ;  &  Suc- 
cédions, n.    II. 

SURSÉANCE  ,  terme  &  délai  accordé 
à  un  débiteur.  Suivant  les  articles  8  &  i  7 
de  redit  du  mois  de  Décembre  i  7  ->  ?  , 
les  lettres  de  répi  &:  les  arrêts  de  furféan- 
ce  doivent  être  infinués  au  bureau  du  do- 
micile de  ceux  qui  les  ont  obtenus. 

L'article  17  du  tarif  du  19  Septembre 
1711  ,  fixe  à  10  liv,  le  droit  d'inlinuation 
de  chacune  lettre  de  répi ,  arrêt ,  jugement 
&  fentence  ,  portant  furféance  générale  , 
foit  qu'ils  foient  accordés  par  Sa  Majefté  , 
ou  par  les  cours   &  autres  jurifdidions. 

Par  une  décifion  du  confeil  du  6  Juin 
Fff 
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1 7 }  3  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'infinua- 
tion  devoit-être  paie  d'un  arrêt  du  con- 
feil  obtenu  par  un  éxemt  des  gardes-du- 
corps  ,  portant  furféance  des  pourfuites 
de  fes  créanciers  ,  &  il  a  été  déchargé,  par 
grâce ,  des  amendes  encourues  pour  l'a- 
voir fait  lignifier  avant  qu'il  fut  inlinué. 

Deux  huiffiers  ont  été  condamnés  en 
300  liv.  d'amende  chacun  ,  par  arrêt  du 
confeil  du  17  Novembre  173}  ,  pour 
avoir  fignifié  des  arrêts  de  fiuféance  géné- 
rale non  infinués. 

Une  décilîon  du  1 1  Septembre  1754, 
a  prononcé  la  même  peine  contre  des  huif- 
iiers  du  confeil  &  de  la  grande  chancelle- 
rie. ,  pour  avoir  fignitié  deux  arrêts  de  fur- 
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(eance  générale  fans  qu'ils  fulfent  infinués^ 
Il  ftiut  obferver  que  les  rcglemens  ne 
parlent  que  desfurféances  générales, c'ell- 
à-dire  celles  qui  impofent  filence  pendant 
un  tems  aux  diférens  créanciers  d'un  débi- 
teur. Le  délai  qui  feroit  accordé  pour  fa- 
tisfaire  à  une  condamnation  ou  au  païe- 
ment  d'une  dette  ,  feroit  une  furféance  par- 
ticulière, qui,  n'iittéreflant  qu'un  feul  créan- 
cier, n'auroit  nullement  befoin  de  la  publi- 
cité par  le  moïen  de  l'infmuation.  Il  faut 
donc  fe  borner  à  demander  les  droits  d'in- 
finuation  pour  les  furféances  générales., 
conformément  au  tarif. 

f^'oïci  au  furplus  ,  Lettres  d'état ,  &  Let- 
tres de  répi  ,  tom.  i ,  pages  617  6c  6  i!>,. 
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ABEI.LIONNAGÉ, 

'.l\  le  droit  d'établir  des 

_    ,  .    ^  ,    ,.    liciers  fous  le  titre  de 

\ij'"     \  I  '"'^^Hi  T'il^ellions ,  pour  recevoir 

(.les  aâ:es  &  contrats  ,  ou 
feulement  pour  en  déli- 
vrer dci  cxp.aitions  fur  les  minutes  qui 
Ifur  font  remifes  par  le  notaire  qui  a  fait 
leiaibej.  Vou^  Notaires  ,  où  il  a  été  parlé 
des  fonctions  des  notaires  &  des  tabel- 
lions. On  y  a  dit  auflî  que  les  tabellionna- 
ges  font  de  l'ancien  domaine  de  la  couron- 
ne ;  que  le  droit  d'établir  des  tabellions 
r.particnt  au  Roi  feul  ;  qu'il  en  a  été  fait 
néanmoins  conceffijn  à  quelques  feigneurs 
baut-iufticiers,  qui  ,pour  en  jouir, doi\'ent 
jiirtilier  de  leur  droit  ;  &  que  S.  M. ,  par 
un  édit  du  mois  de  Février  1761  ,a  fu- 
primé  tous  les  tabellionnagesdansl'étendue 
de  r^s  domaines  Se  juftices, engagés  ou  non 
e.ngagés,enréunilTantl;ursfon£Vio.is  à  celles 
des  notaires  roïaux  ;  à  l'exccprion  cependant 
destabellions  établis  dansl'étenduc  dester- 
ves  de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  & 
de  ceux  créés  dans  le  reiïbrt  du  parlement  de 
Flandre  &  du  pais  d'Artois. 

Les  tabellions  ,  qui  avoient  été  criés 
depuis  le  régne  de  François  I  ,  furent 
fnpriniés  par  l'art.  184  de  l'ordonnance 
d'Orléans  du  mois  de  Janvier  1560;  ceux 
de  l'ancien  domaine  ,  qui  n'étoient  pas 
compris  dans  cette  fupreffion  ,  en  furent 
nommément  exceptés ,  par  déclaration  du 
28  Odobre   m6i. 


î!  fut  ordonné  diverfes  aliénations  &  re- 
ventes Açs  tabellionnages  8c  autres  oHces 
domaniaux. 

Par  un  édit  du  mois  de  Mai  1^97  , 
Henry  IV  ,  réunit  les  fondrions  des  tabel- 
lions à  celles  Aqs  notaires  roïaux  ;  mais 
cette  réunion  ne  fut  pas  entièrement  exé- 
cutée ;  &c  LoOis  XV  en  a  ordonné  la  con- 
fommation  par  fon  édit  du  mois  de  Février 
1  761. 

Les  tabellions  des  feignsurs  ne  doivent 
recevoir  des  ades  que  dans  l'étendue  de 
leur  jurifdiction  &  pour  biens  y  flcués. 
Par  édit  du  mois  de  Mai  1686  ,  il  fut  dé- 
fendu aux  tabellions  des  feigneurs  haut- 
jufticiers  ,  qui  fe  font  fait  maintenir  ,  ji.ir 
arrêts  du  confeil,dans  le  droit  de  tabe!!io;i- 
nage,  de  pafler  aucuns  ades  ,  fmon  dans 
leur  détroit  &  jurifdidlion  ,  entre  leurs  juf- 
ticiables  ,  &  pour  biens  fitués  dans  l'écen- 
duë  de  leur  h  iutc  jullice  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  cent  livres  d'amende  au  pro.'ît  du 
Roi ,  &  de  reftitution  du  quadruple  des 
droits  par  eux  pris,  qui  apartiîndra  au  no- 
taire fur  lequel  lentreprife  aura  été  faite  ; 
avec  pareilles  défenfes  aux  parties  ,  qui 
ne  font  pas  domiciliées  dans  lefditcs  hau- 
tes-juflices,de  pafler  leurs  ades  &  contrats 
devant  lefdits  tabellions  haut-julliciers  , 
fous  les  mimes  peines,  l'^oi.^  Notaires  , 
§.  XXIV. 

Tous  les  tabellions  qui  paiïent  &  reçoi- 
vent des  aAcs  ,  font  aHujétis  aux  mêmes 
règles  que  les  notaires  :  leurs  devoirs  font 
F  f  f  ij 
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ennèrement  les  mêmes  ;  ainfi ,  on  les  trou- 
vera à  l'article ,  Notaires. 

TABLE  DE  MARBRE,  jurifdiftioR  ; 
c'eft  le  liége  général  des  eaux  &  forets , 
où  font  portées  les  apellations  des  juge- 
mens  des  maurifes  particulières  &  de  ceux 
rendus  par  les  gruïers  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle. 11  connait  aufîl  en  première  inf- 
tance  de  tous  procès  6c  diférends  concer- 
nant le  fond  &  la  propriété  des  eaux  & 
forêts  ,  ifles  &  rivières  du, domaine  du  RoU 

Il  y  a  trois  iîéges  diterens  ,  connus  fous 
le  titre  de  table  de  marbre  :  celui  de  la  con- 
nétablie  &;  maréclLiutlée  de  France;  celui 
de  l'amirauté  ;  &  celui  de  la'  réformation 
générale  des  eaux  &  forêts.  C'eft  de  ce 
dernier  dont  nous  parlerons  plus  particu- 
lièrement. 

L'inflitution  du  fiége  général  des  eaux 
&  forêts  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris  eft:  ii  ancienne  qu'on  en  ignore  l'épo- 
que. 

Il  en  fut  créé  un  ,  au  palais  à  Roiien  , 
par  édit  de  Loiiis  XII  du  mois  de  Novem- 
bre 1 508  ;  un  en  Bretagne,  par  François  I , 
au  mois  de  Juillet  1 5  44;  enfuite  à  Toulou- 
fe  ,  Bordeaux  ,  Dijon  ,  Provence  &  Dau- 
phiné  ,  par  édit  de  Henry  II ,  du  mois  de 
Février  1 5  5  4  ;  &  par  Louis  XIV  ,  à  Metz 
au  mois  de  Novembre  1679  ,  ^  ^  Bcfan- 
çon  au  mois  d'Août  1691. 

Celui  de  Bordeaux  ne  fut  pas  entière- 
ment établi,  &  même  les  ohces  tombèrent 
vacans  ;  mais  il  fut  rétabli ,  &  en  tant  que 
de  befoin  ,  créé  &  érigé  de  nouveau,  par 
édit  du  mois  de  Janvier  1698.  Celui  de 
Dijon,  auquel  la  jurifditilricn  en  dernier  ref- 
fort  avoit  été  attribuée  par  édit  du  mois 
d'Avril  1641  ,&  révoquée  en  lôjj  ,  fut 
pareillement  créé  &  rétabli  au  mois  de 
Juin  1702. 

Par  édit  du  mois  de  Février  1704  , 
tous  les  fiéges  de  table  de  marbre  &  cham- 
bres de  réfonnation  des  eaux  &  forêts 
furent  fupriraés  ;  il  fut  créé,  en  leur  place, 
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dans  chacun  des  parlemens  de  Paris  ,Tou- 
loufe  ,  Eennes  ,  Rouen  ,  Dijon  ,  Tournay  , 
Bordeaux  ,  Metz  ,  Befançon  ,  Grenoble  , 
Aix  ,  Pau  &  confeil  fupérieur  d'AIface  ,. 
une  chambre  pour  juger  fouverainement  Se 
en  dernier  reifort  toutes  les  inlhnces  & 
procès  concernant  les  eaux  &  forêts  ,  pê- 
ches Scchafles. 

Cet  édit  n'a  eu  lieu  que  dans  quelques, 
parlemens  ;  dans  d'autres  ,  les  fiégcs  de 
table  de  marbre  ont  été  rétablis  moïen»- 
nant  rinance;  &,  dans  quelques  autres,  ils- 
ont  été  unis  aux  parlemens. 

Le  fiége  de  la  table  de  marbre  du  pa- 
lais à  Paris  a  été  rétabli  comme  aupara- 
vant ,  par  édit  des  mois  de  Mai  &  No- 
vembre 1704^ 

Celui  de  Franche-Comté  ,  a  été  uni  aux. 
requêtes  du  palais  au  parlement  de  Befan- 
çon ,  par  édit  du  mois  de  Juillet  1704. 

A  Tournay  ,  il  a  été  uni  au  parlement 
par  édit  du  mois  de  Septembre  1704. 

Celui  de  Bretagne  a  été  uni  au  parle- 
ment ,  par  édit  du  mois  d'Odobre  de  la 
même  année. 

A  Bordeaux  ,  il  fut  uni  aux  requêtes  du 
palais  ,  par  édit  du  mois  d'Oélobre  i  7  .-^  ,, 
enfuite  fuprimé  par  édit  de  Juillet  1705  , 
&  rétabli  comme  avant  la  fuprefflon  de 
1 704. 

Celui  de  Touloufe  a  été  uni  aux  requê- 
tes du  palais  ,  par  édit  du  mois  de  Janvier 

A  Grenoble  ,  il  a  été  entièrement  fupri- 
mé ,  par  édit  du  mois  d'Avril  1706. 

Ec  celui  de  Rouen  a  été  rétabli  com- 
me avant  i  7  04,  par  édits  des  mois  d'A- 
vril &:  Octobre  1706. 

Il  a  été  défendu  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  do  7  Septembre  1757,  rendu 
contradiftoirement  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  aux  oficicrs  de  la  table 
de  marbre  ,  ilc  prendre  la  (|ualité  de  cour  ; 
&  au  fubditut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral audit  fiége  ,  de  prendre  celle  de  pro. 
cureur  général  du  Roi, 
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Par  l'cdit  du  mois  de  (Novembre  1696  , 
portant  crcation  d'otices  de  gardes  fcet  , 
il  en  fut  créé  nommément  dans  chaque 
fiJgc  des  tables  de  marbre  ,  établi  près  les 
cours  ;  la  réunion  de  tous  lesofices  de  gar- 
dcs-fcel  créés  dans  les  jurifdiftions  des  con- 
nétabliesôc  inaiochaulTces  de  France, table 
de  marbre  ,  maitrifes  des  eaux  &  forets  , 
élevions  Se  autres  juriraidions  extraordi- 
naires, fut  ordonnée  par  déclaration  du  Roi 
du  17  Septembre  1697  ,  aux  corps  des 
oficiers  des  mêmes  juriCdiaions  ,  pour  en 
exercer  les  fondions  8c  jouir  àcs  droits 
attribués  auxdits  oHces  ;  &  par  l'article 
lî  de  la  déclaration  du  10  Novembre 
1699  ,  il  fut  ordonné  que  les  droits  attri- 
bués aux  otices  de  gardes -fcel  defdites 
iurlfdifkions  extraordinaires  ,  dont  la  vente 
ou  la  réunion  auxdites  jurifdiftions  avoienr 
été  ordonnées,  feroient  perçus  par  lefdits 
oficiers  (  gardes  -  fcel  )  pour  en  jouir  tn 
conformité  des  édit ,  déclaration  &  tarif; 
à  l'exception  néanmoins  de  la  table  de 
marbre  de  Paris ,  aux  oiîciers  de  laquelle 
le  Roi  ordonna  que  l'otice  de  garde  fcel, 
auquel  il  avoit  été  pourvîi  ,  demeureroit 
réuni ,  en  rembourfant  dans  quinzaine  la 
finance  &  les  frais  paies  par  le  pourvu  du- 
dit  oiice  &  non  autrement  ;  &  encore  à 
la  charge  que  le  droit  de  fcel  feroit  exercé 
en  ladite  jurifdidion  de  la  table  de  marbre 
à  Paris  ,  de  même  &  comme  il  a  été  fixé 
pour  les  requêtes  du  Palais  de  ladite  ville. 
foic^  Sceau  ,  n.  7. 

Les  oficiers  des  tables  de  marbre  ont 
plufieurs  fois  prétendu  l'éxemtion  des  droits 
de  franc-fîafs  ,  quoique  ,  comme  oficiers 
dejurifdiftions  fubairernes,  ils  n'aient  aucu» 
ne  attribution  de  nobleffe. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  7  Août  i  743  , 
le  fieur  Clofangcs  ,  procureur  du  Roi  au 
tjége  de  la  table  de  marbre  du  Palais  à 
Bordeaux  ,  a  été  condamné  contradiftoire- 
nient  &  en  conformité  du  dire  de  M, 
Magiieux  ,  inTpciTlieur  général  du  domaine 
de  la  couronne  ,  à  païer  le  droit  de  franc- 
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fief  des  biens  nobles  qu'il  poiïédoit.  il 
difoit  que  ,  par  l'édit  de  1698  ,  portant 
rétablilicment  de  ce  fiége  ,  il  avoit  été 
ordonné  que  les  oaciers  jouïroient  des 
mêmes  droits  &  privilèges  attribués  à 
ceux  du  fiége  de  la  table  de  marbre  de 
Paris  ;  que  ceux-ci  jouiiToient  ,  fuivant 
un  édit  du  mois  de  Décembre  1543,  des 
mêmes  privilèges  que  les  oficiers  de  la 
chambre  du  tréfor  ;  &  qu'aïant  droit  de 
juger  dans  certains  cas ,  en  dernier  relfort 
avec  des  oficiers  du  parlement ,  ils  étoient 
cenfés  &  réputés  du  corps  du  parlement. 
On  lui  a  opofé  que  les  privilèges  accor- 
dés par  les  édits  de  1554  Se  1698  ,  ne 
font  relatifs  qu'aux  fondions  des  oficiers 
&  ne  peuvent  s'étendre  au  droit  de  franc- 
fief,  dont  l'éxemtion  ne  peut  jamais  être 
fous-entendue  par  des  exprefTons  géné- 
rales ;  î'oïcf  encore  l'arrêt  du  2  3  Mars 
1762,  ci-après. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  8  Juillet 
1749  ,  a  décliargé  le  fieur  Maliet ,  oficier 
du  fiége  de  la  table  de  marbre  de  Dijon  , 
d'un  droit  de  franc-fief  qui  lui  étoit  deman- 
dé. Les  oficiers  de  ce  liéj;e  étoient  inter- 
venus ,  &  ils  repréfentcrent  que  ,  par 
édit  du  mois  d'Avril  1641  ,  le  Roi  les 
avoit  déclarés  du  corps  du  parlement  de 
Dijon  ;  qu'ils  avoient  l'attribution  pour 
juger  en  dernier  reifort  conjointement  avec 
les  oficiers  du  parlement  ,  &  qu'en  con- 
féqnence,  S.  M.  avoit  conféré  le  titre  d'a- 
vocat général  &  de  procureur  général  à  fes 
Avocat  &  procureur  audit  fiége  ;  qu'ainfi 
les  oficiers  jouïfToient  depuis  164 1  y 
de  la  noblefle  qui  ne  pouvoit  être  com- 
prife  dans  la  révocation  ordonnée  eo 
1669  ,  puifqu'elle  étoit  antérieure  i  l'é- 
poque de  cette  révocation  fixée  à  1644» 
Le  fermier  acquieflra  ,  en  déclarant  qu'il 
s'en  raportoit  à  ce  qu'il  plairoit  au  Con- 
feil d'ordonner. 

Il  y  a  encore  un  pareil  arrêt  du  26  Août 
17.^9  ,  en  faveur  des  oficiers  du  même 
ûégc  de  la  table  de  marbre  de  Dijon. 
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P.II-  autre  arric  du  conleil  du  19  Mai 
1750  ,  rendu  fur  la  requête  des  oticiers 
de  la  table  de  marbre  du  Palais  à  Paris  , 
&  fans  qu'il  paraiffe  que  cette  requête 
ait  été  communiquée  au  fermier  ,  le  fieur 
Marchais  ,  confeiller  honoraire  audit  fiége  , 
a  été  déchargé  des  droits  de  franc-tiefs 
qui  lui  étoient  demandés  par  le  fous-fer- 
mier des  domaines  de  la  généralité  de 
Paris.  Les  ofîciers  de  ce  fiége  ont  opofé 
que  fa  création  efl  fi  ancienne  qu'on  n'en 
peut  trouver  le  titre;  que  ,  par  un  édit 
du  mois  de  Décembre  1^^)  ,  François  I 
leur  avoit  accordé  les  mêmes  &  fembla- 
b!es  privilèges  dont  jouïiToient  les  con- 
feiUers  ,  avocat  6c  procureur  du  tréfor 
à  Paris  ;  que  ceux-ci  jouïiToient  de  l'éxem- 
tion  du  droit  de  franc-hef  qui  leur  avoit 
été  accordée  par  édit  du  mois  d'Avril 
1519  ;  qu'ainfi  lefdits  oticiers  de  la  table 
de  marbre  en  dévoient  pareillement  jouïr  ; 
que  ,  pardiférens  édits&  arrêts,  ils  étoient 
réputés  faire  corps  du  parlement  ,  £c 
qu'ils  jiigeoient  en  dernier  reflbrt  avec  des 
oticiers  de  cette  cour  fouveraine  ;  enfin  , 
Ws  fe  font  prévalus  de  l'arrêt  du  8  Juil- 
let 1749  ,  obtenu  par  les  ohciers  de  la 
table  de  marbre  de  Dijon. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1  ;  Mars 
1761  ,  contre  les  ohciers  de  la  table  de 
marbre  de  Bordeaux.  La  veuve  du  fieur 
Clofanges  ,  procureur  du  Roi  de  ce  llege  , 
aïant  demandé  la  décharge  d'un  droit  de 
franc-fief,  M.  l'intendant  de  Bordeaux  a 
renvoie  les  parties  au  confeil.  Les  oficiers 
du  fiége  ont  pris  le  fait  &  caufe  ;  ils 
ont  dit  que,  par  les  édits  de  1554  & 
1^98  ,  ils  ont  été  créés  &  établis  à 
l'inftar  de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
pour  jouïr  des  mêmes  privilèges  ;  ils  fe 
font  prévalus  des  arrêts  de  1749  ^^ 
I7ÎO  ;&  ils  ont  (ijûtcnu  qu'étant  juges 
en  dernier  reflbrt  dans  certaines  raatiè- 
res  &  faifant  corps  du  Parlement  avec 
lequel  ils  fiégent ,  on  ne  jieut  leur  con- 
.teller  la  jouïiTance  des  privilèges  accordés 
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aux  cours  fouverair.es.  Le  fermier  a  opofg 
l'arrêt   de   1740  ,   rendu  contre  le    fieur 
Clofanges  ;  que  les  fiéges  des  tables  de 
marbre  ne  font  point  des  cours  fouverai- 
nes  ;  qu'il  n'y  a  que  les  principaux  otices 
des    cours   fouveraines    qui   confèrent    la 
nobleffe   &   l'éxemtion  du  droit  de  franc- 
fiefs  ,  à  moins  d'une  conceflion  exprefle. 
Que  les  oticiers  de  la  table  de  marbre  de 
Bordeaux   n'ont   aucun  titre  qui   leur  ait 
accordé  ces  privilèges  ;  &que,  d'ailleurs, 
en  fupofant  qu'ils  leur  euflent  été  accordés 
par  l'édit  du  mois  de  Janvier  1698  ,  il 
ne  fubfilleroient  plus  ,  au  moïen  de  l'édit 
du  mois  d'Août  i  7 1  j  ,  qui  a  révoqué  tous 
les  privilèges  &  éxemtions  accordés  aux 
olices  créés  depuis  le  i'^^  Janvier  1689  , 
dont  ia  première  finance  ne  feroit  pas  de 
loooo  liv.  Par  l'arrêt  rendu  fur  cette  con- 
teftation  »   le  Roi  en  fon  confeil  ,  faifant 
droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'ordon- 
nance du   fieur  Boutin  ,  intendant   en 
Guyenne  ,  du  14  Mars  1761,  fans  s'ar- 
rêter à  l'opofition  des  oficiers  de  la  table 
de    marbre  du  palais    à  Bordeaux    à 
l'arrêt  contradiiboire  du  confeil  du  17 
Août  1740  ,  ni  à  leurs  autres  deman- 
des ,   dont  S.    M.  les   a  déboutés   & 
déboute  ,  a  ordonné   &   ordonne   que 
ledit  arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  condamne  S.  M.  ladite  veuve 
du  fieur  Clofanges  ,  procureur  du  Roi 
honoraire  en  ladite  table  de  marbre  près 
le  parlement  de  Guyenne  ,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fief  des  biens  nobles 
qu'elle  poflede  ;  f^uf  à  elle  à  fe  pour- 
voir en  modération  devant  ledit  fieur 
intendant ,  fi  elle  prétend  que  la  taxe 
portée    par  la  contrainte   excède   une 
année  du  revenu  defdits  biens  nobles  ; 
condamne  en  outre  S.  M.  ladite  dame 
veuve  Clofanges    au  coût  du  préfene 
arrêt  ,  liquidé  à   7  j   livres  ,,. 
11  eft  certain  que  les  oticiers  des  tables 
de  marbre  ,  même  de  celle  de  Paris  ,  n'ont 
aucune  conceflion  de  la  noblefl^e  ,  &  que  , 
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par  confctinent ,  ils  ne  doivent  pas  jouïr    données  par  les  receveurs  des   taille 


de  léxcmtion  du  droit  de  franc-ficf,  qui 
ne  pcuc  jamais  avoir  lieu  li  elle  neft  noin- 
méaient  exprimée  ,  &c  que  l'on  ne  peut 
par    conTéiuent    fous-cntendre   dans   une 


vdii.\  CoUeâe  &  Rôles  ,  &  les  renvois 
qui  y  font  indiqués. 

TARIF,  cfl  une  loi  qui  fixe  la  quo- 
tité de  certains  droits  ;  il  y  a  des  tarifs 


attribution  générale    des   privilèges  d'un    pour  les  droits  apartenans  aux  grJriers  , 

aux  procureurs,  aux  notaires  &  autres  ofi- 
ciers  ;  il  y  en  a  auffi  pour  régler  diférens 


autre  cor^^s. 

TABLE    DE    MER   ,  ancien   droit 
domanial  établi  par  les  comtes  de  l'roven- 


droits  roïaux  régis  ou  aliern-.és.  Nous  no 


ce  ,  fur  les  marchandifes  &  denrées  que  les    parlerons  que  de  ceux  qui  font  de  notre 
étranirers    faifoient    entrer   ou   fordr    du    objet. 


porc  do  MarfeiUe.  Ce  port  aiant  été  affran- 
chi par  l'édit  da  mois  de  Mars  1669  ,  le 
droit  y  fut  fuprimé  ;  mais  la  perception 
en  fut  ordonnée  dans  les  autres  ports  de 
Provence.  Il  a  été  obfervé  ,  à  l'article 
Provence  que  ce  droit  a  été  diltrait  de  la 


Les  diférens  tarifs  qui  ont  été  faits 
pour  régler  la  perception  des  droits  de 
contrôle  des  aéles  ,  font  des  17  Mars 
169}  ,  io  Avril  1694  >  '4  Juillet  1699  , 
z^  Août  1706  ,  20  Mars  1708  &  19 
Septembre    1711.  C'eft    ce    dernier  qui 


ferme   des  domaines  ,  &  joint  aux  cinq    fait  la  règle  qu'on  doit  fuivre  ,  parce  qu'il 


grolfes  fermes, 

TAILLE,  tribut  &  impofition  dont 
îufage  eft  très-ancien.  Saint  Louis  y  eût 
recours  pour  les  voiages  d'outre-mer  ;  elle 
eft   devenue    une  impofition   ordinaire  & 


a  abrogé  les  précédens.  Il  fera  abrogé  à 
fon  tout  :  on  en  parle  depuis  plufieurs  an- 
nées. Plus  un  tarif  fera  limplitié  ,  moins 
il  fera  naitre  de  conteftations  :  il  s'en 
élèvera  toujours  ,  parce  que  l'efprit  hu- 


perpétuelle  fous  Charles  VII   ,   pour  le    main  ne  peut  pas  tout  prévoir   dans  une 


foutien  de  l'état  &  le  maintien  de  la  dignité 
du  trône. 


loi  aulfi  générale    que   celle  qui  a   pour 
objet  tous  les  ades  &  toutes  les  conven- 


La  taille  eR  re'elle  dans  le  païs  de  droit  tions  poiTiblcs  ;  l'obm:.Tion  n'eft  pas  m 

écrit  ,  Se  elle  s'impofe  fur  les  terres  rotu-  grand  inconvénient  ,  parce  qu'on  y   peut 

rières  ,  quelle  que  foit  la  qualité  du  pof-  remédier  ;  il  eft  bien  plus  eiTentiel  d'obfer- 

jfefleur  ;  elle  eft  perfoiinelle  dans  les  païs  ver  de  juftes  proportions  ,  relativement  à 

d'éleiflion  ;  &  plufieurs  perfonnes  en  font  l'objet  des   conventions    &  à  celles  qui 

éxemtes.  A  l'article  Privilèges  ,  on  trou-  font  plus  ou  moins  favorables  ,  &  de  s'ex- 

vera  les  règlemens  qui  accordent  l'éxem-  pliquer    d'une    manière    qui    n'ait    befoin 

tion  de  taille  aux  emploies  des  ferme'?,  d'aucune  interprétation.  Le  tarif  de  1711,. 

L'impofition  des  biens  à  la  taille  réelle  ,  fixe  le  même  droit  pour  la  prife   de  pof- 

ne  fait  pas  néanmoins  une  preuve  de  rotu-  feffion  d'une  cure  ,  fut-elle  à  portion  con- 

re  ,  comme   il    a    été   obfervé  à  l'article  grue  ,  que  pour  celle  d'un  archevêché  ;  la 

Franc- fiefs  ,^.1V  ,  n.  5  ,  tom.  1  ,  page  proportion  n'eft  donc  pas  obfervée.  Il  fixe 

.,j4î.  le  droit  des  ades  contenant  vente,  cef- 

Sur    ce   qui  concerne  les    nominations  fion  ou  tranfport  &  de  tous  aJtes  attri- 

des  colleéteurs  des  tailles  ,  les  traités  qui  butifs  de  droits  &  aftions  ,  fur  la  valeur 

peuvent  être  faits  avec  eux  pour  la  levée  ou  fur  le  prix  :  cela  eft  julle  ;  mais  il  fixe 

de  cette  impofition  ,  les  rôles  qui  en  font  le  même  droit  pour  les  adcs  fimplement 

faits  ,  les  pourfuites  faites   contr'eux   ou  déclaratifs  de  droits  acquis   ,    tels   qu'un 

qu'ils  exercent  eux-mêmes  contre  les  rede-  partage  ,   une  tranfaition  ,    un  inventaire 

vables  ,  ^  les   quitances  qui    leur  font  Crc,  11  règle  le  droit  de  contrôle  des  fo- 
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ciétés  fuivrani:  les  fonuacs  ou  fuivant  les  T  É  M  O  1  J\  b  i    les    falaires  des  té- 

qualite's  des  aflociés  ,  &  il  fixe  indiliinc-  moins  entendus   dans  les  atfaires  criminel- 

temenc  à  i  o  livres  le  droit  des  difTolutions  les  ,  de  la  nature  de  celles  dont  le  Roi 

de  focie'te's  ;  enforte  que  le    droit  de  la  doit  fuporter  les  fiais  ,  douent  être  ac- 

diiTolution  eft  fouvent  plus  fort  que  celui  quite's  par  les  commis  du  fermier  des  do- 

de  la  fociété  même.  Comme  il  faut  néan-  niaines  ,    comme   il   a  été  dit   à    l'article 

moins  fe  conformer  au  t.uif  fubliftant  ,  je  Exécutoires  ,  tom.   i  ,  p.    517. 

ne  m'étendrai  pas  fur  les  réformes  dont  11  elf  défendu  à  toutes  perfonnes de  fervir 

il  eft  fufceptible.  de  témoins  dans  les  aAes  qui  font  faits  fous- 

II  y  a  eu  trois  tarifs  des  droits  d'injïnua-  fig  latuies  privées  ;  roïc^,  AAes  fous  figna- 
t'iOHj  les  deux  premiers,  des  ii  Décembre  tures  privées  ,  §.  16  ,  tom.  i  ,  p.  64. 
1703  &  io  Mars  I  708  ,  font  abrogés  par  TERRES  vain. s  &  vagues  ,  lan- 
celui  du  29  Septembre  1711  ,  qui  (ublifte.  des  ,  bruïères  ,  garennes  ,  palus  Se  ma- 
il y  en  a  euaulll  trois  ,  pour  les  droits  de  rais  vacans  ,  apaitenans  au  Roi  ;  laliéna- 
petit-fcel  ;  celui  du  27  Novembre  1696  ,  tion  en  fut  ordonnée  à  titre  de  propriété 
abrogé  par  celui  du  10  Novembre  1699  ,  par  édit  du  mois  de  Février  1566  ,  ra- 
qui  ne  fubfifte  que  pour  les  expéditions  porté  dans  le  i^  vol.  p  ,  94  ;  voic^  en- 
&  extraits  des  aibes  des  notaires  anté-  core  ce  qui  eft  obfervé  à  l'article  Places 
rieurs  au  i''  Oàobre  1706  ;  &  celui  du  &  lieux  inutiles  ,  tom.  3  ,  p.  1 59. 
zo  Mars  1708  ,  qui  règle  les  droits  de  TERRIER,  eft  une  defcription  de 
petit-fcel  des  aftes  judiciaires.  tous   les  héritages    féodaux  &    roturiers 

Les    tarifs    actuellement    fubilftans    fe  qui  font  dans  la  mouvance  ou  cenlîve  d'un 

trouvent  au  commencement  du  i^'  volume  feigneur  ;  c'eft  le  recueil   de  toutes    les 

de  ce  Didiûnnairc.  reconnailTances    qui  lui   ont   été    fournies 

Tout    tarif   des  droits  de    contrôle  ,  par  fes  vaflaux  ou  tenanciers  ,  contenant 

d'infinuation  &  de  petit-fcel  ,  fait  une  loi  l'étendue  &  les  limites  de  ce  qu'ils  poffé- 

qui  doit  être  obfervée  des  l'inftant  de  fa  dent   ,    ainfi    que   les    diférens   droits  & 

publication  ou  du  jour  auquel  fon  éfet  eft  devoirs  dont  les  biens  font  chargés  envers 

fixé  ,  tant  pour  les  ades  pâlies  antérieu-  le  feigneur. 

rement  que  pour  ceux  qui  n'ont  été  faits  Le  papier  terrier  du  Roi  fert  à  con- 
que depuis.  Dès  cet  inftant  ,  il  n'y  a  plus  ferver  le  domaine  de  Sa  Majefté  ;  parce 
qu'une  perception  fubordonnée  à  la  loi  qu'en  aflujétilTant  les  feigneurs  particuliers 
fubfiftante  ,  fans  avoir  égard  à  la  date  des  à  juftiher  par  titres  des  limites  de  leurs 
ades  ;  c'eft  même  ce  qui  fut  ordonné  par  direftes  &  mouvances  ,  on  empêche  les 
an  arrêt  de  règlement  du  9  Mars  1715,  ufurpations.  Tout  ce  que  les  feigneurs  ne 
tant  pour  les  droits  de  contrôle  ,  d'inft-  juftifient  pas  devoir  leur  apartenir  ,  apar- 
nuation  &  de:  petit-fcel  ,  que  pour  les  tient  au  Roi  comme  feigneur  fouverain  , 
<]uatre  fols  pour  livre  ,  fait  qu'ils  fuflent  parce  qu'il  n'y  a  point  de  terres  fans 
établis  ou  qu'ils  n'eulTent  pas  lieu  lors  de  feigneur. 

la  paffation  des  a«5tes  ;  l'exécution  de  ce  Si  les  états  dont  il  eft  parlé  dans  le  i* 

règlement  a  été  ordonnée  par  décilion  du  vol.  p.  i^i  &  fuivantes  ,    étoient  règu- 

confeil  du  19    Septembre    1717  ,  contre  lièrement  faits   ,  ce  feroient  des  terriers 

les  religieufes  de  Coulommiers ,    qui  foù-  d'une  grande  utilité  pour  le  domaine    du 

tenoient  ne  devoir  le  droit  dinfinuation  Roi. 

d'un  adle  antérieur   à    1711  ,  que  fur  le  II  a  été  fait  ,  ou  il  a  du  être  fait  des 

pié  du  tarif  de    1708.  papiers  tcrricri  des  domaiiics  du  Roi  dans 

toutes 
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toutes  les  provinces  &c  génénVités  du 
roïaume  ;  vo'ie^  le  traité  du  domaine  par 
Berthelot  du  Ferrier. 

Par  édit  du  rj  Novembre  1549  ,  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  con- 
feftion  du  papier  terrier  de  la  ville  ,  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris  &  à  la  recher- 
che desufurpations.  Louis  XIII  ,  ordonna 
la  même  chofe,  par  lettres  patentes  du  j  1 
Décembre  164  i  ,  dont  l'exécution  fut  or- 
donnée par  arrêt  du  confeil  du  z8  Dé- 
cembre 1666  ,  contenant  règlement  de 
ce  qui  feroit  obfervé  à  cet  égard  ,  adrelTé 
aux  oficicrs  de  la  chambre  du  tréfor. 
y^oïei  encore  les  arrêts  des  i }  Mai  1684 
&  10  Août  I  700  ,  pour  la  confection  du 
papier  terrier  du  domaine  de  Paris. 

Loiiis  XIV  avoit  ordonné,  en  i6n  , 
i6  j6, 16  î  7&  16  5  8,  qu'il  feroit  fait  un  ter- 
rier général  &  univerfel  du  domaine  dans 
tout  le  roïaume  ;  à  l'éfet  de  quoi  il  fut  établi 
une  chambre  fouveraine  au  bailliage  du  Pa- 
lais à  Paris.  Par  une  déclaration  du  16  Mars 
1659  ,  S.  M.  régla  tout  ce  qui  devoit  être 
obfervé  à  cet  égard;  &  ordonna  que  l'exé- 
cution de  tous  les  terriers  des  fcigneurs 
particuliers  demeurât  fufpenduë  jufqii'à  ce 
que  ledit  terrier  général  &  univerfel  fut 
parfait  &  accompli. 

La  confeârion  du  papier  terrier  dans 
toutes  les  provinces  ,  fut  ordonnée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  4  Janvier  167  j  ,  con- 
tenant règlement  pour  les  aveux  à  four- 
nir des  biens  nobles  ,  &  les  déclarations 
des  biens  roturiers  ,  même  de  ceux  pré- 
tendus en  franc-aleu  noble  ou  roturier. 

Le  papier  terrier  de  la  généralité  de 
Bordeaux  a  été  particulièrement  ordonné 
par  arrêt  de  règlement  du  18  Décembre 
1670  ,  autre  arrêt  du  i^'  Août  i68i  , 
&  lettres  patentes  du   ly    Août  1751. 

Celui  de  I.1  province  de  Bntagne  ,  par 
édit  du  mois  d'Août  16S1  ;  celui  de  la 
généralité  de  Châlons  ,  par  arrêt  du  con- 
feil du  i9  Mars  1677  ;  celui  de  Flandre  , 
Artois  &  Hainault  ,  par  déclaration  du 

Tome  m. 
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Roi  du  10  Juillet  1700  ;  celui  de  Pro- 
vence ,  par  lettres  patentes  du  16  Août 
I  7 1 7  ;  celui  de  Verfaillcs ,  Marly  ,  S.  Ger- 
main-en-Laye  &  Meudon  ,  par  lettres  pa- 
tentes du   17  Janvier    17J6. 

Par  l'article  50^  dubail  deForceville, 
du  16  Septembre  1758  ,  il  étoit  dit  qu'en 
cas  que  le  Roi  jugeât  à  propos  de  faire 
faire  de  nouveaux  terriers  pour  quelque» 
provinces  &  généralités  ,  ou  pour  quel- 
ques domaines  particuliers  ,  S.  M.  fe  ré- 
fervoit  de  difpofer  de  tous  les  droits  fei- 
gneuriaux  &  cafuels  ,  même  des  arrérages 
des  cens  ,  rentes  &  redevances  ,  rece- 
lés &c  négligés  ,  échus  avant  ledit  bail ,  & 
pour  lefquels  il  n'auroit  été  formé  aucune 
demande  par  les  fermiers  ni  par  les  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  &  bois  , 
avant  que  l'aveu  ou  déclaration  eufTent 
été  fournis  au  papier  terrier.  Mais  les  baux 
aftuels  ne  contiennent  point  de  fembla- 
ble  réferve. 

L'article  ç  i  -  du  même  bail  porte  que 
l'adjudicataire  fera  tenu  de  remettre  à  qui 
il  fera  par  S.  M.  ordor;né  ,  les  papiers  ter- 
riers des  domaines  ,  qui  ont  été  faits  juf- 
qu'à  préfent ,  lefquels  lui  auront  été  dé- 
livrés par  les  précédens  fermiers  ou  ré- 
giffeurs  defdits  domaines  ,  &  dont  il  aura 
fourni  fes  reconnaiflances. 

Les  déclarations  fournies  au  papier  ter- 
rier du  Roi  ,  par  devant  notaires  ,  doi- 
vent être  contrôlées  comme  celles  four- 
nies aux  feigneurs  particuliers  ;  vc'ic^  Dé- 
claration ,  tom.  1  ,  p.  6  ;  elles  n'en  font 
pas  plus  exceptées  que  les  aveux  four- 
nis à  S.  M.  ;  l'arrêt  du  confeil  du  19 
Juin  1756  ,  qui  règle  le  falaire  des  no- 
taires ,  pour  les  déclarations  à  f  )urnir  au 
terrier  de  Verfailles  ,  Marly  ,  Meudon  & 
S.  Germain  ,  explique  polltivement  que 
c'eft  non  compris  le  coût  du  papier  , 
du  fcel  &  du  contrôle,  qui  doivent  être 
paies  en  outre.  Les  copies  qui  en  font 
remifes  tous  les  mois  au  procureur  du 
Roi  de  la  commiilion  fe  font  fur  du  pa- 
Ggg 
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pier  non  timbré   ,   fuivant  l'article  7   du 
même  arrêt. 

T  E  S  T  A  M  E  N  T  ,  eft  un  afte  qui 
contient  la  dernière  volonté'  d'une  perfon- 
ne  ;  c'eft  une  difpolltion  à  caufe  de  mort , 
où  la  loi  permet  aux  hommes  d'exercer  un 
pouvoir  qui  s'étend  au-delà  des  bornes 
de  leur  vie  ,  comme  l'obferve  le  légifla- 
teur  dans  fon  ordonnance  du  mois  d'Août 
1735.  Les  teftamens  font  du  droit  civil 
6c  ne  peuvent  être  faits  que  par  ceux  qui 
font  capables  des  éfets  civils. 

Tous  teftamens ,  ou  difpoficions  à  caufe  de 
mort,  doivent  être  faits  par  écrit,  à  peine  de 
nullité;  article  i''^  de  ladite  ordonnance. 

Il  n'y  a  que  deux  formes  qui  puilTent 
avoir  lieu  pour  ces  difpofitions  :  favoir  , 
celle  des  teftamens  ,  codiciles  ou  autres 
difpofitions  olographes  ;  &  celle  des  tef- 
tamens ,  codiciles  ,  ou  autres  difpofitions 
reçues  par  perfonnes  publiques  ;  art.  n 
de  la  même  ordonnance. 

Les  teftamens  ,  codiciles  8c  difpofitions 
olographes  ,  doivent  être  entièrement 
écrits  ,  datés  &  lignés  de  la  main  de  ce- 
lui ou  celle  qui  les  aura  faits  ;  art.  zo  de 
l'ordonnance  de   i7H' 

Les  perfonnes  publiques  ,  qui  peuvent 
recevoir  les  autres  teftamens  Se  difpofi- 
tions à  caufe  de  mort  ,  font  les  notaires 
avec  le  nombre  de  témoins  fixé  par  l'or- 
donnance. Les  oficiers  dejuftice  ,  les  gré- 
fiers  &  les  oficiers  municipaux  ,  peuvent 
audî  les  recevoir ,  dans  les  lieux  où  ils  y 
font  autorifés  par  les  coutumes  &  ufages. 
Les  curés  féculiers  ou  réguliers  ]îeuvent 
également  les  recevoir,  en  préfence  de  deux 
témoins  ,  mais  feulement  dans  l'étendue  de 
leurs  paroiftes  ,  ôc  dans  les  lieux  où  les 
coutumes  ou  ftatuts  les  y  autorifent  ex- 
preflement.  Les  prêtres  féculiers ,  prépo- 
fés  par  les  évéques  pour  deftcrvir  les  cu- 
res ,  ont  la  même  perminlon  pendant  qu'ils 
deffervent  ;  mais  cela  cft  interdit  aux  vi- 
caires 8c  autres  eccléliaftiques  ;  act.  13 
*4   8c  15  de  l'ordonnance.. 
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Suivant  l'article  4  de  cette  ordonnan- 
ce ,  l'ufage  des  teftamens  nuncupatifs 
écrits  ,  6c  des  teftamens  myjliques  ou  fe- 
crets  ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les 
pais  de  droit  écrit  &c  autres  ,  où  lefdites 
tormes  de  tefter  font  autorifées  par  les 
coutumes  ou  ftatuts. 

La  forme  du  teftament  nuncupatif ,  qui 
fe  faifoit  précédemment  de  vive  voix  8c. 
fans  écrit,  en  préfence  de  fept  témoins  mâ- 
les ,  a  été  réglée  par  l'article  5  de  la  nou- 
velle ordonnance  ,  qui  veut  que  ce  tefta- 
ment foit  didé  ,  en  préfence  des  témoins  , 
notaire  ou  tabellion,  qui  en  écrira  les  dif- 
pofitions à  mefure  qu'elles  feront  pro- 
noncées. 

Lorfque  le  teftateur  veut  faire  un  tef. 
tanir>jt  myjîique  ou  fecret  ,  il  eft  tenu  de 
figner  fes  difpofitions  ,  foit  qu'il  les  ait  écrit 
tes  lui-même  ,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrira 
par  un  autre  ;  8c  le  papier  qui  les  contient  , 
enfemble  celui  qui  fervira  d'envelope  ,  s'il 
y  en  a  une  ,  fera  clos  6c  fcellé  ;  il  le  pré- 
fentera  ,  ainfi  dos.  6c  fcellé  ,  à  fept  té- 
moins y  compris  le  notaire  ou  tabellion  ; 
ou  ,  il  le  fera  clorre  8c  fcelleren  leur  préfen- 
ce ,  en  déclarant  que  le  contenu  audit  pa- 
pier eft  (on  teftament  ;  le  notaire  ou  tabel- 
lion en  dreffera  l'afte  de  fufcription  fur  la 
feuille  fervant  d'envelope  ,  lequel  ade  fera 
figné  par  le  teftateur,  parle  notaire  ou  ta- 
bellion ,  6a  par  les  témoins  ;  article  9  de 
l'ordonnance.  L'afte  de  fufcription  ne  peut 
être  écrit  que  de  la  main  du  notaire  ,  ta- 
bellion ou  autre  oficier  public  qui  reçoiD 
les  teftamens  ,  fous  peine  de  nullité  ,  fui- 
vant la  déclaration    du   Roi   du  6   Mars 

Les  teftamens  mu/uc/j- ,  qui  fe  faifoien': 
réciproquement  entre  conjoints  ou  autres 
au  profit  du  furvivant ,  ont  été  abrogés  par 
l'article  77  de  l'ordonnance  de  i  7  3  5  ; 
même  ceux  faits  conjointement  ,  foit  par 
mari  Sx.  femme  ou  par  d'autres  perfonnes  ; 
fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution 
des  aftes  de  partage  entre  enfons  8c  àcÇ- 
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cendans  ,  fuivant  ce  qui  tft  r^glc  par  la 
même  ordonnance  ,  &  fans  lien  innover 
<*n  ce  qui  concerne  les  donations  mutuel- 
les  à  caufe  de  mort. 

La  forme  des  teftamcns  militaires  » 
c'clt-à-dire  ,  des  difpofitions  à  caufe  de 
inort  de  ceux  qui  fervent  dans  les  armées  , 
en  quelque  pais  que  ce  foit  ,  6c  des  tef- 
fimens  faits  en  tems  de  pcfle  ,  eft  ré- 
glée par  la  même  ordonnance ,  qui  les  af- 
t'ujctit  à  moins  de  formalités  que  les  au- 
tres. 

Un  teftament  ou  autre  difpolîtion  à 
caufe  de  mort  ,  eft  fufceptible  de  tout 
ce  qui  n'ell  pas  défendu  par  les  loix  ;  il 
peut  contenir  inftitution  d'héritier  ,  des 
fubftitutions  ,  des  legs  wiiverfels  ou  par- 
ticuliers ,  &  des  Kdéi-commis.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  ces  difpofitions  ,  fous  leurs 
titres  particuliers  ;  mais  il  nous  refte  à 
traiter  ici  des  règles  générales  pour  le  con- 
trôle &  l'infinuation  des  teftamens  ;  dans 
quel  tems  les  droits  dus  pour  ces  forma- 
lités doivent  être  paies  ;  par  qui  ils  doi- 
vent être  acquités  ;  &  de  ce  qui  s'obferve 
pour  en  faire  le  recouvrement. 

§.  I.  Règlemens  généraux  concer- 
nant le  contrôle  Gf  l'infinuation 
des  tejîamens  &  autres  a6les  de 
dernière  volonté. 

Comme  les  aftes  de  dernière  volonté 
peuvent  être  révoqués  toutesfois  &  quan- 
tes  par  ceux  qui  les  ont  faits  ,  qu'ils  n'ont 
d'éfet  qu'après  leur  décès,  &  que,  jufqu'a- 
lors,  ils  peuvent  être  retirés  ,  par  les  tef- 
tateurs  ,  des  mains  des  notaires  auxquels 
ils  en  ont  fait ,  le  dépôt  (  *)  ,  il  s'enfuit  que 
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ces  aflcs  ne  peuvent  être  atTuiétis  ai  con- 
trôle ni  à  l'infinuation  qu'après  le  décès 
defdits  teftateurs. 

Par  l'édit  du  mois  de  Mars  169}  , 
l'article  ?  de  la  déclaration  du  Roi  du  io 
Avril  1694  ,  &  les  arrêts  du  confeil  des 
20  Juillet  1694,  i  Août  &  1}  Décem- 
bre «695  ,  les  teftamens  Se  les  donationi 
à  caufe  de  mort  furent  difpenfés  du  con- 
trôle dans  la  quinzaine  de  leur  date  ;  il 
fut  ordonne  que  les  notaires  ne  pouroient 
déclarer  ,  communiquer  ni  expédier  les 
tellamens  ,  après  le  décès  des  teftateurs  , 
aux  héritiers  ,  exécuteurs  teftamentaires  , 
légataires  &  autres  ,  qu'ils  n'euffent  été 
préalablement  contrôlés  ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  ioo  livres  d'amende  ;  avec  dé- 
fenfes  auxdits  héritiers  &  autres  de  fe 
fervir  des  teftameiis  &  donations  à  caufe 
de  mort  ,  à  tous  juges  d'établir  leurs  qua- 
lités ,  faire  aucuns  inventaires  ni  autres 
aâ:es  ,  avant  le  contrôle  defdits  aétes  , 
fous  pareilles  peines. 

Ces  difpolitions  furent  confirmées  par 
l'article  7  de  la  déclaration  du  Roi  du 
19  Mars  1696  ,  portant  défenfes  aux  no- 
taires, tabellions  &  autres  ,  qui  feront  dé- 
pofitaires  des  teflamens  ou  codiciles  ,  de 
les  communiquer  &  d'en  délivrer  aucunes 
copies  ou  extraits  (  avant  le  contrôle  )  ; 
que  lefdits  teftamens  ne  pouront  être  ad- 
mis en  juftice  ;  que  les  légataires  ,  infti- 
tués  ,  ou  autres  perfonnes  ne  pouront  s'en 
fervir  ,  ni  les  légataires  ou  inftitués  être 
mis  en  pofielHon  des  chofes  à  eux  don- 
nées que  lefdits  teftamens  n'aient  été  con- 
trôlés ,  à  peine  de  nullité  &  de  100  liv. 
d'amende. 

Il  fut  ordonné  ,  par  l'article  1  de  la 
déclaration  du  Roi  du   i  4  Juillet   if.99  , 


(  •  )  L'édit  du  mois  de  Mars  169J  .  porte  qu'il  fera  loiftblc  aux  teftateurs  de  retirer  leurs  tcfiamcns  quand  bon 
leur  fcinblera.  LVxécuiion  en  a  i\i  ordonnée  par  décifion  du  11  Juin  1749  .  lur  le  mémoire  de  Nicolas  de 
Nauflc  du  dioctfe  de  Comminge  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  Durand  notaire  ,  rcfufoit  de  lui  remettre  Ion  tefta- 
ment ,  fur  les  offres  de  lui  en  donner  une  décharge.  Voitf  Répertoires  ,  page  199  ;  mais  les  teftamens  ne 
peuvent  Être  retires  que  par  les  tcftateutt  incmcs  i  &  il  cft  e.vprcfl'cmcnt  défendu  aux  dépofiiaires  de  s'en 
ilcU'jifir  eu  d'autres  mains. 


Gggij 


420  TES  TES 

^  que  tous  tellamens  &  codiciles  faits  par  de-    5c  les  droits  paies  ,  à  peine  d'en  réporr- 

îvu>ie.-ic  vant  les  curés  OU  vicaires  (*),  feroienc  ,  dre  en  leurs  propres  &  privés  noms  , 
par  les  exécuteurs  teftamentaires,  héritiers  même  d'être  contraints  au  paiement  da 
ou  légataires  ,  inlHtués  ,  ou  fubftitués,  dé-  double  defJits  droits;  &  ,  par  l'article  14 
pofésès  mains  des  notaires  ,  après  le  décès  de  la  même  déclaration  ,  atin  de  donner 
des  tertateurs  ,  pour  leur  en  être  délivré  connaillance  aux  gréfiers  des  inùnuations 
des  expéditions, avant  que  de  les  exécuter;  de  tous  les  legs  feits  par  teftament  ou 
au  pié  defquelles  expéditions  fera  mis  au-  codicile  ,  il  eft  ordonné  qu'avant  de  prê- 
tant de  l'aile  de  dépôt  ou  d'aport  qui  en  fera  céder  aux  inventaires  des  biens  &  éfets 
dreffé  par  ledit  notaire  ,  &c  lefdits  teftamens  des  teftateurs  ,  leurs  tertamens  &  codici- 
controlés  dans  la  quinzaine  du  jour  dudit  les  feront  portés  aux  gréfes  des  infinua- 
afte  d'aporC  ;  les  difpofitions  de  la  décla-  tions  ,  pour  en  être  tiré  telles  copies  ou 
ration  de  1696,  furent  auffi  renouvellées:  extraits  que  bon  femblera  auxdits  gréliers> 
le  tout ,  fous  les  mêmes  peines.  lefquels  y  mettront  leur  vu  gratis  ,   dont 

L'article  ?  de  ledit  du  mois  de  Dé-  mention  fera  faite  dans  l'intitulé  defdits 
cembre  170  j  ,  ordonne  l'infinuation  ,  par  inventaires  ,  fur  peine  de  nullité  ,  &  d'ê- 
extraits  fommaires  ,  de  tous  legs  faits  par  tre  ,  par  les  notaires  ou  autres  oficiers 
teftamens  ou  codiciles  ,  dont  les  extraits  chargés  de  la'  confedion  defdits  inventai- 
feront  inlînués  à  la  diligence  des  éxécu-  res  ,  garants  &  refponfables  du  triple  def- 
teurs  teftamentaires  ou  des  héritiers  ,  fauf  dits  droits  d'infinuation  ,  &  des  dommages 
à  répéter  fur  les  légataires  en  déduftion  &  intérêts  des  parties, 
de  leurs  legs;  &,  au  défaut  defdits  éxécu-  Par  un  arrêt  du  confeil  du  16  Février 

teurs  &  héritiers  ,  à  la  diligence  des  lé-     1718,    rendu  pour  la  province  de  Lan- 
gataives  ,  lefquels  ,  non  plus  que  les  dona-     guedoc  &  fur    les  mémoires   des  findics 
taires  à  caufe  de  mort ,  ne  pouront  obte-     des  états  ,  des  notaires  &  du  fermier ,  les 
nir  la  délivrance   de   leur  legs  ou  dona-     droits  de  contrôle    des  teflamens  &   au- 
tions ,  que  l'infmuation  n'en  ait  été  faite,    très  ades  de  dernière  volonté  ^  &  ceux 
Par  arrêt  du  17  Juin  1704  ,1e  confeil     d'infinuation  dûs  par  les  héritiers  à  caufe 
a  calTé  une  fentence  du  bailliage  d'Orléans,    des  meubles  &  éfets  mobiliaues  non  éva- 
qui  avoit  ordonné  la  délivrance   des  legs     lues  ,  furent  réglés  fuivant  les  qualités  des 
£iits  par  un  teftament  de  1672.  ,  fans  que     teftateiirs.   Il  fut  en   outre  ordonné   que 
lefdits  legs  fuflent  infinués  ,  comme  ils  de-    les  notaires  ,  curés  ou  autres  dépoljtaires 
voient    l'être  ,    attendu  que  la  teftatrice    defdits  ades ,  dont  les  teftateurs  étoient 
<toit   décèdée  depuis    l'édit    de   1705   ;    décédés  ,&  qui  n'avoient  pas  encore  été 
avec  défenfes  d'en  délivrer   aucun  ,  avant    contrôlés  &c  infinués  ,feroient  tenus,  dans 
îinlinuation  &  le  paiement  des  droits  Crc.     un  mois   de  la  publication    dudit  arrêt   , 
L'article  11   de  la  déclaration  du  Roi    de  les  porter  aux  bureaux   du  fermier  , 
du    19  Juillet    «704   ,   fait  défenfes  aux     pour  y  être  contrôlés  &    infinués  &   les 
exécuteurs  teftamentaires   ,    héritiers  ou     droits  païés  ,  fous  les  peines  &   amendes 
légataires  univerfcls  ,    d'acquiter  aucuns     portées  par  les  règlemens. 
legs  ,   que  l'infinuation   n'en  ait  été  faite         Cet  arrêt  fut  rendu  commun  pour   les. 


(  •  )  L'article  i«  Ae  l'ordonnance  A\i  mois  d'Août  1755  •  r"""^  1'"^  '"^  '^""-'  °"  '^  Jcncrvam  ferent  tenus  , 
incontinent  après  la  mort  du  tcltatcur  ,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant  ,  de  dépofer  le  teftament  ou  autre  der- 
nière difpofuion  qu'ils  auront  reçu  ,  chez  le  notaire  ou  talullion  du  Heu  ;  &  ,  s'il  n'y  en  a  point  ,  chez  le  plu» 
pr<ii.hain  notaire  roial  dans  l'étendue  du  bailliage  ou  fenéchauiriïc  dans  laquelle  la  paroiire  eft  Citaie  ;  fans  qi  • 
lifdiis  curé  oudelTervant  puiflent  en  délivrer  aucunes  expéditions  ,  i  p^ine  tie  nu'lité  defdiics  expédition»  >& 
<Jis   djmmaçcs   &   intérêts  des  notaires  ou  tabellions   &  des  parties  qui  pouroicnt   en  prctendia. 
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provinces  &  gciicralitcs    de  Danph'in^  ,  avant  qu'il  f^t  contrôlé  &  infinutf.  >.  Et , 

Provence    ,    Guyenne    ,    Montauban     &  »   en    réitérant   de    nouveau    les  dirpofi- 

Aucli,p.ir  autre  arrêt  du  17  Janvier  i7'9  i  "   t'O"^  des  règlemens  concernant  le  con- 

&  enTuicc  ,  pour  tout  le  roïaume  ,  par  ar-  »  trôle  &  l'inlinuation  des  tef.amens  olo- 

jêt  du  19  Oiftobre  172.0.  5>  graphes   ,   ordonne  S.    M.  que    ,    no- 

II  a  été  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  n   r.obftant  toutes  coiituir.es &  ufages,aux- 

du  ii  Mai  i7ii  >  que  ,  nonubftant  tou-  »   quels  S.  M. a  dérogé  &  déroge  ,  les  tef- 

tes  coutumes  fie  ufages ,  auxquels  il  a  été  »   tamens  fie  codiciles   olographes   feront 

dérogé  ,  les  règlemens  rendus  fur  !e   fait  )>  contrôlés  6c  infinués  dans  la  quinzaine 

du  co.urolc  des  adres  6c  de  l'inlinuation-  »   du  jour  du  procès  verbal  de   leur   ou- 

laïqiie  feront  exécutés  félon  leur  forme  fie  »   verture  ,  leâure  &;.  publicatien  ,  à  peine 

teneur  ;  en  cnnféqueiice  ,  (jue  les    tefla-  »   de  çoo  livres   d'amende  ,    tant  contre 

mens  &  codiciles  o/pij'rap/zej  feront  con-  »   les  héritiers,  légataires  univcrfels  ,    6c 

trôlés  fie  infinués  dans  la  quinzaine  du  jour  «   éxéoiteiirs  tellamentaires  ,  que  contre 

du  procès  verbal  de  leur  ouverture  ,  lec-  »  les  notaires  ,  tant  de  la  ville  de  Paris  , 

ture  Si.  publication  ,  à  peine  de  nullité  Se  »  que  des  autres  vilIesSc  lieuxdu  roïaume, 

de  çoo  livres  d'amende  &c.  (  Les  difpo-  »  cnfemble  lesgrétiers  ,  tabellions  6c  au- 

fitions    de    cet   arrêt     font    renouvellées  »  très  dépofitaires  ;    veut  S.  M.  que  lef- 

par  celui  du  4  Décembre  171  j  ,  ci-après).  »  dits  tclhmens  6c  codiciles    ne  puiflenc 

On  opofoit  que  ,  fuivant  la  coutume  de  »   avoir  aucun  éfet  en  juftice  ,    que  per- 

Berry  ,  les  tellamens  olographes    doivent  »   fonne  ne   puifle    s'en  fervir  ,   que   les 

être  raportés  ,  clos  6e  fcellés,  devant  le  ju-  »  juges    n'en   puilTent  ordonner  l'éxécu- 

ge  ,  l'audience  tenante  ,   ou  il  eft  donné  »   tion  , qu'il  n'en  puifle  être  délivré  de  co- 

a>!le  de  l'état  où  ils  fe  trouvent  ;  fie  que  ,  »  pies  ou  extraits, ni  queies  héritiers,  inC- 

s'ils  font  fans  vice  ,  l'exécution  provifoire  n  titués  fie  fubftitués,  &c  les  légataires  uni- 

en  doit  être  ordonnée  ,  après  en  avoir  fait  »   verfels  Se  particuliers  puilTent  fe  mettre 

faire  la  leifture  8e  publication.  Mais  les  ju-  »   en  poflen'ion  des  éfets  de  l'inllitution  , 

ges  n'en  peuvent  ordonner  l'exécution,  »   fubditution,  dons  ,  Se  legs  ,  ni  en  deman- 

s'ils  ne  font  préalablement  contrôlés  &c  in-  »  der  la  délivrance  ,  fous  quelque  prétexte 

finués  :  ils  doivent  feulement  procéder  à  »  que  ce  foit  ,   que  lefdits  tellamens  & 

l'ouverture  ,  lefture  fie  publication  ,  pour  »  codiciles  n'aient  été  préalablement  con- 

en  connaître  la  nature  Se  la  qualité  ,  fauf  »  trôlés  6e  infinués  ,  à    peine  de   nullité 

à  en  ordonner  l'exécution  après  la  forma-  »  de  toutes  procédures  fie  ades  qui  pou- 

lité  du    contrôle    6c   de  l'infinuation.  »   roient  être  faits  en  conféquence  defdits 

Par  arrêt   du   confeil   du   4  Décembre  »   tellamens  8e  codiciles  ,  &  de  {oo  liv. 

1715  ,  le  fieiir  Fromont  ,  notaire  à  Pa-  »   d'amende   pour    chaque    contravention 

ris  ,    a  été  condamné   an    paiement  des  »  de  co'itre    chacun  des   contrevenans  • 

droits   de  contrôle    Se   d'inlînuation  d'un  »  comme   aulTî  ,  contre  les  huifllers    qui 

tellament  olographe   ,    qui    lui  avok  été  »  auront    fait  les  exploits  ,    les    procu- 

dépofé  Se   dont  il   avoit  délivré  une   ex-  »   reurs  qui  auront  occupé   dans  les  inf- 

pédition,  repréfentée  au  bureau  du  fermier  "  tances  ,  les  juges  qui  auront  prononcé 

pour   faire  infinuer  les  legs  particuliers  ;  '»   fie  Icsgrélicrs  qui  délivreront  les  fen- 

il   a  été  en  outre  condamné  en   1000   liv.  «  tences  Se    jrgeinens. 

d'amende  ,    tant    pour    n'avoir    p.is    fut         Arrêt  du  cone.l  du  29  Juillet  i-ii  ,' 

contrôler  8c  infinuer  ce  teflament  dans  la  rcirdu  en  règlement  ,   du  nouvemcnt  du 

quinzaine  de   l'ouverture   Se  du    dépôt    ,  R(M  ,  par  lequel   il  eft  ordonné   aa'il  ne 

que  pour  en   avoir  déHvré  l'expéditioa  fera  pcr^  u.  fuunf.ul  droit  d'inlinuation  , 
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.  luivant  la  q'ulité  du  teltatsur  ,  pour  tous 

T  rt  „      les  héritiers  rcipèUés  ,  €r  pour  tous  les 

i  dtam.'nt  ri  i  u 

légataires  univerjels  ,  en  quelque  nombre 
que  foienc  lefciits  hei-itiers  ou  légataires  ; 
&  fans  qu'en  aucun  cas,  il  puille  être  perçu 
plus  d'un  droit,  fous  prétexte  des  diteren- 
tes  difpofitions  de  pareille  nature  conte- 
nues dans  les  teflaniens  ;  le  tout  néan- 
moins fans  préjudice  de  l'infinuation  des 
legs  particuliers  &  des  fubltitutions  ;  "  Se 
j>  attendu  que  les  héritiers  ou  légataires 
j)  conteftent  fouvent  le  paiement  des 
«  droits  ,  fous  prétexte  que  les  difpofi- 
j>  tions  du  tellament  n'ajoutent  rien  aux 
5)  avantages  qui  leur  font  déférés  par  la 
}>  loi  ,  ordonne  S.  M.  que  lefdits  héritiers 
j>  ou  légataires  ne  pouront  ,  en  aucun 
i>  cas  ,  être  difpenfés  du  paiement  des 
î>  droits  ,  qu'en  renonçant  par  eux  aux- 
»  dits   teftamens. 

§.  //.  Droit  de  contrôle  des  tejla- 
metis ,  codiciles  G"  autres  difpo- 
fitions à  caufe  de  mort. 

Le  droit  de  contrôle  de  ces  adbes  avoit 
été  fixé  par  les  articles  i68  &  170  du 
tarif  de  1708  ,  à  proportion  des  fommes  ; 
mais  cela  étoit  fujet  à  des  inconveniens , 
parce  que  les  teftamens  font  fufceptiliies 
de  plulîeurs  difpofitions ,  qui  ne  font  pas 
de  nature  à  être  facilement  évaluées  ;  c'ell 
pourquoi  ce  droit  fut  fixé  fuivant  la  qua- 
lité des  teftateurs  ,  lorfqu'il  n'y  auroit  ni 
défignation  ni  évaluation  ,  par  les  arrêts 
des  2.6  Février  1718,  17  Janvier  17  19  , 
&  29  Oétobre    I  7io. 

Cette  règle  des  qualités  a  été  adoptée 
indiltindbement,  par  le  tarif  du  19  Septem- 
bre 1722.,  foit  qu'il  y  ait  défignation  ou 
évaluation  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  point. 

L'article  89  de  ce  tarif,  porte  que  , 
pour  les  teftamens  ,  codiciles  ,  donations 
à  caufe  de  mort  ,  &  autres  aftes  portant 
donations  ,  qui  ne  doivent  avoir  éfet  qu'a- 
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près  h  mort  des  teltateurs  ou  donateurs  J 
foit  que  l'eftimation  ,  délignation  ou  éva- 
luation des  chofes  foit  faite  ou  non  par 
lefdits  aites  ,  les  droits  (  de  contrôle  ) 
en  feront  païés  fuivant  la  qualité  des  tefta- 
teurs  ou  donateurs. 

Le  droit  de  contrôle  étant  fixé  fuivai>t 
la  qualité  du  teftateur ,  on  ne  peut  ,  foiw 
aucun  prétexte  ,  s'écarter  de  cette  règle  , 
quelles  que  foient  les  difpofitions  du  tefta- 
ment  ;  foit  que  le  teftateur  déclare  qu'il 
doit  une  fomme  à  un  particulier  ,  foit  qu'il 
farte  des  legs  confidérables,  ce  ne  font  que 
des  difpofitions  particulières  du  tei^ament  , 
pour  lequel  il  ne  peut ,  en  aucun  cas  , 
être  perçu  d'autre  droit  que  celui  fixé 
par  l'article  89  du  tarif. 

Arrêt  du  confeil  du  2  Avril  1754  » 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Languedoc ,  par  laquelle  il  avoit 
réduit  à  10  fols  le  droit  de  contrôle  du 
teftament  de  M.  JaulTerand  ,  juge-mage  , 
Si  lieutenant  général  de  la  fenéchauflée  de 
Montpellier  ,  fous  prétexte  que. ,  par  !e 
contrat  de  mariage  de  fon  fils  ,  fait  pofté- 
rieurement  ,  il  l'avoit  inftitué  héritier  ,  à 
la  charge  de  remplir  les  claufes  ,  réferves 
&  conditions  portées  par  le  teftament  ; 
&  que  le  droit  de  contrôle  ,  ayant  été 
païé  en  entier  pour  ce  contrat  de  mariage  , 
il  ne  devoir  être  perçu  pour  le  teRament  > 
que  fur  le  pié  d'aâre  fimple.  Mais  ,  comme 
les  droits  de  contrôle  des  teftamens  ne 
font  pas  fixés  fur  les  difpofitions  y  conte- 
nues ,  &  qu'ils  font  toujours  dûs  fuivant  la 
qualité  du  teftateur  ,  il  étoit  indiférent 
que  la  difpofition  principale  eût  été  renou- 
vellce  par  un  afte  entre-vifs  contrôlé  :  il 
fufifoit  que  le  teftament  dut  être  fournis 
à  cette  formalité  ,  pour  que  le  droit  fut 
dû  fuivant  l'article  89  du  tarif;  &  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt. 

Par  une  décifion  du  10  Juillet  1754  , 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
n'étoit  dû  que  fur  le  pié  de  l'article  89 
du  tarif,  pour  le  teftament  olographe  de 
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h  dame  Briand  ,  par  lequel  elle  avoît  fait 
le  partage  de  (es  biens  entre  fes  enfans  , 
&  prononcé  la  re'dudion  à  la  légitime 
contre  ceux  qui  s'y  opofcroicnt.  Le  Com- 
mis de  Vezelay  avoit  perçu  le  droit  fur 
h  valeur  des  biens  ,  fous  prétexte  que 
les  enfans  avoient  ,  depuis  le  décès  de 
leur  mère  ,  foufcrit  le  teftament  ,  pour 
acceptation  pure  &  fimplc  ;  mais  il  ne  s'a- 
gllfoit  pas  moins  d'un  teftament  >  &:  la  fou- 
niidlon  des  enfans  aux  dernières  volontés 
de  leur  mère  n'en  changeoit  pas  la  nature; 
en  conféquence ,  il  a  été  ordonné  que  ce 
que  le  commis  avoit  perçu  de  trop  feroit 
reftitué. 

S'il  fe  trouve  plufieurs  doubles  d'un 
même  teftament  olographe  ,  il  n'y  en  a 
qu'un  qui  foit  fujet  au  droit  de  contrôle  , 
pourvu  qu'ils  foient  en  tout  femblables  ; 
mais  ,  s'ils  diférent  entr'eux  ,  le  droit  de 
contrôle  de  l'un  ctt.  dû  fur  le  pié  fixé 
par  l'article  89  du  tarif ,  &  il  ne  peut  être 
perçu  que  lo  fols  pour  chacun  des  au- 
tres ,  comme  il  a  été  obfervé  à  l'article 
Codicile. 

Lorfqu'un  père  ,  après  avoir  difpofé  en 
faveur  de  fon  fils  mineur  ,  telle  enfuite 
pupiliairement  au  nom  du  fils  ,  au  cas 
qu'il  meure  avant  l'âge  de  puberté  ,  i] 
n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  , 
parce  qu'il  n'y  a  réellement  qu'un  feul 
teftateur  ;  décifion  du  confeil  dn  1"  Mai 
1718  ,  pour  M.  le  Chevalier  d'Albert. 

Tous  les  teflamens  ,  à  la  feule  excep- 
tion de  ceux  reçus  par  les  notaires  de 
Paris  ,  doivent  être  contrôlés  ,  dans 
les  lieux  où  cette  formalité  efl  établie  , 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  ouver- 
ture ,  &  avant  qu'il  en  puiiTe  être  fait 
aucnn  ufage  ,  ni  délivré  aucune  expédi- 
tion ou  extrait.  Vok^  les  règlemens 
raportés  ci-deffus  ,  au  §.  I.  Le  fermier  eft 
même  fondé  à  demander  les  droits  dans  la 
quinzaine  du  décès  des  teftateurs  ,  comme 
il  fera  expliqué  ci-après. 

Ceux  dépofés  aux  notaires  de  Paris  , 
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foit  qu'ils  aient  été  reçus  par  les  curés  , 
foit  qu'ils  foient  olographes  ,  font  fujets  au 
contrôle  comme  tous  les  autres  ;  décilion» 
des  jo  Septembre  1 7 1  j  ,  &  li  Août 
171Î  ;  arrêt  du  4  Décembre  1715  ;  & 
décifion  du  confeil  du    11  Mars   1740. 

Les  teftamens  faits  en  pais  étranger  ou 
dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'eft  pas 
établi,  doivent  pareillement  être  contrôlés, 
avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir  dans  les 
pais  où  cette  formalité  a  lieu  ,  foit  pour 
obtenir  la  délivrance  des  legs  ,  ou  autre- 
ment de  quelque  manière  que  ce  foit  ;  & 
même  le  droit  d'infinuation  fera  dû  pour  la 
difpohtion  qui  doit  y  être  exécutée  ;  déd- 
iions des  il  Février  &  11  Septembre 
1715,7  Oétobre  1714  ,  j  Février  1717, 
19  Novembre  1751  ,  &  9  Janvier  i  740  , 
raportées  dans  le  i'^  vol.  p.  78  &  79  ; 
autre  décifion  du  24  Août  17  3  j  ,  qui 
juge  que ,  pour  un  teftament  fait  en  Efpa- 
gne  par  une  perfonne  décédée  à  Madrid  , 
contenant  un  legs  univerfcl ,  dont  il  y  avoit 
une  partie  des  biens  en  France  ,  il  eft  dà 
le  droit  de  contrôle  fuivant  l'article  89 
du  tarif ,  &:  en  outre  celui  d'infinuation 
du  legs  univerfel  entier,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  divifer  la  difpofition. 

Par  une  autre  décifion  du  14  Novem- 
bre 17  44)  rendue  fur  le  mémoire  du  fieur 
Gérard  d'Aucourt  ,  qui  demandoit  qu'un 
teftament  fait  à  Rome  ,  par  une  perfonne 
encore  vivante,  fut  contrôlé  comme  ade 
fimple  ,  afin  de  fe  fervir  d'une  procuration 
générale  y  contenue  ,  fauf  à  païer  les 
droits  comme  teftament  après  la  mort  du 
teftateur  ,  il  a  été  jugé  que  ,  s'il  vouloir 
faire  contrôler  l'ade  ,  le  droit  étoit  dû' 
fur  les  claufes  y  contenues. 

On  peut  bien  infinuer  un  legs  particB- 
lier  feulement  ,  fauf  à  faire  païer  enfuite- 
les  autres  droits  d'infinuation  par  l'exécu- 
teur tertamentaire,  l'héritier  ou  le  légataire 
univerfel  ;  mais  le  telî.nnent  doit  être  con- 
trôlé avant  que  l'extrait  puiiTe  être  délivré 
5c  qu'il  puille  être  ùifmué  i  8c ,  dans  ze- 
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==    cas, le  légataiie  particulier  aura  recours  du 
iciUinciu    droit  de  contrôle  fur  la  fucceffion.  ^o/tj- 
les  règleniens  raporte's  ci-defliis  ,§.!,& 
ce  qui  a  été  dit ,  tom.  i  ,  p.  607. 

Les  curés  &  autres,  qui ,  après  le  décès 
d'un  tellateur  ,  dépofent  le  teflament  chez 
un  notaire  ,  ne  font  point  tenus  de  le  faire 
préalablement  contrôler  ;  c'eft  le  notaire 
i]ui  doit  ûtisBiire  à  cette  formalité,  dans  la 
quinzaine  du  dépôt  &:  avant  que  de  pou- 
voir le  communiquer  ,  ou  en  délivrer  aucun 
extrait  ou  expédition  ,  fuivant  l'article  1 
de  la  déclaration  de   1699. 

L'on  ne  doit  point  exiger  le  droit  de 
contrôle  du  teftament  d'une  perfonne  vivan- 
te. Mais  ,  fi  la  formalité  du  contrôle  étoit 
lequife  du  vivant  du  teftateur  ,  elle  ne  peut 
être  refufée  ,  &  le  droit  eft  dû  tel  qu'il 
ert  réglé  par  le  tarif  ;  dans  ce  cas  ,  le  com- 
mis doit  avoir  attention  de  faire  mention  , 
dans  l'enregiflrcment  &  dans  la  relation  , 
que  la  formalité  a  été  requife. 

§.   III.  Droits  d'injlnuation  des 
tejîamens. 

Les  teftamens  ne  font  fujets  à  j'infinua- 
tion  que  lorfqu'ils  renferment  des  difpofi- 
tions  que  les  règlemens  y  ont  alTujéties  ; 
il  faut  ,  pour  y  être  fournis  ,  qu'ils  con- 
tiennent inftitution  d'héritier  ,  ou  legs  uni- 
verfel  ou  particulier  en  faveur  de  collaté- 
raux ou  d'étrangers  ,  ou  enfin  des  fubfli- 
tutions.  Les  difpofitions  en  ligne  direfte 
n'y  font  fujétes  que  lorfqu'il  s'agit  de  fub- 
ftitutions  ,  ou  de  legs  fiiits  aux  afcendans 
de  ce  qui  ne  leur  apartiendroit  pas  en  vertu 
de  la  feule  difpofition  de  la  loi,  p^o'ic^  Af- 
cendans jinflitution  ;  Legs  &  Subftitution. 

Suivant  l'art.  10  de  l'édit  du  mois  de 
Décembre  1705,  les  donations  d'éfets 
mobiliaires  &  les  legs  faits  par  teftamens 
ou  codiciles  ,  doivent  être  infmués  au  do- 
micile des  donateurs  ou  teftateurs  ,  au 
jour  de  leur  décès. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  quels  font 
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les  droits  dûs  pour  l'infmuation  de  chaque 
difpofition  d'un  teftament  ,  parce  que 
l'explication  en  a  été  donnée  fous  le  titre 
même  de  ces  difpofitions.  Nous  nous  bor- 
nerons à  quelques  obfervations. 

Les  droits  dinfinuation  des  inftitutions 
d'héritier  fie  des  legs  univerfels  font  fixés 
par  l'art,  x  du  tarif  du  29  Septembre 
1711  ,  fuivant  la  qualité  des  teftateurs  , 
fans  préjudice  de  linfinuation  des  legs  par- 
ticuliers ,  des  fubftitutions  s'il  y  en  a  ,  & 
du  centième  denier  des  immeubles.  Et  le 
droit  d'infinuation  de  chacun  des  legs 
particuliers ,  eft  fixé ,  par  l'art.  3  ,  à  pro- 
portion de  ce  qui  eft  donné  à  chaque  lé- 
gataire ,  fur  le  pié  réglé  par  l'art,  i'"^  ;  en- 
forte  que,  pour  les  legs  qui  ne  contiendront 
point  d'évaluation  ou  eftimation  des  chofes 
données  ,  il  fera  paie  j  o  liv. 

Il  eft  donc  pofllble  qu'il  foit  dû  jo  liv. 
pour  un  legs  particulier  ,  tandis  qu'il  fera 
dû  beaucoup  moins  pour  le  legs  univer- 
fel  fait  par  le  même  teftament  ,  fi  le  tef- 
tateur n'eft  pas  du  nombre  de  ceux  com- 
pris dans  la  première  claiTe  du  tarif.  Il  n'y 
a  pas  de  proportion  en  cela  ;  mais  telle  eft 
la  difpofition  de  la  loi. 

Le  droit  de  l'inftitution  d'héritier  ou  du 
legs  univerfel,  ne  fut  fixé  fuivant  la  qualité, 
que  par  l'arrêt  du  26  Février  1718,  qui 
a  fervi  de  matrice  au  tarif  de  1721;  il  eft 
dit ,  dans  cet  arrêt ,  que  les  difpofitions 
univerfelles  ne  peuvent  pas  recevoir  d'efii- 
mation  ;  que  les  héritiers  inftitués  ,  obli- 
gés de  faire  contrôler  les  teftamens  dans  la 
quinzaine  du  décès  des  teftateurs  ,  ne  peu- 
vent pas  connaître  l'objet  des  fucceflions  , 
ni  en  faire  des  déclarations  juftes  ;  que  s'ils 
étoient  admis  à  en  faire  des  eftimations  va- 
gues, elles  feroient  toujours  fraudulcufes  , 
par  la  facilité  qu'ils  auroient  à  divertir  ou  re- 
celer les  meubles  &  éfctslcs  plus  confidéra- 
bles ,  tels  i;ue  l'argent  comptant,  bijoux  ,  vai- 
felle  d'argent,  billets,  lettres  de  change,  6c 
autres  obligations;  &  ils  fe  rendroicnt,  par 
ce  moïcn  ,  arbitres  des  droits  ,  faris  que  le 

fermier 
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fermier  pût^'y  opofcr  ;  que  cette  queflion, 
s'étant  pi-e'fentée  en  Normanclie  &  en 
Provence  ,  a  été  de'cide'e  au  confeil  par  un 
arrêt  du  ii  Février  lyto,  &  par  deux 
autres  arrêts  du  i  j  Décembre  i  7  1 1  ,  qui 
jugent  que  lévaluacion  des  biens  doit  être 
faite  par  le  tedament  même  ,  &  quelle  ne 
peut  l'être  par  aucuns  aAes  poftérieurs. 
Ceft  fur  CCS  motifs  que  S.  M.  jugea  à  pro- 
pos de  fixer  ,  fuivant  la  qualité  des  tefta- 
teurs  ,  les  droits  d'infmuation  dûs  par  les 
héritiers  ,  à  caufe  des  meubles  8c  éfets  rao- 
biliaires  qui  ne  (ont  point  évalués  par  le 
teftament  ,  fans  préjudice  des  droits  d'in- 
fmuation des  legs  particuliers. 

Cette  règle  a  été  adoptée  par  l'art.  2. 
du  tarif  de  lyzi  ,  pour  les  teftamens  dans 
lefquels  le  legs  univerfcl  ou  l'hérédité  mo- 
biliaire  ne  font  point  évalués  ;  ainfi  il  ne 
peut  s'élever  de  diticulrés  pour  ces  difpo- 
fitions  ,  lorfque  l'évaluation  n'eft  pas  faite 
par  le  tel^ament  même  ;  au  lieu  que  la  quo- 
tité du  droit  d'infmuation  des  legs  particu- 
liers non  évalués  fait  fouvent  naître  des 
concertations,  ^o/e^  Legs  ,  n.  3 ,  tom.  2, 
p.  607. 

Le  tarif  fixe  le  droit  d'infmuation  des 
legs  particuliers  ,  à  proportion  de  la  va- 
leur des  chofes  léguées  ;  &,  à  défaut  d'éva- 
luation ou  d'ertimation  ,  il  ordonne  qu'il  fe- 
ra perçu  50  liv. 

Si  l'objet  du  legs  particulier  eft  défigné, 
l'on  ne  doit  pas  néanmoins  percevoir  5  o 
liv.  fous  prétexte  du  défaut  d'évaluation  ; 
c'ert  le  cas  de  vifer  le  teftament,  conformé- 
ment à  l'art.  14  de  la  déclaration  du  19 
Juillet  1704,  pour  percevoir  enfuite  le 
droit  d'infmuation  fur  le  pié  de  la  prifée 
faite  de  cet  objet  par  l'inventaire  ;  ou  fur 
le  pié  d'une  eftimation  à  l'amiable  ,  au  cas 
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qu'il  ne  fe  faffe  point  d'inventaire.  Mais  , 
fi  l'objet  du  legs  particulier  n'cft  pas  défi- 
gné par  une  limitation  précife  ,  il  doit  être 
perçu  joliv.  en  conformité  du  tarif.  Ce 
n'eft  plus  le  cas  d'admettre  une  évaluation  , 
dans  laquelle  le  légataire  fcroit  le  mairre  de 
ne  faire  entrer  que  ce  qu'iljugeroit  à  pro- 
pos. 

§.  IF.  Dans  quel  tems  les  Droits 
doivent -ils  être  puïés  ,  (y  fous 
quelles  peines  ? 

Il  a  déjà  été  obfervé  que  les  droits  des 
teftamens  ne  font  dûs  qu'après  le  décès 
des  teftatcurs. 

Les  exécuteurs  teftainentaires  ,  les  hé- 
ritiers &  les  légataires,  ne  peuvent  faire 
procéder  aux  inventaires  ,  faire  aucuns 
ades  qui  établilfent  leur  qualité  ,  fe  mettre 
en  pofleffion  de  ce  qui  leur  eft  attribué  , 
ni  exécuter  les  teftamens  en  façon  quel- 
conque ,  s'ils  ne  font  préalablement  con- 
trôlés &  infinués ,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende :  fçavoir ,  100  liv.  pour  défaut  de 
contrôle  ,  &  500  liv.  pour  défaut  d'infinua- 
tion  ,  outre  le  paiement  defdits  droits  , 
même  du  double  de  celui  d  infinuation. 

Les  notaires  &  autres  oticiers  publics  ne 
peuvent  ,  fous  les  mêmes  peines,  commu- 
niquer aux  héritiers  &  autres  parties  ,  les 
teftamens  par  eux  reçus  ou  qui  leur  ont 
été  dépofés ,  ni  leur  en  délivrer  aucunes 
copies  ou  extraits ,  avant  qu'ils  aient  été 
contrôlés  &  infinués  ;  ils  font  tenus  de 
faire  contrôler  &  infinuer  ceux  qui  leur 
font  dépofés  après  la  mort  des  teftateurs  , 
dans  la  quinzaine  de  ce  dépôt  (  *  )  ;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  qu'ils  avoient  reçus  ,  ou  qui 
leur  avoient  été  dépofés  auparavant ,  on 


(  *  )  Un  gréficr  ,  qui ,  après  l'ouverture  Se  publication  c\u  teftament  ,  le  reçoit  en  dépôt  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  ilisc  ,  n'cft  point  tenu  de  faire  l'avance  des  droits  :  c'cll  un  dépôt  <\\i'û  eft  forcé  de  recevoir' 
les  r^glemens  lui  défendent  l'eulemcnt  d'en  délivrer  aucune  copie  ou  extrait  aux  parties  ,  m(me  de  le  leur 
couini\»iii)Her  avant  qu'il  l'oit  contrôlé  &  inlinué.  Mais  le  notaire  ,  qui  reçoit  en  dépôt  le  teftament  d'une  pcr- 
fonnc  Jécédéc  ,  eft  tenu  de  le  faire  contrôler  &  inlinuer  <lans  la  quinzaine  ,  &  d'en  païer  les  droits  :  itétok 
le  «maître  de  refui'cr  ce  dépôt  ,  julqu'i  ce  qu'on  lui  rcinjt  le»  deiùcis  n^ecfl'ùres  pour  acquiter  ces  droits, 
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^        ne  peut  pas  exiger  qu'ils  fatisfafient  à  ces 


Teftament  formalités  &  au  paiement  des  droits  dans 
un  tems  fixe  :  ils  ne  font  pas  tenus  de 
faire  l'avance  de  ces  droits,  comme  ils  y 
font  obligés  pour  tous  autres  ades ,  même 
pour  les  tel^amens  qui  leur  font  dépofés 
depuis  le  décès  des  teftateurs  ;  mais  ils 
doivent  en  fournir  des  extraits  au  fermier 
des  domaines,  contenant  les  diférentes  dif- 
politions  de  ceux  dont  les  teftateurs  font 
décédés  ,  pourie  mettre  en  état  de  faire 
païer  les  droits  par  les  exécuteurs  tefta- 
mentaires  ,  les  héritiers  ou  les  légataires  ;  à 
l'exception  néanmoins  des  teftamens  clos  , 
dont  ils  ne  peuvent  fournir  que  l'extrait 
ou  la  copie  de  la  fufcription.  Il  fera  parlé 
ci-après  au  §.  VI ,  de  ces  extraits  &  de 
ce  qui  s'obferve  pour  le  recouvrement. 

^oïi^  les  Règlemens  généraux  rapor- 
tés  ci-defTus  ,  §•  I. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Mai  1718  , 
le  fieurGervaife  ,  notaire  à  Tours  &  grétier 
de  Château-Neuf,  a  été  condamné  en  300 
iiv.  d'amende ,  8c  à  la  garantie  des  droits  de 
contrôle  &  d'inhnuation  d'un  teftament 
reçu  par  le  curé  de  fainte  Croix  de  Tours  , 
même  du  triple  droit  d'inilnuation  ,  faute 
d'avoir  fait  mention  ,  dans  l'inventaire  par 
lui  fait ,  que  ledit  teftament  eût  été  préala- 
blement contrôlé  &  infmué  ,  ou  pi'éfenté 
au  bureau  des  inllnuations  &  vifé. 

Arrêt  du  confeil  du  i  3  Décembre  i  7  1 1  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Bourges  ,  par  laquelle  le  (leur 
Auger  ,  fon  procureur  ,  le  juge  de  Maflay 
&  le  gréfier  ,ont  été  condamnés  en  500 
Iiv.  d'amende  chacun  ,  pour  avoir  requis  , 
ordonné  &  fait  un  inventaire  ,  en  vertu 
d'un  teftament  olographe  ,  dépofé  au  gréfe 
tors  de  fon  ouverture  &  publication  ,  & 
dont  le  gréfier  avoit  même  délivré  une 
copie  ,  le  tout  fans  qu'il  fut  contrôlé  &  in- 
finué  ;  ledit  gréfier  a  été  en  outre  condam- 
né au  paiement  des  droits  de  contrôle  6c 
d'iiifinuation  fauf  fon  recours. 

Décifion  du   confeil  du  n    Décembre 
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1  7  3 1  ,  fur  mémoire  des  notaires  de  la  ville 
de  Mantes  ,  qui  foùtenoient  que  le  commis 
ne  pouvoit  exiger  d'eux  les  droits  d'infi- 
nuation  des  teftamens  ,  en  même  -  tems 
qu'ils  les  faifoient  contrôler.  Décidé  que  les 
droits  d'infinuation  doivent  être  payés  en 
mèrae-tems  que  les  droits  de  contrôle  des 
teftamens. 

Par  décifion  du  ij  Février  1758,  le 
le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'Orléans  ,  par  laquelle  le 
Ceur  Bocquillon ,  notaire  à  Montdidier ,  a  été 
condamné  en  j  o  o  Iiv.  d'amende ,  pour  avoir 
fait  en  1727  ,  une  tranfaftion  ,  en  vertu 
d'un  teftament  olographe  non  contrôlé  ni 
infinué  ,  entre  les  héritiers  &  légataires  , 
contre  lefquels  il  a  été  aufli  prononcé  des 
amendes ,  outre  le  paiement  des  droits. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Juillet  1747^ 
par  lequel  le  fieur  Godart  de  Thuifbn  a 
été,  contradidoirement,  condamné  à  païer 
au  Bureau  d'Abbeville  les  droits  de  con- 
trôle &c  d'infinuation  du  teftament  ologra- 
phe de  fon  père  ,  contenant  des  legs  & 
des  fubftitutions;  en  joo  Iiv.  d'amende, 
pour  avoir  tranfigé  avec  Ces  frères  &  fœurs 
par  un  aftefous-fignatures  privées  ,confen- 
ti  refpedivement  à  l'exécution  dudit  tefta- 
ment ,  &  s'être  mis  en  pofTeflion  des  biens 
à  eux  légués ,  avant  que  le  teftament  fut 
contrôlé  &  infinué  ;  &  en  outre  ,  au  coùt 
de  l'arrêt,  liquidé  à  7  5  Iiv. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  î  i  Février 
1 7  f  1  ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  la  requête 
du  fieur  Thevet  de  Leffirt,  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limoges, 
par  laquelle  il  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  du  teftament  du  (leur 
Renaudiere  ,  père  de  fa  femme  ,  reçu  par 
un  notaire  ;  le  condamne  en  outre  ,  en  1  00 
livres  d'amende  ,  pour  avoir  tranfigé  en 
conféquence  de  ce  teftament  ,  fans  qu'il 
fut  contrôlé  ;  &  au  coût  de  l'arrêt.  lî 
difoit  que  le  teftament  étoit  contraire  aux 
intérêts  de  fa  femme  ,  qui  n'avoit  paffé  au- 
cun ade  en  conféquence  &   qui  y  avoit 
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même  renoncé.  Mais  il  étoit  prouv<^  qu'il 
avoit  marqué  au  notaire  de  ne  pas  faire 
contrôler  le  teftament ,  attendu  qu'il  avoit 
traité  à  ce  fujet  avec  Ton  beau-frère  ,  héri- 
tier inftitué.  Il  avoit  en  éfct  pallé  une 
tranfadlion  ,  par  laquelle  ,  au  moïL-n  d'une 
fomme  ,  il  quitoit  fon  beau-frère  de  tous 
droits  &  prétentions  ,  ainli  qu'il  paraît  , 
par  une  dJcilion  du  9  Novembre  i7ji  , 
qui  l'a  débouté  de  fon  opolkion  à  l'arrêt 
du   i  i  Février  précédent. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  i }  Avril 
I7î6  ,  fans  s'arrêter  à  l'apel  interjette  par 
le  fieur  Florent  Falcon  d'une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  dont  il 
a  été  débouté  contradidoirement ,  il  a  été 
ordonné  que  cette  ordonnance  ,  portant 
condamnation  au  paiement  des  droits  du 
teftament  de  fa  fœur ,  &  en  jooliv.  d'a- 
mende ,  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  &  ledit  Falcon  a  été  condamné 
au  coût  de  l'arrêt.  Il  difoit  que  fa  fœur 
étoit  morte  en  1  7Z  j  ,  &  qu'un  particulier 
lui  aïant  dit,  en  1744,  qu'elle  lui  avoit 
fait  un  legs  de  60  liv. ,  il  lui  en  pafla  une 
obligation  devant  notaires  ;  que  cet  afte 
donna  lieu  à  la  demande  du  fermier ,  à  la- 
quelle il  opofa  une  tin  de  non-recevoir  , 
fondée  fur  ce  qu'il  y  avoit  plus  de  20  ans 
que  fafceur  étoit  décédée  ;  il  a  répété  les 
mêmes  nioïens  au  confeil.  Mais  l'obliga- 
tion étoit  paitée  en  conféquence  du  telta- 
ment  ,  qui  avoit  du  ,  par  conféquent  ,  être 
préalablement  contrôlé  &  infinué  ,  fauf  à 
compter  des  droits  au  Roi  ;  il  y  avoit  donc 
contravention,en  paiTantun  adte  pour  l'exé- 
cution d'un  tedament  qui  n'étoit  pas  en 
forme.  Les  droits  ont  été  ajugés  au  Roi , 
&  l'amende  au  fermier. 

§.  l^.  Par  qui  les  droits  doivent^ 
ils  être  paies  ? 

Les  droits  de  contrôle  &  d'infinuation 
(l'un  teftament  font  une  charge  de  la  fuc- 
«elUoii  du  tcftateur  ;  en  conféquence,  ils 
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doivent  être  acquîtes  par  l'exécuteur  tef- 
tamentaire  ,  par  l'héritier  ,  ou  par  le  léga- 
taire univerfel  ,  fauf  le  recours  ou  la  re 
prife  contre  les  légataires  particuliers  , 
pour  les  droits  d'inlinuation  de  leurs  legs 
feulement. 

Le  teftateur  a'fant  mis  fa  confiance  danf 
celui  qu'il  a  nommé  pour  faire  exécuter  fe» 
volontés  ,  celui-ci  doit  donner  l'autenticité 
&  la  formalité  néceflaires  au  tefîament  ,&, 
par  conféquent ,  en  païer  les  droits  ,  qui 
font  la  première  charge  de  (on  éxécutioo 
teftaraen taire.  Les  premiers  deniers  qu'il 
reçoit  doivent  être  emploies  à  l'acquit  de 
cette  charge  ;  &  ,  s'il  n'y  fatisfait  pas  ,  il 
peut  y  être  contraint.  Il  eft  vrai  qu'on  ne 
peut  pas  l'obliger  d'en  iâire  l'avance  ;  mais  , 
s'il  l'a  fait ,  il  en  a  reprife  fur  l'héritier  ou 
fur  le  légataire  univerfel  ,  même  fur  les 
légataires  particuliers ,  pour  les  droits  d  in- 
finuation   qui  les   concernent. 

L'héritier  ,  qui  renonce  au  teftament  , 
n'eft  pas  moins  tenu  d'acquiter  les  legs  ,  en 
qualité  d'héritier  ;  &  ,  par  conféquent,  de 
païer  les  droits  du  teftament  qui  contient 
ces  legs. 

Quoique  le  teftateur  ne  nomme  pas 
d'autre  héritier  que  celui  qui  devoir  lui 
fuccéder  ab  intejlat ,  s'il  accepte  l'héré- 
dité ,  il  fera  héritier  teftamentaire,  &,  en 
cette  qualité,  tenu  d'acquiter  les  legs  ,  & 
toutes  les  charges  du  teftament  ;  car  il  n'a 
qu'à  ce  titre  une  hérédité  que  le  teftateur 
auroit  pu  lailler  à  d'autres,  s'il  avoit  voulu. 
L.  civ.  féconde  partie  ,  liv.  5  ,  tit.  i  ,  fe.fl, 
I  ,   art.  5. 

Dans  le  cas  où  l'héritier  inftitué  par 
teftament  feroit  l'héritier  légitime ,  11,  pour 
éviter  d'acquiter  le  legs  ,  il  prétendoit  re- 
noncer à  la  fuccertlon  teftamentaire  &  s'en 
tenir  à  fon  droit  de  fuccéder  ab  intejlat , 
il  feroit  néanmoins  tenu  d'acquiter  les  legs 
&  les  autres  charges  du  teftament.  Id, 
fed.  î  ,  art.   i  7. 

Il  a  été  obfervé  ,  à  l'art.  Subjhtution , 
%.  IV  )  page  J90  >  que  l'héritier  ou  autre 
H  h  h  ij 


428 


TES 


TES 


„«_—=— grevé  de  fubftitution  eft  obligé  de   païer    teftament  &  des  fubflitutions  y  contenu??, 


Tdtiaient  tous'  les  droits  du  tei^ament  ou  autre  afte 
qui  contient  la  Subftitution. 

Le  légataire  univerfel  peut  ,  comme 
l'héritier ,  être  contraint  au  paiement  de 
tous  les  droits  du  tellament ,  à  moins  qu'il 
n'y  renonce  par  aéte  en  forme  ;  auquel  cas  , 
n'aïant  plus  rien  à  prétendre  dans  la  fuccef- 
fion  ,  il  ne  peut  être  inquiété  ,  fauf  à  s'a- 
dreiTer  à  l'héritier  pour  le  droit  de  con- 
trôle &  pour  les  droits  d'inimuation  des 
difpofitioiis  fubiiflantes. 

Les  légataires  particuliers  ne  peuvent 
obtenir  ,  ni  demander  la  délivrance  de 
leurs  legs ,  fi  le  teftament  n'eft  contrô- 
lé ,  &  même  infinué  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. Il  ell  vrai  que  le  droit  de  contrôle 
eft  toujours  une  charge  de  la  fuccefflon  ; 
mais  le  légataire  particulier  ne  peut  taire 
infinuer  fon  legs  ,  pour  en  former  la  de- 
mande ou  pour  le  recevoir ,  fi  le  teftament 
n'eft  préalablement  contrôlé  ;  enforte  qu'il 
eft  tenu  de  païer  le  droit  de  contrôle  ,  s'il 
n'a  pas  été  acquité  ,  (iiuf  fon  recours  con- 
tre l'exécuteur  teftamentaire  ,  l'héritier  ou 
le  légataire  univerfel.  Si  le  fermier  ne 
connaît  que  le  légataire  particulier,  il  peut 
mime  s'adrefler  à  lui  &  le  contraindre  au 
paiement ,  tant  du  droit  de  contrôle  ,  que 
de  celui  d'infinuation  de  fon  legs  feule- 
ment ;  à  moins  qu'il  ne  renonce  par  ade 
futifant. 

L'on  a  déjà  dit  que  les  notaires  ,  qui 
reçoivent  des  teftamens  en  dépôt  après  le 
décès  des  teftateurs  ,font  tenus  d'en  païer 
les  droits  dans  la  quinzaine  du  dépôt, 
fauf  leur  recours  contre  les  exécuteurs 
teftanientaires  ,  héritiers  ou  légataires. 

Ces  principes  ,  fondés  fur  les  règlemens 
raportés  au  §.  I  de  cet  article  ,  ont  été 
confirmés  diférentcs  fois. 

Arrêt  du  confeil  du  i  )  Décembre  i  7  1 1 , 
qui  réforme  une  ordonnance  du  fubdélé- 
gué  de  l'intendance  à  Marfeille  ,  &  con- 
damne la  veuve  Juraniy  ,  légataire  de  fon 
Hjari ,  au  paiement  des  diférens  droits  du 


Pareil  arrêt  dudit  jour  i  j  Décembre 
I  7  I  i  ,  contre  Pierre  Garnier  ,  grevé  de 
fubftitution  ,  fauf  à  répéter  les  droits  d'in- 
finuation contre  les  légataires  particuliers. 
Arrêt  du  confeil  du  7  Mai  i  7  18  ,  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  d'Auch  ,  François  Bec- 
quié  ,  héritier  inftitué  par  fon  père  ,a  été 
condamné  au  paiement  des  droits  d'infinua- 
tion des  fubftitutions  dont  il  étoit  grevé 
en  faveur  de  fes  frères. 

Décidé  au  confeil ,  le  1 6  Septembre 
I  7  1 1  ,  qu'un  teftament  ne  peut  être  infi- 
nué pour  le  legs  univerfel ,  qu'en  acquitant 
les  droits  dûs  pour  tous  les  legs  ,  dont  lé 
légataire  univerfel  doit  faire  l'avance  ,  fauf 
à  répéter. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  7  Oftobre  1711, 
le  fieur  le  Comte  ,  avocat  au  parlement  dé 
Paris  ,  en  qualité  d'exécuteur  du  teftament 
du  fieur  le  Valfeur  du  Boisle-Comte  ,  a 
été  condamné  à  faire  inlînuer  en  entier 
toutes  les  diférentes  difpofitions  fujétes  à 
infinuation,  contenues  dans  ledit  teftament. 
Si.  à  en  païer  les  droits  ;  fauf  à  en  faire  la 
répétition  furies  légataires  particuliers,  & 
à  déduire  les  legs  caducs  ,  en  juftifiant  par 
lui  de  leur  caducité  ,  ainfi  que  ceux  que 
les  légataires  particuliers  auroient  fait  infi- 
nuer. Il  prétendoit  qu'aïant  fait  vifer  lé 
teftament  au  bureau  des  infinuations  de 
Paris ,  il  n'étoit  tenu  que  de  faire  inlU 
nuer  l'article  de  fon  exécution  teftamentai- 
re ,  ûuf  à  ne  délivrer  aucuns  legs  qu'a- 
près que  les  légataires  juftitieroicnt  qu'ils 
les  avoient  fait  infinuer. 

Il  eft  ordonné,  par  l'art,  j  du  tarif  du 
29  Septembre  1711  ,  que  les  droits  d'in- 
finuation des  legs  feront  paies  par  les  héri- 
tiers ,  légataires  univerfcis  ,  ou  exécuteurs 
teftanientaires,  dont  il  leur  fera  tenu  comp- 
te par  les  légataires  ,  lors  du  païement  de 
leurs  legs  ,  chacun  pour  ce  qui  les  concer- 
nera. 

Décidé  ^  le  1 4  Août  1718,  que  l'éxécu-- 


TES  TES           429 

teur  tcnamentuiic  ,  obligé  de    païer  les  fondé  à  demander  les  droits ,  quand  bien 

droits  d'iiiiinuation  fuivant  le  tarifdes  di-  même  l'exécution  de  cette  difpolition   ne 

férentes   difi)olitions  du  teflamen't  ,    n'eft  feroit  pas  recjuife  ,  &    que   perfonne    ne 

pas  tenu  de  païer  ceux  de   centième  de-  demanderoit   l'expédition    du    tefiament. 

nier  des  immeubles  légués.   11   en  eft  de  Ce  principe  fe  dévelopera  pur  les  autorités 

mime  de  l'héritier  &  de  l'exécuteur  tefta-  fuivantes. 

nientaire  :  les  droits  tarifés  ,  tels  que  ceux  Décilion  du  confeil  du    19   Novembre 

de  contrôle  &  d'inlV.iuation  font  dus  pour  i  7  }  1  >  contre  le  lieur  André  Boirac  ,  qui 

raifon  du  teftament,  &  font  une  charge  de  demandoit  la  décharge  des  droits  du  tefta- 

la  furcelllon  ,  fauf  à  ré,)éter  ;  mais  le  cen-  ment  de  Louife  Boirac  dont  il  étoit  héri- 

tième  denier  eft  un  droit  réel  ,  qui  eft  dû  tier;  prétendant  qu'il  étoit  nul,  &   que 

perfonnelleinent  par  celui  qui  recueille  les  les  légataires  n'avoient  ofé  accepter   leur 

biens.  legs ,  ni  en  former  aucune  demande,    Déci- 

L'arrét  du  19  Juillet    17)2.,  rendu  en  dé  que  les  droits  font  dûs,  faute  de  jufti- 

règlement ,  &  raporté  au  §.  I  ,  porte  que  fier  de  la  caducité  des  legs. 

les    héritiers  ou    légataires   ne   pouront ,  M.   le   Nain   ,  intendant  de  Poitiers  , 

en  aucun  cas  ,  être  difpenfés  du  paiement  aïant  demandé  au  confeil  fi  l'on  pouvoir 

des  droits  ,  qu'en  renonçant  par  eux  aux  forcer  les  héritiers  à  païer  les  droits  des 

tellaniens.  Mais  ,  ii  les  teftamens  contien-  teflamens    reçus   par  les   notaires  ,  ou  à 

nenc  d'autres  difpolitions,  les  droits  feront  eux  dépofés  ,  il  lui  fut  répondu  le  6  Oûo- 

dùs  par  les  héritiers  ,  exécuteurs  tcitamen-  bre   1755,  P^r  M.  Amelot  de  Chaillou  , 

taires  Çrc.  ,méme  par  ceux  qui,  étant  infti-  que  la  fimple  déclaration  des  héritiers  ou 

tués  ,  ont  renoncé  à  l'inftitution  ,  pour  fe  légataires  qu'ils  n'entendent  point  fe  fervir 

porter  héritiers    légitimes.   Dès   qu'il   y  a  du  teftament ,  n'eft  pas  futifante  pour  les 

des  difpofitions  fubfiltantes  dans   un   tefta-  difpenfer  de  païer  ces  droits  ;  qu'il   faut 

ment ,  les  droits  en  doivent  être  païés  &  les  obliger  à  renoncer  formellement  à  tou- 

font  à  la  charge  de  la  fucceffion.  tes  les  difpofitions  &  à  juftiher  qu'ils  ne 

Décifion  du  confeil  du   17    Septembre  polTédent  de  Ihérédité  du  défunt  que  ce 

1751,  fur  la  tjueftion  de  favoir  fi  ,  lorf-  que  la  loi  leur  accorde  ;  &  qu'au  cas  que 

qu'un  teftament  eft  entièrement  inutile  &  le  fermier  découvre  quelques  fraudes  ,  il 

qu'il  demeure  en  minute  chez  le  notaire  ,  ne  faut  pas  balancer  à  prononcer  fuivant 

fins  que  perfonne  en  demanda:  l'expédi-  la  rigueur  des  règlemens  ;  enfin  ,  que  la 

tion  ,  les  droits  de  contrôle   en  font  dus  ;  renonciation  d'un  légataire  univerfel  ,  qui 

décidé  de  ne  faire  païer    les    droits  que  aime  mieux  fe  porterhéiitier  légitime, ne  le 

lorf(]u'on  veut  faire  ufage  des  teftamens  ,  difpenfe  pas  d'acquiter  les  droits  d'inlinua- 

&  qu'on  en  levé  des  expéditions.  lion  des  legs  particuliers. 

Cette    décifion  eft  fouvent  opofée  au  Décilion   du    11    Janvier    17  }T    ,   qui 

fermier  ,  quelquefois    avec  fuccès  ,  mais  condamne  M.  le    marquis   de  Sinianne  k 

plus  fouvent  mal-à-propos.  Pour  l'opofer  païer  les  droits  de  contrôle  &  dinfinua- 

juftement   ,  il    faut   que  le  teftament  foit  tion   du  teftament  de  fon   père.  Il   étoic 

abrolument  inutile  ,&  que  toutes  fes  difpo-  inftitué    légataire    univerfel   ,&    il   avoic 

fitions  foient  entièrement   caduques  ,  par  renoncé  à  cette  qualité,  pour  prendre  celle 

le  prédécès  de  ceux  en  faveur  de  qui  elles  d'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  mais 

font  faites  ,  ou  par   des   renonciations    en  le  teftament  contenoit  d'autres  difpolltions, 

forme.   Car  ,  fi  le  teftament  renferme  une  M'*   les    intendans   d'Auvergne   &  de 

feule  difpofuion  fubfiftante  ,  le  fermier  fera  Moulins  aïant  écrit  au  Confeil ,  fur  les 
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diticulcés  qui  fe  piéfcntoient  au  fujet  des 
Teftamem  teftamens  ,  parmi  lefquels  il  y  en  avoit  qui 
ne  contenoienc  aucune  inftitution  univer- 
felle  ,  &  qui  néanmoins  cliargeoie.nt  les 
héritiers  de  faire  deiTervir  des  fondations, 
d'acquiter  des  legs  pieux  ,  &  de  récom- 
penfer  des  domelHques  ,  il  leur  fut  mar- 
qué le  }o  Juin  1756  ,  par  M.  le  con- 
trôleur général ,  que  ces  difpofitions  font 
fujétes  aux  droits  d'infinuation  ,  &  que  les 
héritiers  inlHtués  ou  légitimes  ne  peuvent 
fe  difpenfer  d'acquiter  ces  droits  ,  ainfi  que 
celui  de  contrôle  du  teftament. 

Les  9  Mars  &  ij  Avril  1757  ,  il  a 
été  décidé  que  ,  lorfque  le  teftament  eft: 
contrôlé  ,  le  légataire  particulier  peut 
faire  infmuer  fon  legs  feulement  ;  mais  que 
l'exécuteur  teftamentaire  ,  l'héritier  ,  ou 
le  légataire  univerfel  ,  ne  peuvent  faire 
--  inlinuer  que  pour  la  totalité  ,  fauf  leur 

reprife  :  la  même  chofe  a  encore  été  déci- 
dée le  15  Aoiàt   17411 

Par  arrêt  du  confeil  du  i^"^  Avril  1758, 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Tours  ,  le  fieur  Jouye  des 
Roches  ,  tant  comme  héritier  que  com- 
me exécuteur  teftamentaire,  a  été  condam- 
né au  paiement  des  droits  de  contrôle  & 
d'infinuation  du  teftament  de  fon  père  , 
par  lequel  il  avoit  réglé  ce  qui  feroit  ob- 
ïervé  pour  fa  fépulture  ,  ordonné  quelques 
diftributions  aux  pauvres  ,  &  un  certain 
nombre  de  melTes  ,  avec  quelques  legs 
modiques.  Il  foùtenoit  que  les  droits  n'é- 
toient  dûs  que  lorfqu'on  levoit  les  expé- 
ditions des  teftamens  ;  que  perfonne  n'a- 
voit  intérêt  de  faire  expédier  celui  de 
fon  père  ,  parce  qu'étant  inftruit  de  fes 
intentions ,  il  s'étoit  fait  un  devoir  de  les 
remplir  ;  c'eft  fur  ces  motifs  que  M.  l'in- 
tendant de  Tours  avoit  prononcé  la  dé- 
charge des  droits  ;  mais  les  règlemens 
défendent  d'exécuter  lesteftamens  en  façon 
quelconque  ,  s'ils  ne  font  préalablement 
contrôlés  &  infinués.  S'il  falloit  en  le- 
ver des  expéditions  pour  être  fournis   à 
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ces  droits  ,  ils  feroient  rarement  pa'iés  ,' 
par  la  facilité  de  fatisfeire  aux  legs  & 
de  remplir  les  autres  difpofitions  des  tefta- 
mens fans  le  fecouis  de  ces  expéditions. 
M.  Caze  de  la  Bove ,  intendant  à  Auch  , 
demanda  au  confeil  ,  au  mois  de  Décem- 
bre 1745  ,  fi  un  héritier  du  fang  ,  qui 
renonce  à  l'inftitution  teftamentaire  faite 
en  fa  faveur  pour  s'en  tenir  au  bénéfice 
de  la  loi  ,  peut  être  contraint  au  paie- 
ment des  droits  de  contrôle  &  d'inllnua- 
tion  des  legs  particuliers  contenus  au  tef- 
tament ;  il  obferva  que  cette  prétention 
lui  paroiftbit  contraire  à  l'arrêt  du  confeil 
du  29  Juillet  1752.  Il  lui  fut  répondu  le 
I  8  Février  1746  ,  par  M.  Orry  de  Fulvy  , 
après  en  avoir  rendu  compte  à  M.  le  con- 
trôleur général  ,  que  ,  comme  la  renon- 
ciation au  teftament  feulement  ne  dépouille 
pas  le  renonçant  de  la  fuccelfion  &  ne  le 
difpenfe  pas  d'acquiter  les  legs  &  d'exé- 
cuter les  difpofttions  du  teftament ,  qui  lui 
font  étrangères  ,  il  eft  néceflaireniert  tenu 
du  paiement  de  droits  de  contrôle  & 
d'infinuation  des  legs  particuliers  ,  quoi 
qu'ils  ne  lui  foient  pas  perfonnels  ;  &  qu'il 
eft  autorifé  à  faire  la  retenue  de  ces  droits 
aux  légataires  lors  du  paiement  de  leurs 
legs.  Que  c'eft  fur  ce  principe  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  du  1^^  Avril  1738  contre 
le  fieur  Defroches.,  qui  n'étoit  pas  infti- 
tué  ,  mais  feulement  héritier  légitime  ; 
que  l'arrêt  du  19  Juillet  1751  ,  ne  con- 
cerne que  les  héritiers  rapellés  &  les 
légataires  univcrfels ,  qui ,  après  leur  renon- 
ciation ,  n'ont  plus  aucun  droit  à  la  fuc- 
ceftlon  ;  &  qu'il  en  feroit  de  même  de 
l'héritier  du  fang  ,  s'il  renonçoit ,  tant  à 
l'inftitution  qu'à  la  fuccefllon  ménje  ,  parce 
qu'alors  ,  n'en  tirant  aucun  avantage  ,  il 
ne  feroit  tenu  du  paiement  d'aucuns  droits. 
Décifion  du  confeil  du  16  Février 
1746  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'Auch  ,  par  laquelle  la 
dame  veuve  Frixmont  a  été  condamnée 
au  paiement  des  droits  du  teftament  de 
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fon  mari  ;  elle  tlifoic  ,  pour  nioïens  d'a- 
pel  ,  que  le  teftainent  lui  e'toit  ctianger  ; 
«]u'eile  y  avoit  même  renoncé  ;  6c  qu'elle 
ne  jouiilbir  des  biens  de  fon  mari  qu'en 
vertu  de  fon  contrat  de  mariage  ,  par 
droit  de  rétention.  Décidé  que  l'ordon- 
nance fera  exécutée  ,  fi  mieux  elle  n'aime 
renoncer  au  teftament  par  ade  en  forme 
&  y  faire  renoncer  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  ;  mais  que  ,  s'il  fubfifle  pour  quel- 
que partie  ,  elle  ne  peut  être  difpenfée 
d'en  païer  les  droits  fauf  fon  recours  , 
puifqu'elle  jouît    des  biens   du  teftateur. 

Par  deux  décilions  du  6  Août  1746  , 
le  confeil  a  réformé  deux  ordonnances  de 
M.  l'intendant  de  Tours  ,  par  lefquelles 
il  avoit  déchargé  le  Heur  de  Longueil  & 
Pierre  Bouin  ,  des  droits  de  deux  tefta- 
mens  ,  fur  leur  allégation  qu'ils  étoient 
nuls  &  qu'ils  n'avoient  eu  aucune  exécu- 
tion. Mais,  les  teftamens  éxiftoicnt,8c  le 
confeil  a  jugé  que  les  droits  en  dévoient 
être  pa'iés,  faute  de  juftitier  de  leur  entière 
inexécution  ,  par  des  renonciations  en 
forme  de  tous  ceux  qui  y  avoient  intérêt. 

Déciiion  du  confeil  du  1  j  Février  1747, 
fnr  le  mémoire  de  Madelene  Bonvalct , 
veuve  de  François  DuHos  ,  qui  demandoit 
la  décharge  des  droits  du  teftament  de 
fon  frère  ,  reçu  par  un  notaire  de  Mont- 
didier  ,  contenant  des  legs  &  des  fubfti- 
tutions.  Elle  difoit  qu'elle  n'avoit  aucune 
connaiffance  du  teftament  ,  Se  que  ,  s'il  y 
en  avoit  un  ,  elle  ne  pouvoit  être  alTujétie 
à  païer  les  droits  d'un  afte  qui  tendroit 
à  la  priver  de  ce  que  la  loi  lui  accorde  ; 
qu'un  pareil  afte  ne  faifit  point ,  &  qu'il 
refte  fans  éfct  pendant  que  perfonne  n'en 
demande  l'éxecution.  Décidé  que  les 
droits  font  dûs  ,  &  qu'elle  ne  peut  être 
difpenfée  de  les  acquiter  qu'en  renonçant 
à  la  fucceffion  de  fon  frère  ;  auquel  cas  , 
celui  qui  la  recueillera  fera  tenu  de  païer 
lefdits  droits  comme  une  charge  de  la 
fuccetTion. 

Autre  décifion  du  17   Juin   1747  ,  qui 
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réforme  une  ordonnance  de  M.  l'iiucn- 
dant  de  Tours  ,  par  laquelle  il  avoit  dé- 
chargé le  ficur  le  Bcllier  de  la  Buiflandiere 
des  droits  du  teftament  de  la  demoifelle  le 
Bellier  dont  il  étoit  héritier  ,  fur  le  fon- 
dément  de  la  renonciation  qu'il  avoit  faite 
à  ce  teftament  par  la  requête  tendante 
à  la  décharge  des  droits.  En  conféquen- 
ce  ,il  a  été  jugé  qu'un  héritier  doit  renon- 
cer par  adle  en  forme  ;  auquel  cas  ,  les  au- 
tres héritiers,  l'exécuteur  teftamentaire  ou 
les  légataires  feront  tenus  de  païer  les 
droits.  N.  B.  C'eft  toujours  bien  entendu 
qu'après  la  renonciation  de  l'héritier  ,  il  y 
ait  des  difpofitions  fubfiftantes. 

Décifion  du  2.2.  Mars  1749, pour  les 
droits  du  teftament  olographe  du  grand 
prieur  de  France  ;  on  opofoit  que  les 
legs  ne  pouroient  être  païés  ,  &;  que  les 
légataires  n'avoient  point  formé  dedeman. 
de.  Décidé  que  les  droits  feront  païé»  , 
par  préférence  ,  fur  les  deniers  étant  entre 
les  mains  de  léconome-fequeftre  ,  fauf  la 
reftituiion  ,  fi  tous  les  légataires  renon- 
cent. 

Autre  décifion  du  14  Février  17J0  , 
qui  déboute  le  fieur  Jcan-Claude-Martin 
Darzilliers  ,  confeiller  en  la  cour  des  mon- 
noïes  de  Paris  ,  de  fon  apel  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Soiflbns  , 
par  laquelle  il  a  été  condamné  ,  en  qualité 
d'exécuteur  du  teftament  du  fieur  Nicolas 
Regnault,  à  en  païer  les  droits  dinfinua- 
tion.  Il  prétendoit  que  le  fermier  ne  pou- 
voit exiger  que  le  droit  de  contrôle  des 
exécuteurs  teftamentaircs  ,  fauf  à  fe  pour- 
voir contre  les  légataires  pour  ceux  d'in- 
finuation.  Mais  fa  demande  étoit  contraire 
au  texte  même  de  l'article  j  du  tarif,  & 
aux  autres  règlemens  raportés  ci-devant. 

Par  une  autre  Décifion  du  19  Mai 
1751  ,  la  demoifelle  Tauxier  a  été  con- 
damnée à  païer  feulement  les  droits  d'in- 
finuation  des  legs  particuliers  faits  par  le 
teftament  de  fon  père.  Elle  foùtenoit  re 
devoir  aucuns  droits  d'infmuation  ,  parce 
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■  ,  quelle    avoic    renoncé   au   legs   univerfèl 

Teftament  i^'^  en  fa  Faveur  ,  &  qu'elle  avoit  accepté 
la  ruccefl'ion  fous  bénérice  d'inventaire.  Il 
étoic  jufte  de  la  décharger  du  droit  d'in- 
finuation  du  legs  univerfel  ,  puifqu'il  ne 
fubfiftoit  plus  au  moïen  de  la  renonciation  ; 
mais  ,  comme  héritière  ,  elle  étoit  tenue 
des   droits  des  legs  particuliers. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Juillet  lyjî  > 
par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 
le  fieur  Germain  de  Polaftre  de  Peyrehtte, 
a  été  ,  contradiitoirement ,  condamné  au 
paiement  des  droits  de  contrôle  &  d'in- 
fmuation  du  teftament  de  fa  mère  ,  conte- 
nant inftitution  en  fa  faveur  &  des  fubfti- 
tutions.  Il  difoit  que  lui  ni  fes  frères  n'a- 
voient  eu  aucune  connaiflance  du  tefta- 
ment &  qu'ils  avoient  partagé  également 
entr'eux  les  biens  de  leur  mère.  Mais  ,  le 
teftament  fubfiftoit  ,  &  le  prétendu  par- 
tage égal  ne  pouvoit  difpenfer  d'en  païer 
les  droits. 

Décifion  du  confeil  du  i'^'^  Avril  1756, 
fur  le  mémoire  de  M.  de  Beauchamp,  apel- 
lant  de  deux  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  par  lefquelles  il  a 
été  condamné  au  pa'ïement  des  droits  du 
teftament  de  fon  cpoufe,  contenant  legs  du 
mobilier  &  des  acquêts  en  fa  faveur  ,  ainfi 
que  de  l'ufufruit  des  propres.  Il  difoit 
que  nul  n'eft  héritier  ou  donataire  qui 
ne  veut  ;  que  les  droits  des  teftamens  ne 
font  dûs  que  lorfqu'on  en  fait  ufage  & 
qu'ils  ont  leur  exécution  ;  qu'il  eft  le  maitre 
de  laiffer  dans  l'oubli  ,  des  difpofitions 
dont  il  ne  veut  pas  profiter  au  préjudice 
de  fes  enfans  ;  qu'il  ne  jouît  des  biens 
qu'en  qualité  de  père  &  d'adminiftrateur  , 
fnivant  la  coutume  qui  lui  en  accorde  la 
jouiflance  ;  &  qu'il  a  même  renoncé  devant 
notaires  à  ce  teftament.  Le  fermier  a  répon- 
du que  la  renonciation  eft  poftérieure  à  fa 
demande  ;  qu'elle  auroit  dû  être  faite  avant 
que  de  s'immifcer  en  aucune  façon  dans 
les  biens  ;  que  fi  le  fieur  de  Beauchamp 


TES 

avoit  voulu  s'en  tenir  à  ce  que  la  loi 
lui  accorde  ,  il  devoit  d'abord  renoncer 
au  teftament  par  aâ:e  en  forme  &  faire 
faire  inventaire  du  mobilier,  qui  ne  pouvoic 
lui  apartenir  en  vertu  de  la  coutume  ;  au 
lieu  qu'il  s'eft  mis  en  pofleiTion  de  tout  , 
dont  il  jouît  depuis  plufieurs  années  ,  & 
que  cette  jouiflance  eft  l'exécution  du 
teftament.  Décidé  que  les  droits  font  diis. 

Autre  décillon  du  confeil  du  1 3  Avril 
1758  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Montauban  ,  &  ordonne 
le  paiement  des  droits  de  contrôle  & 
d'infinuation  du  teftament  de  la  dame 
Coureze  ,  époufe  du  fieur  de  Leymarie  , 
par  lequel  elle  avoit  légué  à  fes  enfans 
leur  légitime  telle  que  de  droit ,  &  inftitué 
pour  héritier  celui  qui  feroit  inftitué  par 
fbn  mari  ;  voulant  que  fondit  mari  n'ait 
pas  l'ufufruit  de  fes  biens  ,  qu'il  rende 
compte  de  tous  les  fruits  ,  &  que  lefdits 
biens  puiflent  même  être  gérés  &  admi- 
niftrés  par  un  curateur.  Le  fieur  de  Ley- 
marie opofoit  qu  il  n'avoit  ni  propriété  ni 
ufufruit  des  biens  de  fa  femme  ;  &  M. 
l'intendant  avoit  furlis  au  paiement  des 
droits  jufqu'à  ce  que  le  père  eut  nommé  un 
héritier  ,  qui  feroit  aulfi  celui  de  la  mère. 
Mais  les  droits  étoient  dûs  dès  l'inftant 
du  décès  de  la  teftatrice  ,  &z  affeftés  par 
préférence  fur  les  biens  &  éfets  de  fa 
fuccelfion  ,,  fans  attendre  l'éledlion  d'hé- 
ritier :  c'eft-  ce   que   le  confeil  a  jugé. 

Les  renonciations  aux  teftamens  doi- 
vent être  faites  devant  notaires  ou  en 
juftice  ,  pendant  que  les  chofes  font  entiè- 
res ;  elles  difpenfent  alors  de  païer  les 
droits  des  difpofitions  qui  deviennent ,  par 
ce  moïen  ,  caduques  ;  mais  ,  comme  on  la 
déjà  dit  ,  s'il  y  a  d'autres  difpofitions  fub- 
fiftantes  ,  les  droits  font  dûs  ,  Se  l'héri- 
tier peut  y  être  contraint  ,  quoiqu'il  ait 
renoncé  aux  difpofitions  faites  en  fa 
faveur.  Quant  aux  droits  dus  pour  ces 
renonciations  ,  voie^  Renonciations  à  clés 
legs  ,  page  17$. 

§.  FI 
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'5.    yi.   Recouvrement  des   droits 
des  tejlamens. 

Dans  les  divifions  prétéilentes  ,  l'on  a 
(établi  que  les  choies  des  tertamens  doi- 
vent être  paies  après  la  niofc  des  tcfta- 
teurs  ,  &  avant  que  de  fe  mettre  en  pof- 
fedlon  des  biens  &  de  faire  aucun  ufage 
defdits  tcftamens  ;  que  le  fermier  des 
doinaines  eft  fonde'  à  demander  ces  droits  ; 
&  que  les  héritiers  légitimes  ou  inQitués  , 
légataires  uiii^'crfels  ou  particuliers  ,  & 
les  exécuteurs  teîlamentaires  ,  no  peuvent 
être  difpenfés  du  paiement  defdits  droits, 
qu'en  jullitiant  de  l'anéantilTemcnt  abfolu 
de  toutes  les  difpofitions  du  tcdament  , 
foit  parce  que  ceux  ,  en  faveur  defquels 
elles  étoient  faites  ,  font  morts  avant  le 
tellateur ,  foit  parce  qu'ils  y  ont  renoncé 
par  ade  en  forme  ,  avant  ([ue  d'avoir 
•formé  aucune  demande  ,  ou  de  s'être 
.  immifcés  dans  les  biens.  Il  ne  s'agit  donc 
'ici  que  des  moïens  particuliers  pour  par- 
venir au  recouvrem.ent  des  droits. 

Les  Notaires  font  tenus  de  porter  fur 
.leurs  répertoires  tous  les  telbmens  qu'ils 
reçoivent  ou  qui  leur  font  dépofés.  L'ar- 
ticle I  7  }  de  l'ordonnance  du  mois  d'Août 
1^)9  ,  enjoint  à  tous  notaires  &  tabel- 
lions ,  tant  du  chàtelet  de  Paris  ,  qu'au- 
tres quelconques  ,  de  faire  fidèlement 
regillres  &  protocoles  de  tous  les  tefta- 
mjns  &  contrats  qu'ils  pafl'eront  &  rece- 
vront, ydic^  auifi  l'article  Répertoire  ,  p. 
199,  &  les  arrêts  duconfeildes  j  Décem- 
bre 1751  ,  &  50  Mars  «  7  5  6  ,  qui  y 
font  raportés  ,  page  5  d  i.  Ils  doivent  com- 
muniijuer  leurs  minutes  ,  même  les  terta- 
mens  ,  aux  emploies  du  fermier ,  fuivant 
les  mimes  arrêts  ,  &  a:n!i  qu'il  a  été  jugé 
par  autre  arrêt  du  15  Janvier  1754  » 
contre  les  notaires  d'Arles  ,  &  par  déci- 
fion  du  G  Novembre  1  75  j  >  contre  ceux 
de  la  ville  de  Lyon. 

Il  ert  vrai  que   ,  pendant  la  vie   des 
Tome  III. 
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teflateurs  ,  Ls  r.otaires  &  autres  dépo.i- 
taires  ne  doivent  nullement  communiquer 
leurs  tefiamcns  8c  autres  difpofitions  à 
caufe  de  mort.  Ils  font  feulement  tenus 
de  communiquer  le  répertoire ,  où  il  cit 
fait  mention  de  la  date  des  teftamens  & 
du  nom  des  teftatcurs  ;  mais  ,  lorfque  le 
fermier  prouve  que  Icfdits  teflateurs  font 
décèdes ,  les  teftamens  doivent  inco.itefla- 
ment  lui  être  communiqués  :  'es  notaires 
&  autres  dépofitaires  font  même  tenus 
de  lui  en  fournir  ,  &  à  fes  emploies  > 
des  extraits  certifiés  ,  s'ils  en  font  requis. 
Il  n'y  a  de  diriculté  à  cet  égard  que  pour 
les  teflamens  clos  ,  autrement  dits  niyfti- 
ques  ou  fecrets  ;  les  notaires  ne  peuvert 
les  communi()uer  ,  parce  qu'il  ne  leur  c{i 
pas  permis  d'en  faire  l'ouverture  ,  qui  doit 
être  faite  autentiquement. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  rendu  un 
arrêt  le  29  Avril  1746  ,  fur  le  rcquii - 
toire  de  M.  le  procureur  général  ,  qui 
ordonne  l'exécution  de  précédens  arrêts 
d;s  7  Septembre  1701  &  15  Mai  »  7  59  ; 
en  conféquence  ,  défend  à  tous  notaires  de 
la  fenéchauffée  de  Tarbe  ,  de  fe  deflaifr 
dis  teflamens  clos  qu'ils  ont  en  leur  pou- 
voir ,  après  le  décès  des  teflateurs  ,  k 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  ,  ce 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  & 
d  être  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances ;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  pro- 
c.ireur  général  ,  lefdits  notaires  feront , 
ei  la  forme  de  droit ,  l'ouverture  Ck  pu- 
blication des  teflamens  qu'ils  ont  en  leur 
pouvoir ,  des  perfonnes  décédées  ,  con- 
tenant des  legs  pieux  en  fiveur  de  l'égli- 
f;  ;  ik  qu'à  l'avenir  ils  feront  pareillement 
tenus  d'en  faire  l'ouverture  €f  publication  , 
quiii-aine  après  outils  auront  été  mjlruits 
au  décès  des  teflateurs  ;  laquelle  leétuie 
&  publication  lefdits  notaires  feront  tenus 
de  dénoncerauxdics  fubflituts  du  procureur 
général ,  fauf  auxdits  notaires  &  aux  prc- 
pofés  pour  la  perception  du  droit  de  con- 
trôle, d'agir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  leurs 
lii 
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droits,  contre  les  héritiers  ou  poflefleurs 
des  biens  des  tellateurs  ,  ainfi  qu'ils  avife- 

Le  findic  du  pais  de  Bigorre  s'eft  pour- 
vu au  confeil  en  caflation  de  cet  arrêt  ;  il 
a  cxpofe'  qu'il  n'étoit  pas  douteux  que  c'é- 
toient  les  fermiers  du  contrôle  qui  avoient 
excité  le  nnniftère  du  procureur  général  ; 
qu'en  i"  3 }  }  ils  avoient  obtenu  une  déci- 
fion  du  confeil  qui  ordonnoit  pareille  ou- 
verture des  teftamens  ;  mais  que  ,  fur  les 
repréfentations  du  ilndic  général  de  Bigor- 
re ,  il  leur  fut  fait  défenfes  de  forcer  les 
parties  &  lesnctaires  de  procéder  à  cette 
ouverture  ;  que  le  prétexte  des  legs  pieu-x 
eft  illufoire  ;  qu'il  fufit  au  fermier  que  les 
parties  ne  puilfent  faire  ufage  en  julHce  des 
teflamens,  fans  qu'ils  foient  contrôlés  c5"c. 
M.  le  procureur  général  a  obfervé  que 
la  première  difpofition  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  qui  tend  à  prévenir 
l'enlèvement  des  teftamens  ,  eft  relative  & 
conforme  aux  loix  civiles  &  politiques  ,  6c 
au  refped:  qu'on  doit  avoir  pour  les  der- 
nières volontés  des  hommes  :  &  qu'elle 
eft  fi  avrintageufe  au  bien  des  fujets  du 
Roi  ,  qu'elle  ne  peut  être  critiquée  ;  que 
la  féconde  difpofition  ,  qui'a  pour  objet 
d'allurer  l'éfet  des  legs  pieux  ,  eft  égnle- 
itient  jufte  ;  que  l'intérêt  du  fermier  n'y  a 
cù  aucune  part ,  mais  les  repréfentations 
de  plufi?urs  perfonnes  que  la  mauvaife 
Yolonté  rendoit  inutiles  nombre  de  legs 
pieuK  ,  Se  que  prefque  tous  les  teftamens 
e-los  en  contenoient  ;  que  le  parlement  de 
Touloufe  n'eft  pas  le  feul  qui  ait  pris  des 
précautions  pour  arùirer  le  païement  des 
legs  pieux  ,  puifque  tous  les  tribunaux  fou- 
Tcrains  y  ont  pourvu  &  que  le  parlement 
de  Paris  en  a  donné  l'exemple  ;  quele  Roi , 
par  arrêt  du  7  Mars  1701  ,  a  aufiî  enjoint 
aux  procurettrs  généraux  &  h  leurs  flibC.i- 
tuts  de  faire  les  diligences  néceflaircs  pour 
\  le  païement  des  legs  pieux  ;  qu'ainfi  le  mi- 
nifière  public  ne  peut  donner  trop  d'atten- 
tion à  cette  partie  &t. 
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Par    arrêt  du  confeil    du    30    Janvier 
I  748  ,  le  findic  de  Bigorre  a  été  déboucé 
de  la  demande  par  lui  formée  en  caflation 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  le- 
quel fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

M.  l'intendant  de  Bordeaux  a  rendu  Î6 
21  Juin  1747,  une  ordonnance  qui  en- 
joint aux  héritiers  préfomptifs  des  tefta- 
teurs  de  faire  procéder  à  l'ouverture  des 
îeftamens  qui  les  concernent;  &  aux  hi-- 
ritiers  inftitués  oii  légataires  univerfels  ,. 
d'en  païer  les  droits ,  quinzaine  après  l'ou- 
verture. Et, faute  d'y  iitisfaire,  permet  aux 
commis  des  fermiers  des  domaines  de  faire 
faire  l'ouverture  ,  en  obfervant  les  for^ 
malités  néceflaires  ;  auquel  cas ,  feront  lef- 
dits  héritiers  ou  légataires  univerfels  con* 
traints  au  païement  des  droits  &  des  frais-. 

Pareille  ordonnance  a  été  rendue  le  1 8 
Août  1751  ,  gar  M.  l'intendant  de  Limo- 
ges.^ 

L'on  m'a  afiuré  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  rendu  un  arrêt  le  9  Avril  1756, 
portant  quelestellamens  clos,  ne  pouront  , 
dans  l'étendue  de  fon  reifoi-t ,  être  ouverts 
q^ue  de  la  requilltion  des  héritiers  des 
teftateurs  ,  ou  des  fubfiituts  du  procureur 
général;  lesemploïésdufermier  ne  peuvent 
donc  pas  faire  faire  l'ouverture  des  tefta- 
mens  ,  comme  ils  y  étoient  aiitorifcs  par  les 
ordonnances  de  M'^  les  intendans  de  Bor- 
deaux &  Limoges  ;  ils  doivent  attendre  que 
cette  ouverture  foit  faite  ,  pour  pouvoir 
demander  les  droits  de  contrôle  &  d'inli- 
Huation  des  teftamens. 

Il  paroît  néanmoins  ncooflaire  qu'il  foit 
pris  des  précautions  pour  afiurer  ,  dans  le 
relTort  du  parlement  de  Bordeaux,  l'ouver- 
ture des  teftamens  clos  ,  aulli-tôt  quele  dé* 
ces  des  teftateurs  eft  connu  ;  ces  précau^ 
tions  ne  doivent  ps5  ,  fans  doute  ,  difércr 
de  celles  adoptées-  par  le  parlement  de 
Touloufe  £>:  contirniées  par  le  confeil. 

T  I  E  K  C  E  M  E  N  T  ,  eft  une  enchè- 
re ,  ()ui  eft  ordinairement  du  tiers  du  prix- 
principal  pour  lequel  une  adjudication  a  été 
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fake  ;   cette  ciKliin;  a  lieu  pour  les  aciju-  dront  à  droit  de  conquct  ,  apartiei:th<i  a 

dications  des  domaines  du  Uoi ,  alnfi  que  Tes  enfans  ,  aux  mêmes  charges  &  con- 

pour  les  baux  des  fermes  de  S.  M.    iMais  ,  ditions  que   le    tiers   des  biens   du  n.ari. 

dans  ce  dernier  cas  ,  le  tiercement  eft  le  II  s'agit  de  favoir  li  le  droit  de  centième 

triple  do  la  dernière  enchère.  KoJtfEnchè-  denier  elt  du  par  les  enfans    ,  des  biens 

ic  ,  toni.  2.  ,  p.  3  J2  ,  &  les  renvois  qui  y  de  leur  tiers  -  coùtuniier  ,    fous  prtîtexte 

font  indiqués.  qu'ils  n'obtiennent  ces  biens  qu'après  avoir 

TlEKCEoPos  iTiONjeft  celle  renoncé  à  la  fiicceflTion  dont  ils  proviennent. 

;forme'e  à  des  fentences  ,  jugeniens  &  ar-  Cette    prétention    sert    élevée   fur  le 

lérs  ,  par  des  perfonnes  qui  n'y  font  point  fondement  de  ce  qui  avoit  été  jugé  pour 

dénommées  comme  parties.  /^V/cj;  Opofi-  le  douaire   des  enfans  dans  la    coutume 

tion  ,  ton).  }  ,  p.  8  I.  de  Paris  {  b  )  ;  &c  elle  a  été  portée  beau- 

T  I  E  11  S  -  C  O  U  T  U  M  I  E  R    ,  coup  trop  loin  ,  parce  qu'on  a  confondu 

eft  ,  en  Normandie  ,  une  efpèce  de  légi-  deux  efpèces   ,    entre    lefqucUes  il  y  a 

time  des  enfans  :  une  portion  privilégiée  néanmoins  bien  des  diférences. 

que  la  loi  leur  conferve  dans  les  biens  de  On  a  dit  ,  en  Normandie  ,  pour  foù- 

leurs  pères   ^  mères   >   en  renonçant  à  tenir  le  droit  de  centième  denier  ,  que , 

leurs  fuccelUons.  quoiqu'il  paroifle  ,  par   l'article    599  de 

L'article  599  de  la  coutume  de  cette  la  coutume  ,  que  la  propriété  du  tierj 
prorince  porte  que  la  propriété  du  tiers  apartienne  aux  enfans  du  jour  du  maria- 
de  l'immeuble  deftiné  par  la  coutume  pour  ge  ,  néanmoins  elle  ne  leur  apartient  réel- 
le doiiaire  {a)  de  la  femme,  elt  accjuife  lement  qu'après  la  mort  du  père  ;  que, 
aux  enfans,  du  jour  des  époufailles  :  Se  \\iCqu'di\ots,Jolain  habent fpiimj'uccediiidi- 
néanmoins  ,  la  jouillancc  en  demeure  au  que  leur  aûion  pour  le  tiers  ne  commei'.ce 
mari  fa  vie  durant  ,  fans  toutesfois  qu'il  à  naitre  que  par  la  mort  naturelle  ou  ci- 
Je  puifle  vendre  ,  engager  ni  iiipotéquer  ;  vile  du  père  ,  étant  incertain  s'ils  lui  fur- 
comme  en  pareil  ,  les  enfans  ne  pouront  vivront  &  s'ils  réjiudieront  fa  fuccefùon  ; 
vendre  ,  hipotéquer  ou  difpofer  dudit  que  ,  pour  accepter  ce  tiers  ,  ils  font 
tiers  avant  la  mort  du  père  ,  &  qu'ils  obligés  de  renoncer  à  la  fucccfllon  ,  con- 
aïent  tous  renoncé  à  fa  fuccelfion.  Sui-  formément  à  l'article  401  de  la  coûtu- 
vant  l'article  40  i  ,  les  enfans  ne  peuvent  me  ;  Se  que ,  jufqu'alors  ,  ils  ne  peuvent 
accepter  ledit  tiers  ,  û  tous  enfemble  ne  vendre  ,  engager  ni  hipotéquer  le  tiers  , 
renoncent  à  la  fucceiTion  paternelle  ,  &  ne  pas  même  le  tranfmettre  à  des  collatéraux  , 
raportent  toutes  donations  &  autres  avan-  parce  qu'ils  n'en  font  faihs  que  par  leur 
tages  qu'ils  pouroicnt  avoir  reçus  du  père,  renonciation  ;  que  ,  ne  pouvant  le  pren- 
Par  l'article  434  de  la  même  coûta-  dre  qu'en  renonçant  ,  &  devant  l'avoir 
me  ,  il  c(\  dit  que  ,  pareillement  ,  la  pro-  franc  de  toutes  dettes  contradées  depuis 
priété  du  tiers  des  biens  «[ue  la  femme  le  mariage  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  leur  cft  pas 
a  lors  du  mariagc__,  ou  qui  lui  échèronc  déféré  à  titre  fucceillf ,  puifque  la  renon- 
conflant  le  mariage  ,  ou  qui  lui  apartien-  dation  ert'acc  la  qualité  d'héritier;  &:  que  , 

(  a  )  Le  douaire  de  la  femme  ,  en  Normandie  ,  confifte  dans  l'ulufruit  du  tiers  des  immeubles  dont  le 
mari  i-U  laifi  lors  dvi  mari.ige  ,  &  de  ce  qui  lui  cft  écliû  ,  pendant  le  mariage  ,  en  ligne  dircâc  ;  il  s'étend 
aiifli  fur  les  biens  de  la  ûiccclTion  du  père  ou  de  l'aïeul  du  mari  ,  s'ils  ont  confenti  au  mariage  >  ou  s'ils  y 
om  iti  préfens  ,  encore  qu'ils  meurent  après  le  mui  ,  att.  567  &  j«9.  Le  douaire  ne  peut  pas  £trc  plu» 
Cicndu  ;  mais  ,  on  en  pcii  ftipulcr  un  qu>  le  toit  moins  ;  art.  J71  Si  374. 

(  /'  ),A'ciï<,-  Douaire  , }.  V  ,  tome  a  ,  paje  131 . 
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^  par  conféquent ,  le  droit  de  centième  de- 
nier eft  du  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon 
que  les  enfans  n'étant  point  héritiers,  &  ne 
fuportant  point  les  charges  de  l'hérédité  , 
ils  ne  doivent  pas  jouir  de  l'éxemtion  qui 
n'elt  accordée  qu'aux  héritiers  en  ligne 
directe.  ;  enlin  ,  l'on  sert  fervi  de  l'ar- 
rêt &  des  décilmns  rendus  contre  les  en- 
fdns  doiiairiers  dans  la  coutume  de  Paris. 
Je  les  ai  raportés  dans  le  i^  volume ,  page 

Ces  mo'iens  me  paraiffent  plus  fpecieux 
que  folides  :  il  s'agit  d'une  légitime  qui 
apartient  aux  enfans  en  cette  qualité  d'en- 
fans  ;  la  loi  8c  le  droit  du  fang  concourent 
pour  la  leur  conferver.  Elle  leur  eft  ii 
part-ai:enr;ent  acqnife  dès  l'infiant  du  ma- 
riage ,  que  le  père  ni  la  mère  ne  peuvent 
la  diminuer  en  quelque  manière  que  ce 
foit ,  ni  ftipuler  aucunes  claufes  qui  puif- 
fent  y  donner  atteinte.  La  renonciation 
n'eft  qu'une  foifnalité  pour  être  difpenfés 
des  dettes  contraftées  depuis  le  mariage  : 
elle  ne  rend  pas  les  enfans  étrangers  aux 
biens  ,  puifqu'au  contraire  elle  leur  aflure 
le  tiers  <\ts  biens  des  pères  &:.  mères  ; 
ce  tiers  coùtumier  eft  propre  en  leur  per- 
fonne  ;,  &  ils  ont  un  droit  inconteftable 
<le  fe  le  faire  fournir  en  elTence.  Ils  ont 
jus  in  re  ,  &  non  pas  ilmplement  ,  jus 
ai  rem  ;  d'où  je  conclus  alirmativement 
qu'ils  n'en  doivent  point  de  centième  de. 
nier. 

On  ne  peut  pas  apliqujr  au  tiers-coù- 
îumier ,  les  arrêts  &  déci,io:is  rendus  con- 
tre les  enfans  doiiairiers  dans  la  coutume 
de  Paris.  J'ai  déjà  obfervé  (  tom.  i  ,  page 
z  5 1  )  que  ces  enfans  doiiairiers  ne  peu- 
vent être  aHuiétis  an  droit  de  centième 
denier ,  lorfqu'ils  n'obtiennent  que  les  im- 
meubles dont  leur  mère  a  jou'i  ,  ou  a  eu 
droit  de  jou'ir  en  efleiice  ,  pour  fon  doiiaire 
coùtuniier  ;  ik  qu'ils  ne  doivent  ce  droit 
que  loiTqu'en  paiement  du  douaire  prétîx 
de  l.-ur  mère  ,  il  leur  ell  cédé  ou  ajugé 
des  immeubles  ;  parce  que  ,  dans  ce  cas  , 
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ils  n'ont  qu'une  créance  ,  en  pa'iement  de  ' 
laquelle    ils  ne  peuvent  exiger  des  im- 
meubles. 

En  Normandie  ,  la  loi  deftine  le  tiers  • 
des  immeubles   du  mari  pour   le  douaira 
de  la  femme  ;  c'eft  ce  même  tiers  qu'elle 
conferve  aux  enfans  ,    nonobflant  toutes  ' 
conventions  qui  auroient    pii    être   faites  • 
par  le  contrat  de   mariage  ;  car  l'article  • 
3  59  dit  pofitivemcnt  que  la  propriété  du 
tiers  de  l'immeuble  deftiné  par  la  coutume 
pour  le  douaire  de  la  femme  ,  eft  acquife 
aux   enfans  du  jour  des  époufailles   ;    & 
l'article  404  leur  donne  aufll  le  tiers  des 
biens  de  leur  mère  ;  ce  n'eft  donc   pas ,  ■ 
comme  à  Paris  >  ce  qui  eft  convenu  pour 
doiiaire  que  la  loi  leur  accorde  :  c'eft  le 
tiers  des  biens  de  leurs  pères  &  mères  ; 
ils  ont,  par  conféquent,  toujours  le  droit 
de  demander  &  d'obtenir  des  immeubles  ■ 
en  efl'ence  ,  pourvu  qu'il  en  refte  fu:irim- 
ment  de  non  aliénés  ,    pour  les  remplir  ■ 
de  ce  tierscoùtmnier, 

Ainti  ,  je  dis  que  les  enfans  qui  ,  après  • 
avoir  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  père  ■ 
ou  de  leur  mère  ,  fe   mettent  en  pofleC- 
fion  ou  fe  font  ajuger  des  biens  non  alié- 
nés ,  dépendans  de  la  fuccedlon  à  laquel- 
le ils  ont  renoncé  ,  pour  les  remplir    de 
leur  tiers-coùtumier  ,  fuivant  la  coutume  ' 
de  Normandie  ,   ne  doivent   aucun  droit 
de  centième  denier   de  ces  biens.  ■ 

J'ai  vu  former  des  demandes  du  droit 
de  centième  denier  ,  non-feu!ement   lorf- 
que  les  enfans  ,  après  leur  renonciation  ,  • 
obtenoicnt    des    jugemens    qui   leur  aju- 
geoient  les  biens  non  aliénés ,  en  tout  ou  • 
partie  ,  pour  leur  tiers-coùtumier  ;  mais 
encore  ,  contre  des  enfans  qui  ,  fans  autre 
formalité  que  leur  renonciation  ,  s'étoient 
mis  en  poileflion  des  biens.  Ces  deman- 
des étoient  mal  fondées    dans    les    deux 
cas  ,  &  fingulièremcnt  dans  le  dernier   ; 
car  le  fils  ijui  a  renoncé    à  la  fucceflion  - 
de  fon  père  ,  &  qui ,  dans  la  fuite  ,  s'em- 
pare des  biens  de  la  fuccelTion  ,  fans  au- 
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tbnté  de  junice  ,  eft  réputé  héritier  ,  &  , 
comme  tel  ,  tenu  des  dettes  ,  fans  pou- 
voir être  admis  à  dire  qu'il  jouît  des  biens 
en  diminution  de  fon  tieis-coùtumier  ;  le 
parlement  de  Roiien  l'a  ainfi  jugé  par  ar- 
rct  du  8  Août  1749.  C'étoit  donc  pré- 
tendre faire  païcr  le  droit  de  centième 
denier  par  un    héritier  en  Iiç;nc  direâre. 

Il  y  a  deux  cas  dans  lefquels  les  en- 
fans  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  dos  im- 
meubles pour  leur  tiers  -  coùtumicr  ;  & 
s'il  leur  en  eft  abandonné  dans  ces  cas  , 
j'eftime  qu'ils  en  doivent  le  centième  de- 
nier ,  parce  qu'ils  n'avoient  qu'une  créance. 

Le  premier  de  ces  cas  ,  elt  quand  le 
père  n'avoit  qu'un  fief,  qui  fe  trouve  dé- 
crété ,  c'eft-.'idire  faifi  réellement  ;  alors  , 
les  enfans  peuvent  demander  leur  tiers-coii- 
tnmier  ,  du  vivant  du  père  ;  mais  ,  pour  ne 
pas  diviferle  fief,  qui  eft  naturellement  in- 
divifible  en  Normandie  ,  il  a  été  jugé  , 
par  divers  arrits  ,  que  les  enfans  n'y  peu- 
vent prétendre  leur  tiers-coàtumier  en  ef- 
fénce  ,  mais  feulement  le  tiers  du  prix  de 
l'adjudication.  Or,  fi  l'adjudicataire,  au  lieu 
de  païer  le  tiers  de  ce  prix  ,  s'en  libère 
en  abandonnant  une  partie'  des  terres  dé- 
pendantes de  ce  fief,  le  droit  de  cen- 
tième denier  fera  du  ,  par  la  raifon  que  ce 
ftra  une  ceffion  volontaire  d'immeubles  , 
pour  s'acquiter  d'une  créance  dont  on 
pouvoit  fe  libérer  en  deniers. 

Le  fécond  cas  ,  eft  lorfque  tous  les 
biens  du  père  ou  de  la  mère  ont  été  alié- 
nés. Dans  ce  cas  ,  l'article  405  de  la 
coutume  donne  l'option  aux  derniers  aqué- 
reurs  de  rendre  les  biens  aux  enfans  ,  juf- 
qu'à  concurrence  de  leur  tiers-coùtumier  , 
ou  de  leur  en  rembourfer  la  valeur.  Les 
enfans  n'aïant  donc  qu'une  créance  privi- 
légiée fur  les    biens  aliénés  ,    il  s'enfuit 
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que  ,  fi  ,  en  paiement  de  cette  créance  , 
ils  obtiennent  le  tout  ou  partie  de  ces 
biens  immeubles  ,  ils  en  devront  le  droit 
de  centième  denier  ;  mais  ,  fi  l'acquéreur 
les  rembourfe  en  deniers  ,  il  ne  fera  rien 
du  (*). 

L'on  voit  que  ,  fur  la  qucfuon  du  tiers- 
coûtumier  ,  comme  fjr  celle  du  doiiaire 
des  enfans  ,  le  même  principe  fcrt  à  déci- 
der fi  les  enfans  doivent  ou  non  le  droit 
de  centième  denier.  S'ils  avoient  jus  in 
re ,  le  droit  d'obtenir  des  immeubles  en 
nature  ,  ils  ne  doivent  point  le  centième 
denier  de  ceux  qui  leur  font  ajugés  ;  fi 
au  contraire  ,  on  pouvoit  fe  libérer  envers 
eux  en  deniers  ,  &  que  néanmoins  on  leur 
cède  des  immeubles  ,  ou  qu'ils  s'en  falTent 
ajuger  faute  de  pa'iement  ,  ils  n'avoient 
que  jus  ad.  rem  ,  Se  ils  doivent  le  droit 
de  centième  denier.  C'eft  encore  le  même 
principe  fur  lequel  on  doit  fe  déterminer 
pour  favoir  fi  ce  droit  eft  dû  pour  les 
biens  cédés  aux  enfans  en  paiement  de 
leur  légitime. 

Par  une  décifion  du  confeil  du  i  j  Fé- 
vrier 1 7  3  8  ,  le  fieur  de  la  Roquelle  a  été 
condamné  au  paiement  du  droit  de  cen- 
tième denier  de  biens  a  lui  ajugés  par  fen- 
tence  du  fiége  de  S.  Sauveur-Ie-Vicom- 
te  ,  pour  fon  tiers-coùtumier  dans  la  fuc- 
cefllon  de  fon  aïeule.  Cette  décifion  eft 
jufte  ,  parce  que  tous  les  biens  avoient 
été  aliénés  ;  le  fieur  de  la  Roquelle  ,  en 
s'adreffant  aux  derniers  acquéreurs  ,  leur 
avoit  laille  l'option  de  lui  païer  fon  tiers 
en  argent ,  &  ce  n'cft  que  ,  faute  par  eux 
d'y  avoir  fatisfait,  qu'il  lui  a  été  ajugé  une 
partie  des  biens  aliénés,  jufqu'à  concur- 
rence de  fon  tiers-coùtumier. 

Une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
RoJen  du  6  Septembre  1-48  (  qui  eft  im- 


(  •  )  On  ne  peut  pas  rfirc  ((uc  l'acquéreur  ,  qui  ,  au  lieu  vl'ab:.niilonner  !cs  biens  ,  en  paie  la  valeur  aux 
enfans  jufv^u'.'i  concurr-mc  de  leur  tiers-ceùiumicr  ,  doive  le  ccntii-mc  dcn  cr  cur.ir.-c  d'un  luplémcnt  de 
prix;  ce  n'cft  que  la  lacheulc  al:ernative  ,  ou  d'èire  évincé  fans  rien  recevoir,  oudepai\r  la  créance  des 
enfiins  ;  ainfi  ,  l'acquéreur  ne  doit  aucuns  nouveaux  droits  poiir  raifon  de  ce  rembourfement.  On  peut  voir 
ce  que   du   Du:i\8uUn  a  dit   i  cet  égaïd   pour   ic  droit   de    ttciricme  ;   art.  7S  ,  gl.    i  ,  i\.   ijt  s^  i-q. 
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piiiiiJe  )  ,  a  docoutc  le  lieur  de  la  Houf- 
faye  de  fon  opofition  à  une  précédente  or- 
donnance ,  par  laquelle  il  a  été  condamné 
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point  de  la  diiîculté.  M.  l'intendant  av^oii 
renvoie  au  confeil ,  parce  que  le  droit  de 
ceniièrae  denier  n'avoit  jamais  été  perçu 


au  paiement  du  droit  de  centième  denier    dans  fa  généralité  pour  le  tiers-coûturaier 


des  biens  dont  fon  époufe  s'eft  mife  en 
ponelî'ion  ,  pour  fon  tiers-coùtumier  dans 
la  fucceflfion  de  fon  aïeul.  Elle  avoit  re- 
noncé à  cette  fuccellîon  ,  2<:  enfuice  formé 
la  demande  de  fon  tiers-coùtumier  ;  elle 
avoit  même  plaidé  avec  le  fieur  le  Noble 
dernier  acquéreur  ,  &  il  avoit  été  or- 
donné que  ,  par  experts  ,  il  feroit  fait 
une  eftiraation  des  biens  éxiflans  Se  de 
ceux  aliénés  ;  après  cette  eliiraation  ,  les 
parties  tranfigèrent,  ScTépoufe  du  fieur  de 
la  Hoaffaye  reconnut  que  le  fieur  le  No- 
ble lui  avoit  païé  une  fomme  de  1^71  liv. 
pour  fuplèimnt  &"  par  - fourniJJ'cment 
de  fon  tiers-coùtumier  ,  réglé  &  liquidé 
entre  les  parties.  Cette  dame  vendit  en- 
fuite   une  niaifon  ,  qu'elle  déclara  lui  apar- 


des  enfans  ;  &  le  fermier  ,  pour  foùtenir 
le  droit  ,  s'elî  fondé  fur  ce  qui  avoit  été 
jugé  à  l'égard  des  enfans  doiiairiers  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  8c  fur  la  décifion  du  i  j 
Février  1738,  dont  il  n'a  pas  expliqué  l'ef- 
pèce  particulière.  La  décifion  rendue  le 
i8  Avril  17J0  ,  porte  que  ^)  la  queftion 
»  a  été  décidée  fur  un  principe  certain  : 
»  tout  ce  que  les  enfans  tiennent  à  titre 
»  de  créanciers  &  non  d'héritiers  ,  eft 
»  toujours  afiujéti  au  centième  denier  ; 
»  &  toutes  les  décifions  rendues  en  pareil 
»  cas  ont  eu  ce  principe  pour  bafe.  Ainll 
»  le  fieur  Decombes  ,  aux  qualités  qu'il 
»  procède  ,,  doit  païer  le  droit  demandé 
»  par  le  fermier ,  pour  le  tiers-coùtumier 
»  dont  le  fieur  Damois   a  été  envoie  en 


tenir  pour  fon  tiers-coùtumier;  &  cette    »  pofleffion».  Le  principe  de  cette  décifion 


énonciation  donna  lieu  à  lui  demander  le 
droit  de  centième  denier  ,  qui  fut  jugé 
dû.  J'efiime  qu'il  n'en  étoit  point  dû  :  la 
dame  de  la  Houfiaye  n'avoit  eu  que  les 
biens  non  aliénés  ,  qui  lui  apartenoient  de 
droit  ;  &  ,  comme  ils  n'étoient  pas  fufî- 
fans  pour  la  remplir  de  fon  tiers-coùtu- 


eft  jufte  ;  mais  ,  comme  les  enfans  ne  font 
«r'éancicrs  pour  leur  tiers-coùtumier  que 
lorfque  les  biens  font  faifis  réellement  du 
qu'ils  font  aliénés  ,  1  on  ne  peut  leur  apli- 
quer  ce  principe  que  dans  ces  cas.  Ainli  I.e 
droit  demandé  étoit  d«  ,  (\  l'envoi  en  pof- 
fpffion  du  fieur  Damois  avoit  été  prononcé 


lier  ,  elle  avoit  pourfuivi  le  dernier  ac-    contre  des  acquéreurs  ;    &   il    ne   l'éroic 


quireur  ,  qui  lui  avoit  païé  le  faplément 
en  deniers  ;  tout  cela  étoit  en  règle.  Les 
motifs  de  mon  opinion  font  expliqués  ci- 
deffus. 


pas  ,    s'il  s'agirtbit  de  biens  non  aliénés. 

Autre  décifion  du  confeil  du  14  Août 

175}    ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 

M.  l'intendant  de  Caén  ,  par  laquelle  M. 


Décifion  du  confeil  du  18  Avj-il  17J0  ,    de  Barvilk  a  été  condamné  au  paiement 
fur  une  queftion  renvoïée  par  M.  l'inten-    du    droit   de   centième    denier  de    biens 
dant  d'Alençon.  Il  s'agiilbit  de  favoir  fi  le    dont  il  a  été  enyoïé  en  poiTeffion  par  ar- 
rêt ,  pour  le  remplir  du  rcfte  de  fon  tiers- 
coùtumier  fur  la  fucceffion  de  fa  mère  ,  à 
laquelle  il  avoit  renoncé.  Il  n'eft  pas  ex- 
pliqué s'il  s'agilToit  de  biens  aliénés  ,  feul 
cas  où  je  penfe  que  la  décifion  foit  jufte. 
Je  connois  encore   plufieius    décifions 
fur  cette  queftion  ,  qu'il  eft  inutile  de  ra- 
porter ,  d'autant  qu'elles  ne  font  pas  fuffi- 


fieur  Decombes  ,  repréfentant  le  lieur  Da- 
mois ,  devoit  le  droit  de  centième  denier 
des  biens  dont  ledit  fieur  Damois  avoit 
étéenvoïé  en  poiTefllon  ,  pour  le  remplir 
de  fon  tiers-coùtumier  dans  la  fucceflioii 
de  fon  père,  à  laquelle  il  avoit  renoncé. 
On  ne  voit  pas  fi  les  biens  avoient  été 
aliénés  ou  s'il  reftoient  dans  la  fucceffion  ; 
.ainli  la  queftion  n'a  pas  été  préfentcc  fous  le    faminent   expliquées   pour    conoaitre   Us 
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efpèces.  Jai  dit  ce  qui  m'a  parn  jufte  ; 
j'en  ai  cxiili(jin5  les  motifs  ;  &  je  m'en 
tiens  là. 

TITRE   CtÉHICAI.  ou    SACERDOTAL, 

efl:  un  afte  par  lc'|ucl  un  afpirant  à 
l'ordre  de  piétrifc  ,  fcs  païens  ou  autres  , 
conftituent  en  fa  faveur  un  certain  revenu 
temporel  ,  qui  puilTe  lui  affùrer  fa  fubfif- 
tance  ,  jufiiu'à  ce  qu'il  foit  pourvu  d'un 
bénétîcc. 

L'article  90  du  tarif  du  19  Septembre 
1711  ,  porte  que  ,  pour  les  titres  cléri- 
caux ou  facerdotaux  par  les  pères  &  mères 
ou  autres  ,  au  profit  de  l'afpirant  ,  portant 
conftitution  de  rente  ou  donation  de  fonds  , 
les  droits  (  de  contrôle  )  en  feront  paies 
(ijr  le  pié  du  capital  au  denier  vingt  ,  fui- 
vant  l'article  3  du  même  tarif.  Et  ,\o\C- 
que  les  titres  cléricaux  contiendront  feule- 
ment des  rentes  ou  penlîons  viagères  ,  les 
droits  en  feront  paies  fur  le  pié  du  capi- 
tal au  denier  dix. 

Si  le  titre  ne  contient  pas  expreflement 
qu'il  n'eft  donné  ou  afl'uré  qu'une  rente 
viagère  ou  un  fimple  ufufruit  ,  l'afpirant 
efl:  propriétaire  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  i .; 
Décembre  16  19  &  5  Avril  1619.  Ainfi , 
les  droits  doivent  être  païés  fur  le  pié  do 
capital  au  denier  vingt. 

Quant  à  l'injinuation  (*),  les  règlc- 
mens  n'y  ont  affujéti  que  les  titres  facer- 
dotaux  ,  qui  contiennent  donations  d'im- 
meubles ,  foit  en  propriété, foit  en  ufufruit, 
faites  en  ligne  direfte  ou  en  ligne  collaté- 
rale ;  pour  laquelle  infmuation  il  efl  dû 
le  centième  denier  de  la  valeur  des  immeu- 
bles  donnés   en   propriété  ,  fie   le  demi- 


centième  denier  de  ceux  donnés  en  ulu- 
fruit. 

Par  un  arrêt  du  ccmfeil  du  10  Mai 
1707  ,  le  Koi  déclara  n'avoir  entendu 
comprendre  dans  l'exécution  de  l'édit  da 
mois  de  Décembre  1703  ,  les  conftitutions 
de  titres  cléricaux  ,  lefijuclles  feroient 
feulement  infinuées  au  gréfe  des  infinua^ 
tions  eccléfiafliques. 

La  déclaration  du  Roi  du  zo  Mars  i  -08, 
a  expreflement  aflujéti  au  droit  de  centième 
denier  tous  aites  translatifs  de  propriété 
ou  d'ufufruit  de  biens  immeubles. 

Sur  ce  principe  ,  arrêt  du  1 7  Septembre 
1719  ,  rendu  en  règlement  fur  les  mé- 
moires de  M"  les  agens  généraux  du  clergé 
&  des  fermiers  des  droits  de  centième 
denier ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  l'arrêt 
du  10  Mai  1707  fera  exécuté  ;  &  ,  en 
conféquence  ,  que  les  titres  cléricaux  ou 
facerdotaux  qui  ne  contiendront  que  des 
conrtitutions  de  rentes  viagères  fixées  à 
une  fomme  annuelle  ,  fuivanc  l'ufage  des 
diocèfes  ,  pour  en  iouïr  par  les  afpirans 
aux  ordres  ,  pendant  leur  vie,  feront  éxemrs 
de  la  formalité  &  du  paiement  des  droits 
dinfinuatioiis  laïques  ,  &  allujétis  feule- 
ment à  l'infinuation  ecclénaflique  ,  &  au 
contrôle  des  adtes  concernant  ces  droits  , 
auxquels  S.  M.  n'entend  en  rien  déroger 
ni  innover  par  le  préfent  arrêt  ;  &  ce  , 
foit  que  les  parens  de  l'afpirant  aux  ordres, 
ou  l'afpirant  lui-même,  atïeAcnt  Se  hipoté- 
quent  cette  rente  fur  le  tout  ou  partie 
des  immeubles  à  lui  appartenans  lors  de 
ladite  conflitution  ;  fans  néanm.oins  que  , 
fous  ce  prétexte, les  donations  d'immeubles 
pour   fervir  de  titre  cténcal  puillent  erre 


(*  )  Par  un  arrit  du   15  Juillet    1613  ,  raporté  par  Bafnage  ,  fur  l'article  44S  de  la  coutume  de  Norman- ' 
die  ,  il  fut   jug<5   que  l'infinuation  n'étoit  pas  nccedaire  pour  une'  donation  faite  en  Hgrte  dircftc,  pour  fetïrr 
de  titre  clérical.    Mais  ,  en  ligne   collatérale,  Brodeau  fur  Lotct  ,  L.  D.  n.  5*  ,   dit  qu'il  a  cié  ;iig#  au  Parle- 
ment de  Paris  ,   que   le  défaut  d'inlinuation   emportoit  la  nullité.   Il  y  en  a  ur»  axrét  du  4  Septembre  1649  , 
cite  d.iMS  le  diflionnaire  des  arr.  verb.    Ben-ifices  ,  CCCXHl  ,  n.  ?. 

Suivant  l'ariiclc  <i»  des  arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  L.  ,  titre  des  donations  ,  la  donation  d'un  immeuble ,  faite 
ylt  les  pères  &  mères  &  autres  afcendans  ,  .^  l'un  de  leurs  enfans  ,  pour  parvenir  j  l'ordre  de  préirlc  &  tenir 
lieu  de  titre,  eft  ûiicte  .\  indnuation ,  i  l'c'gard  des  créancier.':  îles  do:iateurs  &  des  (icrs-acqucrcurs  ,  £c  ne 
iaiire  d'èirc  valable  daits  la  famille,  encore  qu'elle  n'ait  êi<  inlinuiie. 
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diljjenfées  di  li  foi-malité  6c  du  paiement 
des  droits  de  l'inlinuation  laïque,  co:ifor« 
mément  à  la  déclaration  du  zo  Mars  1708} 
que  S.  M.  veut  être  e'xécutée  fuivant  fa 
forme  &  teneur  ,  &  fous  les  peines  y 
portées. 

Dériilon  du  confeil  du  1 2.  Mai  1731, 
qui  déboute  le  fieur  Jean  Quebre  de  fa 
demande  en  décharge  da  droit  de  centiè- 
me denier  des  immeubles  à  lui  donnés  par 
fon  père  ,  pour  en  jouir  pendant  fa  vie 
&   lui  fervir  de  titre  clérical. 

Autre  décilîon  du  i8  Mars  1735  ,  fur 
le  mémoire  de  M.  l'archevêque  de  Bour- 
ges ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  les  com- 
mis percevoient  les  droits  d'inllnuation 
laïque  fur  les  titres  que  les  pères  &  mères 
aflignent  à  leurs  enfans  qui  fe  delHnent  à 
l'état  eccléfiaftique.  Décidé  que  les  confti- 
tutions  de  titres  cléricaux  ,  portant  dona- 
tion d'immeubles,  font  fujétes  àl'infinuation 
laïque  ou  centième  denier  ,  fuivant  l'arrêt 
du  17  Septembre  17^9. 

Arrêt  du  confeil  du  5 1  Mars  1759,  P^"^ 
lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Provence,  le  fieur  Roberty 
a  été  condamné  à  païer  l'inlinuation  &  cen- 
tième denier  par  lui  dus  ,  à  caufe  de  l'aban- 
don d'inmieubles  à  lui  fait  par  fon  père  , 
pour  fon  titre  clérical  ,  par  ad;e  du  27 
Novembre  171 7.  M.  l'intendaTt  avoir 
prononcé  la  décharge  du  droit ,  fous  pré- 
. texte  que  l'afte  étcit  antérieur  à  l'arrêt 
de  1 7  2  9  ,  &  que  la  déclaration  de  1708, 
n'avoit  pas  dérogé  expreflement  à  l'arrêt 
de  1707.  Mais  cette  déclaration  a  afîujéti 
au  centième  denier  toute  tranTmifTion  d'ira- 
rnjubles. 

La  même  chcfe  a  été  jugée  pour  des 
titres  facerdotaux  antérieurs  à  1719  ,  par 
une  décifion  du  2  o  Juin  i  7  3  9  ,  contre 
le  fieur  Tafly  ,  &  par  une  autre  du  1 7 
Septembre  1746  ,  contîrmative  d'une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  d'AIençon 
rendue  contre  le  fieur  Coii;nard. 

Autre  décifion  du  confeil  du  iz  Odo- 
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bre  17  ïî  ,  co.ure  le  fieur  Maillet,  quî 
demandoit  relîitution  du  droit  de  centième 
denier  perçu  au  bureau  de  Nogent-fur- 
Seine  ,  à  raifon  du  capital  au  denier  vingt 
d'une  rente  foncière  de  j  8  livres  ,  qu'il 
avoit  donnée  à  fon  fils  ,  pour  lui  fervir  de 
titre  clérical.  Il  prétendoit  que  ces  aftes 
n'étoient  fujets  qu'à  l'infinuation  eccléfiafti- 
que. Décidé  que  ,  dès  que  le  titre  eft  en 
immeubles  ,  le  droit  de  centième  deniçr 
eft  du. 

Suivant  l'arrêt  de  1719  ,  les  donations 
d'immeubles  pour  fervir  de  titre  clérical 
ne  peuvent  être  difpenfées  de  la  formalité 
&  du  paiement  des  droits  de  l'infinuation 
laïque  ,  conformément  à  la  déclaration  du 
io  Mars  1708.  D'où  il  réfulte  que  ,  fi  les 
biens  donnés  ne  font  pas  fous  le  reflbrt 
du  même  fiége  roïal  où  fe  trouve  le  domi- 
cile du  donateur  ,  il  fera  dû  au  domicile 
un  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif  ;&., 
à  la  fituation  ,  le  droit  de  centième  denier  ; 
car  ces  donations  font  fujétes  aux  mêmes 
règles  prefcrites  par  l'ordonnance  &  par 
la  déclaration  de  i  7  3 1  ,  pour  toutes  do- 
nations entre-vifs  indiftindement. 

A  l'égard  des  titres  contenant  Ample- 
ment conftitution  dune  rente  viagère  , 
quoiqu'affedtée  fiir  les  biens  du  confti- 
tuant  ,  il  faut  fe  conformer  à  l'arrêt  de 
1719  ,  &  s'abftenir  d'en  percevoir  le  droit 
d'infinuation  ,  à  moins  que  la  foimalicé  ne 
fut  requife  pour  plus  de  fureté  ;  auquel 
cas  ,  il  feut  faire  lîgner  la  requifition. 

Mais  , comme  l'exception  ne  tombe  que 
fur  les  rentes  fixées  fuivant  l'uf.ige  des 
diocèfes  ,  il  s'enfuit  que  ,  fi  le  père  ,  ou 
autre  donateur,  fait  une  plus  ample  libé- 
ralité ,  l'ade  fera  fournis  aux  règles  &  aux 
droits  ordinaires  pour  tout  ce  qui  excédera 
la  quotité  fixée  par  l'ufàgc   du  diocèfe. 

Il  a  été  obfervé  (tom.  1  ,  p.  146  )  que 
les  biens  qui  fervent  de  titre  clérical  ne 
font  point  fujets  aux  droits  réfervés  ,  fai- 
fant  partie  de  ceux  qui  étoient  attribués 
auxcommifl'aires-confervateurs  des  décrets 
volontaires 
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volontaires  ,  fui/ant  un  arrêt  du  11  Août  1751  >  fur  mémoire  c'c  M.  le  procureur 
I  7  I  o  ,  quoique  l'ar|)irant  ,  pour  donner  généra)  du  parlement  de  Bordeaux  ,  qui  fe 
une  plus  grande  fureté  à  l'évéque  ,  prenne  plaignoit  de  ce  que  l'on  percevoit  le  droit 
polTellIon  dcfdits  biens ,  &  s'en  faife  apro-  de  contrôle  fur  les  capitaux  des  rentes  , 
p,.jg,._  lorfqu'à  l'aproche  de  ta  trentième  année  de 

TITRE  NouvF.L  ,  eft  un  ade  qui  fe  la  conftitucion  ,  il  ctoit  donné  une  quitan- 
paflfe  par  le  débiteur  d'une  rente  foncière  ce  d'une  feule  année.  M.  le  P.  G.  repré- 
ou  conlHtuée  ,  ou  de  toute  autre  redevan-  fentoit  qu'une  quitance  n'eft  point  un  titre 
ce  ,  en  Faveur  du  créancier  ,  portant  recon-  nouvel  ,  &  que  ,  quoiqu'elle  puifle  être 
noiflance  de  la  rente  &  des  biens  qui  y  regardée  comme  une  interruption  de  pref- 
font  alfcAés  &  liipotéqués.  On  l'apcUe  cription  ,  cette  predription  peut  égale- 
titre  nouvel  ,  parce  qu'il  fe  fournit  à  cha-  ment  fe  trouver  interrompue  par  d'autres 
que  mutation  de  débiteur  ,  par  fuccellîon  moïens  ,  ou  n'être  point  opofee  par  le 
ou  par  vente  des  biens  fujets  aux  rentes  ,  débiteur  ;  que ,  s'il  veut  fe  fervir  de  cette 
afin  de  donner  au  créancier  une  obligation  exception  péremptoire ,  le  demandeur  peut 
perfonnelieSc un  titre  exécutoire  contre  le  s'en  détendre  par  la  produAion  de  quel- 
nouveau  débiteur,  comme  il  l'avoit  contre  ques  pièces  qui  aient  interrompu  la  pref- 
le  précédent.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  mu-  cription  ,  &  que  le  droit  de  contrôle  de 
tation  de  débiteur  ,  le  créancier  peut  ces  pièces  n'eft  dii  que  fur  ce  qu'elles  con- 
éxiger  un  titre  nouvel  ,  lorfque  le  titre  tiennent  ;  que  l'article  8  de  ledit  fur  la 
eft  prêt  à  prefcrire  ,  ou  même  de  dix  ans  prefcription  des  rentes  foncières  &  obi- 
en  dix  ans  ;  le  débiteur  peut  aulll  être  tuaires  porte  que  S.  M.  ,  voulant  procurer 
obligé  de  fournir  un  titre  nouvel  lors  du  les  moïens  d'empêcher  la  prefcription  des 
changement  de  créancier.  rentes  ,  permet  à  ceux  auxquels  elles  font 

I.  L'article  9  i  du  tarif  du  19  Septem-  dues  d'exiger  des  contre-quitances  ,  ou  un 
bre  I  7  li  ,  porte  que  ,  pour  lo  titre  nou-  titre  nouvel  de  la  part  des  pofl'effeurs  des 
vel  &  reconnaillanced'hipotéque  de  rentes  biens  fujets  auxdites  rentes,  comme  aurtl 
conftituées  ou  foncières  ,  les  droits  (  de  d'alllgner  lefdits  poilefieurs  en  déclaration 
contrôle)  feront  paies,  comme  pour  les  d'hipotéque.  Le  fermier  a  répondu  que, 
contrats  de  conliitution  ou  de  création  de  dans  quelque  forme  que  foient  rédigés 
rentes,  ftir  le  pié  réglé  par  le  même  tarif;  les  titres  nouvels  &  déclarations  d'hipo- 
ainfi  ,  le  droit  eft  dû  fur  le  capital  au  téques  ,  ils  font  fujets  au  droit  de  contrôle 
denier  vingt  de  la  rente  ,  &  fur  le  pié  iixé  fur  le  pié  fixé  par  l'article  9  1  du  tarif.  Il 
par  l'article  j  du  tarif  ;  puifque  c'eft  à  a  raporté  l'expédition  d'un  des  aûes  qui 
cet  art.  3  que  renvoient  les  articles  où  il  avoient  occafionné  les  repréfentations  de 
eft  parlé  des  baux  à  cens  ou  à  rentes  M.  le  P.  G. ,  par  lequel  ade  le  créan- 
foncières  ,  &  des  conftitutions.  cier  ,  en   donnant    quitance  d'une   partie 

Par  arrêt  du  i  7  Avril  1706  ,1e  confeil  des  arrérages  de  la  rente  conftituée  ,  fe 
a  caflé  un  jugement  du  bureau  des  finances  réferve  le  furplus  ,  avec  le  capital  d'icel- 
de  Moulins  ,  qui  avoit  réglé  ,  fur  le  pié  le  ,  le  privilège  &  la  priorité  dhipoté- 
d'afte  fimple  ,  le  droit  de  contrôle  d'un  que  du  contrat  de  conftitution.  Il  a  dit 
titre  nouvel  ;  &  il  a  été  ordonné  qu'il  fera  qu'une  femblable  quitance  ,  di.  nnée  devant 
paie,  pour  chaque  titre  nouvel ,  le  même  notaires  à  l'aproche  du  tcms  de  la  pref- 
droit  que  pour  les  conftitutions  ,  à  pro-  cription,  opère  l'éfet  du  titre  nouvel ,  en 
portion  des  fommes  y  contenues.  interrompant  cette  prefcription  &  en  fai- 

Décifion  du  confeil   du   9  Septembre    faut  renaître  l'hipocéque  avec  le  même  pri- 
Tomc  III.  K  k  k 
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vilége  que  celui  delaconflitution;  qu'ainfi,  faire  un  titre.  D'ailleurs,  ce  qui  peut  fer- 
elle  doit  être  fujéte  au  même  droit  de  con-  vir  à  interrompre  la  prefcription  ,  ne  peut 
trôle.  La  de'ciiion  porte  que  les  quitances  pas  toujours  être  conlidéré  comme  un  titre 
équivalantes  au  titre  nouvel  ,  doivent  le  nouvel  ;  une  quitance  cit  un  afte  du  fait 
droit  comme  titre  nouvel,  du  cre'ancier,  &  quelles  qu'en  fuient  les  ré- 
Un  contrat  de  conrtitution  produit  obli-  ferves  &  ftipulations  ,  c'ert  toujours  une 
gation  hipotécaire  &  obligation  perfon-  quitance.  On  ne  peut  trouver  de  titre 
nelle  ;  la  première  donne  droit  au  créan-  nouvel,  là  où  le  débiteur  n'eft  pas  obligé  ; 
cier  de  fuivre  le  fond  atîefté  à  fa  rente  ;  &  ,  pour  l'obliger  ,  il  faut  un  jugement ,'  ou 
&  la  féconde  lui  donne  une  aftion  contre  un  afte  dans  lequel  il  ait  été  lui-mènie 
le  débiteur.  Par  la  ceffation  du  paiement  partie. 

des  arrérages  pendant  30  ans,  ou  par  le  Difons  donc  que  les  quitances,  feulement 
défout  de  preuve  qu'ils  aient  été  paies  ,  la  foufcrites  par  le  créancier  ,  quoique  don- 
prefcription  totale  eft  acquife  ,  tant  en  nées  devant  notaires  ,  &  même  aux  apro- 
faveur  du  détenteur  du  fond  que  pour  le  ches  du  tems  de  la  prefcription,  ne  doivent 
débiteur  originaire.  pas  être  fujétes  au  droit  de  contrôle  fixé 
Mais  le  créancier  a  diférens  moïens  pour  le  titre  nouvel.  Mais,  fi  ces  quitances 
pour  fe  garantir  de  cette  prefcription  ,  &  font  fignées  du  débiteur  ,ou  fi  ,  ne  fâchant 
conferver  fes  acftions  :  li  les  biens  hipoté-  pas  ligner,  il  efl:  dit  qu'il  a  été  préfent  & 
qués  à  fa  rente  changent  de  main  ,  il  peut  ftipulant  ,  ce  font  des  contre-quitances 
agir  contre  le  tiers-détenteur  en  déclara-  qui  produifenî  pleinement  l'éfet  du  titre 
tion  d'hipotéque  ;  fi  le  débiteur  originaire  nouvel  ;  &  c'elî  le  cas  de  l'aplication  de  la 
meurt ,  le  créancier  adroit  d'exiger  de  fon  décifion  du  9  Septembre  1751.  Il  n'eft 
héritier  une  nouvelle  reconnaifiance  ,  pour  pas  même  néceflaire  que  ces  contre-qui- 
conferver  l'aftion  perfonnelle  contre  cet  tances  foientdonnées  à  l'aproche  destrente 
héritier.  La  preuve  du  paiement  de  la  rente  années  du  titre  ,  parce  que  le  créancier  peut 
empêche  également  la  prefcription  ,  parce  exiger  titre  nouvel  de  dix  ans  en  dix  ans, 
que  ce  paiement  eft  une  reconnaifiance  de  quand  même  il  n'y  auroit  aucun  change- 
la  part  du  débiteur  ,  qui  vaut  un  renou-  ment  de  débiteur  ;  &  qu'il  peut  1  exiger  , 
Tellement  de  titre  ,  f  livant  la  loi  7  ,  §.  j  ,  quoique  dans  un  bref  intervale  ,  lorfqu'il 
deprxfcript.  trig.vel  quadrag.an.  &i.\e  §.  y  a  eu  changement  de  débiteur, 
dernier  de  la  loi  8  ,  cod.  qui  décident  que  Arrêt  du  confeil  du  5  Mars  1  7  54  j  par 
la  prefcription  en  faveur  du  débiteur  ne  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
commence  à  courir  que  du  jour  qu'il  a  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  il  a  été 
cefie  de  païer  la  rente.  Le  parlement  de  contradiftoirement  ordonné  que  le  droit  de 
Touloufe  a  rendu  un  arrêt  en  conformité  ,  contrôle  d'un  ade  pafle  devant  notaires , 
le  13  Février  1734, 1"'  i"S^  9"^  '"^  preu-  entre  le  fieur  Fabry  &  la  dame  Paucy  de 
ve  du  paiement  empêche  la  prefcription.  la  Valette  ,  fera  paie  fur  le  pié  réglé  pour 
Les  fimples  quitances  peuvent  diticile-  le  titre  nouvel  par  l'art.  91  du  tarif  de 
ment  fervirde  preuve  :  ou  elles  font  entre  17x2.  Il  s'agiffoit  d'une  quitance  donnée 
les  mains  du  débiteur  ,  qui  ne  les  produira  par  le  fieur  Fabry  ,  héritier  de  fon  père  , 
pas  ,  lorfque  fon  objet  fera  de  foûtenir  la  à  la  dame  de  la  Valette  ,  de  400  liv  ,  pour 
prv-'fcription  :  ou  elles  font  refiées  en  mi-  une  année  d'arrérages  de  deux  rentes  conf- 
nute  chez  le  notaire;  mais,  dans  ce  dernier  tituées  par  contrats  des  années  i  7  }  1  8c 
cas  ,  le  débiteur  ,  qui  n'aura  pas  foufcritles  1733  ,  au  profit  de  fon  père  ,  par  la  dame 
quitances  ,  dira  que  le  créancier  n'a  pu  fe  Scguier  Fabas,  dont  la  dame  de  la  Valette 
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eft  héritièi'C  ;  cette  i]uitance  étoit  fouf-  qui ,  fur  l'afllgnation  à  lui  donnée  par  I  jic- 
ciite  par  ladite  dame  ,  reconnaifl'ant  qu'elle  ritier  du  créancier  ,  après  avoir  fait  contrô 
étoit  débitrice  des  deux  rentes  ,  avec  pro-  1er  la  conftiturion  ,  en  a  pafTé  la  reconnaif- 
inelTe  d'en  continuer  le  paiement ,  fur  l'hi-  fance  ,  conjointement  avec  fes  enfans  ,  en 
potéque  de  tous  Ces  biens  ;  ainfi ,  lafte  qualité  d'héritiers  de  leur  mère.  Il  fe  plai- 
étoit  un   véritable  titre  nouvel.  g»"'":  de  ce  cjue,  pour  cette  reconnaiflance, 

i.  Si  la  rente  a  été  conftituée  par  un  il  avoit  été  perçu  le  mime  droit  que  pour 
ade  fait  fous-fignatures  privées ,  qu'enfui-  la  conftitution  ;  mais  cette  perception  a 
te  on  fade  contrôler  cet  aéte  ,  &  qu'en  été  jugée  régulière,  parce  qu'il  y  avoit  nou- 
confé(]uenceil  foitreconnu  devantnotaires,  vclle  obligation  ,  &  par  conféquent  titre 
il  ne  fera  dû  que  lo  fols  pour  le   droit  de    nouvel, 

contrôle  de  cette  reconnaiflance ,  confor-  Par  une  autre  décifion  du  19  Avril 
mément  à  l'article  7  8  du  tarif  ;  pourvu  qu'il  '747  >  le  confeil  a  réformé  une  ordonnan- 
nes'agifle,  delà  part  des  parties,  que  ce  de  M.  l'intendant  de  Roiien  ,  par  laquel- 
de  reconnaître  leurs  écritures  &  fignatu-  le  il  avoit  jugé  qu'il  n'étoit  du  que  1  o  fols 
res  fans  novation.  pour  droit  de  contrôle  de  la  reconnaiflan- 

Mais,fi  cette  reconnailTance  contient  ce  faite  devant  notaires,  par  le  fieur  Yve- 
quelque  nouvelle  obligation  ,  comme  étant  lin  de  Berville  ,  tuteur  des  enf  ns  du  fieur 
faite  par  l  héritier  de  celui  qui  s'étoit  conf-  de  la  Croix  ,  &  par  Marguerite  le  Bon, 
titué  ,  ou  même  par  le  débiteur  originaire  d'une  conllitution  de  rente ,  paffée  fous- 
au  profit  de  l'héritier  du  créancier ,  ou  en-  fignatures  privées  par  ledit  de  la  Croix  au 
lin  dans  le  tems  que  le  créancier  auroit  pu  profit  de  ladite  le  Bon  ,  &  que  celle-ci 
exiger  un  titre  nouvel ,  quand  bien  même  avoit  fait  contrôler  depuis  la  mort  du  débi- 
h  conftitution  auroit  d'abord  été  paifée  de-  teur  originaire;  en  conféquence  ,  il  a  été 
vant  notaires  ,  le  droit  de  contrôle  de  la  jugé  que  le  droit  de  contrôle  de  cette  re- 
reconnailTance  fera  dû  fur  le  pié  réglé  par  connaiflanceétoit  diî comme  pour  titre  nou- 
l'art,  91  du  tarif,  parce  qu'elle  produit  vel  ,  &  que  lafomme  reffituée  en  vertu  de 
nouvelle  obligation  &  titre  nouvel.  l'ordonnance  feroit  rétablie. 

Décillon  du  confeil  du  7  Août  1745  ,  Autre  décifion  du  confeil  du  ?i  05:0- 
qui  ,  en  réformant  une  ordonnance  du  fub-  bre  1748,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
délégué  de  l'intendance  de  Roiien  ,  juge  M.  l'intendant  de  Bourges  ,  par  laquelle  il 
que  le  droit  de  contrôle  eft  du  fur  le  pié  avoit  réduit  à  10  fols  le  droit  de  contrô- 
réglé  par  l'art.  91  du  tarif,  pour  une  re-  le  d'un  aAe  paffé  en  1741 ,  par  le  Heur 
connailfance  faite  devant  notaires  ,  par  le  Galfot  débiteur  d'une  rente  ,  portant  con- 
fieur  de  la  Soudetrie  ,  en  qualité  d'héritier  fentement  de  fa  part  que  le  titre  nouvel 
du  fieur  Dubois  ,  en  faveur  de  l'héritier  de  fourni  en  i  7  1 1  ,  par  fa  mère  &  par  fon 
la  marquife  de  la  Heufe  ,  d'une  conftitution  oncle  ,  ait  fon  éfet  contre  lui ,  déclarant  le 
faite  fous  -  fignatures  privées  en  1710  ,  ratifier  .i  cette  fin  ;  en  conféquence,  il  a  été 
par  ledit  fieur  Dubois  au  profit  de  ladite  jugé  que  le  droit  étoit  dû  fuivant  l'art.  9  1 
dame  ,  &  contrôlée  la  veille  de  ladite  recon-  du  tarif, 
naiffance.  Décifion  du  confeil  du  9   Mars  i-fi. 

Autre  décifion  du  confeil  du  16  Mars  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  lin- 
«74C  ,  contre  le  fieur  le  Valléur  tréforier  tendant  de  Roiien  ,  par  laquelle  il  a  été 
de  trance  à  A  miens  ,  qui  avoit  palTJ  une  jugé  que  le  droit  de  contrôle  ell  dii  fur 
conllitution  de  rente  ,  avec  fa  femme  ,  en  le  pié  réglé  par  l'art.  9  i  du  tarif,  pour  un 
*  7  ) }  »  P'"'  aftc  fous-fignatures privées  ,  &    afte  pafi'é  en  1751  ,  par  lequel  les  fieurs 
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Saine  OiJen  6c  le  Page  ont  reconnu  leuis 
fignature  &  le  contenu  d'une  conlHtution 
fous-iignatures  privées  ,  faite  en  i-jio  , 
en  faveur  du  fieur  Corneille  ,  avec  pro- 
jnefle  de  païer  la  rente  à  fon  tils,  devenu  fon 
héritier. 

j.  On  ne  doit  pas  regarder  comme 
titre  nouvel  les  déclarations  fournies  au 
papier  terrier  ,  qui  contiennent  reconnaif- 
fance  de  cens  ou  fur-cens  à  la  feigneurie. 
J'^oiei  Déclaration  au  papier  terrier  ,  tom. 
2.  ,p3ge   7. 

4.  Le  titre  nouvel  efl:  queiquesfoisfourni 
en  forme  judiciaire.  Pour  ûvoir  s'il  ell  fu- 
jet  au  contrôle  ,  il  faut  voir  les  principes 
établis  aux  articles  Acles  judiciaires  ,  &c 
AEles  volontaires ,  tom.  i  ,p.  81  &  81. 
Il  eft  inconteftablement  fujet  au  contrôle 
s'ileft  lîgné  par  le  débiteur  ou  par  fan  pro- 
cureur. Mais  ,  s'il  n'ell  pas  foufcrit  &  que 
le  juge  ,  en  condamnant  au  paiement  des 
arrérages,  ordonne  que  la  fentence  vau- 
dra titre  nouvel  ,  c'eft  un  adte  judiciaire  , 
qui  ne  peut  être  afliijéti  au  contrôle. 

T  O  U  L  ,  ville  de  France  ,  dans  la  gé- 
néralité de  Metz  ;  &:  ci-devant  ville  inipé 
riale  Voici  Metz. 

La  ville  de  Toul  avoit  été  éxemtée  de 
l'établilleinent  du  contrôle  des  ades  ,  par 
la  déclaration  du  Roi  du  14  Juillet  1699  ; 
Mais  il  y  fut  rétabli  par  édit  du  mois  d'Août 
1706.  La  ville  en  obtint  encore  l'éxem- 
tion  ,  dont  elle  a  joui  jufqu'à  la  déclara- 
tion du  19  Septembre  1711,  ainli  qu'il 
paroit  par  une  décifion  du  confeil  du  j 
Août  1748,  qui,  fur  ce  fondement  ,  a 
prononcé  ,  du  confentement  du  fermier  , 
la  décliarge  du  droit  de  contrôle  d'un  afte 
antérieur  à  i  72.Z  ,  &  ordonné  que  le  droit 
d'infinuation  en  feroit  feulement  paie. 

TOULOUSE,  ville  capitale  du  Lan- 
guedoc ;  vdic^  Languedoc. 

M.  Maynard  ,  dans  fcs  queftions  nota- 
bles ,  liv.  4  ,  ch.  57,  dit  que  tout  étranger , 
venant  habiter  à  Touloufc  &  vivant  chré- 
tiennement &  catholiquenient,  peut, fans 
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lettres  de  naturalité  ,  di.'po.er  librement  (xc 
fes  biens  au  profit  de  qui  il  lui  plaira  , 
ne  pouvant  en  être  empêché  par  le  droit 
d'aubaine  pratiqué  en  France,  &  qui  n'a 
donc  Heu  en  Languedoc  ,  &  principale- 
ment en  la  ville  de  Touloufe.  Il  cite  des 
lettres  patentes  publiées  au  parlement  de 
Touloufe  les  16  Août  1476  &  6  Juillet 
1484  ;  &  un  arrêt  du  mois  de  Décembre 
1580. 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  Septem- 
bre I  7  I  7  ,  le  Koi  a  confirmé  l'allranchi dé- 
ment du  droit  d'aubaine  en  faveur  des 
étrangers  qui  s'établiront  en  la  ville  de 
Touloufe  ;  l'éxemtion  des  droits  de  péa- 
ge ,  de  franc-fiefs  &  nouveaux  acquêts  > 
&  tous  les  droits  ,  avantages  &  privilèges 
dont  les  capitouls  &  habitans  ont  jouï  oa 
dû  jouïr  ,  tant  par  le  droit  originaire  & 
fondation  de  ladite  ville  ,  qu'en  vertu  des 
traités ,  lettres  patentes  6c  arrêts  qui  les- 
y  ont  confirmés. 

Les  habitans  roturiers  de  la  ville  de  Tou- 
loufe ne  jouïlfent  point  de  l'éxemtion  du 
droit  de  franc-fiefs  ;  ils  l'ont  prétendue,  mais 
fans  fuccès. 

Par  arrêt  du  confeil  du  6  Février  1711, 
fans  s'arrêter  à  la  demande  de  Jean-Tho- 
mas ,  procureur  au  parlement  de  Toulou- 
fe ,  &  faifant  droit  fur  la  demande  des  fer- 
miers des  droits  de  franc-fiefs,  il  a  été 
ordonné  que  ledit  Thomas  &  les  autres- 
habitans  de  la  ville  de  Touloufe  ,  paieront 
les  droits  de  franc-fiefs  ,  pour  tous  les  fiefs 
&  biens  nobles  qu'ils  polVédent  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  fur  le  pié  d'une  année 
de  revenu  pour  vingt  années  de  jou'inan- 
ce ,  à  compter  du  jour  qu'ils  font  entrés 
en  poiTedlon  defdits  biens.  Ils  invoquoienc 
Acs  privilèges  antérieurs  à  l'union  du  com- 
té de  Touloufe  à  la  couronne  ,  &  difércn- 
tes  confirmations  de  nos  Rois  ,  notamment 
les  lettres  patentes  du  mois  de  Septeml  re 
I  7  I  7.  On  leur  a  opofc  que  ,  depuis  l'éta- 
blidcmcnt  de  la  monarchie  ,  la  ville  &:  le 
comté  de  Touloufe  ont  toujours  été  un  fief 
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mouvant  de  la  couronne  ,  fujct  aux  droits 
&:  aux  loix  du  roïaume  ;  c]ue  ce  comté  n'a 
pus  ctc  uni  il  la  couronne  par  le  traité'  du 
mois  d'Avril  izi8  ,  comme  une  feigneurie 
indépendante  ;  que  ce  traité  ne  contient 
qu'une  l'ipuiation  de  réunion  de  la  (lit^neu- 
rie  utile  à  la  dircdle  de  la  courotuie  ,  laquel- 
le réunion  a  été  erté^tuée  en  i  iyo  ;  qu'en 
fupoQnt  que  les  comtes  de  Touloufe  ,  com- 
me jouilTant  des  droits  de  fouveraineté  , 
euflcnt  accordé  l'éxemtion  du' droit  de 
franc- ticF,  cette  éxemtion  ne  pouvoit  fe 
foiitenir, parce  que  le  droit  eftroïal  &  atta- 
ché à  la  couronne  ;  c]ue  nos  Rois  font  ren- 
trés dans  leurs  droits  à  l'inftant  de  la  réu- 
nion ;  que  les  diFérentes  lettres  patentes  , 
en  confirmant  des  privilèges  ,  fupofcnt  une 
conceflîon  valable  de  ces  privilèges  ;  mais 
que  le  droit  de  franc-tief  ert  inaliénable  & 
imi>rercriptible  ;  que  le  recouvrement  en  eft 
ordonné  ,  par  l'édit  de  i  708  ,  &  par  les 
précédens  ,  fur  tous  les  roturiers  fans  excep- 
tion ;  que  les  lettres  patentes  de  «717, 
n'accordent  rien  de  nouveau  ,  &  que 
l'éxemtion  du  droit  de  franc-tief,  qui  s'y 
trouve  inférée  ,  ne  peut  fubfifter  ,  puif- 
quelle  n'avoit  pas  lieu  auparavant  ;  que 
le  Roi  n'a  entendu  accorder  par  ces  lettres 
que  ce  qui  étoit  accordé  par  la  réponfe 
furie  cahier  des  états  du  mois  de  Juillet 
1  7  I  7  ,  qui  contient ,  à  l'art.  9  ,  que  Icfdits 
habitans  ne  jouiront  de  l'éxemtion  du  droit 
de  franc  Hef ,  que  comme  ils  avoient  droit 
d  en  jouir  ;  or  ,  comme  ils  n'avoient  pas  le 
droit  d'en  jouïr  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  leur  a 
été  rien  accordé,  parce  qu'une  contirmation 
n'ell  pas  une  conceflîon. 

Arrêt  du  confeil  du  17  Août  1694, 
par  lequel  les  terres  &  feigneuries  des  h'efs 
nobles  fitués  dans  l'ancienne  fenéchaullée 
de  Touloufe  ,  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  &;  la  poireUlon  où  elles  étoient  d'être 
éxemtos  du  paiement  du  droit  de  lods  & 
ventes  aux  mutations  ,  &  autres  profits  de 
fief,  en  quelque  cas  &  manière  t]ue  ce 
foit. 
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La  déclaration  du  Roi  du  zi  Mars 
167  I ,  concernant  le  contrôle  des  exploit  s, 
n'a  été  enregidrée  au  parlement  de  Tou- 
loufe que  le  i  i  Décembre  1712-  ,  en  con- 
féquence  de  lettres  patentes  du  $  Oûo- 
bre  de  la  mime  année. 

Les  capitouls  ont  une  jurifdidion  con- 
tcntieufo  dans  l'étendue  de  la  ville  de 
Touloufe  6c  gardiage  d'icelle  ;  ils  y  ont  été 
maintenus  par  l'art.  7  i  de  la  déclaration  du 
Roi  du  n  Janvier  •751'^,  pour  connaître 
en  première  infiance  des  matières  qui  y  font 
expliquées  ,  faufl'apelau  parlement,  t^oie^ 
ce  qui  eft  obfervé  à  l'article  ,  Hôteldt- 
ville.  A  l'égard  de  leurs  privilèges  ,  vo/ej 
Capitouls. 

TOURS,  ville  capitale  de  la  Tou- 
raine  ,  &  chef-lieu  de  généralité.  VoU7[  ce 
que  dit  M.  Dupuy  ,  dans  fon  traité  des 
droits  du  Roi  ,  page  651  ,  fur  l'éreftion 
du  comté  de  Touraine  en  duché  &  pairie  , 
&  fur  les  conceflîons  «[ui  en  ont  été  faites 
à  titre  d'apanage  ,  dont  la  dernière  efl  de 
1 576  ,  par  Henry  III  ,  en  faveur  de  fon 
frère  François  duc d'Alençon;  après  la  mort 
duquel ,  fans  enfans,  ledit  duché  a  été  réuni 
au  domaine. 

Voici  les  lettres  patentes  &  l'édit  des 
années  1547  &  '570,  pour  l'aliénation 
des  domaines  dans  la  Touraine  ;  ils  font 
raportés  à  l'article  ,   Orléans. 

La  réunion  générale  des  domaines  , 
ordonnée  par  l'édit  du  mois  d'Avril  1667, 
l'a  été  nommément,  par  arrêt  du  confeil  du 
18  Juillet  1668  ,  pour  les  domaines  de 
Tours  ,  d'Amboife  &c  autres  ,  qui ,  en  con- 
féquence  ,  ont  été  èfedivement  réunis  par 
autre  arrêt  du    ji  Décembre  1668. 

Par  arrêts  de  i  7  :)6  &  17^8,  tom.  1, 
p.  34,  les  acquéreurs  des  juftices  dépen- 
dantes du  domaine  d'Amboife  ont  été  ret 
traints  à  la  haute-jullice  5c  à  la  jouïlTîuice 
des  cenfives  Se  des  lods  &  ventes  des  biens 
roturiers. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Novembre  r  7  1  y  , 
pour  la  réunion  des  prévôtés  de  Jallouge  » 
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ViUemeieau  ,  8c  autres  domaines  &  droits 
dépendons  du  domaine  dAmboife. 

La  déclaration  du  Roi  du  14  Juillet 
1699  ,  excepta  du  contrôle  des  adtes  ,  la 
géne'ialité  de  Tours  , comme aianD  racheté 
ce  droit  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
Mars  1696  ;  mais  il  y  fut  rétabli  par  l'édit 
du  nK)is  d'Août  1706. 

L'aliénation  faite  le  7  Mars  i  7  »  i  >  en 
exécution  de  la  déclaration  du  9  Décem- 
bre 1710,  des  droits  de  contrôle  &  d'mli- 
nuation  dans  ladite  généralité  ,  pour  dix 
années  ,  fut  révoquée  par  l'édit  du  mois 
de  Mars  i  7  14  ,  qui  a  réuni  tous  ces  droits 
au  domaine  ,  pour  être  perçus  au  profit  du 

Roi. 

T  R  A  I  T  É  ,  eft:  une  convention  ré- 
ciproque pour  quelque  entreprife.  L'arti- 
cle 87  du  tarif  du  19  Septembre  1712.  , 
porte  que  le  droit  de  contrôle  des  trai- 
tés ,  fous-traités  ÙfC.  fera  perçu  fur  le 
pié  de  l'article  3 1  du  même  tarif,  l^o'ici 
Marché  Se  Société. 

Les  traités  d'otices  font  compris  ,  fous 
le  titre  de  ventes  d'otices ,  dans  l'article  9  5 
du  tarif,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle 
à  proportion  des  femmes  qui  y  font  dé- 
fignées  ,  fur  le  pié  réglé  par  l'article  3  du 
même  tarif.  Foie^  ce  qui  efl  obfervé  à  l'ar- 
ùc\s  ,  Procuration  pour  rcfigner,  tom.  3  , 
page  10 I. 

Le  droit  de  contrôle  des  traités  pour 
la  levée  des  tailles  &  autres  impofitions  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  ei\  fixé 
par  l'article  i  1  du  tarif,  l^o'ie^  Baux  pour 
la  levée  des  tailles  ,  tom.   i.  page  2.75. 

Il  {e  fait  des  traités  avec  le  Roi ,  foit 
pour  la  vente  d'offices  nouvellement  créés , 
foit  pour  le  recouvrement  d'impofitions 
extraordinaires.  Ceux  qui  font  ces  trai- 
tés font  nommés  Trahans  ;  &  ,  fous  cette 
dénomination  ,  à  laquelle  on  attache  des 
idées  peu  favorables  ,  les  gens  mal  inf- 
truirs  confondent  fouvent  tous  ceux  qui 
ont  contradé  avec  S.  M.  ,  foit  à  titre 
de  ferme  ,  ou  de  régie  ,  foit  à  titre  de 
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traité.  La  ferme  des  revenus  de  l'état  ,' 
limitée  à  fix  années  de  jouilTance  ,  eft  la 
fornie  la  plus  ordinaire  &  la  plus  anciertne 
de  leur  adminiflration  :  le  fermier  a  intérêt 
de  bien  régir,  dans  l'efpérance  d'être  con- 
tinué le  bail  fuivant  ;  s'il  fait  des  bénéfices, 
ils  font  autTi  légitimes  que  ceux  que  peut 
faire  tout  fermier  d'un  feigneur  ,  ou  d'ut» 
particulier  ;  le  bail  eft  palfé  fur  des  pro- 
duits connus  ,  &  les  bénéfices  qui  en  peu- 
vent réfulter  proviennent  ,  tant  des  foins 
du  fermier  ,  que  de  la  progreffion  natu- 
relle dont  les  produits  font  fufceptibles  , 
relativement  à  l'accroiflement  de  la  popu- 
lation ,  qui  augmente  le  nombre  des  con- 
fommateurs  &;  donne  de  l'étendue  àl'in- 
duftrie  &  au  commerce  ;  ainfi  qu'au  pro- 
grès des  défrichemens  &  de  l'agriculture  , 
qui  donnent  une  valeur  plus  confidérable 
aux  biens  ;  cette  progrefllon  eft  un  motif 
pour  limiter  la  durée  de  ces  baux  ,  comme 
elle  eft  la  caufe  de  l'augmentation  fuccet 
live  du  prix  de  chaque  bail.  Une  autre 
forme  d'adminiftration.elî  celle  de  la  régie 
pour  le  compte  du  Roi  :  elle  n'a  ordinai- 
rement lieu  que  lorfqu'il  a  plù  à  S.  M. 
de  faire  quelques  changemens  dans  la  quo- 
tité des  droits  ou  dans  la  manière  de  les 
percevoir ,  ou  lorfque  les  befoins  de  l'état 
ont  exigé  quelques  nouvelles  impoiitions  ; 
les  produits  ne  pouvant  être  connus  dans 
ces  cas  ,  il  y  a  nécefllté  d'avoir  recours 
à  une  régie  :  le  régilTeur  eft  obligé  de 
compter  de  la  totalité  ,  à  la  déduiftion  de 
la  remife  qui  lui  eft  accordée  pour  fes  foins 
&  pour  fes  frais  de  régie  ;  cette  remife 
n'a  également  rien  que  de  légitime.  A 
l'ég.Trd  des  traités  ,  il  y  en  a  de  plus  ou  de 
moins  légitimes  ,  les  uns  que  les  autres. 
Si  les  befoins  de  l'état  déterminent  le 
Roi  à  traiter  à  forfait  ,  de  certains  ofices 
ou  droits  ,  dont  l'objet  n'eft  jias  connu  ,  le 
traitant  peut  faire  des  bénéticcs  confidé- 
rables  :  il  peut  aulfi  faire  des  pertes;  mais, 
dans  ce  dernier  cas  ,  la  juftice  du  fouve- 
rain  le  dédommage  ;  il  eft  donc  également 
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juftc  que  le  traitant  rapoitc  ,  s'il  a  fait  des  confidifiablc  :  elle  eftaduellementeniiagci.- , 

bciiJiices  exceffits.  Ces  traités  font  aftuel-  coninic  il  a  été  obfervé  à  la  i'«  page  de  ce 

lement  aulfi  rares  qu'ils  ont  cté  fréiiuens  volume- 
dans  le  fiécle  précédent  Se  dans  le  corn-        'IRA^'SACTIOX,  efl  un  a»îefàit  entre 

mencenient  de  celui-ci  ;   les  bénélices  iin-  pluileurs    perfonnes  ,    pour   terminer   un 

luenfes  des  traitans   ,    ^   les  recherches  procès  ,  ou  pour  prévenir  des  conteflations 

faites  contre  plufienrs  d'entr'eux  ,  en  ont  prûtes  à  naître.  Ainfi  ,  les  tranfa(flions  , 

donné  ,  juftemcnt  fans  doute  ,  des  idées  pouvant  être  faites  fur  toutes  fortes  d'ob- 

dcfavorables.  Mais  le  titre  de  traitant  &  jets  ,  font  fufceptibles  de  claufes  de  toutes 

les  idées  qu'on  y  attache  ne  conviennent  efpéces. 

qu'à  ceux  qui  traitent  à  forfait  avec  le  i.  L'article  gi.  du  tarif  du  29  Septem- 
Koi,  fur  des  objets  qui  ne  font  pas  en-  bre  i7ii  ,  porte  que  ,  pour  les  tranfac- 
core  connus  ;  les  baux  d'une  trop  longue  tions  ou  accord^  en  matière  civile  ,  dans 
durée  Se  ceux  qui  excédent  le  terme  de  lefiiuels  t  ■  utes  les  fommes  ,  enfenible  les 
fix  années  peuvent  même  être  confidérés  dommages  &  intérêts  feront  défigrés ,  les 
comme  des  traités  ;  on  fent  bien  que  je  ne  droits  (  de  contrôle  )  en  feront  pdiés  fui- 
paile  que  des  baux  de  droits  fufceptioles  vant  l'article  3  du  nume  tarif.  Que  ,  pour 
de  progreffion  ,  &  nullement  des  baux  de  celles  o\x  les  fomnus  ne  feront  pas  défi- 
terres  incultes  &c  à  défricher  ,  dont  il  eft  gnées  ,  les  droits  en  liront  paies  fuivant 
effentiel  de  faire  des  baux  d'une  certaine  l'article  4.  Et  que  ,  pour  les  tranfaftions 
durée  ,  &  qui  peuvent  même  être  aliénés  ou  accords  en  matière  criminelle  ,  pour 
à  perpétuité.  excès  ,  injures  ou  ai  très  cas  ,  dans  lefquels 

TKAITTES,  font  des  droits  qui  fe  lé-  il  n'y  aura  aucune  fomme  déugnée  ,  il  fera 

vent  fur  les  marchandifes  qui  entrent  dans  paie  trois  livres. 

le  roïaumc  ou  qui  en  fortent.    La  plupart         Le  droit  de  contrôle  ed  dii  fur  tout  ce 

des  droits  de  traittes  ,  fixés  par  les  tarifs  qui  fait  la  matière  &  l'objet  de  la  tranfàc- 

de  1664  &  1667  ,   font  compris  dans  la  tion  ;  s'il  n'y  a  point    de    déllgnation   ni 

ferme  des  traittes ,  qui  efl  l'une  des  cinq  d'évaluation  ,  quoique  ,  dans  l'afte  ,  il  y 

grolTes  fermes.  Quelques  droits  de  traitte  ait  des  dommages  &    intérêts  ,  frais  ou 

ont  été  unis  à  la  ferme  des  aides  ,  pour  plus  dépens  ,  liquidés  à  des  fommes  certaines  , 

de  facilité  dans  la  régie  ,   parce  qu'ils  font  le  droit  doit  étie  paie  fuivant  l'article  4 

dus   fur    les  liqueurs    fujétes    aux  droits  du  tarif  (  *  )  ,  à  la  feule  exception   des 

d'aides.  tranfadions  en  matière  criminelle  ,  dont  le 

Il  y  a  auflTi  des  traittes  domaniales,  dont  droit  eft  dii  ,  ou  fur  ce  qui  y  eft  déligné  , 

les    droits    font  partie    de   la   ferme   des  ou  fur  le   pié  de    3  livres  feulement, 
domaines  ,  parce  que    ces  droits  étoient         Par   arrêt   du   confeil    du     1 1    février 

établis  parles  anciens  fouverains  des  pro-  17  10  ,  au  fujet  d'une  tranfaébion    conte- 

vinces  dans  len]uelles  ils  fe  perçoivent.  Ils  nant  diférentes  difpol'itions  ,  &  tranfport 

font  dus  fuivant  les  pancartes  qui  en  ont  de  droits  non  eftimés  ,  dont  M.  l'intendant 

été  faites  &  confirmées  au  confeil  ;  la  traite  de  Roiien  avoit  fixé  le  droit  de  contrôle 

domaniale  de  Nantes  eft ,  je  crois  ,  la  plus  fur  ce  que  l'une  des  parties  devoit  à  l'autre 

(  *  )  l'jr  ks  articles  1}S  &  17^  des  tarifs  de  170^  &  170S  ,  il  étuit  dit  que  ,  pour  les  tranlathons  où 
ks  fommes  ne  ùroicnt  pas  diillgne'es  ,  &  dans  Iciquelles  les  choies  qui  en  nm  fait  la  matière  ne  fcroicni  & 
ne  pouroicnt  être  ellimécs  ni  évaluées  ,  (;uoiquc  >  par  leldits  aites  ,  il  y  eijt  des  dommages  &  intérêts  ,  frais 
ou  dépens  liquidés  .'1  des  l'oinincs  certaines  ,  il  Icioit  paie  le  plus  fort  droit  filé  pour  ceux  de  ces  aftes  ,  dins 
Icl'^ucls  lout  <toit  éva  u\ 
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==  par  l'événement,  il  a  été  jugé  que  le  droit  Laxion  &  M.  le  marquis  de  Puiquillon  , 
Traafjc-  dc  contrôle  étoit  dCi  fur  toutes  les  chofes  par  laquelle  ils  fc  font  accordés  fur  14  chefs 
qui  en  faifoient  la  matière  ;  &  ,  fans  s'arré-  de  demandes  ,  faifant  la  matière  d'un  prê- 
ter à  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  ,  les  ces  qui  duroit  depuis  1694  >  ^''"s  lequel 
parties  ont  été  condamnées  au  paiement  il  s'agilToit  de  plufieurs  corps  héréditaires  , 
du  plus  fort  droit  fixé  par  le  tarif.  dont  la  valeur  n'étoit  pas  déilgnée  dans 

Décifion  du  confeil  du  2 1  Septembre  la  tranfafbion  ;  ils  fe  niettoient  récipro- 
1715  ,  fur  le  mémoire  des  prêtres  de  la  ment  hors  de  cour  &  de  procès  fur  tous 
congrégation  de  la  mifllon  de  Chartres  ,  les  chefs  ,  à  la  charge  que  l'un  païeroit 
qui  demandoient  qu'une  tranfadion  ,  qu'ils  une  fomme  de  1 1 000  livres  ,  à  des  créan- 
avoient  paflVe  avec  un  curé  pour  les  bornes  ciers  ,  en  l'acquit  de  l'autre  ,  qui  païeroit 
&;  limites  d'une  dixme,  fut  contrôlée  com-  le  furplns  de  cette  créance.  L'on  préten- 
me  afte  fmiple.  Il  fut  décidé  qu'on  avoit  doit  que  le  droit  n'étoit  dû  que  fur  le  pic 
eu  tort  de  ne  pas  évaluer  &  qu'on  devoit  de  cette  fomme  ,  parce  que  ,  les  parties 
fe  l'imputer  ;  que  le  tarif  décidant  la  quo-  s'étant  mifes  hors  de  cour  &  de  procès, 
tité  du  droit ,  on  ne  pouvoit  le  modérer,    il  n'y  avoit  que  le  prix  de  cette  obligation 

Autre  décilion  du  confeil  du  1  i  Juillet  qui  ht  l'objet  de  la  tranfaftion. 
1714  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  Arrêt  du  confeil  du  i  5  Décembre  17  19, 
M.  l'intendant  d'Amiens  ,  par  laquelle  par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une  ordon- 
il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  100  liv.  pour  nance  de  M.  de  Bernage  ,  intendant  de 
droit  de  c.  ntiôle  d'une  tranfaftion  palTée  Languedoc  ,  il  a  été  ordonné  que  l'arti- 
entre  Joachim  le  Sage,  laboureur,  &  autres  ticle  9  1  du  tarif  de  1712,  &  l'arrêt  du 
particuliers  ,  qui  fe  font  refpeftivement  confeil  du  11  Février  1710  ,  feront  éxé- 
tenus  quites  ,  en  fe  dél'iflant  des  procès  cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  fài- 
intentés  &  à  intenter  ,  fans  défignation  fant  ,  le  nommé  Farabofc  ,  notaire ,  a  été 
ni  évaluation   des  objets.  condanmé  au  paiement  de  100  liv.  pour  le 

Décifion  du  confeil  du  14  Février  1728,  droit  de  contrôle  d'une  tranfaftion  ,  avec 
fur  le  mémoire  d'un  ancien  procureur  du  les 4  fols  pour  livreen  outre;  &  en  200  liv. 
Roi  de  la  ville  de  Souillac  ,  qui  demanJoit  d'amende  ,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  contrô- 
la rédudion  du  plus  fort  droit  de  contrôle  1er  dans  la  quinzaine  de  fa  date.  Par  cette 
prétendu  pour  une  tranfadion  paflee  entre  tranfadion  ,  Jean  &  Armand  Bonnet ,  aïant 
les  religieux  de  Souillac  ,  leur  abbé  com-  compté  de  toutes  les  affaires  qu'ils  avoient 
mendatairc  &  les  confuls  de  ladite  ville  ;  entr'eux  jufqu'àlors  ,  fe  font  refpe(5live- 
par  laquelle  les  parties  règlent  le  rang  &  ment  quités  de  toutes  les  demandes  qu'ils 
la  féance  des  confuls  fur  le  juge  de  l'ab-  fe  faifoient  l'un  à  l'autre,  en  quoi  qu'elles 
baïe  en  certaines  occafions  ,  &  du  juge  puflent  conlifter  ;  nioïennant  ,  favoir  , 
fur  les  confuls  ,  dans  d'autres  occafions  ;  pour  les  demandes  liquidées  &  qui  pour- 
ainfi  que  l'attribution  de  jurifdidion  &  la  roient  être  apréciées ,  la  fomme  de  62  liv. 
connaiilance  des  affaires  de  police,  dans  7  fols  2  deniers,  que  Jean  s'eft  obligé  de 
plullcurs  cas,  en  faveur  des  uns  &  des  pa'i'er  à  Armand  fon  frère  ;  &  ,  pour  les 
autres.  Décidé  que  le  droit  eff  dû  fur  le  demandes  qui  ne  pouvoient  être  apréciées, 
pié   réglé  par  l'article  4  du  tarif.  Armandapiomisde  paffer  contrat  de  vente 

Par  d:ciiion  du  4  Décembre  1728  ,  il  à  Jean  ,  de  la  moitié  d'une  teinturerie  qui 
a  pareillement  été  jugé  qu'il  étoit  dû  200  leur  apartenoit  en  commun  ,  fur  le  pié  de 
livres  ,  pour  le  droit  de  contrôle  d'une  l'eflimation  qui  en  feroit  faite  à  l'amiable, 
tranfadion  paflée  entre  M.  le  marquis  de  Le  notaire  a  foûtenu  que  le  droit  n'étoit 
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dû  que  fur  la  foinme  de  6  i  livres  7  fols 
i  deniers  ,  qui  faifoit  le  réfuicat  de  la  tran- 
faétion  ;  &  M.  l'intendant  lavoit  ainl'i  jugé. 
Mais  fon  ordonnance  acte  réformée,  parce 
que  ce  n'eft  pas  fimplement  le  réfultat 
qui  détermine  la  quotité  du  droit. 

Décilîon  du  confeil  du  24  Novembre 
1731  ,  qui  juge  qu'il  eft  dii  100  livres 
pour  le  droit  de  contrôle  d'une  tranfaftion 
palTée  entre  la  demoifelle  de  Mornay  d'Am- 
blcville  ,  dame  de  Gadancourt  ,  &c  les 
chanoines  de  Rouen ,  feigneurs  de  la  paroif- 
fe  de  Vay  ,  à  caufe  de  leurs  prébendes  ; 
par  laquelle  il  efl  dit  que  l'objet  des  par-' 
ties  eft  de  prévenir  un  grand  procès  fur 
les  demandes  que  ladite  demoifelle  étoit 
dans  l'intention  de  former  contre  les  cha- 
noines ;  que  l'état  &  les  limites  des  deux 
feigneuries  ,  ainfi  que  leurs  droits  rcfpeftifs , 
font  tîxés  à  perpétuité  par  des  bornes  con- 
venues ;  &  qu'à  l'égard  de  feize  pièces  de 
terre  ,  fur  lefquelles  les  parties  préten- 
doient  réciproquement  la  feigneurie  exclu- 
five  ,  les  unes  feront  dansla  feigneurie  de 
ladite  demoifelle ,  6c  les  autres  dans  celle 
des  chanoines. 

Une  décihon  du  4  Novembre  175?  » 
a  jugé  qu'il  n'étoit  dû  que  2.  o  fols ,  pour 
droit  ^le  contrôle  d'une  tranfaLlion  paffée 
entre  des  habitans  de  villages  &  commu- 
nautés ,  &  leurs  feigneurs  ,  attendu  que 
les  parties  reftoient  au  même  état  cju'elles 
étoient  avant  le  procès  ,  fans  rien  acquérir 
de  part  ni  d'autre  &c  fans  rien  païer ,  & 
que  ,  par  conféquent ,  l'afte  ne  produifoit 
que  l'éfet  d'un  délillement. 

Par  autre  décilîon  du  ;  o  Oftobre  1756, 
rendue  fur  le  mémoire  du  fieur  Defcoyeux 
Fouras  ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  le  plus 
fort  droit  pour  le  contrôle  d'une  tranfac- 
tion  paffée  entre  lui  &  le  fieur  le  Bert  du 
Chàtelet ,  furdiférens  chefs  ;  par  le  réfultat 
de  laquelle  ,  il  avoit  païé  une  fomme  de 
2000  livres,  fur  laquelle  il  otfroit  feulement 
de  pa'ier  le  droit. 

11  a  pareillement  été  décidé  le  j  Février 

Tome  m. 
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'7)7  >  qu'il  étoit  dii  le  plus  fort  droit  de 
contrôle  ,  pour  une  tranfadion  que  le  fieur 
du  Hardaz ,  capitaine  au  régiment  roïal- 
artillerie  ,  avoit  paffée  avec  fa  mère  ,  & 
le  fieur  Charot  &  fa  femme.  Il  difoit  que 
tout  lobjet  de  la  tranfadion  n'étoit  pas 
de  4000  livres  ;  mais  la  plù-part  des  pré- 
tentions &  des  demandes  des  parties ,  n'y 
étoient  point  évaluées  &  ne  pouvoient 
l'être;  il-en  étoit  de  même  de  leurs  conven- 
tions ,  entr'autres  de  labandonncment  fait 
par  le  fieur  Charot  &  fa  femme  de  leurs 
droits  fur  trois  fuccefllons  :  ces  droits  n'é- 
toient  pas  défignés  ,  &  l'évaluation  qui  en 
étoit  propofée  ne  pouvoir  fervir  de  règle. 
Décifion  du  confeil  du  19  Avril  1758  , 
qui  réprouve  la  perception  du  plus  fort 
droit  fur  une  tranfadion  pafTée  entre  le 
fieur  Thioliere  &  la  veuve  Garget  ,  pour 
terminer  leurs  diférends  à  l'occafion  de  fo- 
ciété  &  d'intérêts  de  commerce.  Les  fem- 
mes qui  faifoient  la  matière  de  la  tranfac- 
tion  étoient,  d'une  part,  54000  livresque 
la  veuve  Garget  s'obligeoit  de  païer  au 
fieur  Thioliere  pour  raifon  d'une  première 
fociété  ,  &  1  1000  liv.  d'autre  part,  pour 
reliqua  d'une  féconde  fociété.  Le  commis 
avoit  prétendu  le  plus  fort  droit  de  contrô- 
le ,  fous  prétexte  que  les  parties  avoient , 
à  ce  moïen  ,  déclaré  fe  tenir  refpedive- 
ment  &  généralement  quites  de  toutes 
prétentions.  M.  l'intendant  de  la  Rochelle  , 
qui  propofoit  la  quelHon  ,  obfervoit  que 
toutes  les  fomraes  ,  qui  faifoient  la  ma- 
tière de  la  tranfadion  ,  étoient  défignées  , 
&  que  la  claufe  générale  étoit  une  fuite 
néceflaire  de  toutes  les  tranfadions  ,  qui 
ne  pouvoir  augmenter  le  droit  de  celle 
dont  il  s'agilToit  ,  puifqu'il  y  étoit  dit  que 
toutes  les  prétentions  du  fieur  Tiiioliere  ne 
s'étendoient  que  fur  ce  qui  réfultoit  des 
fociétés  ,  qui  fe  trouvoit  tixé  par  l'ade 
même.  Décidé  que  l'avis  de  M.  l'intendant 
eft  bon  ,  &  que  ,  les  fommes  éta:  t  défi- 
gnées ,  le  commis  a  eu  grand  tort  de  per- 
cevoir ioo  livres. 

LU 
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Aune  décillon  du  confeil  du  zS  Juin  prie'té  de  ceux  éxillans  lors  de  la  dona- 
1758  ,  fur  le  mémoire  de  M.  le  duc  de  tion  ,  &  renonçant  expreflement  aux  biens 
Bouillon  ,  qui  a  demandé  que  le  droit  de  à  venir  ;  au  moïen  de  quoi ,  le  fieur  Gre- 
conrrole  d'un  ade  pafle  e.ure  lui  &  les  nouilleau  les  a  déchargés,  tant  de  fa  nour- 
bénédivlins  de  l'abbaïe  de  faint  Alyre-lès-  riture  &  entretien  ,  que  de  plufieurs  autres 
Clerraont  ,  fut  réduit  fur  le  pié  tixé  par  conditions  exprimées  dans  la  donation.  Cet 
les  articles  41  &  71  du  tarif,  concernant  afte  contenoit  une  évaluation  à  6000 liv. 
les  déiiftemens  &  raports  d'experts;  il  a  &  M.  l'intendant  avoit  adopté  cette  éva- 
dit  que  c'étoit  un  fniiple  procès  verbal  luation  pour  fixer  le  droit  de  contrôle  en 
de  bornement  de  dixmes  ,  fait  de  l'avis  conféquence.  Mais  l'objet  principal  de 
d'experts  ,  pour  alTùrer  à  chacune  des  par-  l'afte  n'étoit  pas  Tufceptible  d'eflimation  , 
ties  ,  ce  qui  lui  apartient  fur  des  territoires  puifqu'il  tombe  non-feulement  fur  i'ufufruit 
coiuigus  &  voilins  l'un  de  l'autre  ;  que  les  des  biens  préfens  ,  mais  encore  fur  la  pro- 
parties ne  s'étoient  tranfmis  l'une  à  l'autre  priété  &  fur  I'ufufruit  des  biens  à  venir 
aucune  propriété;  que  chacune  d'elles  avoit  du  fieur  Grenouilleau  ,  qui  s'en  retrouve 
confervé  ce  qui  lui  apartenoit  ;  &  qu'il  ne  propriétaire  libre  ,  après  les  avoir  donnés. 
s'agilToit  que  d'un  fimple  procès  verbal  de  L'évaluation  étoit  d'ailleurs  frauduleufe  , 
fixation  de  limites  ,  pour  prévenir  des  puifque  ,  par  la  donation  ,  les  biens  qui  ea 
contertations.  Décidé  que  le  droit  fera  faifoient  l'objet  avoient  été  évalués  60000 
réduit  fur  le  pic  offert  par  M.  le  duc  de  livres.  Enfin  ,  M.  l'intendant  avoit  auflî 
Bouillon,  &  que  le  furplus  de  ce  qui  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  demi-droit  de 
perçu  fera  relHtué.  centième  denier  ,  pour  la  rétrocelTion  faite 

Arrêt  duconfcildu  17  Novembre  I  742,    au  donateur,  de  I'ufufruit  de  fcs  biens  pré- 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon-    fens  ;   l'ordonnance  a  pareillement  été  ré- 
nance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  il    formée  en  cette  partie,  &  le  lieur  Grenouil- 
a  été  ordonné  <jue  l'article  91  du  tarif  de    leau  a  été  condamné  ,  par  l'arrêt  ,au  païe- 
1-jxz  ,  &  les  arrêts  du  confeil  des  11  Fé-    ment  dudit  droit  de  demi-centième  denier, 
vrier  I  710  &  1 5  Décembre  I  719  ,  feront        Décilion    du    confeil  du    zS    Odobre 
exécutés  félon  leur  forme  &   teneur  ;  en    1744   ,  qui  confirme  une  ordonnante  de 
conféquence ,  S.  M.  a  déclaré  le  droit  de    M.  l'intendant  de  Tours  ,  portant  fiîlation 
contrôle  d'une  tranfaftion  bien  &  légiti-    à  3    livres  &   les  4  fols  pour  livre  ,  du 
meraent  perçu  fur   le  pié  de  140  livres    droit  de  contrôle  d'une  tranfétion  ,  par 
en  principal  &  4   fols  pour  livre  ;  &,    laquelle  Madeleine  Renou  ,  qui  avoit  vendu 
en  cas  que  le  commis  du  bureau  de  Bor-    à  Jacques  Couturier ,  un  contrat  de  confti- 
deaux  ,  pour  fatisfaireà  ladite  ordonnance,    tution  au  principal  de  4000  livres  ,  nio'i'en- 
ait  reftitué  fur  ladite  fomme  ,  l'excédent    nant  iço  livres  de  rente  viagère,  &  qui 
des  }6    livres,  à   quoi   ledit  droit  a  été    avoit  obtenu  des  lettres  de  refcilion  ,  dont 
réduit  par  la  fuflite  ordonnance  ,  condam-    elle    avoit    demandé    l'entcrrinement    au 
ne  ,  S.  M. ,  le  fieur  Grenouilleau  à  le  rapor-    Bailliage  de  Tours  ,  s'efl  défiliée  de  l'éfet 
ter  immédiatement   après    la    fignification    de  ces  lettres  ,  &  a  confenti  l'exécution 
de  l'arrêt.  Par  cette  tranfiftion  les  lieurs    de  la  vente^du  contrat  ;  reconnailTant  avoir 
Boyer  ,  neveux  du  fieur  Grenouilleau  ,  lui    reçu  joo  livres  pour  deux  années  d'arré- 
ont  rétrocédé  &  abandonné  I'ufufruit  de    rages  de  fa  rente  viagère.  L'ordonnance 
tons  les  biens  dont  il  leur  avoit  fait  dona-    étoit  très-jufte  :  la  vente  n'étoit  pas  anéan- 
tion  univerfelle  par  leur  contrat  de  maria-    tie  ,    quoiqu'attaquée  ;  la  tranfadion    n'a 
ge ,  fc  rellraignant  feulement  à  la  nuë  pro-    procuré  à  l'acquéreur  que  le  rétabliflement 
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d'une  tranquillité  tio  ib'.ée  par  le  procès 
qui  lui  ctoic  intenté.  Si  le  dililk-nient  avoit 
été  pur  &  liinple  ,  il  auroit  produit  le  mê- 
me éfet  ;  le  droit  a  été  fixé  à  j  livres 
par  raporc  à  la  quitance  de  joo  livres  qui 
s'y  trouvoit  inférée. 

Autre  décilîon  du  confeil  du  19  No- 
vembre 1744  >  fur  le  mémoire  du  fieur 
Dupont  ,  fccrétaire  du  Roi  ,  qui  deman- 
doit  que  le  droit  de  contrôle  d'une  tran- 
faftion  palTéc  entre  lui  &  le  chapitre  de 
Chartres  ,  fut  fixé  à  5  livres  ;  attendu  que 
l'aâre  contenoic  une  évaluation  à  500  liv. 
Cette  tranfaAion  avoit  pour  objet  de  ter- 
miner descontellarions  qui  duroient  depuis 
long-tems  ,  au  fujet  des  prétentions  ref- 
peilives  des  parties  pour  diférens  droits 
fcigneuriaux  Se  honoriti(|ues  ,  &  de  fixer 
les  alignemens  &  les  bornes  diftindtives 
des  limites  de  leurs  fcigneuries  ;  le  fermier 
obfervoic  que  l'évaluation  n'avoit  été  infé- 
rée que  par  renvoi  ,  &  feulement  pour 
fixer  les  droits  de  contrôle  ,  qu'ainlîelle  ne 
pouvoit  fervir  de  règle.  Le  lleur  Dupont 
répli(]uoit  que  l'objet  principal  de  l'afte 
étoit  de  fixer  des  limites  entre  des  terres 
trop  voifmes  ,  pour  ne  pas  occalionner  , 
fans  cela  ,  des  conteftations  fréquentes  ; 
que  la  tranfiftion  ne  tient  lieu  que  d'un 
procès  verbal  d'experts  ;  qu'à  l'égard  des 
droits  feigneuriaux  &  honorifiques  ,  les 
parties  ne  fe  tranfmettent  aucune  proprié- 
té ;  que  chacune  conferve  ce  qui  lui  apar- 
tenoit  ;  &  que  l'évaluation  qui  a  été  laite 
excède  même  la  valeur  de  ces  droits.  Déci- 
dé que  cette  tranfiiftion  ne  peut  être  con- 
fidirée  que  comme  un  aite  qui  renferme 
plufieurs  difpolitions,  aïant  pour  objet  des 
conteftations  dont  le  principal  ne  peut  être 
évalué  ;  qu'ainfi  elle  ne  peut  être  contrôlée 
que  conformément  à  l'article  4  du  tarif. 

Par  autre  décilion  du  j  Avril  174Î  , 
le  confeil  a  réhbrmé  une  ordonnance  de 
de  M.  l'intendant  de  Tours ,  &  jugé  que  le 
droit  de  contrôle  étoit  dû  fuivant  l'article  4 
du  tarif ,  pour  une  tranfadion  pallée  entre 
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les  fieurî  Dcfnots  £c  Pannart ,  père  U  .lis  ; 
lequel  droit  avoit  été  fixé  à  4  livres  i  o  fols 
par  M.  l'intendant,  fur  le  pié  de  l'article 
)  I  du  tarif,  fie  comme  compte  de  tutelle. 
S'il  n'avoit  été  qucflion  que  d'un  compte 
de  tutelle  ,  le  droit  n'auroit  été  dû  que  liir 
le  relitjua  ,  comme  il  a  été  obfcrv é  à  l'ar- 
ticle Compte.  Mais ,  le  fermier  a  dit  que  la 
tranfaftion  contenoit ,  outre  le  compte ,  une 
remifc  ik.  une  décharge  mutuelle  de  peni'uns 
fie  autres  frais ,  &  de  revenus  qui  n'étoicnt 
ôc  ne  pouvoient  être  évalués  ni  eflimés. 

Décifion  du  confeil  du  i  o  Décembre 
I  746  ,  fur  l'apel  d'une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Pau  ,  qui  avoit  fixé  à  io 
fols  le  droit  de  contrôle  d'une  tranfaflion 
palTée  entre  les  lîeurs  6c  demoifelles  Ver- 
dier  frères  &  fœurs ,  en  confulérant  qu'il  ne 
s'agiifoit  que  d'un  déhikment  pur  &  finipiç 
de  la  part  de  l'ainé  ,  des  prétentions  qu'il 
avoit  fur  la  qualité  des  biens  de  la  mère , 
pour  le  partage  defqucls  les  parties  étoient 
enconteftation.  Le  fermier  a  dit,  qu'après 
des  conteftations  portées  en  diférens  tri- 
bunaux ,  l'ainé  a  reconnu  ,  par  la  tranfac- 
tion  ,  que  les  biens  n'étoient  ni  parapher- 
naux  ni  adventifs  ;  qu'ils  étoient  fujets  à 
un  partage  égal  ;  qu'en  conféquence  il  a 
été  llipulé  qu'ils  feroient  vendus  ,  &  que  , 
fur  le  prix  ,  il  feroit  prélevé  une  fomme 
de  6000  livres  ,  pour  être  empioïée  à 
l'acquit  d'une  dette  commune  ,  &  que  le 
furplus  feroit  partagé  ;  qu'ainli  c'ell  une 
tranfadion  fur  l'événement  incertain  d'un 
procès  ,  qui  règle  les  partages  &  qui  ne 
contient  ni  défignation  ni  évaluation  des 
biens  ;  qu'elle  difère  du  défiftement ,  qui  ne 
fe  fait  que  par  une  partie  ,  fans  l'accepta- 
tion de  l'autre  ;  &  qu'il  n'y  a  point  de 
diiVmftion  à  faire  ,  comme  le  prétendent 
les  fleurs  Verdier  ,  entre  les  tranfidions, 
foit  qu'elles  contiennent  celTlon  ou  tranf- 
port ,  foit  qu'elles  n'en  contiennent  point  ; 
parce  que  toutes  les  tranfaftions  font  coni- 
prifes  dans  la  mJme  loi  pour  la  fixation 
du  droit  de  contrôle  ,  fans  aucune  dillinc- 
Lll  ij 
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tion.  Décidé  que  »  l'afte  dont  il  s'agit  cùn-  dont  il  s'agit  eft  une  tranfaftion  pour  ter- 
«  tient  les  conventions  du  partage  des  miner  les  conteftations ,  &  qui  règle  ce 
»  biens  ,  &  auroit  dû  être  conlîdéré  corn-  qui  fera  pai'é  ;  qu'elle  n'a  aucun  raport  au 
»  me  tel  par  M.  l'intendant  ,  qui  ne  l'a  déliftement  compris  dans  l'art.  42  du  tarif, 
»  regardé  que  comme  un  déiiilement  de  &  que  fon  objet  n'étant  ni  d,  ligné  ni  éva- 
55  procédures  commencées  devant  le  Séné-  lue  ,  il  eft  dû  100  liv.  fuivant  l'art.  94  du 
»  chai  ,  ainli ,  1  ordonnance  fera  réformée  ,  tarif  qui  renvoie  à  l'article  4. 
Ji  &  les  droits  perçus  fur  le  pié  du  plus  Décifion  du  confeil  du  li  Juin  17?  î  , 
55  fort  droit ,  attendu  que  l'adte  ne  contient  qui  conhrme  deux  ordonnances  de  M.  l'in- 
»  poin"-  d'évaluation  ».  tendant  de  Soi^ons  ,  par  lefquelies  il  a  été 
Autre  décifion  du  confeil  du  n  Jan-  jjgé  qu'il  étoit  dû  203  liv.  pour  le  droit 
vier  1754»  qui  déboute  les  drapiers  &  de  contrôle  d'un  afte  pafle  entre  Georges 
teinturiers  du  Bourg  de  Darnetal  ,  de  leur  Thibaut  &  conforts  ,  pour  terminer  une 
apel  de  deux  ordonnances  de  M.  l'inten-  inftance  au  fujet  de  la  fucceffion  d'Anne 
dant  de  Roiien  ,  portant  que  le  droit  de  Davefne  ,  dont  Marie-Anne  le  Sage  fe  pré- 
controle  d'une  tranfaftion  ,  par  eux  palTée  tendoit  feule  héritière  ;  elle  s'eft  déliftée 
avec  M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  feroit  de  cette  prétention  ,  en  confentant  que  la 
paie  fur  le  pié  règle  par  l'art.  4  du  tarif.  Ils  fucceflîon  fiit  partagée  également.  Les  par- 
difoient  que  cet  aAe  ne  pouvoit  être  con-  ties  foùtenoient  que  ce  n'étoit  qu'un  défif- 
fidéré  que  comme  un  défiftement  pur  &  tement  d'inftance  ,&  que  la  fucceflîon  étoit 
fimple  ,  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Luxern-  de  peu  de  valeur  ;  mais,  la  tranfadion  a  été 
bourg,  de  deux  fentences  qu'il  avoit  obte-  paffée  avec  tous  les  héritiers,  qui  font 
nues ,  portant  qu'il  feroit  pa'ié  j  fols  du  convenus  qu'elle  feroit  partagée  par  fon- 
cent pefant  des  laines  qui  feroient  expo-  ches  &  non  par  têtes ,  &  qui  ont  réglé 
fées  au  marché  de  Darnetal  ;  que  cet  afte  ce  qui  apartiendroit  à  chacun  ,  fans  dé- 
ne  leur  procure  rien  ,  ni  à  M,  de  Luxem-  hgnation  ni  évaluation.  Le  confeil ,  en  con- 
bourg  ,  qui  s'eft  déùfté  de  l'excédent  du  firmant  l'ordonnance  ,  a  renvoie  à  la chajité 
droit  que  les  fentences  lui  accordoient ,  &  du  fermier  pour  modérer  le  droit  fur  la 
qui  ne  lui  étoit  pas  dû  ;  qu'ainlî,  les  parties  valeur  des  biens  :  c'eft  juger  que  le  confeil 
ne  donnant  8c  ne  retenant  rien,  l'adte  n'avoit  même  ne  peut  s'écarter  de  la  règle  faire 
pas  le  moindre  caraftère  de  tranfadion  ;  par  le  tarif,  &  ,  en  même-tems  ,  prefcrire 
que  d'ailleurs  ,  lorfqu'une  tranfadion  ne  au  fermier  un  afte  de  juftice  ,  dans  un 
contient  ni  vente  ,  ni  cefllon  ,  ni  tranfport ,  cas  où  il  étoit  fenhble  que  le  fort  droit  au- 
&  qu'elle  eft  paflfée  fur  des  objets  modi-  roit  été  trop  rigoureux  ,  eu  égard  à  la  mo- 
ques ,  le  confeil  en  a  toujours  réglé  mo-  dique  valeur  des  biens, 
dérément  le  droit ,  fuivant  les  décifions  ^oïe^  encore ,  Sentence  arbitrale, 
des  1*'  Mars  &  1?  Décembre  1752  (*),  2,  Quelquesfois  les  parties  tranfigent 
&  28  Juin  1758.  Le  fermier  a  dit  qu'il  y  fur  procès  ;  &  ,  aulieu  d'en  faire  rédiger 
avoit  originairement  des  conteftations  fur  l'ade  pardevant  notaires  ,  on  fait  admettre 
la  fixation  des  droits  de  poids  &  de  cou-  les  conventions  par  un  jugement  dexpé- 
tume  du  cent  pefant  des  laines  ;  que  cette  dient.  Les  jugemens  de  cette  efpéce  font 
fixation  a  été  faite  diverfement  par  les  des  aftes  volontaires  ,  de  nature  à  être 
difércns  jugemens  intervenus  ;  &  quel'aéfe  faits  par  les  notaires ,  &  ,  comme  tels  ,  ils 

(  •  )    Je  ne  connais  pas  ces  ilcux  premières   d^fcifionj  :  elles   font  citi'es  dans  le   commentaire   dcj 
tuiÈs ,  fous  l'article  9a  de  celui  du  contrôle. 


doivent  ctrecontiûlés  da  is  la  quinzaine  de  la  condamnation  qui  aci|uiert  le  droit, quoi- 

leur  date  ,  à  la  dili  icnce  dcï  grériers  Voiei  qu'il  ne  (oie  exigible  que  lors  de  la  liquida- 

Adtes  volontaires,  tom.  i*^'  page  8i.  tion.    1/ o'L:^  ce  qui  eft  obicrvé  a  1  article 

3.  Les  tranfadions  nefo.it  pas  o.dinai-  Droits  léjurés  i.  ll,um.  1  ,  page  242. 
rement  des  ades  tranflatirs  de  propriété  ;  TKAi\5LATIOI\  dedomkUe.  Les  par- 
ce font  des  ades  limplemcnt  déclaratits.  ticuliers  taillablcs  ,  qui  vont  demeurer 
Mcannioins  ,  comme  les  tranfaftions  font  il'une  paroUle  dans  une  autie  ,  font  obli^ 
fufceptibles  de  toutes  fortes  de  dirpolitions,  gés  ,  pour  ne  pas  fupoiter  la  taille  perfon- 
il  peut  s'y  trouver  des  cédions  ,  tranfports  nelle  dans  les  deux  paroiiles  ,  de  faire  pu- 
ou  ventes  d'immeubles  ;  dans  ce  cas  ,  les  biier  leur  tranflation  de  domicile  ,  d'en 
droits  de  centième  denier  &  autres  feront  taire  la  de'nonciation  aux  Labitans  de  la  pa- 
dîis  ,  comme  fi  ces  difpofitions  avoient  été  roifle  qu'ils  quitcnt ,  &:  de  les  afUgner  à  re- 
faites par  des  aâ:es  particuliers.  Une  fomme  leftion  avant  le  i"^' Oélobre,pour  voir  juger 
païée  par  celui  qui  étoit  en  poiledlon  d'un  bonne  &  valable  la  tranflation  ;  &  elle  doit 
immeuble  ,  &  qui  le  conlerve  par  le  réful-  être  jugée  telle  avant  le  1'''  Janvier,  con- 
tât de  la  tranfaâbion  ,  n'eft  pas  toujours  une  formément  au  règlement  de  1675  &  à  I3 
preuve  que  la  cetlion  lui  en  foie  faite  par  déclaration  du  Roi  du  16  Août  1683. 
l'autre  partie;  parce  qu'on  peut  païer  une  II  a  été  décidé  au  confeil  ,  le  i6  Mai 
fomme  pour  acheter  fa  tranquilité  &  fe  dé-  '7^4»  que  les  certificats  lies  curés  d'avoir 
livrer  d'un  procès.  Mais  11  cette  fomme  publié  les  tranflations  de  domicile  ne  font 
aprochoit  de  la  valeur  du  bien  ,  ou  s'il  étoit  point  fujets  au  contrôle.  Suivant  la  décla- 
prouvé  que  celui  qui  fe  défille  fut  le  véri-  ration  de  168  3  ,  ces  publications  dévoient 
table  propriétaire,  les  droits  réels  feroient  être  faites  au  prone  de  léylife  paroifiîale; 
dus,  parce  qu'il  y  auroit  tranflation  de  pro-  &  toutes  celles  qui  y  doivent  être  faites, 
priété  ,  quoiijue  ce  fut  en  faveur  de  celui  ne  peuvent  être  allujéties  au  contrôle.  Il 
qui  pofiedoit  déjà.  Si ,  au  contraire  ,  l'hé-  a  été  obfervé,à  l'article  Fublicaiion, c]ue , 
ritage  change  de  main  par  la  tranfaftion  ,  depuis  1695  ,  les  curés  ne  font  obligés 
les  droits  font  dus  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  de  publier  au  prône  que  les  prifes  de  pof- 
prouvé  que  celui  qui  reprend  cet  héritage  feilion  de  bénéfices  ,  les  bans  de  mariage  &c 
en  fût  réellement  le  véritable  propriétaire,  lesmonitoires  ;  d'où  ils'enfuivroitque,  n'é- 
&  que  l'autre  en  eût  mal-à-propos  la  polTef-  tant  point  tenus  d'y  publier  les  tranflations 
fion  ,  foit  par  ufurpation  ou  autrement.  de  domicile  ,  les  certificats  qu'ils  donnent 

4.  Lorfque  ,  par  une  tranfadion  fur  pro-  d'avoir  tait  ces  publications  devroient  être 
CCS  ,  les  parties  règlent  des  dépens  ou  des  fujets  au  contrôle  ;  mais  la  décilion  de 
dommages  &  intérêts,  qui  ont  été  pronon-  1714  ,  quoique  contraire  au  principe, 
ces  dans  un  fiége  roi'al  ,  le  droit  de  con-  doit  être  fuivie  ,  pendant  qu'elle  fubfiftera. 
trôle  ou  fol  pour  livre  de  ces  dépens  ,  dom-  Les  caufes  de  tranflations  de  domicile  , 
mages  &  intérêts  eft  dû  ,  s'il  n'a  pas  été  font,  comme  les  autres,  fujetes  aux  préfen- 
acquité  1  )rs  de  la  levée  du  jugement  qui  tations  ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
les  a  prononcés ,  ou  lors  de  l'exécutoire ,  dant.  Il  arrive  fouvent  néanmoins  que  le 
au  cas  qu'il  en  ait  été  obtenu.  Ce  droit  de  procureur  du  demandeur  ne  fe  préfente 
contrôleefldilHnft  du  droit  de  contrôle  des  point  ,&  qu'il  fait  juger  la  tranflation  par 
Aftes  :  il  feit  partie  de  ceux  qu'on  apelle  défaut  ,  fans  avoir  levé  le  détâut  au  gréfe 
^roirj-- re'/èr j' e'j  ;  mais  ,  pour  le  percevoir  ,  des  préfentati^ms. 

il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  condamnation  pro-  M.  l'intendant  île  Roiien  a  rendu  deux 

noncée  dans  un  liège  roïal ,  parce  que  c'eft  ordonnances  en  forme  de  règlement  à  ce 
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fujec ,  confie  les  procureurs  des  éleâions 
de  Montiviliers  &  d'Arqués,  les  4  Novem- 
bre 1741»  &  16  Février  i74},parlef- 
quelles  les  procureurs  ont  été  condam- 
nés au  paiement  defJits  droits  de  préfen- 
tations  &  de  défauts  qu'ils  avoient  obmis 
de  lever  ;  il  leur  a  été  fait  défenfes  de  faire 
aucunes  pourfuites  ni  procédures  ,  pas 
même  de  conflitution  de  procureur ,  avant 
que  de  s'être  préfentés  au  gréfe  des  pré- 
fentations ,  en  toutes  cauies ,  même  de 
tranflations  de  domicile  ,  foit  en  demandant 
ou  défendant  ;  ainfi  que  de  pouvfuivre  aucu- 
ne fentence  par  défaut ,  d'audience  ou  de 
raport ,  fur  requête  ou  autrement ,  que  le 
défaut  ou  congé  n'ait  été  levé  &  les  droits 
paies  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures, de  demeurer  perfonnellement  ref- 
ponfablcs  i\cs  dommnges  &  intérêts  des 
parties  &  de  500  liv,  d'amende  pour  cha- 
que contravention. 

hts  fentences  qui  jugent  les  tranflations 
de  domicile  bonnes  &  valables  ,  font  fujé- 
tes  au  droit  de  petit-fcel  ,  fur  le  pié  fixé 
par  la  féconde  clalTe  du  tarif  du  2.0  Mars 
1708,  comme  jugemens  (]ui  donnent  afte; 
décifion  du  14  Juillet  1750,  rendue  con- 
tre le  fieur  le  Brun  ,  gréfier  de  l'éledion 
de  Montargis  ,  confitmative  d'une  précé- 
dente du  4  Février  de  la  même  année. 

Quelquesfois  ,  les  oliciers  deséleftions  , 
en  jugeant  une  trandation  de  domicile,  ac- 
cordent aAe  de  ce  qu'elle  eft  bonne  &  vala- 
ble ,  &  ordonnent  qu'il  en  fera  fait  note. 
Le  gréfier ,  dans  l'idée  d'éluder  le  paie- 
ment du  droit  de  petit-fcel  ,  fe  contente 
de  faire  mention  ,  fur  l'exploit ,  que  la  tran- 
flation  de  domicile  a  été  jugée  bonne  & 
valable  tel  jour  ,  afin  de  fupléer  par  cette 
note  au  jugement  néceffaire  au  particu- 
lier ,  pour  fe  faire  décharger  de  la  taille 
dans  la  paroifle  qu'il  quite.  Mais  cette  men- 
tion ,  certifiée  par  le  gréfier  ,  ell  un  extrait 
du  jugement ,  fujet  par  conféqucnt  au  inême 
droit  de  petit-fcel  ,  comme  il  a  été  dit  , 
à  l'article  Sceau ^a.  10.  Cette  queftions'é- 
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tsnt  préfentée  en  i  7Z9  >  M.  le  contrôleur 
général  écrivit  le  1 8  Juillet  de  la  même 
année  à  M.  de  Gafville  ,  intendant  à 
Rouen  ,  que  ces  certificats  des  gréViers 
au  pié  des  exploits  ,  produifoient  le  mê- 
me éfet  que  s'ils  délivroient  les  fentences 
mêmes  ;  que  I  ufage  dans  lequel  ils  étoient 
à  cet  égard  ne  tendoit  qu'à  fruftrer  le 
fermier  des  droits  de  petit-fcel  ;  qu'il 
conver.oit  de  ne  le  pas  tolérer  plus  long- 
tems  &  d'afiliiétir  res  certificats  au  droit 
de  petit-fcel ,  comme  les  expéditions.  Par 
l'ordonnance  de  M.  de  la  Bourdonnaye 
intendant  de  Roiien  ,  du  1 6  Févrieri  743, 
déjà  citée  ci-deiïiis  ,  il  eft  enjoint  au  gréfier 
de  l'éledion  d'Arqués  &  à  tous  autres  gré- 
fiers  des  éledions  de  la  généralité  ,  de  fiiire 
fceller  éxadement  Se  de  païer  les  droits  de 
petit-fcel  de  toutes  les  tranflations  de  domi- 
cile ,  dont  ils  délivreront  des  expéditions 
ou  des  extraits  ,  ou  dont  ils  feront  note  ou 
mention  au  bas  des  exploits ,  fous  les  peines 
&   amendes   portées    par   les   règleniens. 

TRANSPORT,  CcJJïon  ,  l'article  zj 
du  tarif  du  29  Septembre.  1722  ,  porte 
que  ,  pour  les  cédions  ,  tranfports  &  fubro- 
gations  de  chofes  mobiliaires  ou  immobi- 
liaires  ,  le  droit  de  contrôle  fera  paie  fur 
le  pié  des  articles  5  &  4  du  même  tarif. 
P'oicj  Ceflion  ,  tom.  i  ,  page   591. 

TREIZIÈME  eft  ,  en  Normandie  ,  ce 
qu'on  nomme  communément  ailleurs  ,  lods 
&  ventes.  L'article  171  de  la  coutume  de 
cette  province,  porte  que ,  pourla  vente  du 
fief  à  prix  d'argent ,  il  eft  dû  treizième  du 
prix  au  feigneur  ,  outre  le  relief.  Suivant 
l'article  175,  il  n'eft  dû  que  le  treizième 
du  prix  de  la  vente  de  la  terre  roturière. 

Ce  droit  n'eft  néanmoins  que  la  dou- 
zième partie  du  prix  ftipulé  ,  ce  qui  revient 
au  treizième  en  fus;  l'article  174  de  la 
coutume  porte  que  treizième  fe  paie  au 
prix  de  vingt  deniers  pour  livre  ,  s'il  n'y 
a  titre  ,  pofleflion  fufiftnte  ,  ou  convenant 
au  contraire. 

Vok^  Lods  &  Ventes. 
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TRfiSOR  troui/J.  Il  faut  didinguer  le 
d-'iv')t  d'oi-  ou  d'argent  ,  ou  d'autres  éfets 
prccioux  ,  caché  par  précaution  ou  par 
ciaiiire  ,  dont  le  propiietaire  peut  être  con- 
nu di  fournir  la  preuve  de  fa  propriété  ; 
ce  dépôt ,  dis-je  ,  doit  être  dillingué  du 
tréfor  dont  on  ne  peut  connaître  le  maitre 
<]ui  l'avoit  enfoili  ou  caché.  Le  dépôt  doit 
être  rendu  au  propriétaire  ;  !e  tréfor  apar- 
tient  ,  ou  au  Roi  ,  ou  au  Seigneur  haut- 
julVicier  ,  ou  au  propriétaire  de  la  terre 
dans  laquelle  il  étoit  ,  ou  enlin  k  celui  qui 
l'a  trouvé.  Tliefauru.f  ,  dit  Bacquet  ,  ijî 
vctus  pccun'uz  depofiiio  ,  cujiis  mcmoria 
ignoratur  Qy  qux  Donûnum  non  habct. 
Ainli ,  tliefauri  abfcon  •iù  ncmo  jl  Donii- 
nuin  ,  vd  poJJ'iff'orcm  dicere  potejî. 

Suivant  une  ordonnance  (  ♦  )  de  faint 
Louis  ,  (  dont  plufieurs  nient  l'éxiftence  , 
parce  que  Domit  en  a  douté,  dans  fon 
droit  public  ,  liv.  i  ,  tit.  6  ,  fcibion  3  , 
n.  7,  )  Le  tréfor  trouvé  en  terre  ,  apar- 
tient  au  Roi  ,  s'il  eft  en  or  ;  &  au  haut- 
Jullicier  ,  s'il  eft  en  argent.  Cette  ordon- 
nance porte  aufll  que  le  tréfor  fera  rendu 
au  maitre  ,  qui  l'avoit  perdu  ou  enfoui  , 
s'il  le  réclame  avec  ferment  &  s'il  eft  de 
bonne   renommée. 

A  la  prononciation  des  arrêts  en  Décem- 
bre V'  î  9  >  entre  le  procureur  général  , 
Pi.  l'abbé  de  faint  Pierre-le-Vif  de  Sens  , 
un  tréfor  fut  ajugé  au  haut-jufticier  ,  excep- 
té l'or ,  apellé  fortune  i/'or  ,  qui  fiit  ajugé 
au  Roi.  Il  fut  encore  jugé  ,  par  l'arrêt  de 
l'abbé  de  faint  Denis  ,  rendu  à  la  Touffaints 
1 19  î  ,  que  tréfor  trouvé  en  or  ,  aparticnt 
au  Roi  ,  non  à  autre,  f'oïei  le  diAioii. 
des    Arr. 
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Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
&  pluheurs  autres,  portent  que  tous  tré- 
fors  confiftans  en  or  apartien'nent  au  Roi 
feul  ,  à  l'exclufion  des  feigneurs  &  des 
particuliers. 

L'article  46  de  celle  do  Bretagne  porte, 
que  tréfor  d'or  ou  d'argent  tiouvé  en 
terre  ,  par  béchement  ou  ouverture  ,  eft 
au  prince  ,  s'il  n'y  a  pourfuire  ;  &  (i  terre 
n'é.oit  bêchée  &  ouverte  ,  ce  (]ui  eft  trou- 
vé doit  être  rendu  à  la  juftice  de  fur  les 
lieux  ,  pour  le  faire  bannir  &  rendre  à 
qui  il  apartient. 

Suivant  l'article  11 1  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  le  tréfor  trouvé  aux  terres  du 
domaine  du  Roi,  apartient  au  Roi  ;  &  s  j)  eft 
trouvé  ailleurs,  il  apartient  au  feigneurdu 
fief.  L'article  1 1 2.  porte  que  ,  s'il  eft  trouvé 
dans  la  nef  ou  cimetière  de  l'églife  ,  i!  apar- 
tient à  la  fabrique;  &  que,  s'il  eft  trouvé 
dans  le  chœur  de  l'églife  ,  il  apartient  à  ce- 
lui qui  doit  entretenir  le  chceur  ou  chancel. 

Dans  le  pais  de  droit  écrit  Se  dans  cuel- 
ques  coutumes  ,  les  tréfors  ,  fans  di'ftin- 
guer  s'ils  font  en  or  ou  en  argent  ,  font 
ajugés  au  haut-jufticier  ,au  propriétaire  du 
tonds  &  à  celui  qui  les  a  trouvés  ,  à  l'exciu- 
iion  du  Roi  ;  à  mcins  qu'ils  ne  foienc  trou- 
vés dans  les  lieux  de  la  haute  juftice  de 
S.  M.,  ou  dins  les  chemins  roïauxSc  autres 
lieux  publics  ;  tous  les  lieux  ,  dont  per- 
fonne  n'a  la  propriété  privée ,  font  dans  le 
domaine  du  fouverain  ;  ainll ,  le  tréfor  qui 
y  eft  trouvé  apartient  au  Roi  ,  &  à  l'in- 
venteur ,  c'eft-à-dire  ,  à  celui  qui  la  trouvé. 

Il  futtrouvé,danslesdémolitionsde  l'hô- 
tel de  SoilVons  à  Paris  ,  d'anciennes  efpéces 
étrangères,  en  or.  La  ccur  des  monnoïes. 


(  •  )  EtablirTemcns  de  Saint  Louis  ,  L.  i  ,  ch.  00.  Nus  n'a/orranf  (  itiCor  )  d'or  ,  fe  il  n'eft  Ri.is  ■  &  Icj 
fortunes  d'argent  ,  font  aux  Barons  ,  &  i  ceux  eu'  ont  grand  jullicc  en  leur  terre  ;  &  Te  il  averio  t  ôue  au- 
cuns bons  qui  n'eut  voyere  en  la  terre  ,  irouv.it  l'ous  terre  aucune  trouvaille  ,  elle  fcroit  au  Vavaiior  i  qui 
la  vuyere  de  la  terre  feroit  ,  où  la  trouvaille  fiît  trouvée  ;  &  le  cil  venoit  ,  avant  qu'il  Tautoit  perdue  il 
l'auroit  i  fon  ferment  ,  le  il  ctoit  de  bonne  renommée.  Et  fe  li  bons  de  foi  la  receloit  h  fon  feirneur  '  & 
il  li  eût  demandi'e  ,  il  en  pcrdroit  fon  muchic  ;  &  fe  il  difoit  :  Sire  ,  -e  ne  favois  mie  que  )-•  vous  la  dcuflê 
rendre  ,  il  en  feroit  quitte  par  fon  ferment  ,  vSc  li  rendroit  la  trouvaille  au  Baron.  F.i  rjn.-  fi  elt  ,  quand  elle 
vH  tiouvt'e  dedans  terre  ,  &  terre  en  cil  effondrée,  l'oief  le  nouveau  commentaire  de  la  coùcume  de 
Bretagne  ,   article  46. 
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furie  fondement  de  i'cdic  du  mois  de  Février 
1JZ.6,  tjuirenoui/elielesde'tenfesde  garder 
des  e'pécis  décriées ,  réclama  ces  efpcces ,  à 
titre  de  contifcatioii,  comme  li  elles  avoient 
été  cachées  en  fraude  de  la  loi.  Cette  cour 
rendit  plulieurs  arrêts  au  mois  d'Août 
1749,  tant  pour  juger  la  connfcation  ,  que 
pour  informer  de  reniévenient  defdites 
efpéces  ,  &  les  faire  raporter  es  mains  du 
directeur  de  la  raonnoïe.  Le  procureur  du 
Roi ,  en  la  cha.nbre  du  domaine  &c  le  rece- 
veur général  des  domaines  prétendirent 
les  mêmes  efpéces  ,  comme  tréfor  trouvé  , 
dont  le  propriétaire  étoit  inconnu  ;  la 
chambre  du  domaine  rendit  une  fentence 
le  1 5  Août ,  par  laquelle  ,  fans  avoir  égard 
à  l'arrêt  de  la  cour  des  raonnoïes  du  8 
du  même  m  ùs  ,  elle  ordonna  que  les  efpé- 
ces en  queftion  demeureroient  ajugées 
au  Roi  ,  à  titre  de  tréfor  trouvé  ou  épa- 
ves ,  avec  défenfes  de  procéder  ailleurs 
qu'en  ladite  chambre,  La  cour  des  mon- 
noies  rendit  un  autre  arrêt  qui  prononçoit 
la  caffacion  de  la  fentence  de  la  chambre 
du  domaine  ,  &  l'éxecution  des  précédens 
arrêts.  L'affaire  portée  au  confeil ,  il  eft 
intervenu  un  arrêt  contradiftoire  le  1 8 
Novembre  1749  »  fur  les  mémoires  ref- 
peftifs  des  oficiers  du  domaine  Se  de  ceux 
de  la  cour  des  monnoïes  ,  par  lequel ,  fans 
s'arrêter  aux  arrêts  de  ladite  cour  des 
monnoïes  ,  que  S.  M.  a  déclaré  nuls  ,  il 
a  été  ordonné  que  la  fentence  de  la  cham- 
du  domaine  fera  exécutée  fuivant  fa  for- 
me Se  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les 
efpéces  d'or  trouvées  dans  les  démolitions 
de  l'hôtel  de  SoilTons  ,  feront  remifes  par 
ceux  qui  s'en  trouvoient  dépofitaires  , 
entre  les  mains  du  receveur  général  des 
domaines  de  Paris  ;  &  que  ,  fur  les  con- 
teftations  qui  pouront  naître  à  l'occafion 
dudit  tréfor, circonftances  &  dépendances , 
les  parties  ,  procéderont  en  ladite  cham- 
bre du  domaine  ,  avec  déf-'nfes  à  ladite 
cour  des  monnoïes  d'en  connaître. 
l^o'ki  encore  ,  Epaves  ;  &  Rivières. 
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TRÉSOR  ,  chambre  du  tréfor  ;  c'eft  la 
jurifdiûion  des  tréforicrs  de  France,  l^oïef 
Bureaux  des  Finances  tom.  i  ,  p.    547. 

TRÉSORIERS  de  France  font  les 
olîciers  des  bureaux  des  finances  ,  qui  con- 
nailfent  des  conteftations  fur  tout  ce  qui 
concerne  le  domaine  du  Roi.  ^V'ff  Bu- 
reaux des  Finances  ,  tom.  1  ,  p.  347  ,où 
il  eft  parlé  de  leur  compétence  ,  Se  de 
l'origine  de  leur  établillement. 

Les  tréforiers  de  France  jouïflent  de  la 
noblelle  graduelle;  ceux  de  Paris  ont  11. ênie 
la  noblefle  au  premier  degré.  Les  uns  6c 
les  autres  jouïlî'ent  auffi ,  depuis  1694,  de 
l'cxemtion  des  droits  feigneuriaux  pouc 
raifon  des  biens  mouvans  du  Roi. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
1 5  Avril  1658  ,  obtenu  par  les  tréforiers 
de  France  de  Montpellier ,  ils  furent  décla- 
rés éxemts  de  païer  les  lods  &  ventes  , 
quints  Se  requints  ,  pour  raifon  des  acquifi- 
tions  qu'ils  pouroient  faire  dans  la  mou- 
vance du  Roi.  Mais,  comme  l'éxemtion  des 
droits  dûs  au  Roi  ne  peut  être  accordée 
que  par  S.  M.  ,  il  intervint  arrêt  du  con- 
feil le  4  Août  1667  ,  portant  que  les 
tréforiers  de  France,  redevables  des  droits 
de  lods  &  ventes ,  quints  &  requints  ,  8c 
autres  droits  feigneuriaux  ,  feroient  con- 
traints au  païement  d'iceux  ,  coniormé- 
ment  aux  arrêts  &  rcglemens  pour  oft 
rendus  ,  npnobflant  6c  fans  avoir  égard  à 
l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  i  f 
Avril   1658  ,  &  autres  femblables. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1694  »  '^"'"  * 
accordé  diférens  privilèges  ;  l'article  j  de 
cet  édit  porte  qu'ils  feront  éxemts  de 
tous  droits  de  lods  &  ventes  ,  quint  ,  re- 
quint,  relief,  treizième,  rachat,  fous-ra- 
chat &  autres  droits  feigneuriaux  &  féo- 
daux ,  à  caufe  des  terres  &  fiefs  noble» 
ou  roturiers  qu'ils  polTéderont  dans  le 
roïnume  ,  tenus  &  mouvans  de  S.  M,  > 
tant  en  achetant ,  vendant ,  qu'autrement  , 
loême  dans  le  cas  des  échanges  portées 
par   les  édits  des  mois  de    Mai  164Î   , 

Mars 
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Mars  1^7?  )  &  Fé vriei-  1647,  que  S.  M. 
leur  a  ,  en  tant  que  befoin  ,  attribues  & 
attribue  dans  les  lieux  8c  coutumes  où 
lefdits  droits  n'avoient  pas  lieu  aupara- 
vant lefdits  édits.  Par  l'article  4  ,  ils  font 
*léclarés  e'xemCs  de  droits  de  francHefs  ,  de 
ban  Se  arrière-ban  ,  fans  néanmoins  que  , 
fous  pre'texte  de  l'édit  du  mois  de  Mai 
1635  ,  qui  leur  attribut.'  tous  les  privi- 
lèges des  notaires-fecrétaires  ,  les  char- 
ges de  prélidens  ,  tréforiers  généraux  , 
avocats  &  procureurs  du  Roi  ,  puilTent 
opérer  une  pleine  noblefle  à  ceux  qui 
en  feront  pourvus  ;  mais  elles  ferviront 
feulement ,  comme  elles  ont  toujours  fait , 
de  degré  pour  y  parvenir  ,  ainfi  que  celles 
des  compagnies  fupérieures.  L'article  5  du 
même  édit  porte  que  ceux  qui  auront  eu 
fuccedlvenient  leur  père  &c  leur  aïeul  dans 
Icfdites  charges  ,  qui  feront  décédés  revê- 
tus d'icelles  ,  ou  qui  les  auront  exercées 
pendant  vingt  années  ,  feront  nobles  ,  leurs 
enfans  &  poflérité  ,  fuivant  l'ufage  du 
roïaume. 

Par  arrêt  du  confeil  du  i  j  Juin  1706, 
un  tréforier  de  france  a  été  condamné  à 
païer  les  droits  feigneuriaux  dans  l'étendue 
de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  fans 
uéanmoins  préjudicier  à  léxemtion  defdits 
droits ,  dont  doivent  jouïr  les  tréforiers  de 
france  ,  dans  l'étendue  des  domaines  du 
Roi  ,  même  dans  ceux  engagés  portérieu- 
rement  à  l'édit  du  mois  d'Avril   1694. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
14  Mai  1714  ,  à  confirmé  une  fentence 
du  bureau  des  finances  de  Poitiers  ,  qui 
avoit  jugé  que  les  tréforiers  de  france  , 
éxemts  de  païer  les  lods  &  ventes  pour 
leurs  acquilîtions  ,  peuvent  les  répéter  de 
celui  qui  exerce  le  retrait  fur  eux  ,  quoi- 
qu'ils ne  les  aïent  point  païés.  Vciei  ce  qui 
ell  obfervé  fur  cet  arrêt,  à  la  page  580 
du  i'"^   vol. 
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confequence  de  l'édit  du  mois  d'Octobre 
1704  ,  à  ceux  des  oficiers  des  cours  8c 
compagnies  fupérieures  ,  &  bureaux  des 
finances  du  roiaume  ,  qui  avoient  acquis 
les  quatre  difpenfcs  d'un  degré  de  fer- 
vice  ;  voulant  que  ces  oiiciers  8c  leur» 
enfans  &c  les  defcendans  de  ceux  d'entr'eux 
qui  font  morts  revêtus  de  leurs  charges, 
après  avoir  acquis  Icfdites  difpenfcs  ,  foient 
remis  &  rétablis  au  même  8c  femblable 
état  qu'ils  étoient  avant  ledit  édit  du  mois 
d'Odobre  1704  ,  déclarations  &ii  arrêts 
rendus  en  confequence.  L'article  5  de 
cet  édit  révoque  pareillement  la  noblefle 
au  premier  degré  ,  accordée  aux  oficiers 
du  bureau  des  finances  de  Paris ,  par  édic 
du  mois  d'Avril  1705  ,  Sx. ,  par  l'article 
4  ,  tous  les  oficiers  des  cours  &c  des  bu- 
reaux des  finances  ,  ont  été  maintenus 
dans  la  noblefle  graduelle. 

Les  oficiers  du  bureau  des  finances  de 
Paris  ont  obtenu  un  édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1  720  ,  qui  les  rétablit  dans  la  no- 
blelTe  au  premier  degré  :  il  ordonne  que 
celui  du  mois  d'Avril  1705  ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &c  teneur  ;  en  confequen- 
ce ,  le  Roi  maintient  ^  garde  les  pré- 
fidens  ,  tréforiers  généraux  de  france  , 
avocat  Sx  procureur  de  S.  M.  ,  8c  le  gré- 
fier  en  chef  au  bureau  des  finances  8c  cham- 
bre du  domaine  à  Paris  ,  préfentement 
pourvus  6c  qui  le  feront  ci-après  ,  enfem- 
ble  leurs  veuves  pendant  leur  viduité  , 
leurs  enfans  6c  defcendans  ,  même  les 
veuves  Sx  enfans  de  ceux  qui  font  décé- 
dés depuis  l'édit  du  mois  d'Août  171J  , 
dans  le  privilège  de  noblefle  au  premier 
degré. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Odobre 
1714  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  Rouger, 
tréforier  de  france  au  bureau  des  finan- 
ces d'Auch  ,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  dévoie 
point  de  droits  feigneuriaux  pour  Tacqui- 


Par  l'article  2  de  ledit  du  mois  d'Août  lition  par  lui  faite  d'une  terre  dans  la  géné- 

I  7  «  ï  ,  le  Roi   a  révoqué   la  noblelVe  au  ralité  de  Touloufe  ;  en  confequence  ,  il  a 

premier  degré  ,  qui  avoit  été  accordée  en  été  ordonné  que  la  fomrae  qu'il  avoit  con- 
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lignée  pour  les  lîx  fols  pour  livre  du  rece-  tranfmillible  à  fa  poUérite  ,  il  s'enfuit  qae 
veur  général  &  des  autres  ohciers  du  les  enfans  d'un  tréforier  de  France  ne 
domaine  ,  lui  feroit  rendue  ;  mais  il  a  été  peuvent  réclamer  les  privilèges  de  noblefle 
déclaré  non  recevable  dans  fa  demande  dont  jouît  leur  père  ,  ni  par  conféquent 
en  reftitution  des  quatorze  fols  pour  livre  fe  prétendre  éxemts  du  droit  de  franc-tief 
qu'il  avoir  paies  au  fermier  des  domaines  ,  pour  les  biens  nobles  qui  leur  apartiennent* 
faute  d'avoir  formé  cette  demande  en  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  con- 
tems  utile  ;  c'eft-à-dire  ,  dans  les  deux  feildu  n  Décembre  1747  .contre  les  en- 
années  qui  ont  fuivi  l'expiration  du  bail  fans  du  fieur  Jouault,  tréibrier  de  fiance  au 
de  ce  fermier  ,  comme  il  a  été  expliqué  bureau  des  tinances  de  Poitiers.  Leur  père 
à  l'article  Rejîitution.  &c  les  autres  tréforiers  de  france  de  Poitiers 

Les  tréforiers  de  france  &  autres  ofi-  foùtenoient  que  les  privilèges  de  leurs- 
ciers  des  bureaux  des  tinances  ,  jouïlTent  charges  dévoient  procurer  l'éxemtion  du 
de  l'éxemtion  du  droit  de  franc-fief  ,  qui  droit  de  franc-fief  à  leurs  entàns  ,  pendant 
leur  eft  accordée  par  l'édit  de  1694  ;  c'eft  qu'ils  étoient  pourvus  de  ces  charges  ;  que 
même  une  fuite  néceffaire  de  la  noblefle  les  enfans  du  fieur  Jouault  étoient  fous 
dont  ils  jouïlTent.  Mais  cette  éxemtion  fa  puiflanca  ;  qu'ils  habitoient  avec  lui ,  & 
n'a  point  d'éfet  rétroadif;  enforte  qu'un  qu'ils  n'avoient  point  d'état  par  eux  mê- 
tréfoner  de  france  doit  païer  le  droit  de  mes.  L'affaire  fut  communiquée  à  M.  Fre- 
franc-fief  pour  les  jouïlTances  antérieures  teau  ,  infpe6beur  général  du  domaine  de 
à  fa  réception  ,  s'il  étoit  originairement  la  couronne  ;  il  conclût  contre  les  enfans  ; 
roturier  :  il  n'en  peut  être  éxemt  que  &  l'arrêt  les  a  condamnés  au  paiement  du 
du  jour  qu'il  commence  à  jouir  des  pri-  droit  de  franc- fief  des  biens  dont  ils  étoient 
viléges  de  la  noblefle  ;  arrêt  du  confeil  du  propriétaires  ,  &  qui  leur  étoient  échus 
18  Janvier  1741  ,  contre  le  i'ieur  Ayrault  ,  de  la  fucceffion  de  leur  mère. 
gréner  en  chef  du  bureau  des  finances  de  TRIPLE  DROIT,  eft  une  peine  pro- 
la  Rochelle  îdécifion  du  confeil  du  5  Octobre  noncée  contre  les  nouveaux  pollefleurs  de 
1  746  ,  contre  le  fieur  du  Bois  ,  avocat  du  biens  immeubles  ,  foit  à  titre  fucceffif  en 
Roi  au  bureau  des  finances  de  Soldons  ;  ligne  collatérale  ,  foit  par  acquifition  ou  au- 
ïutre  décifion  du  2. 5  Oftobre  1748,  contre  trement  ,  lorfqu'ils  n'en  paient  pas  le  droit 
le  fieur  d'Halloy  ,  tréforier  de  france  au  de  centième  denier  dans  les  délais  qui  leur 
bureau  des  finances  d'Amiens.  La  même  font  fixés  par  les  règlemens  (*  ).  Le  cen- 
chofe  a  encore  été  décidée  au  confeil  le  tième  denier  des  biens  échus  à  titre  fuccef- 
16  Juillet  1749  5  contre  les  oficiers  des  fif  doit  être  paie  dans  fix  mois  du  décès  ; 
bureaux  des  finances  d'Amiens  &  de  la  celui  des  biens  donnés  par  des  aftes  entre- 
Rochelle, vifs  doit  être  acquité  dans  quatre  mois  de 

Comme  les  tréforiers  de  france  des  pro-    la  date  des  ades  ;  &  celui  du  pour  toute» 
vinces  n'ont  que  la  nobleffe  graduelle  &    autres  acquifitions  quelconques ,  doit  être 
perfonnelle  ,   qui  fert  de  premier  degré    paie  dans  le  ^élai  de  trois  mois ,  au  plus- 
à  celui  de  leurs  enfans  mâles  qui  exercera    tard  ;  le  tout  ,  àpeine  du  triple  droit, 
un  pareil  ofice  ,  pour  acquérir  la  noblefle         Par  l'art.  1.6  de  l'édit  du  mois  de  Di?- 

(  •  )  L'article  14  de  la  dtclaration  du  19  Juillet  1704.  prononce  aiilTi  le  triple  des  droits  d'infinuation 
*es  tcftamcns  &  codicilcs  ,  contre  les  notaires  ou  autres  officiers  ijui  procèdent  au»  inventaires  ,  fans  y  faire 
mention  de  l'infiniiation  defdits  teftainens  &  codicilcs  ,  ou  i;»'ils  ayent  tJttfvili's  au  bureau  des  infinuations» 
Vn  notaire  a  été  condamné  au  paiement  de  ce  triple  droit  d'infmuation  ,  par  arrêt  du  14  Mai  1718. 
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cembre  1703,1!  fut  ordonné  que  ceu?:  des 
nouveaux  poirelleurs  de  biens  immeubles, 
«jui  n'auroient  pas  fait  enregirtrer  leurs  ti- 
tres dans  le  tems  de  fix  mois  ,  feroient  te- 
nus de  païer  aux  gréners  des  infinuations 
le  triple  dudit  droit  d'enregilhcment. 

L'article  18  delà  déclaration  du  19 
Juillet  1704  ,  porte  que  tous  nouveaux 
acquéreurs  &  polTelleurs  de  biens  immeu- 
bles ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  feront  te- 
nus de  faire  inlinuer  6c  regiftrer  leurs  titres 
de  propriété  ,  ou  les  déclarations  qu'ils 
doivent  faire  ,  dans  les  fix  mois  portés  par 
l'édit  de  1705  ;  qu'après  ledit  tems  palTé  , 
ils  feront  contraints  au  paiement  du  triple 
defdits  droits  ;  &  mime  ,  cjue  les  fruits  & 
revenus  defdits  biens,  dus  8c  échus  après 
ledit  tems  &c  qui  échéront  jufqu'à  l'infi- 
nuation  ,  demeureront  acquis  au  profit  du 
Roi  ;  le  triple  droit  de  centième  denier  a 
^té  prononcé  par  arrêts  des  1  6  Janvier  ,  3 
Février  ,  1 1  Avril  ,  i  i  Juillet  &  1 1  Août 
1705  ,  contre  diférens  acquéreurs  qui  n'a- 
voient  pas  fait  infmuer  leurs  contrats.  Ces 
arrêts  ,  n'ont  prononcé  que  le  paiement  du 
triple  des  droits  de  centième  denier  ,  & 
non  pas  le  triple  ,  outre  par-deffus  le  droit 
de  centième  denier. 

L'«dit  du  mois  d'oftobre  1705  ,  a  affujéti 
les  notaires  ,  les  grétiers  &  tous  autres  , 
qui  ont  droit  de  pafTer  des  aftes,  à  faire 
enregiflrer  Se  infinuer ,  dans  les  bureaux  où 
ils  les  feront  contrôler ,  tous  contrats  de 
vente  ,  d'échange  ,  baux  à  rente  foncière 
rachetable  ou  non  rachetable ,  &  autres 
aftes  tranflatifs  de  propriété  ,  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  leur  date  6c  en  même-tems 
qu'ils  les  feront  contrôler  ;  leur  faifant  dé- 
fenfes  de  les  délivrer  aux  parties  qu'après 
qu'ils  auront  été  infinués  8c  les  droits  paies, 
à  peine  de  500  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention;  à  la  réferve  néanmoins 
des  fubïïitutions  &z  donations  entre-vifs  , 
qui  feront  infinuées  à  la  diligence  des  par- 
ties. Et  pour  ce  qui  reg.irde  l'inlinuation 
des  contrats  de  vente  ,  déchanges  &  au- 
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très  aftes  tranflatifs  de  propriété  de  biens 
immeubles  fitués  hors  létenduc  des  bu- 
reaux de  la  demeure  des  notaires  ,  tabel- 
lions 6c  grériers,  il  a  été  ordonné  qu'atten- 
du la  dilbnce  des  lieux  ,  ils  feront  infinués 
à  la  diligence  des  parties ,  dans  les  bureaux 
où  les  biens  fe  trouveront  fitués  ,  dans  les 
trois  mois  ,  à  compter  du  jour  &C  date  d'i- 
ceux  ,  aulieu  de  fix  mois  fixés  par  l'édit  de 
I  7  o  5 ,  6c  par  la  déclaration  de  1704;  fous 
les  mêmes  peines  y  portées  ,  fans  qu'elles 
puifTent  être  réputées  comminatoires,  mo- 
dérées ni  furfifes. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 3  Juillet  1 706 , 
rendu  en  règlement  (  dont  l'objet  a  été  de 
pourvoir  au  recouvrement  des  drois  de 
centième  denier  ,  tant  fur  les  fruits  que 
fur  les  autres  biens  àss  débiteurs  ,  )  porte 
que  tous  les  nouveaux  poflefTeurs  de  biens 
immeubles  ,  foit  àtitred'acquilition,  fuccef- 
fion,  donation  ou  autrement ,  qui  n'auront 
pas  fait  infinuer  leurs  titres  dans  le  tems 
porté  par  ledit  du  mois  d'0>ftobre  170^, 
feront  tenus  de  païer  les  droits  d'infinua- 
tions  ,  enfemble  la  peine  du  triple  defdits 
droits  par  eux  encourue  ,  à  quoi  faire  ils 
feront  contraints  par  faille  5c  vente  de  leurs 
biens ,  &(.  par  toutes  autres  voies  dues  8c 
raifonnables ,  fur  les  contraintes  du  fer- 
mier ,  fes  procureurs  6c  commis  ;  6c  fans 
que  cette  peine  puitTe  être  remife  ,  modé- 
rée ,  furfife,  ni  réputée  comminatoire. 

Par  l'article  10  delà  déclaration  du  10 
Mars  1708  ,  il  efl  ordonné  que  ,  lorfque 
les  biens  immeubles  feront  fitués  hors  l'é- 
tendue des  bureaux  de  la  demeure  des  no- 
taires ,  tabellions ,  grériers  6c  autres  qui  paC 
feront  8c  expédieront  les  aAes  ,  arrêts  & 
jugemens  ,  ils  feront  feulement  tenus  d'y 
faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infinua- 
tion  ,  afin  que  les  parties  n'en  prétendent 
caufe  d'ignorance  ;  6c  feront  ,  dans  ce  cas  , 
les  nouveaux  poffeffeurs  defdits  biens  im- 
meubles, foit  que  la  ponelllon  nouvelle  leur 
foit  a;quife  par  contrats  de  vente  ,  adjudi- 
cations ,  donations  tcflamentaires  ou  autres 
M  m  m  i\ 
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titres,  foit qu'elle  leur  (bit  échue  par  fuc-  un  bail  à  rente  fait  au  iieur  Rouflel  ,mar- 

ceflion  collatérale  &  qu'ils  foient  héritiers  chand  à  Angers  ,  par  ade  fous-lignatures- 

purs  &;  (impies  ou  bénéficiaires  ,   tenus  :  privées  ,  non  infinué  dans  les  trois  mois.; 

favoir  ,  les  nouveaux  polTelTeurs  par  con-  ledit  Rouflel  a  été  condamné  au  paiement 

trats  ou  titres  d'acquilition  ,   de  les  faire  du  centième  denier  £r  du  triple  droit.  Il  a 

infinuer  &  paier  les  droits  dans  les  trois  été  en  outre  ordonné  que  les  acquéreurs.à 

mois  du  jour  &  date  diceux  ;  &  à  1  égard  titre  de  bailà  rente  foncière  ,  engagemens^ 

des  nouveaux  poflefléurs   à   titre  fuceffif,  déniiflîons  ,  abandonnemens  ,  tranfports.  , 

de  faire  leurs  déclarations&païerlesdroits  fubrogations  ,    réfolntions    volontaires  de 

dans  les  llx  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  ventes  ,  &.  autres  aAes  tranflatifs  de  pro- 

la  fucceffion  ;  le  tout ,  fous  les  peines  por-  priété  d'immeubles  ,  paflés  fousfignatures- 

tées   par  les  édits  de  170;   &  170^,   &  privées  ,  qui  n'auront  pas  fait  infinuer  leC- 

par  la  déclaration  de  1734,  contre  les  par-  dits  ailles  &  païé  le  centième  denier  dans 

ties  ,  &  de  500  liv.  d'amende  contre  les  les  trois  mois  du  jour  de  leur  date  ,  feront 

notaires  ,  tabellions  &  grétiers.  contraints  au  paiement  du  droit  de  centiè- 

Arrêr  du  confeil  du  16  Janvier  1717  ,  me  denierGrdutripledudit  droit,  fansqu'il 
qui  condamne  le  fieur  de  MontelTon  au  puifle  leur  en  ètie  fait  aucune  reraife  ni 
paiement  du  triple  droit  de  centième  de-  modération,  pour  quelque  caufe  &  fous 
nier  d'une  acquiùtion,  non  infinuéedans  les  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  comme  audl, 
trois  mois,  fur  lequel  il  lui  fera  tenu  compte  que  tous  les  acquéreurs  d'immeubles  ,  à 
du  droit  de  centième  denier  qu'il  avoit  quelque  titre  que  ce  foit ,  enfenible  les  hé- 
paié  ,  fans  faire  infinuer  le  contrat.  Le  ritiers  collatéraux  ,  feront  contraints  au 
fermier  avoit  conclu  au  paiement  du  droit  paiement  du  droit  de  centième  denier.  , 
de  centième  denier  Crdutriple  dnditdroit,  erifemble  du  triple  duditdroit,  faute  par  les 
conformément  à  l'arrêt  du  i  j  Juillet  1706;  acquéreurs  d'avoir  faitinlinuer  leurs  ades 
la  partie  a  juftitié  que  le  droit  de  centième  tranflatifs  de  propriété  ,  &c  paie  le  centiè- 
denier  avoit  été  païé  ,  &  le  confeil  n'a  pro-  me  denier  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la 
nonce  que  le  triple  droit ,  à  la  dédudion  de  date  defdits  aûes  ,  &:  par  les  héritiers  d'a- 
ce qui  avoit  été  paie.  voir  fourni  leur  déclaration  &    païé  ledit 

Autre  arrêt  du  confeil  du  6  Mai  i  7  i  9  ,  droit  de  centième  denier  dans  les  fix  mois 

par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  fieur  Jou-  de  l'ouverture  des  fuccelTions. 

vet,  notaire  à  Grenoble,  feroit  infinuer  une  L'arrêt  de  règlement  du  ij  Septembre 

acquifition  par  lui  faite  ,  &  qu'il  en  païeroit  1712.,  porte  qu'en  cas  d'obmiffion  ou  de 

le  centième  denier,  e/j/èm/'/e  le  triple  droit,  fauffe  déclaration  des  biens  échus   à  titre 

faute  d'y  avoir  fatisfait  dans  les  trois  mois  fucceffif  en  ligne  collatérale,  l'amende  de 

delà  date  du  contrat.   L'acquifition  avoit  300  liv.  ,  enfemble  la  peine  du  triple  droit 

été  faite  moïennant  3  5  000  liv.;  &  M.  l'in-  demeureront  encourues  contre  ceux  qui 

tendant  de  Grenoble  avoit  condamné  le  no-  les  auront  faites. 

taire  au  païement  de   350  liv.  pour  le  cen-  La  peine  du  triple  droit  a  été  prononcée, 

tième  denier  ,  &  de  700  liv.  pour  le  triple  outre  le  droit  de  centième  ,  denier  par  les 

droit  ;  cette  difl'ofition  de  l'ordonnance  n'a  diférens arrêts  du  confeil  intervenus  depuis; 

point  été  attaquée,  vo'iej  ceux  des  io  Septembre  &    5  i    Dé- 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil   du    16  cembre  i  710  ,  18  Mars  i  72  i  ,  14  Février, 

Mai  1719  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon-  i  3  Mars  ,  1  z  Septembre  &  i  7  Novembre 

nance  de  M.  l'intendant  de  Tours,  qui  avoit  1721,26  Avril  1715,9  Mai&  1  8  Juillet 

prononce  la  décharge  du  triple  droit  pour  1  724  , 1  j  Septembre    i  72  j  ,   j    Oûobre 
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T  ;  1 8  ,  4  Novembre  »  7  4  4  >  '2-  Ju'"  «  7  4  ï  » 
1 4  Juin  1  746  &  8  Juillet  1755  ,  qui  ont 
coiuUinné  des  nouveaux  poflelleurs  de 
biens  immeubles  à  titre  d'acquilition  ou  de 
fticcedion,  au  paiement  du  droit  de  centiè- 
me denier  ,  enfemble  du  triple  d'icelui. 

L'arrêt  tlu  1  i  Septembre  i  7 1  i  ,  eft  bien 
explicatif  fur  l'étendue  de  la  peine  du  tri- 
ple d.oit  ;  il  condamne  les  héritiers  de  Mar- 
guerite AfTeline  à  païcr  100  liv.  pour  le 
droit  de  centième  denier  ,  &  en  outre  600 
liv.  pour  le  triple  droit.  La  même  expli- 
cation fe  trouve  dans  celui  du  14  Juin 
1741')  ,  rendu  contre  les  héritiers  de  Marie 
Dufay  :  il  les  condamne  au  paiement  de  5  7 
liv.  1 1  fols  pour  fuplémeiit  île  centième  de- 
nier à  caufi'e  d'une  Faufle  déclaration  ,  &c  en 
outre  en  112,  liv.  1 5  fols  pour  le  triple 
droit. 

Les  quatre  fols  pour  livre ,  non  plus  que 
le  nouveau  fol  pour  livre ,  ne  font  point  dûs 
fur  le  triple  droit  ,  parce  que  c'efb  une 
peine  &:iineef,)éce  d'amende;  ces  fols  pt)ur 
livre  ne  font  dûs  que  fur  le  droit  prin- 
cipal. 

T  U  R  E  N  N  E  ,  ville  du  bas  Limou- 
fin  ,  capitale  de  la  vicomte  de  Turenne  , 
qui  s'étend  dans  les  généralités  de  Limo- 
ges ,  Bordeaux  &  Montauban. 

L'établiiTement  du  contrôle  des  a.ftes  , 
ordonné  par  l'édit  du  mois  de  Mars  1693, 
ne  fut  pas  introduit  dans  la  vicomte  de 
Turenne  ,  apartenante  à  M.  le  duc  de 
Bouillon. 

Par  arrêt  du  confeil  du  z  i  Novembre 
169}  ,  il  fut  ordonné  que  ,  conformément 
à  l'arrêt  du  9  Juin  précédent  (  *  )  ,  les 
ades  ,  contrats  &  autres  expéditions  , 
reçus  par  les  notaires  ,  tabellions  ou  au- 
tres oticiers  de  la  vicomte  de  Turenne  , 
ne  pouroient  être  reçus  ,  foire  foi  en  juf- 
tice  ,  établir  aucune  aftion  ,  priviléi;e  , 
ni  hipotéque  dans  l'étendue  du  roïaume  , 
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terres  &  feigneuries  de  l'obéïflance  du 
Roi  ,  s'ils  n'avoient  été  contrôlés  dans  les 
bureaux  établis  fur  les  contins  de  ladite 
vicomte  ,  pour  laquelle  ils  auroient  lieu 
feulement. 

En  I7J4  ,  le  fous  -  fermier  des  droits 
de  contrôle  de  la  généralité  de  Limoges  , 
demanda  que  les  aites  paP.és  par  les  no- 
taires roiaux  de  la  vicon.té  de  Turenne 
fufrent  adujétis  au  contrôle  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ;  &  que  ceux  pafles 
par  les  notaires  yéigneKnaujr  de  ladite  vi- 
comte ,  y  fuflent  alTujétis  lorfqu'ils  feroient 
produits  en  juftice  dans  les  juridictions  où 
le  contrôle  étoit  établi  ,  fous  les  peines 
portées  par  la  déclaration  du  19  Mars 
1696  ,  (  dont  les  difpolitions  font  rapor- 
tées  dans  le  tom.  1='  page  74  ).  M.  le  duc 
de  Bouillon  s'opofa  à  cette  demande  ;  il 
conclût  à  la  connrmation  de  l'éxemtion 
dont  les  habitans  de  la  vicomte  avoient 
joui  jufqu'alors  ,  &  à  ce  qu'il  fut ,  en  con- 
féquence  ,  ordonné  que  les  adres  pafiés 
par  les  notaires  roïaux  &  feigneuriaux  de 
ladite  vicomte  fiifient  éxemts  de  la  for- 
malité du  contrôle,  lorfqu'ils  feroient  pro- 
duits en  caufe  d'apel  ,  après  avoir  été 
produits  ,  en  première  infiance ,  devant  les 
juges  de   la  vicomte  de   Turenne. 

Il  intervint  le  9  Février  1  7J4  ,  un  ar- 
rêt ,  portant  que  le  Roi ,  en  fon  confeil ,  a 
débouté  ledit  fous-fermier  de  fa  deman- 
de ;  en  conféquence  ,  &  attendu  l'affran- 
chilTement  dont  S.  M.  a  bien  voulu  jufques 
à  préfent  faire  jouïr  les  habitans  de  la  vi- 
comte de  Turenne  ,  ordonne  que  les  ac- 
tes palTés  pardevant  les  notaires  feigncu. 
riaux  de  la  vicomte  de  Turenne  ,  même 
ceux  palTés  prdevant  les  notaires  roïaux 
réfidensdans  ladite  vicomte  ,  &  entre  pac- 
ties  qui  y  feront  domiciliées  ,  feront  éxemts 
des  droits  &  de  la  formalité  du  coi.trôle, 
lorfqu'ils  feront  produits   en  caufe  d'apel 


(  •  }  Voïcz  le  tom,  j  ,  p.  74. 
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===  devant  les  juges  roïaux  ,  après  avoir  été 
ïurcnne.  produits  en  première  inftance  devant  les 
juives  du  vicomte  de  Turenne  ;  fans  néan- 
moins que  lefdits  adtes  puiifent  être  dif- 
penfés  du  contrôle  ,  lorfque  les  parties 
voudront  acquérir  hipotéque  ,  les  llgnirîer, 
former  aucune  demande  ,  ou  faire  aucun 
ad:e  de  julHce  en  conféquence  ,  hors  la- 
dite vicomte  ;  le  tout  ,  (.onformément  à  la 
déclaration  du  19  Mars  1696.  Voulant 
aufll  S.  M.  que  tous  les  aftes  pafles  par- 
devant  notaires  dans  la  vicomte  de  Tu- 
renne  ,  &  dont  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ne  feroit  pas  domiciliée  dans  ladite 
vicomte  ,  fuient  alTujétis  au  contrôle  ,  aux 
bureaux  les  plus  prochains  ,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  à  peine  de  nullité. 

Le  16  Février  1754  >  il  fut  rendu  un 
autre  arrêt  du  confeil  fur  la  demande  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Roquelaure  ,  pro- 
priétaire du  comté  de  Montfort  &  Ail- 
lac  ,  en  Périgord  ,  autresfois  membre  de 
ia  vicomte  de  Turenne  ,  dont  il  a  été 
défuni  par  lettres  patentes  du  mois  d'Août 
1667  ,  fous  la  condition  de  jouir  des 
mimes  franchifes  &  privilèges  ;  par  le- 
quel arrêt  ,  celui  du  9  Février  1754  , 
fut  déclaré  commun  pour  les  habitans  du 
comté  de  Montfort  &  Aillac  ,  membre 
féparé  de  la  vicomte  de    Turenne. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Odrobre  1758, 
3)  le  Roi  ,  étant  informé  que  la  plupart 
»  des  droits  établis  dans  tout  le  roïaume  ^ 
1)  &  notamment  dans  les  généralités  de 
ï>  Montauban  &c  de  Limoges  ,  lefquels 
«  ont  été  réunis  aux  fermes  des  domai- 
»  nés  ,  n'ont  point  été  perçus  jufqu'à 
>5  prefent  dans  la  vicomte  de  Turenne  , 
»  ou  ne  l'ont  été  qu'en  partie  ;  ce  qui 
»  n'a  pu  arriver  que  par  abus  &•  fous 
»)  des  prétextes  qui  ont  entièrement  cef- 
•>■>  fê  ;  &  S.  M.  défirant  que  lefdits  droits 
ï>  y  foient  perçus  ,  tout  ainfi  &  de  la 
j>  même  manière  qu'ils  le  font  dans  tous 
»  les  autres  pais  de  fa  domination  ;  S.  M. 
»  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  que  les 
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»  droits  de  contrôle  des  aêles  des  notai- 
taires  ,  tabelhons  ,  grériers  &  autres 
aïant  pouvoir  d'inflrumenter  ;  ceux  des 
ades  fous-fignatures  privées  ,  dans  les 
cas  où  ils  y  font  fujets  ;  comme  auffi 
les  droits  d^infinuation  &  centième  de- 
nier ,  feront  perçus  au  profit  de  S.  M. 
dans  ledit  vicomte  de  Turenne  ,  terres 
&  pais  en  dépendans  Cr  de  tout  ce  qui 
en  a  ci-d-vant  fait  partie  ;  &  ce  ,  à 
commencer  du  1^'  Janvier  de  l'année 
prochaine  1759  ,  conformément  à  la 
déclaration  du  Roi  du  29  Septembre 
172.Z  ,  &  aux  tarifs  y  joints  ;  &  à 
l'égard  des  acles  qui  ont  été  &  feront 
palfés  jufques  &  compris  le  dernier 
Décembre  prochain ,  veut ,  S.  M. ,  qu'ils 
ne  puifTent  être  produits  en  juflice  , 
ni  mis  à  exécution  ,  paflé  ledit  jour  i'^ 
Janvier  1759  ,  qu'ils  n'aient  été  préa- 
blement  contrôlés  &  même  infinués  dans 
les  cas  qui  y  font  fujets  ,  &  les  droits 
paies  ;  le  tout ,  fous  les  peines  portées 
par  les  règlemens.  Seront  pareillement 
perçus  ,  à  compter  dudit  jour  i'*^  Jan- 
vier 1759  ,  les  droits  de petit-fcel  des 
adtes  judicaires  ,  fur  le  pié  du  tarif  du 
20  Mars  1708  ;  à  l'éfet  dequoi  toutes 
les  grofles  &  expéditions  qui  fe  déli- 
vreront ,  paffé  ledit  jour  i''  Janvier  , 
dans  toutes  les  jufiices  &  jurididions 
dudit  vicomte  ,  apartenantes  à  S.  M.  , 
feront  fcellées  du  fcel  de  fes  armes  ; 
comme  aufll  feront  perçus  les  droits  de 
contrôle  des  exploits  ,  &  enregiftre- 
ment  des  failles  mobiliaires  ,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  2  j  Février 
1677  ,  &  aux  édits  des  mois  de  Mars 
&  Septembre  1704  ;  les  droits  fur  le 
papier  &■  parchemin  timbrés  ,  fur  le 
pié  qu'ils  font  établis  dans  les  provin- 
ces de  Limoufin  ,  Périgord  &  Quer- 
cy  ;  &  les  droits  d''échangex  ,  confor- 
mément à  l'édit  du  mois  de  May  i  645  > 
la  déclaration  du  10  Mars  167J  ,  & 
)  autre  édit  du  mois  de  Février   "674  ; 
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»  comme  aufTi  ,  les  ilioits  &  dmolumens  »  formcment    aux    édits  ,  déclarations  , 

»  des  gréfcs   ,  les  deux  foli   pour  livre  »  tariFi  &  rcgk-mens  intervenus  fur  clia- 

j>  d'iccux  ,    les  droits   de  préfcntations  ,  »  «)ue  matière  ;  Hc  les   contedations    qui 

»  défauts,  congés  ,  affirmations  de  voïa-  5>  pouront  naître  au  fujct  de  la  perception 

M   ges  &  contrôle  d'iceux  ,  réunis  au  do-  »    defdits   droits  ,  feront  portées  parde- 

j)   maine  par  l'édic  du    mois    de    Février  »    vant  les  lieurs  intendant  fie  comniiflai- 

)>   17  1 5  ;  les  ciroifj- reyr j/e'j  par  les  édits  »  res  départis  des  généralités  de  Montau- 

»  des  mois  d'Août  i  7  1 6  ,  Janvier  &  No-  >'  ban  &  Limoges  ,  auxquels  S.  M.  en  a 

>i   vembre  i  7  i  7  ,  réduits  &c  modérés  par  »  attribué  fie  attribue   la  conr.oillancc  en 

»  la  déclaration   du   }    Août  i  7  3  i   ;   le  »  première  inftance  ,  fauf  l'apcl  au  con- 

3>   tout  ,   pour   avoir  lieu  feulement  dans  »   feil  ,   fie  ce  ,  pendant  fix   années  ,  fie 

»  les  julHces  apartenantes  à  S.  M.  Les  ro-  »  icelle   interdit    à   fes   autres  cours  & 

»  turiers  polVédant  tiets   &   biens  nobles  »  juges. 

j>  dans  ledit  vicomte  ,  terres  &  païs  en  Autre  arrêt  du  confeil  du  1"  Décem- 
»  dépendans  feront  tenus  de  fournir  dans  bre  1739,  par  lequel  ,  le  Roi  étant  infor- 
»  trois  mois  ,  k  compter  dudit  jour  i'-''  mé  que  les  liabitans  du  comté  de  Mont- 
»  Janvier  1739  ,  à  ceux  qui  feront  à  ce  fort  &;  Aillac  ,  litué  dans  la  généralité 
»  prépofés  ,  des  déclarations  defdits  biens,  de  Bordeaux  ,  &  qui  faifoit  ci-devant  par- 
si  fie  d'en  païer  les  droits  de  franc-fiefs  tie  du  vicomte  de  Turenne  ,  fe  font  dif- 
j»  pour  vingtannées  ,  à  compter  duditjour;  penfés  jufqu'à  préfent  de  païer  les  droits 
«  comme  aulfi  ,  les  gens  de  main-morte  énoncésdansl'arrétdu  70ét-obre  i  7  3  8  ,  fur 
j)  feront  pareillement  tenus  de  fournir  ,  lesmémes  prétextcsquiontété  jugés  infuiî- 
»  dans  le  mime  délai  de  trois  mois  ,  des  fansparraportaudit  vicomté;S.  M.  étant  en 
îj  déclarations  des  biens  fonds  par  eux  fon  confeil  ,aordonnéque  leditarrétducon- 
»>  acquis  ou  à  eux  donnés  ,  légués  ou  feil  du  7  Oftobre  i  7  )  8  ,  fera  exécuté  félon 
»  cédés  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  fa  forme  fie  teneur  dans  l'étendue  du  comté 
»  dans  l'étendue  dudit  vicomte,  depuis  deMontfortfie  Aillac  ,&  autres  paroi;  es  , 
»  quarante  années  ;  d'en  repréfenter  les  ci-devant  dépendantes  du  vicomte  de  Tu- 
»  titres  de  propriété  fie  d'en  pa'i'er  les  renne  ,  fituées  dans  la  généralité  de  Bor- 
3)  droits  iV anionijpman  ,  nouvel  acquêt  deaux  ;  8e  ,  voulant  traiter  favorablement 
»  &  indemnité  ,  conformément  aux  dé-  les  notaires  ,  grétiers  ou  autres  perfonnes 
M  clarations  des  9  Mars  1700  ,  fie  16  publiques  dudit  comté  ,  qui  auront  pafTé 
»  Juillet  1701  ;  à  redit  du  mois  de  des  aftes  depuis  le  1'' Janvier  de  la  pré- 
»  Mai  1708  ,  fie  à  la  déclaration  du  i  i  fente  année  (  1739  )  S.  M.  leur  a  permis 
»  Novembre  i  7  z4.  Seront  lefdits  droits  fie  permet  de  porter  lefdits  aftes  au  bureau 
»  de  franc-fiefs  ,  amortiflement ,  indem-  général  de  la  formule  établi  à  Bordeaux, 
»  nité  fie  nouveaux-acquêts  paies  par  les  pour  y  être  timbrés  ,  fie  les  droits  de 
»  roturiers  fie  gens  de  main-morte,  pour  timbre  païés  ,  conformément  aux  règle- 
»  les  biens  qu'ils  acquerront  à  l'avenir  mens.  Permet  pareillement  S.  M.  auxdits 
»  fie  dans  les  cas  qui  s'y  trouveront  notaires  ,  gréfiers  fie  autres  ,  de  fiiire  con- 
»  fiijets.  Tous  lefquels  droits  fie  tous  trôler,  inlinuerfie  fcelleraux  bureaux  par- 
»  autres  de  pareille  nature  ,  qui  ont  ticuliers  du  ferinier  ,  qui  feront  établis 
>»  lieu  dans  les  provinces  de  Limoufin  ,  dans  ledit  comté  de  Montfort  6c  Aillac , 
3»  Périgord  fie  Quercy  ,  enfemble  les  ou  autres  bureaux  auxquels  lefdites  pa- 
»  deux  Çr  quatre  fols  pour  livre  de  ceux  roifles  feront  arondies  ,  tous  les  aâes  & 
i>  qui  y  font  fujets  ,   feront  perçus  con-  jugemens  qui  font  fujets  auxdits  droits  ;  fie 
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ce ,  pendant  deux  mois  ,  à  compter  du 
!*■■  Janvier  procliaia  ;  au  inoien  deijuoi 
S.  M.  a  validé  &  valide  lefdits  aftes  ,  & 
déchargé  les  notaires  &:  tous  contrevenans 
des  peines  Se  amendes  encourues.  Et  faute 
par  lefdits  notaires  &  autres  de  fe  con- 
former au  préfent  arrêt  dans  ledit  délai , 
veut  S.  M.  que  tous  les  aftes  par  eux 
paiTés  depuis  le  i*^'  Janvier  de  la  préfente 
année  ,  fuient  &  demeurent  nuls  ,  ainfi 
que  les  procédures  qui  pouroient  avoir 
été  faites  en  conféquence  ;  &  les  amendes 
portées  par  les  rcglemens  encourues  en 
vertu  du  préfent  arrêt  ;  &  que  les  notai- 
res ,  tabellions  ,  gréiiers ,  gens  de  loi  Se 
autres  perfonnes  publiques  foient  pour- 
fuivis  &.  contraints  fur  les  limples  contraintes 
des  fermiers  defdits  droits  ,  leurs  commis 
ou  prépofés  ,  au  paiement  defdites  amen- 
des ,  enfemble  à  la  relUtution  des  droits 
de  contrôle  ,  inlinuation  &  petit-fcel  qui 
feront  dus  pour  lefdits  actes  ,  fans  qu'ils 
puiifent  s'en  difpenfer  ,fous  prétexte  qu'ils 
ne  les  auroient  point  reçus  des  parties  ,  ni 
pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit.  Veut 
S.  M.  que  les  conteftations  qui  pouront 
naître  au  fujet  de  la  perception  defdits 
droits  ,  circonftances  &  dépendances  , 
foient  portées  devant  le  lîeur  intendant 
&  commiflaire  départi  en  la  généralité  de 
Bordeaux  ,  pour  être  par  lui  jugées  en 
première  inftance,  fauf  l'apel  au  confeil  ;  & 
ce  ,  pendant  fix  années. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  i6 
Août  1740  ,11  eft  dit  que  l'intention  du 
Roi  n'a  pas  été  de  déroger  aux  difpofi- 
tions  de  l'arrêt  du  9  Février  1754  '  P^"^ 
celui  du  7  Odobre  1758  ,  à  l'égard  des 
aftes  pafles  avant  le  i^'  Janvier  1739  ; 
en  conféquence  ,  &  en  interprétant,  en 
tant  que  befoin  ,  ledit  arrêt  du  7  Oftobre 
1758  ,  il  a  été  ordonné  que  celui  du  9 
Février  1754  fera  exécuté  ,  par  raport 
aux  aftes  palTés  pardevant  notaires  réfi- 
dens  dans  ladite  vicomte  de  Turenne 
avant  le  i'^''  Janvier  1739;  voulant  S.  M. 
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que  lefdits  aûes  ,  qui  auront  été  paffés  en- 
tre  toutes  perfonnes  domiciliées  dans  la- 
dite vicomte  ,  puiiVent  être  mis  à  éxecution 
dans  l'étendue  de  ladite  vicomte  &  pro- 
duits dans  les  jurifdidions  qui  y  font  ou 
feront  établies  ,  fans  que  lefdits  actes  puit 
fent  être  aflujétis  à  la  formalité  du  contrô- 
le ,  ni  au  paiement  des  droits  ;  même  au 
cas  où  ils  feroient  produits  en  caufe  dapel 
dans  les  fiéges  roïaux  établis  hors  de  la- 
dite vicomte  ,  après  avoir  été  produits  en 
première  inftance  devant  les  juges  préfen- 
tement  établis  ,  ou  qui  le  feront  à  l'avenir 
dans  ladite  vicomte  ;  &  fera  ,  au  furplus  , 
ledit  arrêt  du  7  Odlobre  1738,  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur. 

Les  comtés  de  Montfortôc  Aillac  ,  fitués 
en  Perigord  ,  éleftion  de  Sarlat  ,  dépen- 
doient  de  la  vicomte  de  Turenne  ;  ils  en 
furent  démembrés  par  la  vente  qu'en  rît 
M.  de  la  Tour-d'Auvergne  ,  duc  de  Bouil- 
lon Se  vicomte  de  Turenne  ,  le  1 5  Marj 
1667  ,  à  M.  le  duc  de  Roquelaure  ,  moien- 
nant  135000  livres.  La  défunion  &  le 
démembrement  furent  conrîrmés  par  lettres 
patentes  du  mois  d'Août  1667, 

Par  deux  contrats  du  10  Janvier  1741  , 
les  princeffes  de  Léon  8c  de  Pons  ,  héri- 
tières de  M.  de  Roquelaure  vendirent  au 
Roi,  pour  S.  M.  &  pour  les  Rois  Ces  fuc- 
ceffeurs,  lefdits  comtés  de  Mont-fort  &c 
Aillac,  moïennant  3  j  0000  livres  ,  à  raifon 
de  1 7  5000  livres  pour  la  moitié  qui  apar- 
tenoit  à  chacune  d'elles  ,  par  indivis. 

L'aliénation  en  a  été  ordonnée  par  arrêt 
du  confeil  du  24  Juin  1 747  ;  8c  ,  en  confé- 
quence,  ils  ont  été  ajugés  le  29  Février 
1748  ,  par  M"  les commiflaires  députés  par 
l'arrêt  du  14  Juillet  1722  ,  pour  procéder 
à  l'aliénation  des  domaines  en  conformité  de 
l'édit  du  mois  d'Août  i  708  ,  à  M.  le  maré- 
chal de  Noailles  ,  à  titre  de  propriété  in- 
commutabfe  ,  pour  les  tenir  en  foi  8c  hom- 
mage du  Roi,  moïennant  180000  livres. 

TUTEUR  ,  eft  celui  qui  eft  nommé 
pour  avoir  foin  de  la  perfonne  d'un  pupille 
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ou  d'un  mineur  ,   de  fon  éducation  &  de 
l'admiiiiftiation  de  Ces  biens. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  i  Août 
I7Z4  ,  fervant  de  règlement  ,  les  exploits 
faits  pour  raifon  des  élcârions  de  tuteurs 
aux  mineurs  ,  à  la  requûte  des  procureurs 
du  Roi  (  lorfqu'ils  y  font  feuls  parties  ) 
doivent  être  contrôlés  ,  fans  que  lefdits 
procureurs  du  Roi  ni  les  liuidlers  foient 
tenus  d'en  avancer  les  droits  ;  fauf  aux 
commis  à  Faire  mention  ,  tant  fur  lefdits 
exploits  qu'à  la  marge  du  regiftre  du  con- 
trôle ,  que  les  droits  font  diàs  ;  en  confé- 
quence  ,  il  eft  ordonné  que  les  tuteurs 
nommés  ,  ne  pouront ,  fous  peine  de  loo 
livres  d'amende  ,  en  leur  propre  &c  privé 
nom  ,  faire  aucuns  aftes  en  ladite  qualité 
de  tuteurs  ,  ni  foire  procéder  aux  inven- 
taires ,  que  les  droits  de  contrôle  des 
exploits  n'aient  été  paies ,  dont  les  frais 
feront  répétés  par  préférence  fur  les  biens 
àcs  mineurs. 

Par  décilion  du  confeil  du  1 1  Mars 
1716  ,  rendue  fur  le  mémoire  du  procu- 
reur du  Roi  au  bailliage  &  liége  préfi- 
dial  de  Mcrz  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  en 
feroit  ufé  de  la  morne  manière  pour  les 
droits  de  petit-fcel  des  ordonnances  ren- 
dues fur  les  remontrances  des  procureurs 
du  Roi  ,  à  l'éfet  d'affembler  les  parens  , 
&  d'élire  des  tuteurs. 

11  ert  certain  que  l'ordonnance  d'un  juge 
TO'ial  ,  qui  permet  d'affigner  les  parens 
pour  la  tutelle  ,  doit  être  fceilée  avant 
que  de  pouvoir  donner  l'alTignation ,  &  que 
l'exploit ,  qui  contient  cette  afllgnation  , 
doit  être  contrôlé.  L'arrêt  du  confeil  du 
1 1  Décembre  1711,  enjoint  à  tous  liuif- 
fiers  &  fergens  ,  conformément  aux  décla- 
rations de  16  71  &  J6-J-;  ,  de  faire  con- 
trôler ,  dans  les  délais  ordinaires  ,  tous 
les  exploits  &  aibes  qu'ils  feront  ,  pour 
parvenir  aux  éleftions  de  tuteurs  ,  cura- 
teurs ,  alTemblées  Se  avis  de  parens  ,  tou- 
chant les  artaires  des  mineurs  ;  &  leur 
défend  de  laire  aucuns  exploits  &  de  don- 
Tome  IH. 
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ncr  des  affignations  eu  conféquencc  d'or- 
donnances de  juges  (  ro'faux  )  pour  par- 
venir auxdites  nominations  de  tuteurs  , 
curateurs  ,  alTemblées  &  avis  de  parens  , 
que  lefdites  ordonnances  n'aïent  été  fcel- 
lées  ,  conformément  au  tarif  du  10  Mara 
1708  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Mais  ,  les  parens  peuvent  s'a(TembIcr 
&  délibérer ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  que 
le  juge  ait  ordonné  qu'ils  fcroient  affignés  , 
&  fans  qu'il  leur  ait  été  donné  d'afligna- 
tion  ;  auquel  cas  ,  n'y  aïant  ni  ordonnan- 
ce ni  alTignation  ,  il  n'en  fera  du  ni  droit  de 
petit-fcel  ni  droit  de  contrôle  ,  ainfi  qu'il 
a  été  décidé  au  confeil  le  6  Juin  1755» 
fur  le  mémoire  du  lieutenant  général  du 
fiége  du  Mans. 

Lorfque  le  tuteur  eft  élù  ,  il  doit  pa'ier 
les  droits  qui  font  dûs  pour  les  aâ:es  qui 
ont  été  foits  ,  à  l'érét  de  pourvoir  les  mi- 
neurs  ;  il  doit  même  retirer  l'ade  de  tutelle 
&  païer  les  diférens  droits  de  gréfe  &  de 
fcel  qui  en  font  dûs  ,  avant  que  de  faire 
aucunes  fondions  en  fa  qualité  de  tuteur  , 
parce  que  ce  feroit  agir  en  vertu  d'aftes 
qui  ne  feroient  pas  en  forme.  M.  l'inten- 
dant de  Caën  ,  rendit  une  ordonnance  , 
le  15  Novembre  1744  ,  par  laquelle  ,  il 
étoit  enjoint  à  tous  particuliers ,  établis 
tuteurs  ,  qui  n'avoient  pas  retiré  leurs 
aftes  de  nomination  ,  d'en  lever  l'expé- 
dition au  gréfe  ,  dans  un  mois  ,  &  d'en 
païer  ,  au  bureau  du  fermier  ,  les  droits 
de  petit-fcel  &  autres  ;  foute  dequoi  ils  f 
feroient  contraints  ,  &  qu'il  en  feroit  uf<f 
de  même  à  l'avenir  ,  fous  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

Si  l'afte  de  tutelle  contient  quelques  dif- 
pofitions  volontaires  ,  comme  des  conven- 
tions pour  la  nourriture  des  mineurs  ;  voiez 
Baux  t  tom.    1  ,  page  171. 

Les  tuteurs  ,  les  curateurs  &  les  maris, 

font   pcrfbnnellement  garants  des    peines 

&  amendes  encourues   pour   leur  foit  &: 

négligence  ,  dans  les  affaires  qui  concer- 

N  n  n 
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mm  lei  mineurs  &  les  femmes  qui  font 
en  leur  puillance. 

L'article  j  de  la  de'clai-aticn  du  Roi  du 
19  Juillet  1704  ,  prononce  une  amende 
pour  le  défaut  d'infmuation  des  aftes  d'é- 
mancipation ,  lettres  de  bénétice  dàge  Se 
d'inventaire  ;  &  il  ell:  dit  que  cette  peine 
ne  poura  néanmoins  être  jugée  encourue 
contre  les  mineurs  ni  contre  les  femmes 
en  puilTance  de  mari ,  mais  feulement  con- 
tre les.  tuteurs  ou  curateurs  &  les  maris  , 
par  le  fait  ou  la  négligence  defquels  la 
contravention  aura  été  commife. 

La  déclaration  du  i  8  Janvier  i  7  »  ^  > 
concernant  les  publications  des  fubftitu- 
tions  porte  qu'en  cas  de  minorité  ,  les  pu- 
blications &  les  enregirtremens  feront  faits 
à  la  diligence  des  tuteurs  ou  curateurs  , 
qui  demeureront  refponfables  du  défaut 
defdites  publications  &  enregiflremens. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  en  règle- 
ment,  le  18  Septembre  1725  ,  il  eftdit 
que  ,  le  Roi  étant  informé  que  l'inllnuation 
des  aftes  qui  concernent  les  mineurs  eft 
f)  négligée  dans  tout  le  roïaume  ,  qu'il  n'y 
a  prefque  point  de  mineurs  qui  ne  foient 
tous  les  jours  expofés  aux  peines  portées 
par  les  règlemens  ;  &  que  les  tuteurs  & 
curateurs  ,  peu  attentifs  à  les  prévenir , 
comptent  toujours  d'en  obtenir  la  remifç 
fous  le  nom  des  mineurs  ,  à  la  faveur  de 
la  foiblefle  de  leur  âge  &  de  leur  igno- 
rance dans  les  aiï^iires  ,  fans  fe  mettre  en 
peine  de  les  éviter  ,  en  faifant  foigneufe- 
ment  infinuer  tous  les  aftes  dans  lefquels 
Î£S  mineurs  font  intcreffes  ,  fous  prétexte 
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que  les  peines  portées  par  les  règlement 
n'ont  pas  été  difertement  prononcées  ccn- 
tr'eux  ,  pour  l'ohmilllon  d'infmuation  des 
a<a:es  ,  autres  que  les  lettres-  de  bénétife 
d'âge  Ô£  d'inventaire.  Se  les  fubllitutions; 
ce  qui  eft  non-feulement  contraire  à  l'efprit 
des  règlemens  &  aux  intérêts  du  Roi  , 
mais  encore  d'une  très-dangereufe  confé- 
quence  pour  les  mineurs  ,  qui  pouroient 
fe  trouver  privés  de  l'éfet  des  donations 
entre-vifs  faute  d'infmuation  ,  ou  obérés 
des  peines  &  amendes  encourues  par  la 
négligence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ; 
à  quoi  S.  M.  défirant  pourvoir  ,  LE  Roi  , 
étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  que  les 
déclarations  des  19  Juillet  1704  &  18 
Janvier  1711  feront  exécutées  ,  non-feu- 
ment  au  regard  des  lettres  de  bénéfice 
d'âge  &  d'mventaire  dont  l'inijnuation  aura 
été  obmife  ,  &  au  défaut  de  publication 
&  d'enregiftrement  des  fubllicutions  ,  mais 
encore  par  raport  à  tous  les  autres  ades 
concernant  les  mineurs  ,  dont  l'infmuation 
n'aura  pas  été  foite  dans  le  délai  des  règlo 
mens.  Veut  S.  îvl.  que  les  peines  &  amen- 
des portées  par  lefdits  rcgbmens  ,  demeu- 
rent encourues  ,  en  vertu  du  préfent  arrêt , 
fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  par  les 
tuteurs  &c  curateurs  ,  même  par  les  ma- 
ris ,  par  le  fait  ou  négligence  defquels 
l'inllnuation  n'aura  pas  été  faite  ;  fans  que 
les  tuteurs  ou  curateurs  puiflent  les  répé- 
ter contre  les  mineurs  ,  ni  les  maris  fus 
les  biens  de  leurs,  femmes  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être.. 
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ACANS  ;  les  biens  va- 
cans  font  généralement 
toutes  fortes  de  clio'es  , 
meubles  ou  immeubles  , 
(]ui  ne  font  polTédées  par 
peifonne  6c  qui  n'ont 
poui.  iL  liiaitic.  l^'oïi'^  Déshérence;  Épa- 
ves; Succeflîon  ,  n,  lo  ;  6c  Tréfor. 

VARIATIONS  dans  la  valeur  des  mon- 
iioïes  ;  lors  des  augmentations  ou  diminu- 
tions de  la  valeur  des  efpèces  ;  il  doit 
être  fait  des  borderaux  en  forme  de  tous 
les  fonds  6c  éfets  qui  fe  trouvent  dans 
les  cailTes  des  receveurs  de  deniers  roïaux. 
Vo'ki  Bordereaux  de  caiife  ,  tom.  i  , 
page    5  1,. 

VENDOME  ,  ville  de  la  Beauce  ,  dans 
la  généralité  d'Orléans;  c'eft  la  capitale  du 
duché  du  mime  nom.  Les  domaines  de 
Vendôme  6c  de  Blois  font  les  feuls  dont 
le  Roi  jouît  dans  h  généralité  d'Orléans. 
Le  comté  de  Vendôme  ,  la  Châtellenie 
de  Mondoublcau  ,  Laverdin  (se.  furent 
érigés  en  Duché  &  Pairie  ,  par  lettres 
patentes  du  mois  de  Février  1514  >  en 
faveur  de  Charles  de  Bourbon  ,  comte  de 
Vendôme  ,  pour  être  tenu  de  la  couronne 
à  une  feule  foi  6c  hommage ,  fous  le  titre 
de  duché  6c  pairie  de  Vendômois  ;  à  la 
cliarge  qu'à  défaut  d'hoirs  màlcs  ,  la  pairie 
demeureroit  éteinte  ,  demeurant  néan- 
moins le  titre  de  duché. 

Henry  IV  donna  le  duché  Sx.  pairie  de 
Vendôme  ,  à  Ccfar  de  Vendôme  fon  lils 


naturel ,  légitimé  ,  par  contrat  du  3  Avri 
I J98  ,  confirmé  par  lettres  patentes,  don- 
nées à  Nantes  le  i  j  du  même  mois  ;  pour 
en  jouïr  ,  ainfi  que  de  tous  les  droits  , 
autorités  S<.  préémincnees  attribués  à  ladite 
pairie. 

Ce  duché  a  été  réuni  au  domaine  de  la 
couronne,  par  le  décès,  fans  enfans  mâles, 
de  Louis-Jofeph  duc  de  Vendôme  ,  arrivé 
le  1 1  Juin  I  7  I  i.  Il  fut ,  en  conféquence  , 
ordonné  ,  par  arrêt  du  confcil  du  6  Dé- 
cembre I  7  I  i  ,  que  les  revenus  en  foroient 
perçus  par  les  receveurs  dos  domaines  , 
à  compter  du  jour  du  décès  du  duc  de 
Vendôme.  Il  eft  entré  dans  la  ferme  géné- 
rale des  domaines  ,  au  i"  Janvier  1 7 18. 

Par  une  déchiration  du  Roi  du  4  Jan- 
vier 1714  ,  S.  M.  a  ordonné  que  ,  con- 
formément à  l'arrêt  du  confeil  du  6  Dé- 
cembre 1711  ,  le  duché  de  Vendôme  6c 
païs  du  haut  6c  bas  Vendômois  ,  circonf- 
tances  6c  dépendances  demeureront  réunij 
au  domaine  ;  Sx.  que  le  lieur  de  Mahy  , 
receveur  général  des  domaines  6c  bois  du 
comté  de  Blois  ,  fera  tenu  d'en  compter  , 
depuis  le  décès  du  duc  de  Vendôme.  Et , 
pour  mettre  ledit  domaine  ,  qui  ell  le  feul , 
avec  le  comté  de  Blois ,  dont  S.  M.  jouît 
dans  la  généralité  d'Orléans  ,  dans  l'ordre 
6c  la  règle  des  autres  domaines  ,  6c  pour- 
voir au  paiement  des  charges  ailîgnées,  il  a 
été  ordonné  que  la  recette  en  fera  faite  par 
ledit  receveur  général  ,  ainfi  que  les  autres 
recettes  des  domaines  du  Roi. 

N  n  n  i; 
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V  E  N  T  E  ,  eft  laliénation  dune  chofe 
nobiliaire  ou  immobiliaire  ,  dont  la  pro- 
priété pafle  de  l'un  à  l'autre  ,  moïennant 
un  prix  ;  il  y  a  des  ventes  volontaires  & 
des  ventes  forcées. 

Les  volontaires  ,  ne  font  ventes  qu'à 
l'égard  du  vendeur  :  ce  Cont  d^s  acquijï- 
tions  ,  relativement  à  l'acquéreur  ;  voïe^ 
Acquiiitions.  Il  faut  trois  chofes  effentiel- 
les  pour  donner  la  perfeftion  aux  ventes 
d'immeubles  :  le  confentement  de  parties 
libres  ;  la  chofe  apartenante  au  vendeur  ; 
&  la  ftipulation  d'un  prix.  Il  fe  fait  auflj 
des  ventes  volontaires  de  meubles  ,  foit 
par  des  adtes  conventionnels  ,  foit  par  le 
miniftère  d'huiffiers  ,  grétiers  ou  autres 
oficiers  ,  par  détail  ,  au  plus  donnant. 

Les  ventes  forcées  ,  font  ,  à  l'égard 
des  immeubles  ,  les  adjudications  par  dé- 
cret; voiei  Adjudications  ,  &  Décret.  Cel- 
les de  meubles  fe  font  par  des  huidlers 
ou  fergens  ,  en  conféquence  d'une  ûifie- 
éxécution  que  le  créancier  a  fait  faire. 

Ventes  de  meubles,  fait:s 
par  des  huijjîers  ou  fergens  ,  ne  font 
fujétes  qu'au  contrôle  des  exploits  ,  quand 
bien  même  elles  feroient  purement  volon- 
taires ;  mais  il  faut  obferver  que  ,  Ci  la 
vente  étoit  faite  à  terme  de  païement  , 
&  qu'en  conféquence  ,  chaque  article  fut 
foufcrit  par  les  adjudicataires  ,  avec  fou- 
miffion  de  païer  le  prix  ,  ces  obligations 
doivent  être  conlidérées  comme  des  ac- 
tes fous-fignatures  privées,  qu'il  faudroit 
faire  contrôler  aux  aftes  ,  avant  que  de 
pouvoir  agir  en  conféquence  ,  pour  de- 
mander le  païement  des  enchères. 

Chaque  vacation  de  la  vente  doit  être 
contrôlée  diftindement ,  aux  exploits  ; 
&  le  droit  paie  dans  les  trois  jours  qui 
fui  vent  celui  de  la  vacation  ;  déclaration 
du  2  1  Mars  167 1  ,  &  arrêt  du  confeil 
du    i'^  Décembre    1705, 

11  eft  ,  du  en  outre  ,  un  droit  de  con- 
voie aux  exploits  ,  pour  cha(|iie  opofition 
formée  aux  ventes  de  meubles   ,    même 
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un  droit  de  faifie  mobiluire  ;   décifion  du 
i  5   Mai   1735. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  Oftobre  i  7 1 8  , 
(  au  fujet  d'une  vente  de  bois  de  haute- 
tutaïe  que  le  préfident  de  Frequienne 
avoit  fait  faire  en  Normandie ,  par  un  (èr- 
gent  ,  contenant  obligation  ,  de  la  part 
des  adjudicataires  ,  de  païer  le  montant 
de  leurs  enchères  dans  le  tems  convenu  )  ; 
il  a  été  ordonné  que  les  règlemens  con- 
cernant le  contrôle  des  adtes  fous-figna- 
tures privées  feront  exécutés  ;  en  confé- 
quence ,  que  les  procès  verbaux  de  vente 
de  meubles  qui  fe  font  par  les  huiflfiers  , 
portant  obligation  par  les  adjudicataires 
pour  le  païement  des  chofes  ajugées  ,  ne 
pouront  être  aflujétis  au  contrôle  des 
adtes  fous  -  fignatur(;s  privées  que  dans 
le  cas  où  il  s'agira  de  les  préfenter  au 
juge  ,  à  l'éfet  d'être  rendus  exécutoires 
contre  les  adjudicataires  qui  n'auront  pas 
fatisfait  au  païement  de  leurs  enchères  ; 
&  que  les  droits  n'en  feront  paies  que 
fur  le  pié  des  (ômmes  refiantes  à  re- 
couvrer. 

Si  ces  obligations  doivent  être  contrô- 
lées aux  aiftes,  avant  que  d'être  prefentées 
au  juge  pour  être  rendues  exécutoires  , 
il  s'enfuit  à  plus  forte  raifon,  qu'elles  doi- 
vent être  contrôlées  avant  que  de  faire  au- 
cunes demandes  ni  pourfuites  en  confé- 
quence ,  puifqu'elles  font  confidérées  com- 
me des  aftes  fous-fignatures  privées. 

L'exécution  de  l'arrêt  du  j  Oftobre* 
lyiS  ,  a  été  ordonnée  ,  par  décifion  du 
confeil  du  2  5  Mai  i  7  3  5  >  au  fujet  d'une 
vente  de  grains  Se  befliaux  ,  faite  par  uii 
fergent  ,  à  terme  de  païement.  Deux  ans 
après  la  vente  ,  l'on  avoir  fait  contrôler 
au  bureau  de  Longueville  ,  quelques 
articles  refians  à  païer  ,  &:  l'on  deman- 
doit  reflirurion  des  droits  per^ùî  ;  il  fut 
décidé  que  les  articles  de  vente  non  païés 
comptant  n'étoient  fujets  qu'au  contrôle  des 
acfles  fous-fignatures  privées  :  c'efl-à-dire,. 
lorfqu'on  veut  en  former  la  demande,  Ec 
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cfue  ,  comme  les  articles  c:i  qucftion  n'a-  L'on  prétendit  encore  que  ces  de'cilloi;s 
voient  été  contrôlés  que  deux  ans  après  n'étoient  qu'une  exception  pour  Paris  feu- 
la vente  ,  il  étoit  évident  qu'on  les  avoit  lement  ;mais ,  la  quellion  a  été  jugée  le 
portés  volontairement  au  contrôle,  dans  ii  Août  1759  ,  par  quatre  décilions  du 
le  dcllein  de  s'en  fcrvir  ;  &  que  ,  par  confeil  :  la  première  ,  en  faveur  de  la  de- 
conféquent ,  la  perception  étoit  régulière,  moifelle  Sirois  ,  qui  fe  plaignoit  de  la  per- 
On  a  quel(]a£fols  prétendu  ,  fur  le  fon-  ccption  faite  à  S.  Germain-en-Laye  du 
dément  des  articles  3  &  67  du  tarif,  que  droit  de  contrôle  aux  ailes  ,  pour  la  vente 
ks  ventes  de  meubles  faites  par  les  liuif-  quelle  avoit  fait  faire  ,  par  un  huifller 
fiers  &  fergens  dévoient  être  contrôlées  des  "éfets  de  la  fucceffion  de  fa  mère 
aux  aites  ,  à  la  feule  exception  de  celles  après  l'inventaire.  Cette  décilion  ordonne 
faites parautoritédejurtice, en conféquence  la  reftitucion  du  droit  de  contrôle  aux  ac- 
d'une  faifie-éxécution.  Cette  prétention  tes  ,  ledit  procès  verbal  de  vente  n'y  étant 
fut  autoiifée  par  une  décilion  du  19  Jan-  pas  fujet.  La  féconde  ,  en  faveur  de  Pierre 
vier  1756,  fur  le  mémoire  de  M.  l'ar-  Chapuis  ,  exécuteur  du  teflamenc  de  la. 
chevèque  d'Alby  ,  tuteur  des  enfans  de  demoifelle  de  Montalan  ,  qui  avoit  f.iit 
M.  le  duc  de  Levy  ,  fes  neveux  ,  au  fu-  procéder  à  la  vente  des  meubles,  à  Ar- 
jet  de  la  vente' qu'il  avoit  fait  faire  ,  par  genteuil ,  par  un  huiiTicr-prifeur.  La  trci- 
un  huilller  ,  des  meubles  &  éfets  qui  fe  lième  décifion  ,  fur  le  mémoire  des  huif- 
trouvoient  au  château  de  Levy  ;  quoique  ficrs-prifeurs  de  la  ville  de  Troyes  qui 
cette  vente  fut  néceflairc  fuivant  la  cou-  fe  plaignoicnt  de  la  prétention  de  con- 
tume  de  Bourbonnois  ,  &  qu'elle  eût  été  trôler  aux  ades  les  ventes  de  meubles 
faite  en  vertu  d'une  ordonnance  dejuftice.  par  eux  faites;  &  la  quatrième  décilion 
La  mime  chofe  fut  jugée  ,  par  autre  déci-  en  faveur  de  François  Clîollct,  qui  ,  en 
fionduii  Août  i7  56,p  ur  une  vente  que  qualité  d'exécuteur  du  teftament  du  fieur 
la  demoifelle  de  Molierne  avoit  fait  faire  Charpentier  avoit  fait  faire  ,  à  Soiiluns 
à  Tours  ,  par  un  huifller  ,  des  meubles  par  un  huifller-prifeur  ,  la  vente  des  cfets 
d'une  fuccefllon  à  elle  éciiuë,  de  la  fucceflion  ,  après  l'inventaire. 

Les   huiP.iers  -  prifeurs    du  ciiàtelet  de         Concluons  donc  que  les  ventes  de  meu- 

Paris  ,  s'étant  plaints  de  ce  qu'on  éxigeoit  bles,   volontaires  ou   forcées,    faites  par 

le  contrôle  aux  aAes    de   routes    ventes  des    huiflîers  ou  fergens  ,    ne    peuvent 

de  meubles  faites  après  décos  ,  &  dé  cel-  dans  aucun  cas ,  être  aiTujéties  au  contrôle 

les  de  meubles  inutiles  &  de  marchandifes  des  aftes  ;  fi  ce  n'eft  feulement ,  lorfqu'elles 

dont  on  veut  fe  défaire  ,   il  t'ut  décidé  le  font  faites  à  terme  de  paiement ,  &  qu'on 

1"  Février  1757  >  q"e  l'on  fuivroit  l'an-  veut  enfuite  mettre  à  exécution  les  obliqa- 

cien  ufage  à  Paris  ,  &  que  l'on  verroit  dans  tions  des  adjudicataires. 
la  fuite  à   pourvoir  à  l'explication  du  ta-         Par  arrêt  du  confeil  du  14  Août  i-î6 

rif.  Le  fermier  fit  des  repréfentations  fur  Claude  Dufeu  ,  huifller-prir.nir  au  bailliage 

cette  décifion  :  il  apu'ia   particulièrement  de  Sens, a  été  condamné  en  deux  amendes 

Ibr  ce  qu'il  s'agiflbit    d'une   vente  volon-  de  cent  livres   chacune  ,  pour  n'avoir  pas 

taire  de  meubles  inutiles.  La  réponfe  fut  fait  contrôler  (  aux  exploits  )  deux  procès 
que  la  décifion  n'éxceptoit  aucune  vente  verbaux  de  ventes  de  meubles  par  lui  faits, 
de  meubles  faite  par  le  minillère  des  huif-  &  au  paiement  des  droits  de  contrôle  def- 
fiers-prifeurs  ;  &  que  celle  des  meubles  dits  procès  verbaux.  Il  difoit  n'avoir  fait 
inutiles  devoit  être  éxemte  du  contrôle  aucui  ufagede  fm  minirtère  dans  ces  ven. 
des  ades ,  ainfi  que  les  autres.  tes  ;  qu'il  y  avoit  feulement  afllûé  à  la  re- 
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quête  des  héritiers  ,  dans  l'unique  vue  de 
les  obli<Ter  ,  &  fans  avoir  rédigé  aucuns 
procès  verbaux  par  écrit  ;  qu'il  n'y  avoit 
point  eiî  d'inventaire  ,  &  qu'il  s'agilloit  de 
ventes  purement  volontaires.  Le  fermier  lui 
a  opofé  la  notoriété  de  fait  qu'il  avoit  pro- 
cédé publiquement  à  la  vente  ;  l'obliga- 
tion impofée  aux  liuifliers  ,  par  les  ai-rêts 
des  lo  Juillet  1696  ,  &  16  Juillet  1710  , 
de  rédiger  tous  leurs  exploits  par  écrit; 
Ce  la  néceffité  indifpenfaljle  de  faire  con- 
trôler tous  ceux  qu'ils  font. 

Ventes  ie  Meubles  ,  far  des  gré- 
fers  ou  par  d'js  notaires  ,  doivent  être 
contrôlées  aux  contrôle  des  aftes  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  dernière  vacation  ;  &  le 
droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  total  du  pro- 
duit de  la  vente  ,  fur  le  pié  réglé  par  l'art. 
3  du  tarif  du  19  Septembre   1722, 

Ces  ventes  font ,  en  outre ,  fujétes  au  con- 
trôle des  exploits,  pour  chaque  vacation; 
le  droit  desgréàers  &  notaires  el^  de  rédi- 
ger les  procès  verbaux  de  vente  ;  mais 
lexpofition ,  &  le  cri  public  des  éfets  font  du 
reifort  des  fondions  des  huilfiers-crieurs- 
prifeurs ,  qui  doivent  afilfter  auxdites  ven- 
tes; à  moins  quelesoSces  de  ces  huiffiers 
ii'a'fent  été  fuprimés  ,  &  les  fonctions  réu- 
nies à  celles  des  gréfiers  ou  des  notaires  ; 
auquel  cas  ,  ceux-ci  font  la  double  fonc- 
tion d'expofer  de  crier  les  éfets  ,  &  de  ré- 
diger le  procès  verbal  de  vente ,  dont  ils 
délivrent  l'expédition.  En  conféquence  ,  il 
a  toujours  été  jugé  que  les  procès  verbaux 
de  vente  de  meubles  dévoient  être  contrô- 
lés aux  exploits  pour  chaque  vacation. 
Ko'k'ç  les  arrêts  du  confeil  des  14  Septem- 
bre 1688,  il  Novembre  1689  &  16 
Décembre  1711. 

Par  arrêt  du  13  Juillet  J734  »  'e  con- 
feil à  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Lyon  ,  par  laquelle  le  fieur 
Rouflet  ,  gréfier  de  la  fenéchnuffee  de 
Lyon,  a  été  condamné  en  100  liv.  d'a- 
mer Je  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler ,  au 
ccrntrôle  des  a[les  ,  un  procès  verbal  de 
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vente  de  meubles ,  faite  d'autorité  de  juf- 
tice  après  décès;  ce  taifant  ,  a  condamne 
ledit  Routîet  au  pa'iement  du  droit  de  con- 
trôle aux  aftes  ;  a  ordonné ,  en  outre  ,  que 
le  procès  verbal  feroit  contrôlé  au  contrôle 
des  exploits  ,  &  que  ledit  Rouflet  eu 
païeroit  les  droits.  Il  difoit  que  la  vente 
avoit  été  faite  en  vertu  de  fentence  ,  en 
place  publique  ,  par  un  fergent  ,  en  pré- 
fence  de  lui  grétier ,  qui  devoit  être  dé- 
polltaire  du  produit,  pour  être  dillribué 
aux  créanciers  ;  mais  il  avoit  rédigé  le  pro- 
cès verbal ,  qui  devoit ,  par  confcquent  , 
être  contrôlé  au  contrôle  des  ades ,  com- 
me au  contrôle  des  exploits. 

Décifion  du  confeil  du  8  Juillet  1747  , 
furie  mémoire  du  fmdicdela  ville  de  Dijon, 
au  fujet  d'une  vente , faite  par  le  grétier  de 
la  mairie  ,  dont  le  commis  demandoit  le 
droit  de  contrôle  auxaftes  &  aux  exploits. 
Le  iîndic  conteP.oit  ledroitde  contrôle  aux 
ades  ;  &  il  a  été  décidé  qu'il  étoit  du  , 
conformément  à  l'arrêt  de  i7  54. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Mai  i7j8  ,  qui 
caiïe  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , 
par  lequel  il  étoit  défendu  de  contrôler  , 
au  contrôle  des  exploits ,  les  procès  ver- 
baux de  ventes  de  meubles  faits  par  les 
grériers  de  cette  province  ;  en  conféquen- 
ce, il  a  été  ordonné  que  lefdits  procès  ver- 
baux feront  contrôlés  au  contrôle  des 
exploits  ,  ainfi  qu'au  contrôle  des  ades. 

Ventes  ^'o^ccj  ;  l'art.  9  5  du  tarif  du 
29  Septembre  1721,  porte  que  ,  pour  les 
ventes  d'olîces,les  droits  de  contrôle  fe- 
ront paies  à  proportion  des  fommes  qui  y 
feront  délignées  ,  fuivant  l'art.  3  du  même 
tarif. 

Avant  que  de  pouvoir  donner  procura- 
tion pour  réiigner  les  oUces  ,  l'on  doit  fai- 
re contrôler  les  traités  defdits  ohces  ,  ainfi 
qu'il  a  été  obfervé  à  l'article  ,  Procura- 
tion pour  réfigner. 

Il  a  été  parlé  des  ventes  ou  traités 
d'ofices ,  fous  les  articles  Promeffes  page 
io8  ;  &:  Réfdimeni  page  307. 
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Vf.ntf.s  d'' immeubles.  Une    vente  de  déclaration  du  lo  Mars  1708,  raportés  à 

Mens  immeubles  peut  û-tre  pure  &  fimple  ,  l'aiticle  Centième  denier ,  tom.   i  ,  page 

conditionnelle  ,  ou  i  tacultc  de  re'm.'ré  ;  le  589  &€. 

prix  peut  être  (lipulé  païablc  en  argent ,  en  Ces  contrats  doivent  être    infinués   & 

lenre   rachetable  ,    ou  en   rente   viagère  ;  le  droit  païé  ,  dans   la  quinzaine  de  leur 

il  peut  aufTi  être  formé  des  dettes  du  ven-  date  ,  &  en  même  ten.s  que  lefdits  con- 

deur  :  c'eft  ce  qu'on  apellc  datio  in  Jolu-  trats   font    contrôlés   ,    li    les  biens  font 

tum.  La  vente  peut  être  fuivie  d'un  décret  fitués  dans  l'arondidementdu  bureau  où  la 

volontaire  ,  foit  que  la  ftipulation  en  ait  été  formalité   du    contrôle  doit  être   donnée. 

faite  ,  ou  non  ,  par  le  contrat.  Enfin  ,  une  Mais ,  loifqueles  biens  font  fitués  ailleurs, 

vente  peut  être  forcée,  comme  il  a  été  dit  l'inlinuation  doit  ê.tre  faite  à  la  fituation  , 

ci-dedlis  ,  en  renvoïant  à  l'article  Décret,  à  la   diligence  de  la  partie  ,  fur  une  expé- 

II  y  a  des  ventes  avecréferve  dufufruit ,  dirion  du  contrat  ,  dans  les  trois  mois 
qui  ne  transfèrent  aduellemcnt  que  la  nue  du  jour  de  fa  date  ,  &  avant  que  de  faire 
propriété;  d'autres  ,  qui  ne  transfèrent  que  aucun  adte  en  conféquence  de  ce  contrat  ; 
l'ufufruit  ;  d'autres  enfin  ,  qui  n'ont  pour  édit  du  mois  d'Odobre  170$  &  déclara- 
objet  que  des  droits  fuccefiifs  ,  des  droits  tion  du  20  Mars  1708  ,  article  10. 
&  avions  Cyc.  Il  a  été  expliqué  ,  à  l'article  Prix  , 

La  vente  ,  une  fois  faite ,  donne  ouvcr-  quelles  font  les  chofes  qui  contribuent  k 

tureaux  droits  feigneuriaux  ;  ils  font  acquis  former  le  prix  d'une   vente,    à  l'cfet  de 

indépendamment  de  la  tradition  ,  qui  ,  par-  déterminer  la  quotité  des  droits  de  con- 

mi-nous  ,  fe  fait  par  voie  feinte  ;  il  ne  faut ,  trôle  ,   de   centijme   denier  &  autres, 

pour  faire  un  contrat  parfait ,  que  le   con-  Lorfqu'une  vente  efb  réfoiuë  ,  on  con- 

fentement  ,  le  prix  &  la  chofe.  L'on  doit  naîtra  fi  les  droits   font   dus   pour  cette 

néanmoins  excepter ,  pour  les  droits  fei-  vente  &  pour  la  réfolution  ,  en  conful- 

gneuriaux  ,  le  cas  où  les  parties  fe  dépnr-  tant  l'article  Réfolution. 

tent  de  la  vente  à  l'inftant  du  contrat  ou  Ventes  à  faculté  de  réméré  oit 

dans  un  bref  intervalle,  ^o/.j  le  Traité  des  de  rachat  ,   font  celles  par  lefquelles  le 

fiefb-  de  Guyot  tom.  ?  ,  p.    156   &   19?  ;  vendeur  fe  réferve  la  liberté  de  retirer  & 

&  ce  qui  a  été  ci-devant  obfervé  ,  à  l'ar-  reprendre  l'héritage  dans  un  certain  tems  , 

ticle   Réfolution.  en    rembcurfant  ce  que  l'acquéreur  aura 

L'article  3    du  tarif  du  19  Septembre  païé.  Le  terme  ordinaire  efl  de  neuf  an- 

'«711  ,  fixe  le  droit  de  contrôle  des  acqui-  nées  &  au-delTous  ;  mais  ,  dans  quelques 

fitions  de   meubles  ou  immeubles  ,  foit  par  provinces  ,  la  jurifprudence  a  établi    que 

contrats    volontaires  ,     adjudications    en  la  ftipulation  d'un  réméré  ,  même  au-def- 

direftion  ou  autrement.  fous  de  neuf  ans  ,  ouvrant  une  adlron  per- 

Tous  contrats  de  vente  &  autres  aAes  fonnelle  au  vendeur  ,  feroit  prorogée  juf- 

tranflatifs  Se  rétroceflifs  de   propriété   de  qu'à   50  années  ,  lorfque  l'acquéreur  n'au- 

biens-immeubles,doiventêtreinfinués&  le  roit  pas  fait  purger  le  réméré  à  l'cxpira- 

droit  de  centième  denier  pa'i'é  ,  encore  que  tion  du  tems  convenu  ,  par  un   jugement 

lefdits  biens  ne  fuflent  fujets  à  lods  8c  ven-  de  déchéance;  mais  cet   ufage  ,    qui   n'a- 

tes  &  autres  droits  feigneuriaux  ;  voie^l'arr.  pour  principe  aucune  loi  &  qui  eft  même 

14  de  l'édit  du  mois  de  Décembre   1705  ;  contraire  à  la  convention  écrite   dans  le 

l'art.    16  de  la  déclaration   du    19  Juillet  contrat  ,   n'empèchc  pas   que  le  feigneur 

ï7»4;   l'édit   du  mois   d'OAobre    170^  ;  ne  paille    exiger    les  droits  feigneuriaux 

celui  du  mois  d'Août  i  706  ;  Se  l'art.  6  de  la  de  la  vente  ,  à  l'expiration  du  teras  ftipu- 
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lé  ;  OU  môme  au  bout  de  9  ans  ,  lorlijue 
le  terme  convenu  par  le  contrat  eft  plus 
loii"  ;  voïc^  le  Traité  des  tiefs  de  Livon- 
niere  page  1 6 1 ,  &  celui  de  Guyot ,  tome 
3  ,  page  299;  Poie^  auflî  Faculté  ,  tome 
2. ,  page  541. 

La  vente  à  faculté  de  réméré  eît  tranf- 
htive  de  propriété  ;  elle  elt  parfaite  , 
quoique  réfoluble  fous  condition  ;  &;  le 
droit  de  centième  denier  en  eft  dû  dès 
l'inlbnt  du  contrat  ,  quelle  que  foit  la  du- 
rée de  la  faculté  ;  l'article  6  de  la  décla- 
ration du  Roi  du  i  3  Mars  1708,  ordonne 
que  ce  droit  fera  paie  pour  toutes  ventes 
à  faculté  de  réméré  ou  de  rachat  ,  dans 
le  teras  fixé  par  les  préccdens  règleniens 
&  fous  les  peines  y  portées,  encore  que 
les  biens  ne  fuilent  fujets  à  lods  &  ventes 
&  autres  droits  feigueuriaux.  Sur  ce  prin- 
cipe ,  il  a  été  jugé  difcrentes  fois  que  le 
droit  de  centième  denier  feroit  paie  pour 
des  ventes  à  faculté  de  réméré  ,  quoique 
cette  faculté  eût  été  exercée  avant  la  de- 
mande du  droit ,  &  que  ,  par  conféquent ,. 
ces  ventes  ne  fubùrtallent  plus,  f^ouj  les 
décifions  des  jo  Avril  1719  »  i*^*^  Mars 
1751    ,9    Mars   173  J  &   i    Juin    1744. 

S'il  arrive  des  mutations  pendant  que 
la  faculté  dure  ,  les  uns  efliment  que  cel- 
les du  chef  du  vendeur  donneront  ou- 
verture aux  droits  ;  néanmoins  ,  la  vente  à 
faculté  de  réméré  étant  tranflativc  de 
propriété  ,  il  s'enfuit  que  cette  propriété 
rélîde  fur  la  tête  de  l'acquéreur ,  &  que  , 
par  conféquent  ,  les  droits  doivent  être 
paies  pour  les  mutations  qui  arriveront  de 
ion  chef.  P^o'ie^  l'article  Facultc  ;  &  l'ar- 
ticle 193  de  la  coutume  de  Normandie  , 
portant  que  les  acheteurs  font  tonus  de 
faire  foi  &c  hommage  ,  bailler  aveux  & 
païer  tous  droits  feigneuriaux  ,  encore 
que  ,  par  le  contrat  ,  il  y  ait  condition 
de   rachat. 

L'exercice  de  la  faculté  de  réméré  eft 
un  retrait  conventiomiel  ,  pour  lequel  il 
n'ell:  point  dû  de  droit  de  centième  de- 
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nier  ,  pourvu  qa  il  foit  fait  par  le  vendeur 
même  ,  ou  par  fon  héritier  en  ligne  direc- 
te ,  dans  le  tems  ftipulé  par  le  contrat , 
&  que  ce  délai  n'éxcéde  pas  neuf  ans. 
Mais  ,  fi  le  retrait  efl  exercé  après  l'expi- 
ration de  la  faculté  flipulée  (  fut-elle  de 
deux  ou  trois  ans  ,  plus  ou  moins  )  ,  le 
droit  de  centième  denier  en  fera  du.  Il 
fera  pareillement  du  pour  le  retrait  con- 
ventionnel exercé  ,  dans  le  tems  conve- 
nu ,  par  un  cefi'ionnaire  du  vendeur  ,  ou 
par  fon  héritier  en  ligne  collatérale,  p'o'ie^ 
l'article  Retrait,  pages  314  ,  317  ôc 
519. 

La  faculté  de  réméré  ,  étant  une  condi- 
tion expreffe  de  la  vente  ,  doit  être  expri- 
mée dans  le  contrat.  Si  elle  efl  l^ipulée 
dans  un  adte  particulier  ,  le  retour  des 
biens  dans  la  main  du  vendeur  n'efl  plus 
confidéré  comme  un  retrait  convention- 
nel ,  mais  comme  une  revente  fujéte  au 
droit  de  centième  denier  ;  voie^  la  Dé- 
cifion  du  io  Mars  1755  >  raportée  ci- 
deffus  ,  page    337. 

•Ventes  avec  réfervc  de  Vufufnùt 
des  biens  ,  dont  on  ne  transfère  actuelle- 
ment que  la  nuti  propriété.  Les  diférens 
droits  dûs  pour  ces  ventes  font  expliqués 
à  l'article  PriA-  n.  7  ,  page   18  j. 

La  communauté  des  huiflîers  &  fer- 
gens  roïaux  de  la  ville  de  Roiien  ,  aïant 
acquis  en  1731  ,  moïennant  4003  livres  » 
la  propriété  de  la  fergenterie  noble  à  mafle 
du  bailliage  de  la  même  ville  ,  dont  le 
vendeur  s'étoit  réfervé  la  jou'iflance  pen- 
dant fa  vie  ,  le  fermier  leur  demanda 
1100  livres  pour  le  droit  d'amortiflement , 
à  raifon  du  cintiuième  ,  prétendant  que  ce 
droit  étoit  dû  fur  le  pié  de  6000  livres  : 
favoir  ,  4000  livres  pour  le  prix  llipulé  , 
&  iooo  liv.  pour  l'ufufruit  réfervé.  Cette 
quotité  ne  fiit  point  contef^ée  ,  parce  que 
les  huiiHers  fe  bornèrent  à  dire  qu'ils  ne 
dévoient  que  le  droit  de  franc-fîef  ,  & 
non  celui  d'amortilTcment.  Néanmoins  9  le 
confeil  ,  en  jugeant  ,  par  arrêt  du  8  Mai. 

I  -3^  » 
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17  36  ,  que  le  droit  ilaiiiortiiTcment  dtoit  ils  prétendoient  qu'il  n'étoit  dû  qu'un  dc- 

dù    ;  ordonna  qu'il  feioic  feulement  païé  mi-droit  de  centième   denier  de  ce  prix, 

fur  le  pié  des  4000  livres  portées  par  le  Décide  que  la  fomme  convenu*;  fàifant  le 

contrat  d'acquifition.  prix  de  la  jouïfPance  ,  le  centième  denier 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  le  droit  en  eft  dîi  en  entier. 

d'amortilTement  des  acquilitions   n'eft   dû  Par  autre  décifion  du  ij  Juin  1756  ,  il 

que  fur  le  prix  ;  &  ,  conformément  aux  a  été  jugé  que  le  prince  de  Griraberghem 

.principes  établis  à  la  citation  ci-deffus  ,  devoit  le  droit  de  centième  denier  ,  pour 

le  confeil  jugea  que  la  réferve  d'ufufruit  l'acquifjtion  à   vie    qu'il    avoit   faite  d'un 

ne  faifoit  point  partie  du  prix.  Si  la  fer-  liotel  à  Paris  ,  fur  la  totalité  du  prix  con- 

genteiie  avoit  été  donnée  à  la  comnui-  venu  ,  &  qui  n'étoit  païable  qu'un  an  après 

iiauté  des  Iniilliers  ,  fous  la  réferve  de  la  fa  mort. 

jouïllance  ,  le  droit  d'amortiflémcnt  auroit  V  e  N  T  E  s  ^e  droits  fucc/ffîfs  ,  ou  de 

été  du  lie  la  valeur  entière  ,  comme  il  a  droits  litigieux  Crc.  Vok\  Ceflion ,  tome 

été  obfervé  dans  le  i*^'  volume  page  179.  i  ,  page  391  ;  vou^  auffi  le  Traité  des 

Ventes  à  vie  ,  font  celles  qui  ne  tiefs  de  Guyot ,  volume  j  ,  du  Quint  ch, 

transfèrent  qu'une  jouïfiance    à    l'acqué-  1 1  ,  où  il  dit  que  ,  pour  la  vente  de  droits 

reur  ;  elles  font  nommément  aflujéties  au  fucceflîfs ,  les  droits  feigneuriaux  ne  font 

droit  de  centième  denier  par   l'article    6  dûs  ,  lorfqu'il  y  a  d'autres  héritiers  avec 

de  la  déclaration  du  io  Mars    1708.  Ce  lefquels  l'acquéreur  devient  copropriétaire, 

droit  ik  celui  de   contrôle  font    dûs  en  qu'après  le  partage  &  la  divifion  ;  &  feu- 

cnticr  fur  la  totalité  du  prix  de  la  vente  à  lement  de  ce  qui  tombe  au  lot  de  l'acqué- 

vie,  quoiqu'elle  ne  transfère  qu'un  ufufruit,  reur.  Il  dit  auiti  que,  pour  la  vente   de 

parce  que  la  fomme  convenue  eft  le    prix  droits  &  aftions  ,  l'acquéreur  ne  devra  les 

de  la  vente  de  cet  ufufruit  ;  au  lieu  que  ,  droits  feigneuriaux  qu'en  cas  qu'il  obtienne 

s'il  étoit  convenu  que  l'acquéreur   paie-  des  immeubles  en  conféquence  de  l'aftion 

roit  annuellement ,  Se  pendant  fa  vie  ,  une  qui  lui  a  été  tranfportée.  Mais  les  droits 

fomme  au  propriétaire  pour  jouïr  du  bien  ,  de   centième  denier  font  dûs  ,  à  l'inllant 

ce  fcroit  un  bail  à  vie  ,  dont  le  droit   de  des  ventes  &  cédions  da  droits  immobi- 

contn'ile  ne  feroit  dû  que  fur  le  pié   de  liers  ,  fur  tout  le  prix  qui  y  eft  ftipulé  , 

l'article  1 8  du  tarif  ;  &  celui  de  centième  quand  bien  même  il  s'agiroit  aufll  de  droits 

denier  ,  fur  le  pic   du  capital   au  denier  mobiliaires   vendus   conjointement  ,     àès 

dix  de  ce  prix  annuel  ,  ainfi  qu'il  a  été  que  le  contrat  ne  contient  point  de  dif- 

obfervé  à  l'article  Eaux  à  vie  ,  tome  1  ,  tindion  de  prix  &  de  délîgnation  des  cho- 

page   187.  fes. 

Décifions  du  confeil  des  li  Janvier  &  VENTILATION  ,  eft  l'eftimation  par- 

19  Février  1755,  qui  jugent  que  le  droit  ticulière  d'une  chofe  vendue  conjointement 

de  centième  denier  eft  dû  fur  la  totalité  avec  une  auire  ,  pour  un  même  prix.  Ven- 

d'une  fomme  de    20000  livres  convenue  tiler  ,  c'eft  mettre  un  prix  dillind:  à  cha- 

pourle  prix  d'une  vente  à  vie  ,  faite  îl  un  que  chofe  vendue  ;  l'objet  de  la  ver.tilation 

mari  £c  h  fa  femme  ;  duquel  prix  il  feroit  eft  de  connaître  la  valeur  de  chaque  par- 

paié  la  moi#é  après  la  mort  de  l'un  d'eux  ,  tic  des  biens  vendus  ,  par  proportion  à  la 

&  le  furplus  après  la  mort  de  l'jutre.  totalité  du  prix  :  foit  atîn  de  rixer  les  droits 

Autre  décillon  du  --  Mars  1738  ,  au  des  diférens  feigiieurs  dont  les  biens  font 

fujct  d'une  vente  à  vie,  faite  à  M.  &  à  mouvans  :  foit  parce  qu'il  y  a  un  retrait 

M'"*-"  de  la  Jo.nçUçre,  ^|o■ieaI^allt  un  prix  ;  de  partie  des  biens  ;  foii  enfin  pour  dilliu- 

Tf  me  m.  O  0  0 
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■ -  guer  le  prix   des  immeubles  ,  dans  une    fera  faite  ,  fupofé  qu'il  parût  y  avoir  dé 

vcnti-   vente  qui  comprend  aulTi  des  meubles  &    la  fraude  dans  la  ftipu'ation  du  prix  defditj 

■"^^'       des  étecs  mobiliaires.  immeubles.  C'eft  la  difpofition  d'un  arrêt 

Si  la  ventilation  eft  faite  par  le  contrat,    du  confeil  du  i8  JuiHet  17  13  ,  rendu  en 
elle  fait  la  règle  du  paiement  des  droits    règlement. 

feigneuriaux  ;  le  feigneur  peut  néanmoins  II  eft  d'autant  plus  néceffaire  qu'il  y  ait 
faire  atîrmer  l'acquéreur  ;  il  peut  même  faire  une  defcription  ou  état  des  meubles  annexé 
faire  une  ventilation;  mais  les  frais  en  feront  au  contrat  ,  que  plufieurs  chofes  ,  mobi- 
à  fa  charge  ,  fi  elle  ne  lui  eft  pas  plus  avan-  liaires  dans  leur  origine  ,  font  devenues  un 
tageufe  que  celle  faite  par  le  contrat.  S'il  feul  corps  d'immeubles  avec  le  fonds  ,  par 
n'y  a  point  de  ventilation  dans  le  contrat ,  leur  deftination  à  perpétuité  pour  fervir 
les  frais  de  celle  qui  fera  faite  ,  feront  d'utilité  ou  d'ornement, 
fuportés  par  l'acquéreur  qui  y  donne  lieu  L'article  90  delacoûtume  de  Paris  porte 
par  la  confiafion  du  prix  ;  mais  s'il  s'agit  que  les  uftenciles  d'hôtel  ,  qui  fe  peuvent 
d'une  adjudication  par  décret  ,  la  ventila-  tranfporter  fans  fradion  &  détérioration, 
tion  doit  être  faite  à  frais  communs.  Voie^  font  réputés  meubles  ;  mais  que,  s'ils  tien- 
le  Traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tom  4  ,  du  nent  à  fer  &  à  clou  ,  ou  s'ils  font  fcellés  en 
retrait  ,  ch.   ij.  plàtre,&rontmis  pour  perpétuelle  demeure 

Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de  Se  ne  peuvent  être  tranfportés  fans  fraftion 
Paris  ,  rendu  en  grand'chambre  le  29  Dé-  ou  détérioration  ,  ils  font  cenfés  &  répu- 
cembre  1750  ,  contre  M.  de  Moras  ,  tés  immeubles  ;  comme  aufTi ,  un  moulin  à 
acquéreur  de  diférens  fiefs  ,  pour  un  feul  vent  &  à  eau,  preflbir  éditié  enune  maifon  , 
prix  ,  par  contrat  volontaire  ,  que  la  ven-  fon?«.éputés  immeubles  ,  quand  ne  peuvent 
îilation  ,  néceffaire  pour  déterminer  le  prix  être  ôtés  fans  dépecer  ou  défaffenibler  ; 
de  ce  qui  relevoit  de  chaquefeigneur,feroit  autrement  font  réputés  meubics. 
feite  aux  frais  de  l'acquéreur.  Les  états  d'Utrecht  font  allés  plus  loin  : 

Par  arrêt  du  confeil  du  ij  Avril  1686  ,  ils  ont  réglé  que  les  meubles,  tableaux  , 
rendu  pour  la  province  de  Bretagne  ,  &  ornemens  de  maifons  ou  de  jardins  ,  foit 
cnregiftré  au  parlement  féant  à  Vannes  ,  le  qu'on  les  vende  avec  les  maifons  &  les 
1)  Mai  fuivanr  ,  il  a  été  ordonné  que  les  jardins  ctont  ils  dépendent  ,  foit  que  la 
ventilations  néceflliires  pour  régler  les  vente  s'en  fiiile  féparément,  feront  affujétis 
droits  de  lods  &  ventes  des  contrats  d'ac-  à  l'impôt  du  quarantième  denier  ,  qui  n'eft 
quêt ,  dans  lêfquels  le  fief  du  Roi  fe  trou-  dîi  que  pour  les  immeubles  ;  voie^  la  Ga- 
vera mêlé  avec  des  feigneurs  ,  feront  faites  zette  de  France  du  27  Avril  17J4, 
judiciairement.  Vdk^  Eventilement.  Cécifion  du  confeil  du  2  5  Mars  1 7  j  2  , 

A  l'égard  du  droit  de  centième  denier  ,  au  fujet  d'une  acquifition  faite  par  la  dame 
il  eft  dû  fur  la  totalité  du  prix  ftipulé  par  de  Lailly,  d'une  maifon  à  Paris  ,  raoïennant 
les  contrats,  quoiqu'on  ait  vendu,  conjoin-  iSoooolivres  pour  la  maifon  ,  &  jSooo 
tement  avec  les  iminmeubles  ,  des  meu-  livres  pour  les  glaces  ,  boiferies  ,  &  orne- 
bles  ,  beftiaux  &  autres  éfets  mobiliaires  ;  mens  ,  mais  (ans  defcription  ni  état  annexé 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  une  defcrip-  au  contrat.  Il  avoit  été  fait  i^c  ventila- 
tion ou  état ,  &  qu'il  n'en  ait  été  ftipulé  un  tion  pour  régler  les  lods  &:  ventes  dûs  au 
prix  particulier  par  le  contrat  ;  auquel  cas  ,  feigneur  ,  &  les  meubles  n'avoient  été 
le  droit  de  centième  denier  ne  fera  païé  eftimés  que  20000  livres  ;  il  fut  décidé 
que  fur  le  pié  du  prix  convenu  pour  l'ira-  que  ,  faute  d'une  defcription  ou  état  des 
meuble  ,  ou  fuivant    reftiiiiation    qui  en    meubics  annexé   au  contrat  ,  l'arrêt    de 
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c  7  I  5  de  voit  être  éxccuté  ;  &  cependant, 
elle  ne  fut  condamnée  au  paiement  du 
droit  de  centième  denier  que  fur  le  pié  de 
looooo  livres. 

M.  Dallemand ,  curé  de  faint  Suipice  ,  à 
Paris ,  aïant  acquis  une  maifon  ,  moieanant 
I  77400  liv.  avec  (Upulation  que  ,  de  ce 
prix  ,  il  y  avoit  zoooo  liv.  pour  les  glaces, 
dellus  de  portes  &  autres  meubles  ,  mais 
uns  état  annexé ,  demanda  que  le  droit 
de  cetitième  denier  ne  fut  perçu  que  fur 
le  pié  de  157^00  liv.  Le  fermier  opofa 
que  ,  faute  d'un  état  annexé  au  contrat  pour 
conllater  la  nature  des  meubles  ,  il  ne  pou- 
voit  s'en  raporter  à  la  ventilation  ;  que  , 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4 
Mars  1750,  rendu  en  faveur  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris ,  à  l'occafion  de  la  ven- 
te de  l'hôtel  de  Cambray  ,  faite  moïan- 
nant  ^ 00000  liv.  avec  ftipulation  qu'il  y 
avoit  le  tiers  de  ce  prix  pour  les  glaces, 
tableaux  &  autres  ornemens  ,  il  fut  jugé 
que  les  lods  &  ventes  feroient  pa'iés  fur  le 
prix  entier  ,  déduction  faite  feulement  de 
la  fournie  à  laquelle  les  éfets  mobiliers 
feroient  évalués  par  experts.  En  confé- 
quence ,  le  fermier  demanda  qu'il  fut  fait 
vifite  Sceftimation  des  meubles  qui  étoient 
dans  la  maifon  acquife  par  M.  Dallemand. 
li  fut  décidé  au  confcil  le  3  Mai  1755» 
qu'il  feroit  tenu  de  donner  un  état  particu- 
lier des  éfets  mobiliers,  Hnon  qu'il  en  feroit 
fait  vilîte  &  ellimation  par  experts. 

Décilion  du  j  i  Août  1754,  fur  le  mé- 
raoire  des  fieurs  Souhart  &  Debès ,  qui 
avoient  acquis  l'hôtel  d'Armenonville  à 
P;iris,moïennant  ;  50000  liv.  avec  ftipula- 
tion  que  ,  dans  ce  prix  ,il  y  avoit  joooo 
liv.  pour  les  glaces  ,  tableaux ,  armoires  & 
ornemens.  Le  contrat  fut  inlinué  &  le  droit 
de  centième  denier  perçu  fur  le  pié  de 
3  i  0000  liv.  relativement  à  un  état  informe; 
mais, dès  le  lendemain  ,&  avant  que  d'avoir 
rendu  l'expédition  ,  le  commis  demanda 
le  droit  fur  la  totalité  du  prix  ,  attendu  que 
les  meubles  &  ornemens  tenoient  à  la  raai- 
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fon  à  perpétuelle  demeure  ;  le  feit  fut  con- 
tefté ,  8c  le  fermiei  aïant  demandé  une  vifite 
&  une  ellimation  par  experts  ,  le  confeil 
renvo'ia  les  parties  pardevant  les  experts 
pour  juger  ce  qui  pouvoit  être  réputé  meu- 
ble ou  immeuble  ,  &  être  le  droit  païé  ea 
conformité. 

Autre  déciùon  du  confeil  du  1 1  Septem- 
bre I  7  î  4  ,  qui  reforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  delà  Rochelle  ,  obtenue  par 
le  fieur  Vachier  du  Cluzeau.  Son  frère  lui 
avoit  cédé  une  métairie  a vec  des  uflen  ciles  6c 
des  beftiaux  ,  fur  le  pié  de  1 5  000  liv.  pour 
fe  libérer  de   fa   légitime    précédemmenc 
liquidée  ,  &  à  condition  de  païer  le  furplus 
de  ce  prix.  M.  l'intendant  avoit  ordonné 
que  le  centième  denier  ne  feroit  pa'ié  qu'a- 
près la  dédudion  de  la  légitime ,  8c  de  la 
valeur  des  meubles   ^  éfets  njobiliaires  , 
dont  l'eflimation  feroit  faite.  Le  fermier  , 
après  avoir  fait  voir  que  la  légitime  ne  pou- 
voit pas  être  diftraite  ,  a  dit  que  l'on  ne 
devoit  pas  non  plus  déduire  la  valeur  des 
meubles ,  belHaux  &;  éfets,  parce  que  lade 
n'en  contenoit  point  d'évaluation  diftinfte  , 
6c  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  état  annexé  à 
l'afte;  en  conféquence  ,  il  a  demandé  le 
droit  fur  latotalité  ,  &  cela  à  été  ainfi  jugé. 
Décifion    du  confeil    du    n.    Oétobre 
1755,  fur  le  mémoire  de  M.    le  comte 
d'Autrey.  Il  avoit  acquis  une  maifon  &  jar- 
din  ,dontle  prixétoit  fixé  à  jooooliv.S:  il 
étoitftipulé  dans  lecontratquelesmeubies 
glaces  ,   ornemens  &(.  uftenciles  lui  avoient 
auffi  été  vendus  mo'iennant  i  jooo  liv.  Le 
fermier  aïant  demandé  le  droit  fur  le  pic 
de  45000  liv.,  M.  d'Autrey  foùrenoit  ne 
le  devoir  que  furies  j  0000  liv.  attendu  la 
diflinition  de  vente  &  de  prix  faite  par  le 
contrat  ,  fans   nulle   confullon  d'un    objet 
avec  l'autre  ;  il  ajoutoit  que  ,  fi  Ion  éxer- 
çoit  un  retrait ,    le  rctraïant    pouroit    lui 
lailler  les  meubles  8c  ne  lui  rembourfer  que 
le  prix  de  l'immeuble  ;  qu'ainfi  l'on  ne  pou- 
voit pas  foupçonner  de  fraude.  Mais  la  llm- 
ple  ftipulation  d'un  prix  diflinft  pour  le» 
Oo  o  il 
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meubles  ne  pou  voit  fervir  de  règle  ,dès 
qu'il  n'y  en  avoit  point  d'état  annexé  au 
contrat  :  ce  prix  tomboit  même  fur  les 
meubles  comme  fur  ce  qui  tenoit  nature 
d'immeubles.  La  décilion  porte  qu'il  fera 
faitelHmation  des  éfets  tenans  nature  d'im- 
meubles, &  que  le  centième  denier  en  fera 
pa'ié  ,  ainl'i  que  du  prix  ftipulé  pourlamai- 
fon  &  le  jardin. 

VÊTU  RE.  Les  aftes  de  vèture  , 
noviciat  Se  profeflïon  dans  tous  les  ordres 
religieux  ,  font  difpenfés  de  la  forma'ité  6c 
des  droits  de  contrôle,  depuis  1756.  Foie^ 
Profeflïon  en  religion. 

VIDUITÉ,  eft  l'état  de  veuvage.  Les 
veuves  de  diférens  privilégiés  jouilTent  , 
pendant  leur  viduité  ,  des  mêmes  privilèges 
dont  jouiiToient  leurs  maris  ;  mais  ,  cette 
jouiiTance  n'eft  pas  de  droit ,  il  faut  qu'elle 
ait  été  accordée  ;  voiei  le  titre  de  chaque 
^Privilégié. 

La  coutume  de  Normandie  accorde  un 
droit  de  viduité  ,  qui  eft  une  efpéce  de 
douaire  ,  au  mari  qui  a  eu  enfant  né  vif  de 
fa  femme.  Ce  droit  de  viduité  confifte  dans 
l'ufufruit  de  tous  les  biens  immeubles  apar- 
tenans  à  la  femme  lors  de  fon  décès  ,  en- 
core que  l'enfant  foit  mort  avant  la  mère. 
Si  le  mari  ne  refte  pas  en  viduité  &;  qu'il  fc 
remarie  ,  il  perd  la  iou'ifTance  des  deux 
tiers  des  biens  ,  &  fon  droit  eft  réduit  à  l'u- 
fufruit du  tiers.  />  oïe|  les  art.  381  &  fui- 
vans  de  la  coutume. 

Cet  ufufruit  eft  purement  légal  :  il  apar- 
tient  au  mari  par  la  feule  difpofition  de  la 
loi  ;  il  n'eft  donc  point  fujet  au  demi-droit 
de  centième  denier  ,  auquel  les  ufufruits 
acquis  en  vertu  de  ftipulations  font  ailujétis. 

Par  décifion  du  14  Février  1759»  le 
confeilaconlirmé  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Cacn  ,  par  laquelle  le  fieur 
de  Sainte  Marie  avoit  été  condamné  au 
pa'iemcnt  du  centième  denier ,  des  biens 
dépendans  de  la  fuccelfion  collatérale  de 
fa  femme  ,  dont  il  jou'iffoit  par  droit  de 
-ïiduité  ,  fauf  fon  recours  contre  les  héri- 
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tiers.  Il  prétendoit  que  ,  ne  devant  rien 
pour  fon  ufufruit,  il  ne  pou  voit  être  iuquiét- 
té  pour  les  droits  dus  à  caufe  de  la  pro- 
priété échue  aux  héritiers  ;  mais  ,  comme 
le  droit  de  centième  denier  eft  une  charge 
privilégiée  des  biens  &  que  les  revenus 
y  font  fpécialement  affeûés,  il  s'enfuit  que 
tout  ufufruitier,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
peut  être  contraint  au  paiement  du  droit  dû 
à  caufe  des  biens  dont  il  jou'it  ,  fauf  fon  re- 
cours contre  ceux  qui  doivent  perfonnelle- 
ment  le  droit.  La  décilion  porte  :  »  le  cen- 
»  tième  denier  eft  une  charge  réelle  des 
3)  biens  ;  il  eji  vrai  qii'il  (  le  lieur  de  Sainte 
•>■>  Marie  )  ne  doit  point  de  droits  pour  fon 
»  ufuj r ait  ;  mais  le  droit  eft  acquis  pour 
»  la  propriété  échue  aux  héritiers  coUaté- 
»  taux.  Lorfqu'ils  fe  mettront  en  polTef- 
.  5>  fion  ils  n'auront  plus  de  droit  à  païer  ; 
jj  &  fi  le  fieur  de  Sainte  Marie  ne  fe  l'eft 
»  pas  fait  rendre  de  fon  vivant ,  fes  héri- 
«  tiers  feront  en  droit  de  le  répéter  contre 
5)  ceux  qui  entreront  en  poileflion  des 
»   biens  ». 

Dans  une  queftion  jugée  par  décilion  du 
li  Août  1747  ,  contre  M.  Turgot ,  qui 
prétendoit  affimiler  le  don  mobilau  douaire 
de  la  femme  &  au  droit  de  viduité  du 
mari  ,  le  fermier  des  domaines  de  Nor- 
mandie ,  obferva  que  le  droit  de  viduité  eft 
véritablement  affimilé  au  douaire  coîitumier 
de  la  femme  ,  &  qu'il  n'avoit  jamais  préten- 
du l'inlinuation  ni  le  centième  denier  de 
l'un  ni  de  l'autre  ;  mais  que  le  don  mobil 
provient  de  laftipulation  &  qu'il  eft  nommé- 
ment aflujcti  à  ces  droits. 

Si  le  mari  cède  fon  droit  de  viduité  à  fea 
enfans  ou  aux  héritiers  collatéraux  de  fa 
femme  ,  c'eft  une  celllon  d'ufufruit  fu- 
jéte  au  droit  de  centième  denier ,  fur  le  pie 
de  ce  qui  fait  le  prix  de  la  ceifion  ;  ou  ,  à 
défaut  de  prix  ,  fur  le  pié  du  capital  au  de- 
nier dix  du  revenu  des  biens.  Il  en  eft  de 
même  de  la  cefllon  que  fait  une  veuve  de 
fon  dotiaire  coùtumier  ,  &  de  toute  autre 
cefllon  d'ufufruit. 
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D^cifionduconfeil  duii  Janvier  1747, 
contre  les  fieurs  Doiival  &:  de  la  Haye 
héritiers  de  la  demoifelle  Bonhomme  ,  & 
cedionnaires  du  droit  de  viduité  de  Guil- 
laume Guerard  Ton  mari  ,  moïcnnant  une 
rente  viagère.  Sur  la  demande  du  droit  de 
centième  denier  de  cette  cedlon  ,  à  raifon 
du  capital audenier  dix  de  la  rente  viagère, 
M.  l'intendant  de  Rouen  en  prononça  la  dé- 
charge, attendu  que  lefdits  héritiers  a  voient 
paie  le  droit  de  centième  denier  des  biens  , 
lors  de  l'ouverture  de  la  fuccelTion  ;  mais  , 
fans  avoir  égard  à  cette  ordonnance  ,  le 
confeil  a  jugé  que  le  droit  étoit  dû  pour  la 
celllon  d'ufufruit. 

Autre  décifion  du  confeil  du  x<)  Avril 
1747  ,  qui  confirme  deux  ordonnances  de 
M.  l'intendant  de  Roiien  ,  des  j  o  Avril 
&  I  î  Juillet  I  746  ,  par  lefquelles  Marie- 
Catherine  Loynel  avoit  été  condamnée 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier 
de  la  cefllon  du  droit  de  viduité  de  fon 
père  fur  les  biens  de  fa  mère  ;  elle  opofoit 
que  la  confolidation  de  la  jouïflance  à  la 
propriété  qui  lui  apartenoit  en  qualité 
d'héritière  en  ligne  direûe  ,  ne  pouvoit 
donner  ouverture  au  droit.  Cela  ell  vrai , 
lorfi]ue!a  confolidation  s'opère  par  l'extinc- 
tion naturelle  de  l'ufufruit  ;  mais  lorfi]ue 
cet  ufufruit  efl:  remis  par  anticipation  au 
propriétaire  ,  il  en  doit  le  centième  denier  , 
comme  d'une  acquilition  qu'il  fait ,  ou  à 
prix  d'argent  ou  à  titre  gratuit. 
~  Voie'!;  ci-après  ,  l'article  Vfufriiit. 

VINGTIÈME  Acnicr  ,  a  été  fubftitué 
au  Dixième,  par  édit  du  mois  de  Mai  i  749. 
11  en  a  été  établi  un  fécond  ,  par  déclaration 
du  Roi  du  7  Juillet  i  7  5  6  ;  5c  un  troifiéme, 
à  titre  de  fecours  extraordinaire  ,  par  édit 
du  mois  de  Février  1760  ,dontl'éxécution 
eft  prorogée  jufqu'au  5 1  Décembre  «765, 
par  déclaration  du  Roi  du  16  Jaini76i. 
Vo'k^  Dixième  denier ,  tcm.  z  ,  page  64. 

Vingtième,  eu  nouveau  folpour  livre 
d'' augmentation  fur  les  droits  des  fermes  , 
établi,  pour  avoir  Ueu  jufqu'au  dernier  Sep- 
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tembre  1770  ,  par  déclaration  du  Roidu 
}  Février  1760.  Foie^  Quatre  fols  pour 
livre  ,  tom.  3  page  ziç. 

yiOLExNCES  &  voies  de  fait ,  font 
défendues  par  les  loix  naturelles  &c  par 
les  loix  pofitives  à  l'égard  de  tout  le  mon- 
de ;  il  eft  particulièrement  défendu  d'en 
exercer  contre  les  emploies  des  fermes  ;  ils 
ne  doivent  pas  non  plus  ufer  de  ces  voïes  • 
voier^   Injures  ,  &c  Rébellion. 

Par  diférens  arrêts  &  cntr'autres  par 
ceux  des  1 7  Juin  i  7 1 9 ,  16  Juillet  i  7  z  o  , 
1 4  Mars  &  1 1  Novembre  1 7  i  1  ,  2  7  Jan- 
vier  I  7  z  i  ,  7  Mars  1  7 14  ,  i  7  &  31  Jujl. 
let  1 7  i  î  ,  4  Juin  1716  £rc.  Il  a  été  or- 
donné que  ,  par  M'''  lesintendans ,  le  pro- 
cès feroit  fait  aux  auteurs  des  violences  & 
voies  de  fait  exercées  contre  des  employés 
de  la  ferme  des  domaines  dans  leurs  fonc- 
tions. 

y  IS  A  de  fignacure  en  cour  deRome  , 
&  les  autres  vifa  ou  inftitutions  canoni- 
ques de  bénéfices  ,  accordés  par  les  évê- 
ques  ,  font  difpenfés  du  contrôle  par  l'art. 
1"  de  l'arrêt  du  confeildu  30  Août  1740  ; 
mais  les  procès  verbaux  de  vifa  de  figna- 
ture  de  cour  de  Rome,  qui  font  rédigés  par 
les  notaires  apodoliques  ,  y  font  déclarés 
fujets  par  l'art  4  du  même  arrêt  ,  confor- 
mément à  la  première  fcftion  de  l'article  1" 
du  tarif  du  29  Septembre  '721  ,  qui  en 
fixe  le  droit  à  5  liv. 

U  N  I  O  N  en  matière  bénéfîciale  ,  eft 
l'extinilion  du  titre  d'un  bénéfice  ou  d'une 
communauté  ,  &  la  translation  de  Ces  biens 
à  un  autre  bénéfice  ,  à  une  autre  maifon 
conventuelle  ,  ou  à  une  autre  manfe.  Il  y  a 
même  des  unions  ,  par  lefquelles  le  titre 
eft  joint  &  uni  à  un  autre  ,  fans  être  éteint. 
Ces  unions  fe  fort,  ou  en  confequcnce 
d'aéles  volontaires  pafés  entre  les  béné- 
ficiers  &  autres  cens  de  rrain-n-orte  ,  00 
dans  le  cas  dune  née  cflité  ou  utilité  éviden- 
te ,  par  décrets  de  M"  les  évèques  ,  auto- 
lifés  par  des  lettres  patentes. 

Tous  décrets  d'union  doivent  r.éccflai- 
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iciueiu  ^tie  aiKorifés  par  des  lettres  paten- 

Un;on  en  '^  ». 

m.;tiére      .tes  cnregillrees   dans  les  cours,  à  peine 
beueficiale  ^^  nullité'  ;  édit   du  mois  de   Septembre 
I  7 1 8  ,  &  Déclarations  du  Roi  des  i  5  Avril 
&  I  }  Juillet  I  7  19. 

Les  de'crets  d'union  des  e'vêques  ne  font 
point  fujets  au  contrôle  ,  parce  que  ce  font 
des  ailes  émanés  de  leur  juufdidion,  fans 
minirtère  des  notaires  apoltoliques  ;  art.  1" 
de  l'arrêt  du  30  Août  i743-  H  n'elT:  point 
dû  de  centième  den'ur  pour  les  unions  fai- 
tes par  la  puilTance  eccléfiaftique  ,  &  con- 
firmées par  lettres  patentes  ,  fans  le  con- 
cours  de  la  volonté  des  titulaires  adbuels. 
Les  unions  faites  avec  les  formalités  né- 
cciTaires  font  éxemtes  d'un  nouveau  droit 
d'amoitijcment  ;  &  je  croi  qu'elles  ne 
font  pas  fujétes  à  une  nouvelle  indcmnitc: 
(*)  envers  les  feigneurs  dont  les  biens 
Ibnt  mouvans.  Après  avoirraporté  les  auto- 
rités qui  établiflent  ces  maximes,  nous  fe- 
rons quelques  obfer  vations  fur  les  unions  qui 
produifent  un  éfetailuelen  conféquence  du 
coufentement  des  titulaires. 

Décilion  du  confeil  du  17  Septembre 
1719  ,  qui  juge  qu'il  ell:  du  un  demi- 
droit  de  centième  denier  des  biens  dont 
le  féminaire  de  S.  Sulpice  de  Paris  avoir 
abandonné  gratuitement  la  jouïiTance  au 
féminaire  d'Autun  ,  pour  fervir  de  mai- 
fon  de  campagne  ,  tant  que  le  féminaire 
d'Autun  feroit  dirigé  par  des  eccléiiafti- 
ques  de  celui  de  S,  Sulpice. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Septembre 
17J0  ,  il  a  été  ordonné  que  les  biens 
déjà  amortis  &  dépendans  des  bénéfices  , 
canonicats  ou  prébendes  ,  dont  les  reve- 
nus ont  été  ou  feront  unis  à  des  féminai- 
res  ,  à  des  communautés  féculières  ou  ré- 
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gulières  de  l'un  &  de  l'autre  féxe  ,  ou  S 
d'autres  bénéfices  ,  par  des  lettres  paten- 
tes de  S.  M.  ou  par  les  archevêques  & 
évéques ,  en  obfervant  les  formalités  pref- 
crites  &  nécelTaires  ,  (eront  &  demeure- 
ront éxemts  des  droits  d'amortiflement 
&  nouveaux-acquêts. 

Le  6  Novembre  1751  ,  il  fut  décidé 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits  pour  l'u- 
nion des  revenus  de  la  manfe  abbatiale 
de  l'abbaïe  de  S.  Pierre-de-Béze  ,  con- 
grégation de  S.  Maur  ,  iltuée  en  Cham- 
pagne ,  à  la  manfe  conventuelle.  Ces  re- 
venus avoient  été  deftinés  à  la  dotation 
du  nouvel  évêché  étibli  à  Dijon  ;  les  di- 
ficultés  qui  fe  trouvèrent  à  faire  un  jufte 
partage  des  deux  manfes  donnèrent  lieu 
à  un  arrêt  du  confeil  du  i"  Septembre 
1  7  j  I  ,  qui  fixa  la  dotation  de  l'évêché  à 
1 1000  livres  par  an  ,  à  prendre  fur  les  re- 
venus de  l'abbaïe  ,  pour  tenir  lieu  de  tout 
partage  à  l'avenir  ;  par  ledit  arrêt  &c  par 
les  lettres  patentes  expédiées  en  confé- 
quence ,  il  fut  ordonné  qu'il  ne  feroit  païé 
aucuns  droits  d'amortiflement  ,  de  cen- 
tième denier ,  nouveaux-acquêts  ,  infinua- 
tion  &  autres  droits ,  a.fermés  ou  non  affer- 
més. Le  fermier  demandoit ,  en  conféquen- 
ce, une  indemnité;  il  fut  décidé  qu'il  n'é- 
toit dû  aucuns  droits.  L'extindion  du  titre 
d'abbé  &  l'union  des  revenus  à  la  manfe 
conventuelle  avoient  été  feites  par  la  feule 
autorité  fouveraine  ;  ainfi  ,  il  n'étoit  point 
dû  de  droits  ,  &  ,  par  conféquent ,  il  n'y 
avoit  pas  lieu  d'accorder  d'indemnité  de 
ces  droits. 

Par  décifion  du  confeil  du  8  Novem  • 
bre  1756  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  dû 
que  j  livre»  ,  pour  le  droit  de  contrôle 
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de  h  prife  de  polVefllon  que  madame  l'ab-  a  juge  qu'il  n'ctoit  point  dû  de  droit  d'a- 

belle  de  Gigean  avoit  fait  faire  des  biens  moi  tiii'ement  ,  pour  raifon  d'un  décret  de 

de  l'abbaïe  de  S.  Ginii  ,  unie  à  celle  de  M.  l'évèque  de  Clermont  ,  confirmé  par 

Gigean  avec  les  formalités  ordinaires  ;  &  lettres  patentes  enregillrées  ,  portant  ex- 

qu'il  nétoit  point  dû  de  centième  denier,  tinftion  d'un  prieuré   ,   &    union  de    Tes 

Le  contraire  a  été   jugé  par  larrùt  du  8  biens  &  revenus  ,  à  un  féminaire  ,  que  le 

Mai  1744  »  ci-après  ;  mais  il  eft  préfcn-  prélat  avoit  établi  à  Clermont    avec  les 

tement  de  principe  que  les  unions  ne  peu-  formalités  néceflaires. 

vent  être  fujétes  au  droit  de  centième  de-  i'ar  arrêt  du  confeil  du  8   Mai  1744  , 

nier  ,  à  moins  que  la  jouïn'ance  des  biens  il   fut  jugé  que  ,  pour  la  prife  de  polTef- 

unis  ne   foit  en    même   tems    transférée  fion  des  biens  de   l'hôpital  de  Villary  , 

par   des    conventions  volontaires.   Quant  unis  à  l'hôpital    de  Caftel-Naudary   ,   le 

au  droit  de  contrôle    de  l.i  prife  de  pof-  droit  de    contrôle   avoit   été   bien   perça 

fefllon  ,  il  me  feinble  inconteftablement  dià  fur  le  pié  de  l'article   70  du  tarif,  ainfi 

fur  le  pié  réglé  par  l'article  70  du  tarif  ;  que  celui  de  centième  denier  defdits  biens, 

l'on  ne  doit  pas  confondre  cette  prife  de  L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  ordon- 

pofielîion  de  biens  temporels  unis  à  per-  n^e  par  décilion  du  confeil   du  1  j  Août 

pétuité  ,  avec  la  prife  de  pofieirion  d'un  '744  >  au  fujet  de  la  prife  de  pofleiTion 

bénéfice  ,  qui  eft  un  adle  eccléfiaftique  ;  des  biens  de  l'abbaïe  de  la  PeliiTe  ,  unis  au 

le    bénéficier    prend   feulement  pollcfllon  féminaire  du  Mans  ,  en  conféquence  d'ac- 

du  titre  qui  lui  eft  conféré  à  vie  i   &  ,  t^s  volontaires  paffés  encre  les  religieux 

dans  l'efpèce  dont  il  s'agit  ici  ,  on  prend  Se  les  fdpérieurs  du  féminaire  ,  au  nioïen 

polleHion  réelle  des  biens  unis.  des  penfions  fixées  auxdits  religieux  ;  lef- 

Décilion  du  confeil  du  z  5  Mars  1759,  quels  aftes  ont  été  fuivis  des  décrets  &  let- 

fur  le  mémoire  de  M.  l'évèque  de  Cler-  très  patentes  néceffaires  pour  la  validité  de 

mont,   qui  demandoit  qu'il    ne  fut   point  l'union;  ilétoitjufte  d'ordonnerque  le  droit 

païé  de   droit  d'amortiflement  à  caufe  de  de  contrôle  de  la  prife  de   poflenion  fe- 

l'union  qu'il  étoit   fur  le  point  de  faire   à  roit  païé  fuivant  l'article  -c:  du  tarif;  & 

l'hôpital  de  Lezon  ,  des  biens  de  la  nwnfe  celui    de  centième  denier  des  ades  vo- 

des  Bernardines  dudit  Heu  ,  en  éteignant  lontaires  ,  fur  lé  capital  au  denier  dix  des 

cette  maifon.   Décidé  »  qu'en  cas  de  réu-  penfions  :  vo'iei  ce  qui  eft  oWbrvé'à  la  fin 

»  nion  de    biens  déjà   amortis  ,    à  une  de  cet  article. 

»  communauté  religicufe  ,   chapitre  ,  ou  Arrêt  du  confeil  du    i6  Avril   174C  , 

»  bénéfice  ,  il   n'eft  dû  aucun    droit  d'à-  qui  décharge  les  fupérieur  &   diredeurs 

i>  mortilTement,  conformément  à  l'arrêt  du  du  féminaire  d'Evreux  ,  du  droit  de  cen- 

j>   9  Septembre    1750  ;  &  ,  quoique  les  ticme  denier  qui  leur  étoit  demandé  pour 

»  hôpitaux  ne   foient  pas  compris  nom-  raifon  de  l'union  faite  audit  féminaire  ,  des 

»  mém-:nc  dans   cet    arrêt  ,   comme   iis  biens    du  chapitre    de  Gaillon    &  de   fa 

»   méritent  encore  plus  de  fiiveur  que  les  chapelle  de  S.  Gilles  ;  &  faifant  droit  fur 

M  autres  communautés  ,  on  ne  peut  douter  lintervention  du  clergé  ,  S.  M.  a  déclaré 

»  que  l'éxemtion  qui   efl    accordée  ,  ne  8c  déclare   qu'attendu  qu'aux   termes  de 

»  doive    s'étendre   iufqu'aux    hôpitaux-   ;  l'édit  de   170}   ,   &  des  déclarations   de 

ï>  ainfi  l'hôpital  de  Lezon  ne  devra  point  1708  &  1711  ,  les  biens  dépendans  des 

»  de  droit  d'amortiHement  pour  la  réunion  bénéfices  ,  canonicats  ou  prébendes  n'ont 

«  qui  y  fera  faire  «,  poi;'.t    été  aflujétis  au  droit  de   centième 

Une  autre  décifion  du  i  7  Janvier  i  -40  ,  denier  lors  des  mutations  qui  furvienrc-t  , 
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..  lefdits  biens,  lors  des  unions  qui  pourolent 

ur.ionen  en  être  faites  à  d'autres  bénérices  ,  ne  fe- 
i'"'ii^*.  ,    ront  point  fujets  audit  droit. 

benénciale  .r,   ,  '     '  i         ^         ! 

M^  les  agens  généraux  du  cierge  , 
qui  avoient  pris  le  fait  &  caufe  du  fémi- 
naire  d'Evreux  ,  ont  dit  que  les  règle- 
niens  concernant  le  centième  denier  ne 
peuvent  s'apliquer  qu'aux  allies  &  con- 
trats temporels  ,  ce  qui  exclut  ceux  con- 
cernant les  matières  fpirituelles  &  ecclé- 
fiartiques  ,  telles  que  font  les  unions  de 
be'néiices  ,  qui  tirent  leur  efet  du  de'cret 
du  fupérieur  eccléliaftique  ;  enforte  que 
l'autorité  féculière  n'intervient  que  pour 
continner  ce  qui  a  été  fait  par  la  puif- 
fance  eccléfiallique  ;  que  ,  dans  les  unions 
de-  bénéfices  ,  il  n'y  a  aucun  véritable  con- 
trat temporel,  qui  puifle  être  le  fondement 
des  droits  dus  à  caufe  des  autres  muta- 
tions ,  &  qu'il  n'y  p.iroit  que  le  minif- 
tère  &  l'exercice  de  la  puiflance  eccléàaf- 
tique  ;  que  les  principes  de  l'arrêt  du  9 
Septembre  1750,  font  communs  à  l'amor- 
tiflement  &  au  droit  de  centième  denier  ; 
que  ce  droit  eft  dCi  lorfqu'on  tire  des 
biens  du  commerce  ,  pour  les  deftiner  à 
foùtenir  des  œuvres  de  piété  ;  lorfque 
ces  mêmes  biens  font  dans  la  fuite  remis 
dans  le  commerce  ;  &  lorfque  les  com- 
munautés eccléfiaftiques  Se  les  bénéticiers 
traitent  entr'eux  ,  par  vente  ,  échange  ou 
autrement  ,  de  quelque  partie  du  tempo- 
rel de  leur  manfe  ou  bénéfice  ;  parce  que 
tous  ces  changemens  s'opèrent  par  des 
aibes  purement  temporels  ;  mais  que  , 
dans  l'union  faite  au  féminaire  d'Evreux 
&  dans  toute  autre  feniblable  ,  n'y  aïant 
ni  vente  ,  ni  échange  ,  ni  aucun  autre 
contrat  temporel  ,  ce  droit  n'ert  pas  dû  ; 
que  l'union  d'un  bénéfice  n'eft  autre  chofe 
que  la  tranflation  de  l'oriîce  &  des  fonda- 
tions d'une  églife  dans  une  autre  ;  &  que  , 
s'il  y  a  des  biens  attachés  à  cet  office  & 
à  ces  fondations  ,  c'eft  un  accelToire  qui 
fuit  néceflairement  l'acquit  du  fervice  di- 
vin dans  le  lieu  où  il  eft  transféré. 
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Décifion  du  confeil  du  3  o  Oftobre  1747  ; 
fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
&  fur  les  mémoires  tant  du  fermier  que 
des  députés  de  la  chambre  eccléfiaftique 
du  diocèfc  d'Angers  &  de  M"  les  agens 
généraux  du  clergé  interv^nans.  Il  avoit 
été  paffé  deux  aitcs  le  17  Juillet  1741  , 
entre  les  prieur  &  religieux  de  N.  D. 
de  Cunault  ,  ordre  de  S.  Benoit  de  l'an- 
cienne obfervance  ,  &  les  députés  du 
clergé  d'Angers  ,  tant  en  leur  nom  qu'en 
celui  de  M.  l'évèque  ;  par  le  premier  de 
ces  adbes  ,  le  prieur  &  les  religieux  ont 
cédé  au  clergé  leur  manfe  conventuelle  , 
le  petit  couvent  &  les  otîces  claulbaux  , 
pour  les  unir  au  féminaire  de  S.  Charles  , 
deftiné  à  retirer  des  prêtres  âgés  ou  infir- 
mes ,  parce  qu'il  leur  feroit  païé  4050 
livres  de  penllon  viagère  pendant  leur  vie  ; 
&  ,  par  le  fécond  afte  ,  le  prieur  clauf- 
tral  ,  qui  s'étoit  réfervé  la  jouïflance  de 
fon  prieuré  &  le  droit  d'y  habiter  ,  en  a 
confenti  l'éxtindion  au  profit  du  féminai- 
re ,  ainfi  que  de  toutes  les  réferves  qu'il 
avoit  faites  ,  moïennant  600  livres  de 
penfion  ,  outre  celle  convenue  par  le  pre- 
mier aite  pour  fa  place  monachalc.  Le 
fermier  a  d'abord  prétendu  le  droit  de 
contrôle  &  celui  de  centième  denier  de 
ces  ailes  fur  le  pié  du  capital  au  denier 
dix  des  rentes  viagères.  Le  clergé  a  foù- 
tenu  qu'il  n'étoit  dû  que  le  droit  de  con- 
trôle ,  fur  le  pié  fixé  pour  les  concordats 
par  l'article  i^^  du  tarif;  qu'il  ne  s'agif- 
foit  que  d'une  union  pour  la  dotation  d'une 
maifon  de  charité  &:  qu'il  n'a  été  queftioa 
que  de  fixer  une  fomme  pour  la  fubliP- 
tance  de  ceux  qui  dévoient  jouir  des 
biens  ;  enfin  ,il  a  allégué  que  ,  fuivant  l'ar- 
rêt de  1746  ,  il  n'ell  point  dû  de  cen- 
tième denier  pour  les  unions.  Le  fermier 
a  jugé  à  propos  de  fe  défirter  de  la  demande 
du  droit  de  centième  denier ,  mais  il  a  perr 
fiflé  dans  fa  demande  du  droit  de  con- 
trôle fur  le  capital  au  denier  dix  des  pen- 
fions,  La  dccilion  porte  que  »  vu  les  ter- 

umes 
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t>  mes  des  aftes ,  qui  caraftérifent  l'union 
î>  de  bciicticc  &  non  une  vente  ou  cef- 
u  fion  d'un  fonds  ,  les  droits  ne  doivent 
»  être  perçus  que  pour  le  concordat  fait 
j>  entre  le  lieur  Mezeray  (  d-iputé  du 
»  cierge  )  &  les  moines  ,  fur  le  pié  de 
»  l'article  i'-'  du  tarif.  Je  penfe  que  le 
fermier  étoit  fondé  dans  fa  demande  ori- 
ginaire :  j'ai  expliqué  les  motifs  ,  pour 
le  droit  de  contrôle  ,  à  l'article  Concor- 
dat :  ces  niotit-s  font  fortiliés  par  une  dé- 
cifion  du  5  Juillet  1748  ,  rendue  en  pa- 
reil cas  ;  j'expliquerai  ceux  pour  le  cen- 
tième denier  ,  en  terminant  cet  article. 

Autre  décillon  du  confeil  du  j  Juillet 
1748  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Pau  ,  par  laquelle  il  avoit 
ordonné  que  le  droit  de  contrôle  d'une 
tranfaftion  palTée  devant  notaires  ,  au  fujet 
de  l'union  de  la  manfc  conventuelle  &  des 
oficesclaullraux  de  l'abbaïe  d-'  la  Réole,  au 
féminaire  de  la  ville  de  ïarbes  ,  feroit  feu- 
lement perçu  comme  pour  un  afte  iimple. 
Il  y  avoit  eu  un  décret  d'union  de  M.  l'évè- 
que  de  Tarbes  ;  &  ,  par  la  tranfavfHon  palfée 
enfuite,les  religieux avoient  confenti  à  l'é- 
fet  aftuel  de  cette  union  ,  moyennant  les 
penfions  viagères  que  le  féminaire  s'étoit 
obligé  de  leur  païer.  Décidé  que  »  l'adte  de- 
»  vaut  notaires  étant  néceifairejOn  ne  peut 
»  fe  difpenfer  de  piïer  le  droit,  qui ,  fur  le 
»  pié  du  Ibnd  des  penfions  ,  doit  être  fixé 
j>  à  86  liv,  &  les  quatre  fols  pour  livre. 

Décillon  du  confeil  du  i6  Juin  1749  > 
qui  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit 
d'amortilfement  pour  une  union  faite  par 
décret  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  por- 
tant tranflation  &  union  à  perpétuité  ,  du 
chapitre  de  faint  Maur-les-FolTés  ,  au  cha- 
pitre de  léglife  de  fiint  Louis  du  Louvre, 
avec  les  biens  en  dépendans^  pour  ne  former 
qu'une  feule  &  mime  manfe  avec  léglife 
de  faint  Louis  ,  fans  extinAion  du  titre 
des  prébendes  du  chapitre  de  faint  Maur  ; 
niais  avec  extinftion  des  hauts-vicariats  ou 
cliapelains.  Le  fermier  prétendoit  tirer  des 
Tome  111. 
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conféquences  de  cette  diftinftion  :  il  cunvc- 
noit  que  l'union  des  deux  chapitres  n'opc- 
roit  point  de  mutation  ,  puifque  les  titres 
des  prébendes  fublirtent ,  8c  que  ceux  qui 
en  font  pourvus  jouiront  confufément  des 
biens  (]ui  apartenoient  à  l'un  &  à  l'autre 
chapitre  ;  mais,  à  l'égard  des-  biens  qui 
étoient  attachés  aux  haut-vicariats  dont 
les  titres  font  éteints  ,  il  foûtenoit  que  le 
droit  d'amortiffement  en  étoit  dû ,  parce 
que  l'union  de  ces  biens  au  chapitre  de  faint 
Louis  ,  forme  en  fa  faveur  une  nouvelle 
propriété  &  une  augmentation  de  revenus. 
Par  arrêt  du  confeil  du  6  Avril  1751, 
les  jéfuites  du  collège  de  la  Flèche  ont  été 
déchargés  du  droit  d'amortiffement  qui  leur 
étoit  demandé  ,  à  caufe  de  l'union  faite  au- 
dit collège  des  fonds  &  revenus  de  l'abbaïe 
d'Afiiieres ,  en  conféqucnce  du  confente- 
ment  de  l'abbé  &  des  religieux.  Par  un 
afte  capitulaire  de  1730,  lefdits  ^bé  Se 
religieux  ,  reconnoiifant  que  l'abbaïe  n'a- 
voit  pas  aflés  de  revenus  pour  nourrir  & 
entretenir  un  nombre  futiifant  de  religieux  , 
ont  confenti  à  l'extindkion  de  cette  abbaïe 
&  à  ce  que  les  revenus  fuflent  unis  au  col- 
lège des  jéfuites  de  la  Flèche  ,  parce  que 
les  jéfuites  feroient  des  mirt'ions  dans  le 
diocèfe  d'Angers  ,  &  que  l'abbé  Se  les  reli- 
gieux  jouïroient  des  revenus  pendant  leur 
vie  ,  fi  mieux  n'aimoient  les  jéfuites  leur 
faire  une  penfion  viagère  ,  proportionnée 
auxdits  revenus.  Cet  acte  a  été  accept>5 
par  les  jéfuites  ,  &  agréé  par  un  brevet 
du  Roi  ;  en  conféquence  ,  il  a  été  expé- 
dié ,  en  cour  de  Rome  ,  des  bulles  d'ex- 
tinilion  du  titre,  &  d'union  des  biens.  Il  y  a 
eu  opofition  &  même  un  apel  comme  d'abus 
de  la  part  de  la  dame  de  Montreuil- Bellay  , 
dontlesauteurs  étoient  fondateurs  de  l'ab- 
baïe ;  Se  après  un  arrêt  de  partage  au  grand 
confeil,  les  parties  ont  tranligè  en  1746  -.la- 
dite dame  s'ert  dèfiftée  &  a  confenti  à 
l'union  ,  parce  que  les  jéfuites  f.iurniroient 
un  prêtre  i  Afnieres ,  fans  titre  de  bénéfice  , 
pour  y  dire  journellement  la  mefle ,  dans 
Ppp 
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une  chapelle  qui  fera  entretenue  par  les  mtnt  befoin  du  confentement  des  titulaires 

jéfuites  ;  &  fous   la  condition,  en  outre  ,  aftuels  des  bénétices. 

de  la  fûndarion  d'une  bourfe  dans  ledit  col-  A  l'égard  du  droit  de  centième  denier,  il 

lége  ,  pour  un  jeune  étudiant ,  â  la  nomina-  feut  obferver  que  l'union  ne  peut  priver  le 

t:on  de  ladite  dame  &  de  Tes  fucceiTeurs.  Il  eft  titulaire  aduel  ,  de    la  jouillance  ni  des. 

enfuite  intervenu  un  décret  d'union  ci  des  droits  &  revenus  de  fon  bénéiice  ;   ainfi  , 

lettres  patentes  qui  l'ont  confirmé.    Les  je-  pour  que  l'union  produife  adtuelkment  fon 

fuites  ont  foùtenu  qu'il  n'étoit  point  dû  de  éfet  ,  tant  pour  la  propriété  ,  que  pour  la 

droit  d'amortiiTement   pour  cette  union  ;  jouïfTance ,  il  tàut  (ju'elle  foit  précédée  ou 

qu  il  n'en  étoit  point  du  ,   non   plus  ,  pour  fuivie  d'une  cefllon ,  de  la  part  des  religieux 

les  fondations  ,  parce  qu'il  n'avoit  été  don-  ou  des  titulaires  de  bénéfices  ,  des  revenus 

né  ni  deniers  ni  immeubles  pour  fureté  de  dont  ils  ont  droit  de  jouïr  ,  au   moïen  des 

leur  exécution  ;  &  qu'il  ne    s'agit  que   de  conventions  faites  entr'eux   &  ceux  aux- 

remplacemens  des  objets  pour  lefquels  la  quels  les  biens  font  unis, 

fondation  primitive  avoir  été  faite.  On  leur  Ces  conventions  ,  qui    transfèrent  une 

a  opofé  que  l'éxemtion  du  droit  n'avoit  été  jouïiTance  quel'cnpouvoitfe  conferverpen- 

accordée  que  pour  les  unions  faites  par  des  dant  fa  vie  ,  font  des  aétes  purement  tem- 

motifs  de  nécertïté  ou  d'utilité  ;    que   ces  porels  ,  qui  ne  concernent  ni  le  fpirituel, 

motifs  manquoient  ici  ;  &  que  les  jéfuites  ni  le  titre  même  des  bénéfices  dont  il  a  été 

dévoient  païer  le  droit  d'amortifl'ement  des  difpo-fé  par  la  puinaiice  eccléiialnque  &  par 

biens  qu'ils  ne  s'étoient  procurés  qu'à  titre  l'autorité  féculière    ainii  les  droits  de  'con- 

onéreux.  trôle  &  de  centième  denier  font  dus  poar 

raifon  de  ces  adtes  ,  fur  le  pie  du  capital  au 
Ainfi  ,  toutes  les  unions  de  bénéfices  &  denier  dix  des  revenus  cédés ,  on  de  la 
des  biens  amortis  en  dépendans  ,  faites  par  penlion  qui  en  elt  le  prix.  La  queftion  pour 
le  fouverain  ,  ou  par  la  puiflance  eccléfiaf-  le  droit  de  contrôle  fe  trouve  jugée  par  la 
tique  Si  confirmées  par  l'autorité  féculière,  décifîon  du  5  Juillet  1748  ,  raportée  ci- 
font  éxemtes  du  droit  d'amortijfemejit  ;  foit  deflus  ;  &  celle  pour  le  droit  de  centième 
qu'il  y  ait  extinftion  du  titre  des  bénéfices  denier  doit  d'autant  moins  foufFrir  de  difi- 
dont  les  biens  unis  dépendoient ,  foit  que  culte  ,  qu'il  s'agit  d'une  cefllon  volontaire 
ce  titre  fubfifte  ,  &  qu'il  ait  été  pareille-  d'ufufruit ,  telle  que  celle  qui  s'opère  par 
nientunlàun  autre;  foit  auffi  que  l'union  ait  un  bail  à  vieou  par  tout  autre  aâ:e  quelcon- 
été  précédée  ou  fuivie  du  confentement  des  que.  Ceux  en  faveur  defquels  l'union  eft  fàî- 
titulaires  aâuels.  Dans  la  règle  générale,  te  ,  ne  tiennent  point  leur  jouïiTance  aftuel- 
quoique  des  biens  aient  été  amortis  avec  le,  de  cette  union:  elle  ne  leur  eft  transférée 
finance  ,  ils  font  néanmoins  fujets  à  un  nou-  que  par  ime  difpolition  abfolument  tempo- 
veau  droit  d'amortiiTement,  lorfqu'ils  paf-  relie  &  volontaire  ,  moïennant  le  prix  con- 
fent  à  quelque  titre  que  ce  foit  dans  la  pof-  venu  ;  ainfi  ils  doivent  paier  Je  droit  de 
feffion  d'une  autre  main-morte  que  celle  qui  centième  denier.  Cette  conféquence  a  mé- 
avoit  obtenu  TamortifTement ,  comme  il  a  me  été  reconnue  par  le  clergé  ,  ainfi  qu'on 
été  obfervé  ,  tom.  i  ,  page  171.  Mais  ce  peut  le  voir  par  fes  mémoires  inférés  dans 
qui  a  été  jugé  pour  les  unions,  efl  une  l'arrêt  du  16  Avril  J746. 
exception  à  cotte  règle  :  exception  fondée  UNION  de  créanciers.  Le  contrat  d'u- 
fur  ce  que  les  unions  fe  font  par  l'autorité  nion  ,  fuivant  le  dift.  de  Ferricre  ,  fc  fait 
fupérieure,  &  qu'elles  produifent leur  éfet ,  entre  les  créanciers  d'un  homme  obéré  de 
quant  à  la  propriété  ,  fans  qu'il  foit  nulle,  dettes  :  ils  s'uniflcntpour  agir  de  concert. 
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àl'éfet  de  parvenir  au  recouvrement  de  ce 
qui  leur  eft  dû  ,  te  d'eiiiiicclier  cjueles  biens 
de  leur  dt-biteur  ne  fecoiifomment  en  frais  , 
par  la  multiplicité  &  la  contrariété  des  pro- 
cédures. Par  ce  mcmc  contrat ,  les  créan- 
ciers nomment  des  diredeurs ,  auxquels  ils 
donncnr  pouvoir  de  faire  toutes  pourfuites 
&  diligences  nécelfaires  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits  ,  &  pour  leur  intérêt 
commun  ;  confentant  que  tout  ce  qui  aura 
été  fait  par  ces  direAeurs  ait  fon  plein  & 
entier  éfet ,  &  vaille  comme  s'il  avoit  été 
fait  par  tous  les  créanciers.  Enfin  ,  ils  con- 
(èntentiju'ilfoit  procédé  à  une  vente  volon- 
taire des  biens  du  débiteur  ,  pour  éviter  les 
frais  de  la  difcuflwn  de  ces  biens. 

Ces  amibes  ne  font  point  dénommés  dans 
le  tarif  des  droits  de  contrôle  du  19  Sep- 
tembre 1711  ;  ils  doivent  néanmoins  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date  , 
s'ils  font  faits  devant  notaires  ;  ou  avant 
que  de  s'en  fervir  ,  s'ils  n'ont  été  faits  que 
(bus-llgnatures  privées.  L'article  94  du 
tarif  porte  que  ,  pour  les  aftes  qui  ne  s'y 
trouveront  pas  exprelTément  dénommés  > 
le  droit  de  contrôle  fera  paie  fur  le  pié  de 
ceux  auxquels  ils  auront  raport. 

Lorfque  les  contrats  d'union  &  de  direc- 
tion de  créanciers  font  purs  Se  llmples  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ne  contiennent  que  les 
claufes  qui  viennent  d'être  expliquées  , 
quelques  commis  ont  prétendu  qu'il  étoit 
dû  autant  de  droits  de  i  o  fols  qu'il  y  avoit 
de  créanciers  qui  s'uniflbient  ;  d'autres  ont 
dit  qu'il  ne  pouvoit  être  perçu  qu'un  droit 
de  ç  liv.  en  principal,  fur  le  même  pié  fixé  par 
l'article  1  du  tarif  pour  les  abandonnemens 
Ou  ceflîons  volontaires  de  biens  ,  faits  par 
le  débiteur  aux  créanciers  ,  pour  les  ven- 
dre en  direftion  ;  les  derniers  fe  font  fon- 
dés fur  ce  que  l'art.  16  du  tarif  de  l'infinua- 
tion  comprend  les  contrats  d'union  ou  de 
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direftion  de  créanciers  ,  conjointumenc 
avec  les  abandonnemens  de  biens  ,  &  qu  il 
aflujétit  les  uns  &  les  autres  au  même  droit 
d'infinuation  ;  d  où  ils  ont  conclu  que  les 
contrats  d'union  doivent  pareillement  être 
fujets  au  même  droit  de  contrôle.  C'cft  ce 
qui  a  été  jugé  par  trois  dtcifions  duconfeil, 
fans  même  qu'il  paroiffe  que  Tune  ait  été 
invoquée  pour  déterminer  l'autre. 

La  première décifion, du  50  Avril  1 7 14, 
a  été  rendue  fur  le  mémoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  (  ♦  )  ,  qui  demandoit  qu'en 
conformité  de  l'art.  94  du  tarif,  le  droit  de 
contrôle  des  contrats  d'union  &  de  findicat 
entre  créanciers  ,  fut  fixé  fur  le  pié  de  l'ar- 
ticle 2  du  même  tarif,  fans  pouvoir  mul- 
tiplier les  droits  par  le  nombre  des  créan- 
ciers qui  parlent  dans  l'aâre.  Il  fut  décidé 
qu'il  falloit  donner  des  ordres  ,  conformes 
à  cette  demande. 

La  féconde  décillon ,  du  8  Janvier  1757, 
a  confirmé  la  perception  taire  de  18  liv.  , 
y  compris  les  quatre  fols  pour  livre  ,  pour 
droits  de  contrôle  &  d'infinuation  du  con- 
trat d'union  fait  fous-fignatures  privées  en- 
tre les  créanciers  de  Guillaume  Maignan  , 
contenant  nomination  de  findic.  Ils  foù- 
tenoient  que  ce  n'étoit  qu'une  procuration , 
pour  laquelle  il  n'étoit  di'i  que  dix  fols  ,  fans 
aucun  droit  d'inllnuation  ;  &  demandoient 
que  le  furplus  fiit  reftitué.  Il  a  été  mis 
néant  fur  cette  demande,  en  jugeant  qu'il 
étoit  dû  î  liv.  pour  le  contrôle  ,  &  i  o  liv. 
pour  l'infinuation. 

Et  la  troifième  décifion  a  été  rendue  le 
2  3  Novembre  1752,  fur  le  mémoire  des 
findics  des  créanciers  de  Pierre  Barrier  , 
marchand  fofturier  à  Montauban  ,  &  de 
Pierre  Delprat ,  fabriquant  en  la  même  ville. 
Il  s'agiiToit  de  deux  aâes  par  lefquels  lef- 
dits  créanciers  s'étoient  unis  &  avoient 
nommé  des  findics  ;  le  commis  avoir  perçu 


C  *  )  Cette  diicifion  n'cxplUjuc  pas  de  (|uellc  cour  ;  ce  qui  Jonnc  lieu  de  croire  que  c'eft  du  parlement  île 
Taris. 
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autant  de  droits  de  10  fols  ,  qu'il  y  avoit  de  cenibre  1 7  54  ,  qui  prononcent  de  ferabfa- 
créancieis  ;  &  les  ilndics  foùtenoient  que  blés  condamnations  ,  pour  s'être  fervi  de 
chacun  de  ces  ades  n'e'toit  fujet  qu'à  un  contrats  d'union  non-inlinués,foit  en  les  foi-, 
droit  de  dix  fols  ,  comme  procuration  ,  ou  fant  ligaitier  ,  foit  en  les  faifanr  homologuer, 
comme  délibération  de  communauté.  Le  Ces  décilions  font  fondées  fur  le  principe 
fermier  ell  convenu  que  la  perception  n'é-  établi  à  l'article  ,  Infmuatiûii  ,n.  io,  tom, 
toit  pas  règuUère  ;  il  a  du  qu'il  étoit  dû    2.  ,  page  555, 

j  liv.  pour  le  droit  de  contrôle  de  cha-  USAGES  ,  font  des  droits  de  paccage  , 
cun  de  ces  aftes  ,&  qu'ils  etoient  en  outre  pâturage,  glandage  ,  chauti'age  &  autres 
fujets  au  droit  d'infmuation  tixé  par  l'art,  femblables  ,  apartenans  aux  communautés 
16  du  tarif,  La  décifion  porte  qu'i/  ejl  du  laïques  ,  c'elt-àdire  ,  aux  communautés 
5  liv.  de  contrôle  pour  ckaqu£  contrat ,  &  d'habitana  des  villes  ,  bourgs  6c  hameaux  , 
rt)  liv.  pour  Vinjinuatïon.  qui,  fans  être  propriétaires  des  fonds  ,  en 

Il  faut  donc  réformer  ce  qui  a  été  dit  ont  \m  ufage  commun  pour  y  prendre  leuc 
à  la  tin  de  l'article  ,  DireSion  de  créait-  chauffage  &.  y  faire  paître  leurs  belliaux. 
Ciers,  Lefdites  communautés  ont  été  difpenféea 

Tous  contrats  d'union  ou  de  diredion  de  païçr  le  droit  d'auiortilTement  de  leurs 
de  créanciers  ,  font  alTujétis  à  l'infinuation  ,  ufages  ;  mais  elles  en  doivent  le  droit  de 
par  l'art.  7  de  redit  du  mois  de  Décembre  nouvel-acquêt.  Voie{  Nouvel-acquêt,  §< 
1705  ;  cette    iminuation   doit  être    faite    IL   page  65» 

au  lieu  du  domicile  des  débiteurs  ,  fuivant  USUFRUIT,  eftle  droit  de  jou'it 
I  arr.  15  du  même  édit  ;  &  il  y  doit  être  d'une  chofe  dont  on  n'eft  pas  propriétai- 
fatisfait  avant  que  de  faire  procédet  à  l'ho-  re  :  c'ell  une  jouilTance  p'eine  &:  entière 
molo^jation  du  contrat  d'union  ,&  d'en  f.iire  de  tous  les.  R-uits  &  revenus  que  cette 
aucun  autre  ufage.  chofe  peut  produire,  fans    la   détériores 

Le  droit  d'infmuation  eft  fixé  à   10  liv.    ni   la  diminuer, 
par   l'art.  1 6  du  tarif  du    2,9    Septembre         1.  L'ufufruit  d'une  maifon  ou  d'un  hé- 
iy2.z.  ritage  ,  étant  un  droit  inhérent  à  un  im- 

Par  décifion  du  confeil  du  17  Juin  1747,  meuble,  efl  confidéré  comme  un  véritable 
le  fieur  Daumafoti ,  &  le  fieur  Vivier  fon  immeuble.  Ujusfruâus  inter  ïmmobilia  ^ 
procureur  au  parlement  de  Paris,  ont  été  Brodeau  L.  B.  N.  23.  VoU-{  aufti  les  ar- 
condamnés  en  joo  Uv.  d'amende  chacun,  ticles  501  &  508  de  la  coutume  de  Norr 
pour  avoir  fait  homologuer  un  contrat  d'u-  mandie  ;  l'article  j  7  de  celle  de  Breta^ 
nion  de  créanciers  ,  fans  qu'il  fut  préalable-  gne  ,  &  autres  ,  qui  conlidérent  à  tous 
ment  infinué  ;  &  la  partie  a  été  en  outre  égards  l'ufufruit  comme  immeuble, 
condamnée  au  paiement  du  droit  d'infinua-  i.  Le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
tion.  pour  tout  ufufruit  d'immeubles  ,   dans  les 

Les  mêmes  condamnations  ont  été  pro-  mêmes  cas  où  il  eft  dû  pour  les  mutations 
noncées  ,  par  décifion  du  2.  Mars  1751,  de  propriété  ;  à  l'exception  néanmoins  de 
centrale  fieur  Brouillard  huifller  à  verge  au  l'ufufruit  purement  légal  ;  c'eft-à-d;re  y 
chàcelet  de  Paris  ,  pour  avoir  fait  la  figniri-  de  celui  qui  n'a  pour  fondement  que  les 
cation  d'un  contrat  d'union  de  créanciers  ,  difpofitions  àss  coùtimies  &  autres  loix  ; 
nr>n  infinué  ;  &  contre  les  créanciers ,  pour  comme  le  douaire  coiirumier  ,  le  droit  de 
avoir  préfenté  requête  à  fin  d'alllgner  en  viduité  apartenant  au  mari  fur  les  biens  de 
conféiiuence.  voïej  encore  les  décifions  des  fa  défiante  femme  en  Normandie,  &  au- 
7  Septembre  1752.  ,  7  Février  6c  19  Dé-    très  ufufruits  femblables. 
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7,.  L'ufufruit  fini:  par  lamoit  naturelle  ou 
civile  de  l'urufiuicio-  ;  il  n'ell  dû  aucun 
droit  de  centiàiiie  denier  pour  cette  con- 
folidatioa  de  jouiirance  à  la  propriété  ; 
mais  li  la  confulidation  fe  fait  par  antici- 
pation ,  au  moien  de  la  celliDn  que  l'ufu- 
fiuitier  fait  de  (b.i  ufufruit  au  pro,)riétai- 
rc  ,  graruitemenc  ,  ou  moïennan:  un  prix 
ou  une  rente  viagère  ;  le  droit  de  cen- 
tième denier  fera  incontellalilement  dû  ; 
foit  que  l'ufufruit  fut  légal  ,  foit  qu'il  fut 
conventionnel  ,  fans  dirtindion. 

4.  Il  en  eft  de  même  de  toute  autre 
celTion  d'ufufnùt  ,  qui  ,  opérant  mutation 
d'un  droit  réel  ,  eft  fuj.-te  au  centième  de- 
nier ,  dans  tous  les  cas  0.1  les  mutations  de 
la  propriété  y  font  fujéces. 

î,  I-a  quotité  du  droit  de  centième  de- 
nier de  l'ufufruit  elf  porportionnée  à  l'ob- 
jet ;  de  manière  que  lufufiuitier  ne  paie 
qu'un  demi-droit  de  centième  denier  de 
la  valeur  entière  des  biens  dont  il  a  droit 
de  jouir.  Lôrfque  l'ufufruit  eft  donné  ou 
l^fgué  &  que  l'on  ne  connaît  pas'  le  re- 
venu des  biens  ,  il  eft  dCi ,  pour  cet  ufu- 
fruit ,  la  moitié  du  droit  de  cent.ème  de- 
nier de  la  valeur  entière  defdits  biens  ;  li 
le  revenu  eft  connu  >  le  droit  de  centième 
denier  doit  être  fixé  fur  le  pié  du  capital 
au  denier  dix  de  ce  revenu.  A  l'égard  des 
cédions  d'ufufruit  en  faveur  du  proprié- 
taire ou  d'un  tiers  ,  il  faut  fuivre  les  mê- 
mes règles  ,  lî  la  cedlon  eft  gratuite  ;  mais, 
fi  elle  ell  faite  mo'iennant  un  prix  ,  le  droit 
de  centième  denier  fera  dii  fur  ce  prix 
entier  ;  &  li  ce  prix  ne  confifte  qu'en  une 
rente  viagère  ,  le  droit  ne  fera  dû  que 
fur  le  pié  du  capital  au  denier  dix  de 
cette  rente  ,  pourvu  que  la  ceffion  ne 
foit  pas  fiite  par  un  principe  gratuit,  & 
que  la  rente  viagère  en  foit  tout  le  prix  ; 
car  fi  on  fe  défille  d'un  ufufruit  par  dé- 
miffton  ,  donation  ou  autrement ,  en  rete- 
nant feulement  une  rente  viagère  ,  cette 
rente  ne  fait  pas  le  prix  de  la  celfion  d'u- 
fpfruit  i  &  ,  dans  ce  cas  ,  le  droit  de  cen- 


U  SV  48J 

tième  denier  t(l  du  fur  le  pié  du  capital 
au  denier  dix  du  revenu, 

6.  Ces  règles  de  fixation  du  droit  n'ont 
lieu  que  pour  l'ufufruit  attaché  à  la  vie 
d'une  perfonne  ;  car  ,  fi  la  jouiffance  e/l 
cédée  ou  aliénée  pour  un  tems  fixe  ,  il 
faut  examiner  le  tems  de  fa  durée ,  &  fe 
déterminer  par  les  règles  établies  pour  les 
baux  à  longues  années  ;  en  forte  que  ,  i\ 
la  jouïnànce  ne  doit  pas  excéder  neuf  an- 
nées ,  il  ne  fera  du  aucun  droit  de  cen- 
tième denier  ;  au-delius  de  neuf  années 
&  jufqu'à  trente  ,  il  fera  du  la  moitié  du 
droit  de  centième  denier  de  la  valeur  dits 
biens  ;  &  ,  de  trente  années  &:  au-defliis  ^ 
le  droit  fera  dii  de  la  valeur  entière  def- 
dits biens. 

7.  Quoique  J'ufufruit  foit  féparé  de  la 
propriété  ,  le  droit  de  centième  denier 
eft  dii  pour  les  mutations  de  propriété  , 
à  titre  fucceffif ,  de  donation  ou  de  legs  , 
fur  le  pié  de  la  valeur  entière  des  biens  , 
fans  aucune  dédndlion  de  l'ufufruit  ;  mais  , 
à  l'égard  des  mutations  par  vente  ,  comme 
les  règleniens  ordonnent  que  le  droit  de 
centième  denier  en  fera  paie  fur  le  piix  , 
il  s'ensuit  que  le  droit  d'une  vente  de  la 
nuif  propriété  n'ell  dû  que  fur  le  pr  x  ftipi:- 
lé  ,  comme  il  a  été  obfcrvé  à  l'article  Fnx 
n.  7  ,  page    1  84. 

8.  L'ufiifruitier  d'un  bien  noble  ,  doit 
perfonnellement  en  païer  le  droit  de  franc- 
fief,  s'il  eft  roturier  ,  parce  que  ce  droit 
eft  une  finance  pour  avoir  la  facid'.é  de 
j  JUïr  ,  &  par  conféquent ,  une  charge  de 
la  jou'iflance.  l'oii\  Fianc- fit fs  §.  \  I  I. 
n.   1 1  ,  tome  2  ,  page  456. 

9.  Il  doit  aufiî  paier  les  autres  droits 
qui  peuvent  être  dûs  pour  rai'bn  it%  mu- 
tations de  la  propriété  ,  parce  que  ces 
droits  font  fpécialement  afleftés  fur  les 
fruits  ;  mais  ,  comme  ces  droits  ne  font 
pas  i\\\s  perfonnellement  par  l'ufufruitier  , 
il  eft  fondé  à  en  exercer  la  reprife  contre 
les  propriétaires.  Vo'iii  Détenteur  §,  i  ,, 
n.  1  ,  tome  i  ,  page  j6. 
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,         Nous  raporteror.s  les  autorites  qui  in- 
Lmfruii.    bliflent  ces  principes  iJc  leurs  conféquen- 
ces.  On  peut  auflî  voir  les  articles  Baux 
emphytéotiques  ;  Baux  à  vie  y  Don-mu- 
tud  i  Doiiaire;  Vente  à  vie  ;  Viàuité  6cc. 
lo.  Règlemens  principaux.  Par  l'ar- 
ticle 4  de  la  déclaration  du  i  o  Mars  1708, 
il  eft  ordonné  que  ,  pour  les  donations  & 
legs  de  rentes  &  penlions  viagères  &  d'u- 
fuFruit  ,     les    droits   d'inilnuation    feront 
paies  fur  le  pie  règle  par  l'article   1^''  du 
tarit  ,  fuivant  l'évaluation  qui  fera  faite  du 
fonds  de  l'ufafruit  ,  à  raifon  du  denier  dix. 
L'article  6    de    la  même  déclaration    af- 
fujétit  au   droit  de  centième    denier    les 
contrats  de  vente  à  vie  ,  &  plufieurs  au- 
tres aftes  y  dénommés,  qui  n'accordent  que 
la  poffefllon  &  la  jouiltance  des  immeu- 
bles. 

Arrêt  du  confeil  du  zi  Mars  172^9  j 
rendu  en  règlement  ;  »  le  Roi  s'étant  fait 
j>  repréfenter  en  fon  confeil  la  déclara- 
>5  tion  du  10  Mars  1708  ,  concernant 
5)  les  droits  d'infinuations  laïques  &  de 
1)  centième  denier  ;  par  l'article  4  de  la- 
»  quelle  il  efl:  porté  que  le  droit  d'infi- 
»  nuation  des  donations  &  legs  de  ren- 
»  tes  ,  penfions  viagères  &  d'ufufruit  ,  fe- 
)>  ront  paies  fur  le  pié  de  l'article  i'"^  du 
»  tarif  ,  fuivant  l'évaluation  qui  fera  faite 
1)  du  fonds  de  l'ufufruit ,  à  raifon  du  de- 
j>  nier  dix  ;  &c  par  l'article  6  de  la  même 
1)  déclaration  ,  que  les  droits  de  centième 
»  denier  feront  païés  pour  les  ventes  à  vie 
5)  &  autres  adtes  qui  n'accordent  la  plù- 
5>  part  que  la  polTelllon  &  jouïlTance  des 
1)  immeubles.  Et  S.  M.  étant  informée 
î)  que  ,  quoique  les  difpofitions  dudit  ar- 
u  ticle  4  ,  ne  puiffent  s'apliquer  qu'aux 
»  chofes  mobiliaires  ,  les  do':ations  , 
»  legs  Gy  autres  aB.es  ,  qui  tranj'mettenc 
»  la  joii'U'ance  &■  ufufruit  des  immeu- 
»  blés,  devant  païer  le  droit  de  centième 
j)  denier  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  S.  M. 
»  toutes  les  fois  que  la  qucftion  s\n  ejî 
i>  prefentée,  plufieurs  commis  k  la  percep- 
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tion  defdits  droits  ,  fous  prétexte  que 

>  ladite  déclaration  du  zo  Mars  1708 
)  ne  s'explique  pas  difertement ,  préten- 

>  dent  que  les  donations  &  legs  d  ufufruit 

>  des  biens  immeubles,  doivent  païer, 
'  outre  le  droit  de  centième  denier  ,  ce- 
1   lui  d'inûnuacion  fuivant  le  tarif;  ce  qui 

>  fait  iournellenient  des  conteftations  en- 
'  tre  les  redevables  &   lefdits   commis  ; 

à  quoi  S.   M.  voulant  pourvoir   &  le- 
'  ver    tout  doute  à   cet  égard  :  ouï   le 

>  raport  du  fieur  le  Pelletier  ,  confeiller 

>  d'état  &  ordinaire    au    confeil  roïal    , 

>  contrôleur  général  des  finances.  L  E 
1  Roi   Etant  £n   son   conseil  ,   en 

>  expliquant  ,  en  tant  que  befoin  eft  , 
les  articles  4  &  6  de  la  déclaration  du 
io  Mars  1708  ,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'il  ne  fera  païé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  pour  les  ufufruits  des  biens 
immeubles  ,  à  quelques  titres  qu'ils 
foient  donnés  ou  acquis  ,  fur  le  pié  de 
l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de 
l'ufufruit  ,  à  raifon  du  denier  dix.  En- 

)   joint  S.    M.  aux    fieurs    intendans    & 

>  commilTaires  départis  dans  les  provin- 

>  ces  &  généralités  du  roïaume  de  tenir 
)  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt. 

11  y  a  cependant  des  cas  ,  où  pour 
une  donation  d'ufufruit  d'immeubles  ,  il 
peut  être  dû  un  droit  d'infmuation  fuivant 
le  tarif,  outre  le  centième  denier  ;  c'eft 
lorftjue  ,  par  ade  entre-vifs  ,  l'on  donne 
l'ufufruit  de  biens  qui  ne  font  pas  firués 
dans  l'étendue  du  même  bailliage  que  le 
domicile  du  donateur  ;  il  faut  néceiïaire- 
ment  alors  deux  infinuations  pour  la  vali- 
dité de  la  donation  :  l'une  au  domicile  Se 
l'autre  à  la  fituation  ;  il  eft  dû  un  droit  fui- 
vant le  tarif,  pour  la  première  ;  &  il  n'eft 
du  que  le  centième  denier  pour  la  fécon- 
de ;  vo'ie^  Donation  d'ufufruit ,  tome  1  , 
page  ioj. 

1 1.  Ufufruit  acquis  en  vertu  de  don 
mutuel  ,  ou  de  donation  conditionnelle  &• 
éventuelle.  Indépendamment  du  droit  d'in- 
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CiTuation  païé  pour  la  donation  &  pour 
en  afïïu-er  la  valiilité  ,  le  fuivivant  ,  cjui 
recueille  en  confe'quence  liifufiuit  des 
biens  du  prédécifdé  ,  doit  en  païer  le  droit 
de  centième  denier.  ^V/cf  Don  mutuel  §. 
i  ,  tome  2  ,  page  1 6  o  ;  8c  Donations ,  page 
1 1 1  ,  du  mime  volume.  Mais  fi  le  furvi- 
vant  des  conjoints  joiiit  des  biens  de  l'au 
tre  ,  en  vertu  de  la  difpolition  du  contrat 
de  mariage  de  leurs  ent'aiis  ,  voici  Con- 
trat de  mariage  §.  i  o  tome  i  ,   page  515. 

12.  L^ufufruit  féparé  de  In  propriété , 
n'  empêche  pas  que  k  droit  de  centième  denitr 
ne  fait  du  de  La  valeur  entière  des  biens  , 
lorfque  la  propriété  change  de  main.  Ce 
principe  ,  établi  au  n.  7  ,  ci  delTus  ,  a  été 
confirmé  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'efl: 
préfentce.  Voïez  DémiJJîon  ;  Don  mutuel, 
%.   2.  &  Donations  §.  VIII  ,  n.   n, 

Décilion  du  confeil  du  2  ç  Juillet  1725, 
qui  condamne  Jean-Jofeph  P.iillard  ,  & 
autres  héritiers  en  ligne  collatérale  ,  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  des 
biens  dont  la  propriété  leur  eft  échue  , 
quoique  l'ufufruit  en  apartint  à  une  autre 
perfonne. 

Autre  décilion  du  2  2  Mars  1752,  qui 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  dès-à-préfent  pour  raifon  de  la  pro- 
priété d'une  maifon  ,  léguée  à  la  dame 
Raimond  ,  par  Ton  frère  ,  indépendamment 
du  demi-droit  de  centième  denier  dû  par 
le  légataire  de  l'ufufruit. 

Décilîon  du  9  Février  17  }î  ,  fur  le 
mémoire  du  fieur  de  Beauregard  ,  qui 
demandoit  que  le  confeil  réglât  ce  qu'il 
devoit  pour  raifon  des  biens  de  M.  de 
Saint  Juft  ,  dont  il  avoit  légué  l'ufufruit 
à  la  dame  de  Beauregard  ,  &  la  propriété 
aux  enfans  nés  &  à  naitre  de  ladite  dame. 
Décidé  qu'il  eft  dû  un  demi-droit  de  cen- 
tième denier  pour  l'ufufruit ,  &  un  droit 
de  centième  denier  entier  pour  la  propriété. 

Décilion  du  i  4  Février  1739  ,  contre 
le  fieur  de  Sainte -Marie  ;  elle  eft  raportée 
à  l'article  Kirf«jfé. 
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Autre  décifion  du  confeil  du  17  Sep- 
tembre 1751  ,  fur  le  mémoire  de  M.  le 
vicomte  de  Chabot  ,  qui  demandoit  que  , 
pour  la  donation  que-  madame  la  ccmtefle 
de  Jarnac  fe  propofuit  de  lui  faire  de  la 
propriété  de  la  terre  de  Jarnac  ,  fous  la 
réfcrve  de  l'ufufruit ,  il  ne  fut  perçu  qu'un 
demi-droit  de  centième  denier.  Décidé 
que  le  droit  eft  dû  en  entier. 

Le  9  Mai  17  J4  ,  il  a  été  décidé  qu'il 
étoit  dû  un  autre  droit  de  centième  denier  , 
pour  la  propriété  de  la  même  terre  de 
Jarnac ,  échue  à  titre  de  fubllitution  au 
frère  du  vicomte  de  Chabot ,  nonobftant 
l'ufufruit  dont  jou'iiVoit  toujours  la  dona- 
trice ,  conformément  à  la  donation  de 
1751,  qui  contenoic  la  fubftitution. 

/''o'/ef  la  Décifion  du  28  Juin  1757  , 
pour  des  donations  faites  par  M.  le  duc 
de  la  Force  ,  fous  la  réferve  de  l'ufufruit , 
tom..2  ,  page  201. 

1 5.  L'ufufruitier  ejîmêmetenu  de  faire 
V avance  des  droits  dus  pour  les  mutations 
de  la  propriété  tfaufjon  recours  ,  comme 
on  l'a  dit  au  n.  9  ci-deflus.  Cette  règle 
n'a  pas  lieu  feulement  pour  le  droit  de 
centième  denier  :  elle  eft  fuivie  pour  le 
droit  de  relief  &  autres  profits  de  fief, 
ainfi  que  l'attefte  Guyot  ,  dans  fon  traité 
des  fiefs  ,  tom.  2  ,  p.  i  24  ,  &  les  diférens 
auteurs  qu'il  cire.  Jura  metimur  à  poJJ'ef- 
fore  :  principe  établi  à  l'article  Détenteur. 
Mais  ,  comme  c'eft  toujours  (aufle  recours 
contre  le  débiteur  principal  ,  il  s'enfuit 
que  le  fermier  peut  s'adrefier  au  proprié- 
taire ou  à  l'ufufruiner. 

Décifion  du  confeil  du  i<?  Janvier  1732, 
qui  condamne  le  lieur  de  Méricourt  &  la 
comtelTe  d'Ufés  ,  légataires  de  l'ufufruit 
des  biens  de  la  demoi'elle  Hourlier  ,  dont 
ils  avoient  paie  le  demi-droit  de  centième- 
denier,  à  païer  le  droit  fur  la  va'eur  entiè- 
re defdits  biens  à  la  décharge  des  héritiers 
de  la  propriété  ,  fauf  leur  recours  con- 
tr'eux. 

Autre  décilion  du    1 4  Mars    175?    »■ 
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contre  la  veuve  de  Cliarles  Bailly  ,  urufrui-  De'cifiondu  confeil  du  3  i  Janvier  1718  , 
tièie  des  biens  de  fon  mari  ,  qui  deiTun-  qui  juge  qu'il  eddîi  un  demi-droit  de  cen- 
doit  à  être  déch.;rgee'  du  droit  de  centième  tiè  ne  denier  ,  pour  la  ceiUDii  fiite  par  ma- 
denier  dii  pour  la  propriété  échue  aux  héri-  dame  la  ducheil'e  de  Lnde  ,  à-  M.  i)  rnien- 
tiers  collater.ux.  tières  ,  de  l'ufnfruit  à  elle  apartenani  fur  les 
Par  autre  décifion  du  7  Février  1756  ,  biens  dont  il  étoit  propriétaire  ,  moïennanc 
la  veuve  de  Jean-Baptifte  de  Gor  ,  jouïf-  unerente  quiégaloitle  revenu  de  ces  biens, 
fant  des  biens  de  fon  mari  ,  en  vertu  de  Autre  décilion  du  6  Septembre  1751, 
donation  mutuelle  ,  a  été  condamnée  au  qui  juge  la  même  chofe  ,  pour  un  abandon- 
paiement  du  droit  de  centième  denier  de  nement  fait  par  la  veuve  du  iieur  Callel- 
la  valeur  entière  defdits  biens  ,  à  caufe  neau  ,  en  faveur  de  fes  enfâns  ,  de  l'ufu- 
de  la  propriété  échue  aux  héritiers  colla-  tiuit  qu'elle  avoit  des  biens  de  fon  mari, 
téraux  ,  fauf  fon  recours  ;  &  en  outre  ,  Décifion  du  30  Oâ-obre  1745  >  contre 
au  demi-droit  de  centième  denier  perfon-  la  comteife  de  Gergy  ,cefl"ionnaire,  moïen- 
neliement,  pour  fon  ufufruit.  nant  une  penlîon  ,de  la  portion  de  fa  fœur 
Pareille  décifion  du  11  Avril  1759,  dans  l'ufufruit  qui  leur  avoit  été  légué  con- 
contie  la  veuve  du  iieur  Buirette  ,  ufufrui-  jointement  des  biens  de  leur  père. 
tJère  des  biens  _^e  fon  mari ,  en  vertu  de  Arrêt  du  confeil  du  i'"^  Février  1746  , 
donation  mutuelle.  Autre  femblable  ,  du  par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
19  Mars  1740,  contre  la  veuve  du  fieur  de  M. l'intendant  deChàlons,lefieur  Jean- 
Vitalis.  •  François  Lévêque  de  Vandiere,  confeiller 
Autre  décifion  du  i  y  Avril  1747  ,  con-  au  parlement  de  Metz  ,  a  été  condamné  au 
tre  la  veuve  du  comte  de  Montant ,  ufufrui-  païementde  i6oliv.&  les  4  folspour  livre, 
tière  des  biens  de  fon  mari  ;  elle  demandoit  pour  le  droit  de  mi -centième  denier  de 
la  décharge  du  droit  de  centième  denier  la  cefllon  faite  à  fon  profit  ,  par  la  dame 
pour  la  propriété  échue  aux  héritiers  colla-  Lefcamouflîer  ,  de  l'ufufruit  de  partie  de 
téraux.  Décidé  que  le  bien-tenant  eft  tenu  la  terre  de  Vouzy  ,  dont  il  étoit  propriétai- 
de  pa'ier  le  droit  ,  fauf  fon  recours  contre  re  ,  moiennant  1600  liv.  de  penfion  via- 
le  propriétaire.  gère  ;  &  ce  ,  conformément  aux  règlemens 
Décifion  du  16  Juillet  1749  ,  contre  le  &  notamment  à  la  déclaration  de  1708  & 
fieur  Jofeph  Galan  du  Claufel  ,  ufufruitier  à  l'arrêt  de  1719,  dont  l'exécution  efl  or- 
des  biens  de  fa  tante;  il  oiîroit  le  demi-  donnée  par  ledit  arrêt.  Le  Iieur  de  Vandiè- 
droit  de  centième  denier  de  fon  ufufruit  ,  re  difoit  que  c'étoit  une  renonciation  faite  à 
&  prétendoit  ne  rien  devoir  de  plus.  Déci-  fon  profit  comme  propriétaire,  à  l'ufufruit 
dé  que  ,  comme  jouïlTant  des  biens  ,  il  doit  dont  jouïflbit  la  dame  Lefcamouflîer  depuis 
païer  ,  en  outre  ,  le  droit  de  centième  de-  long-tems  ,  en  qualité  de  donataire  du  fieur 
nier  ,  fauf  fon  recours  contre  les  hériters.  Canelle  fon  premier  mari;  qu'il  ne  s'agifl'oit 
14.  CeJJïon  dhifu/ruit.  Lorfque  l'ufu-  que  d'une  Innpleremife&del'extindtion  d'un 
fruitier  d'immeubles  cède  fon  ufufruit  au  droit  de  fervitude  moïennant  une  penlîon  ; 
propriétaire  ou  à  un  tiers  ,  le  cefi'ionnaire  qu'il  n'avoit  rien  acquis  Se  qu'il  celfoit  feu- 
doit  pa'ier  le  droit  de  centième  denier,  fur  lement  de  foulfrir  une  fervitude  qui  s'étei- 
le  pié  expliqué  au  n°.  5  ,  ci-deflus  ,  parce  gnoit  néceflairemcnt  par  la  mort  de  l'ufu- 
qu'il  ac<]uiert  un  droit  réel  ,  &  qu'il  eft  fruitière  ;  que  la  celfiond'ufufruit  en  faveur 
alfujéti  à  ce  droit  par  la  déclaration  de  d'un  tiers  opéroit  une  mutation  ,  parce  que 
1708,  &  par  l'arrêt  de  I  719  ,  raportés  le  ce(llonnaireacquéroitrufufruit,niais  que 
;m  n.  10.  la  renonciation  en  faveur   du  propriétaire 

ii'opéroit 
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n'opéfoit  qu'une  extiiiAioii  ;  enfin  ,  que  le 
^ruic  lie  centième  denier  avoir  été  païé  de 
la  valeur  entière  de  la  terre  ,  lors  du  décès 
du  fieur  Canelte  ,  à  cauTe  de  l'ouverture  de 
fa  fuccCiTion  en  ligne  collatérale. 

Le  ileur  Leveqne  de  Vandière,  aïant 
formé  opolîtion  à  cet  arrct ,  en  a  été  dé- 
bouté par  décifion  du  confcil  du  6  Août 
1746. 

Décillon  duconfeil  du  I  j  Avril  1747» 
qui  conhrinc  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  par  laquelle  les  adniinif- 
trareurs  de  l'hôtel-dieu  de  Roiicn  ont  été 
condamnés  au  paiement  du  droit  de  cen- 
tième denier  de  la  certlon  à  eux  faite, moïcn- 
nant  une  rente  viagère  ,  de  rufucruit  d'une 
terre  ,  dont  la  propriété  leur  avoit  été  don- 
née ,  cini]  ans  auparavant  ;  &  pour  raifon 
de  laiiuelle  donation  le  droit  de  centiè- 
me denier  avoit  été  païé  fur  la  valeur 
entière. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 1  Juil- 
let 17J4  >  contre  les  enfans  du  nommé 
Lobel  ,  à  caufe  de  la  rétrocelfion  à  eux 
faite  de  l'ufufruit  des  biens  de  leur  père, 
qu'ils  avoient  accordé  à  leur  mère  ,  & 
<ju'elle  leur  a  rétrocédé  ,  après  en  avoir 
jouï  pendant  quelques  années. 

Par  décifion  du  li  Janvier  1756,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Amiens  ,  par  laquelle  il  avoit 
ordonné  la  reltitution  du  droit  de  cen- 
tième denier ,  perçu  pour  une  ccffion  d'ufu- 
fruit  ;  &  il  a  été  jugé  que  le  droit  étoit 
diî  fur  le  capital  au  denier  dix  du  revenu 
des  biens.  Le  fieur  Daoult  étoit  donataire 
de  l'ufufruic  des  biens  de  fa  femme  ;  le 
fieur  Charmont,  héritier  de  la  femme ,  a  pré- 
tendu que  la  donation  étoit  nulle  en  tout , 
ou  du  moins  en  partie  ;  après  avoir  plaidé , 
les  parties  ont  tranfigé  ,  fie  le  mari  a  aban- 
donné la  jouilVance  des  biens  ^u  fieur  Char- 
mont  ,  moïennant  une  penfion  de  1050 
livres  ;  il  a  été  reconnu  que  les  biens  pro- 
duifoieht  1677  livres  de  revenu  ;  mais  le 
inari  ,  en  faveur  de  la  parenté  ,  a  déclaré 
Tome  m. 
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renoncer  au  furplus.  Le  droit  avoir  été 
perçu  fur  le  pié  de  16770  livres;  &  la 
décillon  ,  en  réformant  l'ordonnance ,  or- 
donne qu'il  fera  rétabli  tel  qu'il  avoit  été 
perçu. 

Décilion  du  confeil  du  1 3  Mars  17;^, 
contre  la  veuve  du  fieur  Vigier  ,  pour 
une  cefi'ion  d'ufufruit  faite  podérieureraent 
à  la  donation  de  la  uni  propriété  ;  elle 
opofoit  que  le  centième  denier  dû  pour 
la  donation,  n'a  voit  été  païé  que  depuis  la 
ceffion  de  l'ufufruit  ,  6c  qu'on  avoit  fait 
païer  ce  droit  fur  la  valeur  entière;  qu'ain- 
fi  ,  il  avoit  été  paie  tant  pour  la  propriété 
que  pour  l'ufufruit  ;  mais  ,  il  avoit  dii  être 
paie  fur  la  valeur  entière  des  I  inftant  de 
la  donation  ;  &  l'abandonnement  poilérieur 
de  l'ufufruit  étoit  dans  le  cas  de  toute  au- 
tre çefllon  d'ufufruit. 

Il  y  a  une  infinité  de  décidons  fur  cette 
queftion  ;  voïc:^  auffi  les  articles  Douaire 
§.   5  ,  &  viduuc'. 

USURPATEURS  diS  titres  de 
noblejjè  ,  font  ceux  qui  ,  fans  être  nobles  , 
en  prennent  le  titre  &  la  qualité  dans  les 
ailes  qu'ils  paflent  ,  pour  fe  faire  infenfi- 
blement  un  moien  de  prouver  la  pofTeflîon 
autorifée  par  la  déclaration  du  Roi  du  16 
Janvier  1714  ;  mais  ,  lorfqu'on  prouve 
leur  état  originaire  de  roture  ,  il  n'y  a 
point  de  pofredlon  qui  puilTe  valoir  en  leur 
faveur  :  il  tàut  néceflairemcnt  qu'ils  rapor- 
tent  la  preuve  du  changement  d'état  , 
fans  quoi  ils  font  déclarés  ufurpateurs. 
Voie:[  ce  qui  ell:  dit  ci-delTus  ,  à  l'ai  ticle 
Noblejf'e  ,  n.  i  r>  ,  page  14  &  fuivantes. 
Par  la  déclaration  du  Roi  du  8  Octobre 
1719  ,  qui  y  eiï  raportée,  S.  M.  a  renvoie 
aux  cours  des  aides  les  conteftationsau  fujet 
de  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre 
de  noblelTe  ;  l'article  i  o  de  la  dcclaratio» 
du  Roi  du  10  Janvier  17)6  ,  contenant 
règlement  fur  la  jurifdidion  des  cours  & 
fiéges  de  la  Province  de  Languedoc  , 
porte  que  les  procès  qui  pouront  furvenir 
fur  la  noblefle  des  pcrfonnes ,  à  l'occalîon 

Qqq 
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de  h  levie  des  tailles  ou  autres  inipofi- 
tions  ,  feront  portés  diredement  en  la 
cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  de 
Montpellier  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres 
juges  ;  le  tout  néanmoins  ,  aux  charges  &c 
conditions  contenues  dans  la  déclaration 
du  8  Oftobre  1719  ,  qui  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur. 

USURPATION  iiej  domaines  du 
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Roi  ,eflune  jouïfl'jnce  fans  titre  légitime  ^ 
&  par  conféquent  injufte  ,  des  biens  dé- 
pcndans  du  domaine  de  la  couronne. 

Il  a  été  ordonné  ,  en  diférens  tems  , 
qu'il  feroit  procédé  à  la  recherche  de  ces 
ufurpations  ;  voie^  Domaine  §.  V  ;  &  il 
a  été  indiqué  quelques  moïens  de  les  re- 
couvrer ,  au  même  article  ,  tome  z  ,  page 
1 3  9  &  fuivantes. 
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AINTES  ou  SAINTES  ; 

ufage  eft  mcnie  d'écrire 
&  de  prononcer  Saintes  ; 
j'cil  la  ville  capitale  de  la 
^aintonge  ,  dans  la  géné- 
lalité  de  la  Rochelle ,  aianc 
l'a  couaiine  p.irnculiire  ,  fous  le  reflbrt  du 
parlement  de  Bordeaux.  La  Saintonge  eft 
un  ancien  domaine  de  la  couronne  ;  voïc^ 
ïe  Traite  de  Dupuy  ;  page  615. 

Il  y  a  eu  diverfes  aliénations  de  dife- 
lentes  parties  dépendantes  du  domaine  de 
Saintes. 

Le  domaine  de  la  prévôté  de  Saintes 
&  comté  de  Saintonges  ,  confinant  dans 
les  cens  &  rentes  fur  les  maifons  &  au- 
tres héritages  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Saintes  &  fur  la  forêt  Guillon  ,  rentes  fur 
les  droits  de  coutume  Se  de  Péage  & 
fur  les  halles  de  S.  Sorlin  de  Sechaud  ,  à 
caufe  de  la  prairie  de  Sainte  Jame ,  les  droits 
de  la  poiflbnnerie  ,  la  coutume  de  la  ri- 
vière de  Charente  ,  en  ce  qui  apartient  au 
Roi  ,  le  droit  de  minage  ,  les  poids  du 
Roi  ,  les  lods  &c  ventes  des  maifons  & 
terres  roturières  ,  &  les  droits  de  lods 
&  ventes  &.  de  prélation  ,  &  de  retenue 
féodale  ,  &  tous  autres  droits  cafuels  & 
féodaux  fur  les  terres  nobles  relevantes 
de  la  prévôté  &  comté  de  Saintonge  ; 
&  généralement  tous   les   autres   droits 


dépendans  dudit  domaine  ,  circonftan- 
ces  &c  dépendances ,  tout  ainfi  qu'en  jouïf- 
foit  l'engagilk  ou  les  fermiers  des  domai- 
nés  ,  aux  mêmes  charges  &  conditions 
de  l'ancien  engagement  ,  a  été  ajugé  , 
par  M'*  les  commiflaires  du  confeil  ,  le 
}i  Janvier  1697  ,  à  M''-'  Charles  de 
Lorraine  comte  de  Marfan  ,  lire  de  Pons 
Çyc.  moyennant  6000  livres  &  les  deux 
fols  pour  livre  ,  outre  &  par-deflus  la 
fomme  de  io  1 6  livres  d'ancienne  finance  , 
liquidée  par  arrêt  du  confeil  du  5  i  Dé- 
cembre 1670  ;  à  la  charge  de  paier  les 
fiefs  &  aumônes  ,  montans  à  98  livres, 
&;  dj  jouïr  dudit  domaine  ,  à  titre  de 
vente  &c  engagement  à  fiiculté  de  rachat 
perpétuel ,  qui  ne  pouroit  être  fait  qu'a- 
près 50  années  ,  fuivant  ledit  du  mois 
de  Mars   1695. 

Cet  engagement  fubfifte  encore  aihiel- 
lement  (  1762  )  ;  il  y  a  néanmoins  eu 
quelques  tentatives  pour  la  réunion  ;  Ion 
prétendoit  que  le  domaine  de  Saintes  vaut 
j  à  6000  livres  de  revenu. 

Il  y  a  un  afte  de  notoriété  du  parquet 
des  tréforiers  de  france  de  la  généralité 
de  Guyenne  ,  portant  que  les  lods  & 
ventes  des  biens  nobles  pour  les  fené- 
chaulTées  de  Saintes  &  de  Cognac  font 
dûs  i  raifon  du  fixièrae  denier  ,  fuivant 
l'ufagc  ,  n'y  aïant  point  de   coutume. 


Q<iq  ij 
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IV  E  T  O  T  ,  bouig  de  !a 
province  de  Normandie, 
dans  le  pM's  de  Caux,  gé- 

^^'f'- -ii  ^cJM',^'^'^''"'^^^^'^  '•'^  Rouen.  C'eft 
i2--'Sj*ii^^ï^|  ^^^  feigneurie  particuliè 
H^-à'-==^^>^^  '""^i  re  ;  l'on  prétend  qu'elle  , 


k  titie  de  prmcipauté  :  la  fable  lui  avoit 
mime  attribué  celui  de  roïaume  ,  fous  pré- 
texte que  cette  terre  à  des  privilèges  fmgu- 
liers  ,  &  principalement  celui  d'être  éxemte 
de  foi  Se  hommage  au  Roi  &  à  la  couronne. 
Louis  XI.  donna  des  lettres  patentes  le  1 1 
O<flobre  1464  ,  par  lefquelles  il  déclara  la 
terre  d'i'vetot,  qui  ,  vulgairement  était 
apcllée  roïaume  ,  quite  &  éxemte  en- 
vers lui  &  fes  fucceffeurs  ,  d'hommage  & 
autres  devoirs.  On  a  voulu  donner  un 
principe  à  ces  privilèges  ,  &  l'on  a  dit 
qu'ils  étoient  le  prix  du  fang  de  Gau- 
thier ,  feigneur  d'Vvetot  ,  tué  par  Clo- 
taire  I ,  le  vendredi  fainr  de  l'année  f  34  , 
<lans  la  chapelle  de  SoilTons  ;  mais  ,  en 
admettant  le  fait  ,  il  n'en  auroit  pu  réful- 
ter  que  la  perte  de  la  mouvance  &c  des 
droits  fcigneuriaux  qui  en  font  la  fuite  ; 
les  droits  de  fouveraineté  reftoient  dans 
leur  entier  ,  parce  qu'ils  font  inaltérables  ; 
ainli ,  le  fei-neur  d'Yvetot  ,  ni  les  habi- 
tans  de  fa  terre  n'avoient  aucun  titre  pour 
fe  foulhaire  à  l'exercice  des  droits  réga- 
liens. Néaninoins,  les  gens  de  main-morte 
établis  dans  cette  terre  ,  &;  les  roturiers  , 
qui  y  poiïédent  des  biens  nobles  ,  fe  font 
maintenus  jufqu'à  dos  jours  dans  l'éxem- 


tion    des  droits    à'amortïjjlment  &   de 
franc-fief. 

Cette  prétendue  éxemtion  a  été  atta- 
quée en  1746  ,  &  entièrement  détruite, 
en  1750;  les  privilèges  ont  été  ample- 
ment aprofondis  &  difcutés,  L'analyfe 
des  moïens  emploies  de  part  Se  d'autre  , 
doit  trouver  ici  fa  place  ,  en  raportant  les 
jugemens  qui  font  intervenus. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Odobre 
1746  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  du  1 5  Juil- 
let 1759,  le  fieur  FolTard  ,  avocat  au 
parlement  de  RoCien  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  francfief  du  fief 
de  Mezerville  ,  mouvant  de  la  feigneurie 
d'Yvetot.  L'ordonnance  étoit  relative  à 
phifieurs  autres  rendues  précédemment  ; 
&  il  y  étoit  dit  ,  en  outre  ,  qu'elle  étoit 
fondée  fur  ce  que  la  feigneurie  d'Yvetot 
étoit  confidérée  comme  une  principauté 
étrangère  ,  attendu  l'éxemtion  de  foi  & 
hommage  envers  le  Roi. 

Cet  arrêt  fut  rendu  fur  la  feule  requête 
du  fermier  des  domaines  ,  mais  après  les 
fommations  futifantes  faites  au  fieur  FoC- 
fard  de  défendre  fur  l'apel  de  l'ordon- 
nance. 

Le  fermier  convint  que  la  feigneurie 
d'Yvetot  avoit  des  privilèges  &  des  fran- 
chifes;  mais  il  dit  que  le  titre  originaire  ne 
fubliftant  plus  ,  on  ne  pouvoit  les  connaî- 
tre que  parle  témoignage  des  auteurs  ;que,. 
fuivant  l'abbé  des  ThuiUeries, auteur  d'une 


dilTertationfui-  ce  rict ,  les  feignenrs  d'Yve-  ni  quatrième  ;  que  François  I,  confinua  ces 

tôt  font  redevables  de  l'affranchineinent  de  privilèges ,  par  lettres  patentes  du  mois  de 

l'hommage  &  de  la  fervitude  à  Henry  II ,  Juillet  «  544  ;  que  ,  fur  les  remontrances 

Roi  d'Angleterre,  qui,  pour  reconnaître  les  du  parlement-  de    Koilen,  Henry  II,  don- 

fervices  que  ces  fcigneurs  avoient  rendus  na  des  lettres  patentes  le  16  Décembre 

dans  le   teins  des  croifades  ,    avoit   bien  i  5  n  j  P^t  lefquelles  il  confirma  les  piivi- 

voulu  illurtrer  leur  terre  ;   que   cet  auteur  léges  de  la  terre  d'Yvetot,   à  l'exception 

&  l'abbé  de  Vertot  ont  prouvé  que  tout  de  la  haute-juftice  en  dernier  reflbrt  ;  que  , 

étoit  fabuleux  dans  la  prétendue  éreftion  depuis  ce  tems,  le  bailly d'Yvetot  eltapellé 

de  la'  terre  d'Vvctot  en  roiaume  ;  "8c  que  au  parlement  de  Roiien  ,oùil  doitcompa- 

l'auteur  de  la  dcfcriprion  de  lahaute-Nor-  rence  une  fois  l'an  ;  qu'à  l'égard  de  la  foi 

niandic  eft  du  môme  fentiment  ;  que  ce  der-  &  hommage,  le  feigneur  d'Yvetot  en  parait 

nier  auteur  dit  qu'Yvetot ,  en  fon  origine,  éxemt  pour  fa  terre;  mais  qu'il  eft  évident 

étoit  un  tief  comme  les  autres  ,  fujet  à  la  que  cette  terre  n'eft  autre  chofe  qu'un  tief 

foi  &  hommage,  au  relief ,  8c  au  fervice  affranchi  de  droits  feigneuriaux  ,  liberuin 

militaire;  qu'il  eft  devenu  aleu  avant  l'an  /èwifum  ,  ou  un  franc-aleu  noble,  parce  qu'il 

1105  ,  mais  aleu  tenu  d'un  feigneur  fuze-  faut  éloigner  toute  idée  de  roi'aume  ou  de 

rain  ,  puifqu'il  eft  apellé  i\cf  liberiini  feu-  principauté  ;  que  ,  dès-là  que  la  haute-juf- 

dum  ,  ce  qui  fait  toujours  fupofer   un   fei-  tice  d'Yvetot  refTortit  au    parlement   de 

gneur  fupérieur  à  celui  qui  en  eft  proprié-  Roiien  ,  elle  n'a  aucun  caradère  de  fouve- 

taire  ,  &  non  pas  un  de  ces  aïeux  hérédi-  raineté  ;  que  le  papier  timbré  ,  le  contrôle 

taires  quiéxiftoientavaiitl'établifiementdes  des  a6tes  &  des  exploits  ,  les  droits  d'in- 

fiefs  ;  que  Guillaume  Chenu  ,  propriétaire  linuation  ,  de  centième  denier  &  de  petit- 

de  la  terre  d'Yvetot ,  obtint  ,  au  mois   de  fcel ,  la  capitation  ,  le  dixième  denier  &  au- 

Mars  146  I  ,  des  lettres  de  Louis  XI ,  par  très  droits  ,  y  ont  lieu  ;  qu'il  y  a  été  éta- 

lefquelles  il  lui  fut  permis  de  jouïr  à  l'ave-  bli   des  notaires  &    des  fergens  roi'aux  ; 

nir  de  toutes  les  franchifes ,  libertés  ,  droi-  &  que  la  milice  s'y  tire  comme  ailleurs  ; 

tures ,  prérogatives  &  prééminences  qui  qu'il  y  a  donc  une  erreur  bien  grande  à 

apartenoient  à  ce  fief,  ik.  dont  fes  prédé-  regarder  cette    terre  comme  une  princi- 

cefleursjfeigneurs  d'V'vetot,iou'ïnbient  au  pauté  étrangère,  que  c'eft  une  ilmple  fei- 

tems  &  avant  la  defcente  des    Anglais  à  gneurie  en  franc-aleu  ,  dont  la  haute-jut 

Touques  ;  &  ,  parce  que  les  titres  ,  qui  tice  reffortit  au  parlement  de  Roiien  ;   que 

pouvoient  juftitier  de  ces  droits  ,.s'étoient  cette  feigneurie  joui t,à  la  vérité,  de  l'éxem- 

perdus  pendant  que  le  Roi  d'Angleterre  tion  de  la  taille,  &  que  le  feigneur  a  le  pri- 

avoit  pofll'dé  la  Normandie  ,  il  lui  fut  per-  vilége  d'y  faire   percevoir  à  fon    pror^t   le 

mis  ,  par  les  mêmes  lettres,  d'en  informer  ;  droit  de  quatrièm.e  fur  les  boiilbns  qui  s'y 

que ,  fur  l'information  faite  la  même  année ,  vendent  en  détail  ;  mais  que ,  fi  les  habitans 

par  le  lieutenant   du   bailly  de  Caux  ,  les  de  cette  terre  ont  anciennement  joui'  de 

témoins  dépofèrent  que  la  terre  d'Yvetot  l'éxemtion  des  droits  de  fianc-tiefs  &  d'a- 

étoit  franche  de  foi  &  hommage  &  de  tou-  mortiflement ,  cette  éxemtion  ,  quand  mé- 

te  autre  fervitude  ;  que  la  juftice  n'étoit  en  me  elle  leur  auroit  été  accordée ,  ne  fublifte 

rien  fujéte   de  la  fouvoraineté  du   Roi  de  plus  ;  que  ces  droits  font  imprefcriptihles 

France,   parce  que  le   feigneur  de  cette  &  inaliénables.  Enfin  ,  le  fermieracité  difé- 

terre  avoit  droit  de  hauts-jours  où  les  eau-  rens  arrêts  rendus  contre  les  habitans  de 

fes  prenoient  fin  ;    &  qu'il   ne   s'y  levoit  pluficurs  villes  &  provinces  ,    qui  avoietic 

pour  le  Roi  aucuns  aides  ,  fubfides  ,  tailles  reclamé  l'éxemtion  de  ces  droits. 
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Il  a  cUifll  été  rendu,  le  5  Juin  174"  j  ""  re  de  la   piincipauté    d'Yvecor.    Que  les 

arrêt  du  confeil  qui  a   condamné  les  gens  mimes   privilèges   ont  été    confirmés    en 

de  main -morte  d'Y vetot  au  paiement  des  i46i,&i464;   que  François  I  ,  par  let- 

droits  d'amortilTement.  très  patentes  du  mois  de  Juillet  1544'  ^" 

Le  lieur  Follard  a  formé  opolition  à  ces  confirmant  le  feigneur  &c  les  habitans  d'Y- 

deux  arrêts  ,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  vetot  dans  leurs  privilèges  &  éxenitions  , 

du  lieur  B-uHy  ,  propriétaire  d'un  hef  rele-  a  déclaré  que  fon   intericion   étoit  que  les 

vant  de   la  feigneurie  d'Yvetot  ,    de   !a  princes  &  princelTes  d'Y  vetot  &  teurs  fuc- 

Prieure   de  la  communauté  de  religieufes  cefléurs  fulTent  éxemts  envers   lui  6c   Ces 

établies  à  Yvetot  ,  &  du  maître  en  charge  fuccefleurs,  de  foi  &  hommage  &  autres 

delà  confrérie  du  Saint  Sacrement  du. mè-  droits;   qu'ils  euflent  en    ladite   terre  6c 

me  lieu.  Il  a  dit  qae  l'arrêt  du  1 1  Oftobre  principauté  des  hauts-jours.où  les  matières 

1746,  avoit  été  obtenu  fur  un  fait  avancé  prendroient  hn,  fans  reiTortir  ailleurs;  qu'ils 

fautTement ,  en  foutenant  que  l'hiftoire  de  eullent  foires  &  marchés ,  &  que  les  habi- 

la  principauté  d'Yvetot  étoit  fabuleufe;  que  tans  de  cette  terre  fuflent  éxemts  de  tou- 

le  hef  d'Yvetot  étoit  fujet  à  foi  &  honima-  tes  fortes  d'impofitions  ;  que  ,  fur  les  plain- 


ge  avant  1105  ,  &c  que  fi  le  feigneur  Se  les 
habitans  de  cette  principauté  avoient  des 
privilèges, ils  les  tenoient  dans  le  principe, 
de  la  feule  libéralité  de  Henry  II,  Roi  d'An- 


tes  du  P.  G.  du  parlement  de  Roiien  ,  il 
fut  ordonné  ,  par  lettres  patentes  de  Heniy 
II  ,  du  i6  Décembre  1555  ,  que  les  fei- 
gneurs  d'Yvetot  n'auroient  plus,  en  ladite 


gleterre  ;  qu'il  efl:  confiant  qu'Yvetot  eft  terre  &  principauté,  aucune  fouveraineté 

qualité  de  principauté  par  le  Roi  même  ;  en   dernier  reflbrt  pour  la  jullice  ,  qui   efl 

que  les  droits  d'amortifleraent  £c  de  franc-  réfervéeàla  couronne  &  au  parlement  de 

fiefs  n'y  ont  jamais  été  paies  ,  &  que  les  Rouen,  avec  la  connaiiTance  des  cas  roïaux  ; 

habitans  n'ont  contribué  à  aucune  taxe  pour  que  tous  les  autres  privilèges  ont  été  con- 

raifon  de  ces  droits;  que  la  vérité  &  la  tra-  firmes  par  difèrentes  lettres  patentes  ,  & 

dition  du  meurtre  deGautier  par  Clotairel.  par  plufieurs  arrêts.   Qu'il   rèfulte   de  ces 

ont  été  fi  généralement  reconnues  dans  le  titres  que  le  lieu  d'Yvetot  ,  ci-devant  dit 

roïaume  ,    que  prefque   tous  les  célèbres  roïaume  ,  efl:  qualifié  de  principauté  ;  qu'il 

hiiloriens  en  ont  parlé  ,  &  parmi  eux  ,  ï\o-  n'cll  point  relevant  à  foi  &  hommage  de  la 

bert  Ga<Tuin  ,  Baptille  Fulgofe  ,    Nicolle  couronne  ;  que  les  droits  &  éxenuions  dont 

Gilles,  Bede  en  fon  martirologe  fur  la  vie  il  jouit  n'ont  point  été  aliénés  de  la  cou- 

du  pape  Agapet ,  Gabriel  Dumoulin  ,  Du-  ronne  ,  ni  acquis  moïennant   finance;    que 

haillan  ,  du  Tillet  &  autres  ;  que  les  pre-  rien  ne  prouve  plus  évidemment  la  fouve- 

miers  titres  de  conceffion  des  privilèges  raineté  de  ce  lieu  &  l'indépendance  de  fes 

furent  enlevés  par  les  Anglais  lors  de  leur  habitans  envers  le  Roi  &c  la  couronne  ,  que 

defcente  à  Touques  ;   mais  que  ces  privilé-  l'éxcnition  des    tailles    Se    taillon  ,   droits 

ges  furent  confirmés  par  Charles  VI  ,  en  d'aides  &;  de  gabelles,  dont  ils  ont  joui  de 

I401  ;  que  Charles  VII ,  déchargea  les  tous  les  tems  &  dont  ils  jouïflent  encore  ; 

habitans  d'Yvetot  des  droits  d'aides  &  de  que  fi  la  formule  &c  les  autres  droits  y  ont 

quatriènie,par  lettres  patentes  du  14  Juil-  lieu,c'eft  que  l'ètablinément  en  fut  fait  dans 

let   I  4  5  o  ,  &  les  confirma  dans  leurs  fran-.  un  tems  de  guerre  ,  où  il  n'étoit  pas  poffi- 

chifes  dont  ils  jouïlToient  depuis  huit  à  neuf  ble  de  s'endifpenfer  ,  parce  que  le  Roi  ,  en 

cent  ans  :  reconnaiffance  qui  profcrit  toute  foutenant   la   guerre  contre  fes  ennemis  , 

idée  du  faux  &  du  fabuleux  que  le  fermier  protègeoit  également  les  habitans  d'Yve- 

des  domaines  a  cheiché  à  jetter  fur  Ybûloï-  tôt  que  fes  propres  fujets  ,    enforte  qu'il 


y  y  E  Y  V  E            4C); 

étoitiafle  qu'à  caufo  de  leur  confervation  ,  Louis  XII  ,  ont  débité  les   premiers   ce 

ils  fe  foumillent  à  quelque    concribution.  conte  ,  plus  de  neuf  cent  ans  après  le  tems 

Enfin  ,  que  les  arrêts  rendus  contre  difé-  qu'ils  le  citent  ,  fans  que  nul  de  tant  d'I.if- 

rentes  villes&provinccs,n'ontaucuneapli-  toriens  qui  ont  écrit  avant  eux  les  vies  de 

cation  à  la   principauté    d'Yvetot ,  qui  n'a  nos  Rois  &  des  Papes,  aient  touché  un  feul 

jamais  été  domaniale  &  qui  n'a  jamais  relevé  mot  dune  chofe  de  fi  grande   importance, 

delà  couronne  ,  directement  ni  indirede-  i'Mln'yavoitpoint  de  guerre  cncetems-là 

ment.  entre  les  Chrétiens  &  les  Sarralins,  qui  alors 

Le  fermier,  répondant  à  cette  opofition  ,  étoient  chrétiens  eux-mêmes,  n'aiant  point 
a  annoncé  quatre  propolltions:la  première,  encore  été  infedtés  des  impoflures  de  Ma- 
que  l'hirtoire  de  Gautier  d'Yvetot  eft  une  homet ,  qui  ne  naquit  qu'environ  \'zn  Coo. 
fable  ;  la  féconde  ,  que  ,  quand  elle  feroit  5°.  Le  Pape  Agapet ,  expreflément  nommé 
vraie  ,  Yvetot  n'auroit  pu  être  érigé  en  en  ce  conte,  ne  fut  promu  au  pontificat 
roiaume  ;  la  troiliéme  ,  que  ,fupofant  même  qu'en  l'an  j  36  ,  &  mourut  dans  1  an  de  fa 
que  ce  lieu  eût  été  érigé  en  roiaume,  ce  promotion;  &  néanmoins  aucuns  marquent 
roiaume  ne  fublilleroit  plus  depuis  long-  cette  aftion  en  l'an  5  5  j,  8c  Duhaillant,  plus 
tems  ;  la  quatrième  enfin  ,  qu'Yvetot  e(l  &:  inconfidérément  que  tous  ,  en  l'an  jîî» 
a  toujours  été  fous  la  domination  du  Roi  ,  feize  ans  après  la  mort  d'Agapet:  les  autres 
ainfi  que  le  relie  de  la  province  de  Norman-  plus  judicieux  s'aperce  vant  de  cette  répu- 
die, &:  que  ,  par  conféquent ,  les  roturiers  gnance  ,1a  remettent  en  l'an  j)6  ,  toutc- 
qui  y  poflédent  des  fiefs  ,  &  les  gens  de  fois  ils  ne  fauroient  par-là  venir  à  leur 
main-morte  ,  qui  y  ont  acquis  des  immeu-  compte  ,  d'autant  que  ce  Pape  ,  fondain 
bles,fontfujets,lesunsau  droitd'amortilTe-  après  fa  promotion,  fiât  contraint  p?r 
ment ,  &  lesautres  à  celui  de  franc-fief. .  . .  Théodat  Roi  d'Italie  ,  d'aller  à  Conftar.tino- 

L'hiftoire  d'Yvetot  ell  fabuleufe  :  Sci-  pies  où  il  mourut  ,  félon  Anafthafe  le  10 
pion  Duplex  dit,  dans  fon  hiftoirede  Fran-  Avril,  n'aïant  tenu  le  pontificat  que  onze 
ce  (  fol.  87  &  88  ).  Je pûJ]'t:roisfous  fdcn-  mois  dix-huit  jours  ,  au  raport  de  Platine; 
ce  VéreElion  du  roiaumi  d^Yvetot  comme  &  par  ainfi  ,  foit  que  Gautier  ait  pris  fes 
fabuleufe ,  fi  tous  les  hifîoriens  modernes  lettres  à  Rome  ou  à  Conftantinople  ,  il  n'é- 
iie  lui  avoient  donné  crédit  entre  lesévéne-  toit  pas  poilible  qu'après  qu'il  fut  occis  par 
mens  véritables ,  hors  que  la  fable  paroi(j'e  Clotaire  en  lafemaine  fainte  ,  le  mois  d'A- 
évidemment  par  les  circonftances  de  la  vril  enfuivant  ,  le  Pape  en  eût  eu  connaif- 
chofe  :  Il  raporte  enfuite  ce  que  difent  ,  à  fance  en  Grèce,  &  décrétât  contre  Clotai- 
ce  fujet  ,  Robert  Gaguin  Se  Nicole  Gilles  ;  re  ;  moins  le  pouvoit-il  faire  avec  le  Col- 
&  il  ajoute  que  les  perfonnes  judicieufes  lége  des  cardinaux  ,  puifqu'il  étoit  fi  éioi- 
tiennent  quec'eft  plutôt  un  conte  tait  à  plai-  gné  de  Rome  ,  joint  que  ce  facré  Collège 
fir  ,  qu'une  hiftoire  ;  &.  que  Gaguin,  bon  n'étoit  pas  encore  inftitué  ,  quoiqu'il  y  eût 
religieux  ,  mais  homme  facile  ,  premier  au-  des  prêtres  romains  ,  qui  portoient  le  titre 
teur  ,  félon  lui-même,  de  cette  remarque  ,  de  cardinaux.  Jean  Ruault  démontre  éga- 
s'ert  laiiTé  décevoir  par  de  faux  mémoires  ;  lement  la  fâulTeté  de  cette  hiftoire  ,  dans 
&  d'autant,  pourfuit-il ,  que  cette  adion  fon  livre  intitulé  :  Preuves  contre  l'hi/loire 
a  été  n'aguères  fuHîfamment  &  doiftement  ^iu  ro.'aumei'Yj/ctot  ;  ilobferve  queniCré- 
réfutée  par  d'autres  comme  fabuleufe,  je  goire  de  Tours  ,  ni  Aimoinus  ,&  autres  hiP 
raporterai  fort  fonimairement  les  raifons  toriens  français  qui  ont  écrit  huit  ou  neuf 
qui  la  détruifent ,  1".  que  Gaguin  &  Nicol-  cent  ans  enfuivant,  ni  encore  Anafthafe 
le  Gilles  ,  qui  vivoient  fous  Charles  IX  &  bibliothécaire  ,  &  autres  ,  qui  ont  recueilli 
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_  la  \ie  du  Pape  Agapet ,  fous  lequel  &  à 
fa  requête  on  préteiul  que  Clotaire  érigea 
le  roïaurae  d'Yvetot,  n'en  ont  tait  aucune 
niention  ;  les  circonftances  de  cette  hirtoire 
en  marquent  la  faulfeté  ,  favoir ,  que  Gau- 
tier alla  faire  la  guerre  contre  les  Sarraiins 
intîdèles,  puifqu'il  n'y  avoit  point  de  guerre 
alors  entre  les  Chrétiens  &;  les  Sarrafir.s  , 
Mahomet  ne  s'étant  élevé  que  fous  le  régne 
d'Héraclius;  alors  lejourdu  vendredi  fiint 
n'étoit  pas  encore  dédié ,  en  l'églife  catholi- 
que,  au  baifement  &  à  l'adoration  de  la  croix  ; 
que  la  vraie  croix  fut  trouvée  long-tems 
après  fous  le  Pape  Sergius,  &:  que  de-là  com- 
mença la  coutume  de  la  baifer  &  l'adorer  ; 
qu'en  546  on  ne  comptoif  pas  les  datespar 
les  années  de  la  nativité  de  notre  Seigneur  , 
mais  par  celles  de  nos  Rois  ;  &  que  la  terre 
d'Yvetot  n'étoit  pas  fous  la  domination  de 
Clotaire  en  5  36.  Pafquier,dans  fes  recher- 
ches (  fol )  traite  d'ignorans  ceux 

qui  ont  regardé  l'hiftoire  d'Yvetot  comme 
véritable  :  L'Abbé  de  Vertot ,  dans  fon  mé- 
moire de  l'académie  des  infcriptions  (  tome 
4  ,  page  72-8  )  j  prouve  qu'il  n'y  a  rien  que 
de  fabuleux  dans  cette  hiftoire  :  L'abbé 
des  Thuilleries  ,  dans  fon  didionnaire  uni- 
verfeldelaFrance,(  tome  3 ,  page  1401  ) 
détruit  également  cette  prétendue  hiftoire; 
qu'il  eft  donc  conftant  qu'elle  eft  fabuleufe. 
Le  titre  de  roïaume  ,  que  le  lieu  d'Yve- 
tot a  porté  autrefois ,  n'a  pas  le  fondement 
qu'on  lui  donne  ,  &  c'eft  une  ufurpation 
formelle,  ainfi  que  l'abbé  des  Thuilleries  l'a 
démontré  dans  l'ouvrage  cité  :  mais,  quand 
cette  hiftoire  feroit  véritable  ,  le  lieu  d'Y- 
vetot n'auroit  pu  être  érigé  en  roïaume  ; 
c'eft  la  deuxième  propofition  du  fermier , 
dont  il  va  faire  la  preuve.  Brodeau,  fur  l'ar- 
ticle LXVIII  de  la  coutume  de  Paris  , 
s'exprime  en  ces  termes  :  Plufieurs  auteurs 
ont  di:  que  le  franc-aleu  eft  un  héritage  ou 
un  domaine  qui  ne  reconnaît  aucun  feigneur 
ni  Ripérieur  que  Dieu,  ce  qui  a  donné  lieu  à 
un  grand  abus  ,  qui  eft  l'entreprife  de  quel- 
ques petites  fuuverainetés  dans  le  roïaume  , 
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q'.ii  fe  font  fouftraites  à  celle  du  Roi  &  à  ks 
juftices  ;  quoique  ,  par  les  loix  de  France 
&  de  tous  les  états  monarchiques,  le  droit 
de  fouveraineté  foit  inceifible  ou  incommu- 
nicable à  qui  &  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  ,  fupofé  que  la  première  concciïlon  de 
franc-aleu  eût  été  taiie  par  le  Roi.  Louis 
Chantereau  Lefevre  ,  favant  &  judicieux 
hirtorien  de  notre  tems  ,  dit  dans  fés  conli- 
dérations  hjrtoriques  fur  la  Géographie  de 
la  niaifon  de  Lorraine  ,  page  3  ,  que  ces 
petites  (buverainetés  introduites  dans  la 
monarchie  françaife  ,  lorfque  les  duchés  & 
comtés,  qui  n'étoient  en  leur  origine  que 
des  ohces  &  dignités  ,  furent  rendus  pa- 
trimoniaux &  héréditaires  fur  le  déclin  de 
la  deuxième  race  de  nos  Rois  ,  par  leur  im- 
prévoïance  6c  foiblefle ,  6c  dans  le  commen- 
cement de  la  troilîènie  aftez  empêchée  fur 
fon  étabiiflement ,  ont  premièrement  été 
attaquées  du  tems  des  Rois  Philippe  I  ,  & 
Philippe  Augufte  ;  &  enfin  du  tout  abolies 
6c  anéanties  par  leurs  fuccelTeurs  ,  qui  ne 
fe  font  point  arrêtés  à  la  prefcription  plus 
que  centenaire  ,  d'autant  que  toutes  ces 
fouverainetés  n'étoient  que  des  ignorances 
&  erreurs  à  la  politique  ,  ou  plutôt  de  mali- 
cieufes  Se  puniftables  ufurpations  fur  la  cou- 
ronne 6c  loix  fondamentales  de  l'état ,  au 
préjudice  defquelles  les  Rois  mêmes  n'en 
auroient  pii  confentirl'établiflement,  ni  par 
leur  tolérance  obliger  leurs  liiccefleurs  Rois 
à  le  maintenir  ,  étant  en  éfet  une  aliénation 
ou  un  démembrement  de  la  fouveraineté  , 
qui  eft  un  des  plus  beaux  6c  plus  précieux 
fleurons  de  la  couronne  :  On  peut  mettre  , 
ajoute  cet  auteur,  au  rang  de  ces  fouverai- 
netés imaginaires  ,  la  faufle  &c  fabuleufe 
narration  de  la  terre  &l  baronnie  d'Yvetot, 
que  l'on  dit  avoir  été  érigée  en  roïaume  , 
avec  éxemtion  de  la  fouveraineté  de  la  cou* 
ronnne  ,  6c  de  toutes  fortes  de  tributs  & 
impofitions  ,  par  le  Roi  Clotaire  I,  vers 
l'an  î  36  ;  6c  il  cite,  à  cette  occafion  ,  un 
doftc  traité  fait  en  l'an  161  y  ,  par  Denis 
Bouthillier,  ancien  avocat  au  parlement ,  de 

MA 
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Jalfâ  regni  Yvttoti  i.anaticne.   Dupuy  ,  (liv.  i, p.  z  j  7)  conviennent  que  le tiuc  da 

dans  fon  traité  des  droits  du  lioi  de  Fran-  roiaume  d'Yvetot  ne  fubliftoit  plus,  parce 

ce  au  roïaunie  de  Bouigopne  (  page  358),  qu'il  n'y  avoit  plus  de  defcendans  de  Gau- 

obferve  qu'il  n'en  elt  pas  des  Rois  comme  thier  d'ï^ecot. 

tles  particuliers  ;  que  les  particuliers  difpo-  Après  de  pareilles  autorités  ,  le  fermier 

feiit  de  leurs  biens  ,  les    obligent    comme  croit  pouvoir  padl-r  à  la  preuve  de  fa  qua- 

bon  leur  femblc  ,  les  Font  palier  k  leurs  hc-  trième  propofition    qu'Yvetot  eft  fous   la 

ritiersaux  chargesqu'il  leur  plaît:  les  Rois  domination  du  Koi  de  France  ;    &   cette 

au  contraire  n'ont  la  libre  difpolition  d'au-  vJrité  ,  déjà  prouvée  par  toutes  les  pré- 

cune  partie  du  domaine  de  la  couronne  ,  cédentes  citations  ,  demeure   établie  par 

ili  font  ufuFruitiers  ,  adminillrateurs  ,  les  lettres  patentes  de  Henri  II  ,  du  2.6 
&  comme  les  tuteurs  de  leur  roïaume  ;  Décembre  '  J5 }  >  9"'  >  en  renouvellant 
iJs  reçoiv'enc  leurs  états  ,  non  par  la  dif-  les  privilèges  accordés  au  prince  d'Yvc- 
polition  de  leurs  prédécelleurs,  mais  par  tôt  &c  à  fes  vafl'aux  ,  en  exceptent  nom- 
la  feule  loi  Scia  coutume  du  roïaume;  ce  mément  la  fouveraineté  ,  qui  eft  réfervée 
qu'ils  font  n'a  point  de  fuite  :  leurs  fautes  à  la  couronne  ;  la  preuve  de  cetie  fou- 
meuient  avec  eux  ,  &  ne  fe  tranfmettent  veraineté  réfultc  encore  clairement  de  la 
point  à  leurs  fuccelTeurs  ,  qui  (ont  toujours  perception  qui  fe  fait  dans  le  lieu  d'Yve- 
niineurs  pour  faire  rétablir  ce  que  leurs  tôt  ,  du  dixième  ,  des  droits  de  contrô- 
prédéctfleuis  ont  gâté  ;  il  ell  donc  évident  le,  inlinuation  ,  centième  denier  &  au- 
que  ,  quand  même  Clotaire  I  auroit  tué  très  au  prolit  du  Roi  ,  de  même  que  dans 
Gauthier  d'Yvetot,  &  que,  pour  réparer  fa  le  refle  du  roïaunie:  les  lettres  patentes 
iaute,ceRoi  eut  érigé  la  terre  d'Yvetot  &  arrêts  rapoités  par  le  fieur  Foflard  &c 
en  roïaume  en  faveur  des  héritiers  de  Gau-  fcs  adjoints  ,  ne  prouvent  en  aucune  façon 
thier  ,  cette  éreftion  ne  pouroit  porter  au-  l'indépendance  du  feigneur  &  des  habitans 
cun  préjudice  aux  Rois  de  France  fucce-  d'Yvetot  ;  ils  font  feulement  connaître 
feurs  de  Clotaire  ,  dont  la  faute  feroit  que  nos  Rois  ont  bien  voulu  leur  accor- 
niorte  avec  lui.  der  dirtérens  privilèges  &  éxennions  ; 
Il  rerte  à  démontrer  <]uc  ,  quand  même  &  ces  concefTions  ,  loin  d'écarter  l'idée 
la  terre  d'Yvetotauroit  été  crigéeen  roïau-  de  la  fouveraineté  ,  en  font  la  preuve; 
me  ,  ce  roïaume  ne  fubliftcroit  plus  depuis  mais  aucuns  de  leurs  titres  ne  portent 
k)ng-tems;c'efHatroifiéme  propolitiondont  éxenuion  des  droits  de  franc-hef  &  anior- 
le  fermier  a  entrepris  la  preuve.  Il  eÛ  conf-  tilTement ,  qui  font  domaniaux  &  infépa- 
tant  que  toutes  les  érections  en  princii)au-  râbles  de  la  couronne  ;  d^où  il  s'enfuit 
té  ,  duv-hé-,  marquifat ,  baronnie  &  autres  qu'ils  ne  peuvent  erre  difpenfés  de  les 
dignités  ,  ne  fubliftent  qu'autant  qu'il  y  a  païer  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
des  entans  mâles  ,  defcendans  de  ceux  en  toute  éxemtion  eft  de  droit  étroit.  L  j' 
faveur  defquels  l'éreftiun  a  été  faite  ;  ainfi ,  queftion  de  favoir  fi  les  droits  d'aniortif- 
n'y  aïant  plus  depuis  un  tems  infini  de  def-  fement  &  de  franc-lief  étoicnt  aliénables 
cendans  de  Gauthier  d'Yvetot ,  6c  cette  &  pouvoient  être  détachés  du  domaine 
terre  étant  même  polTédie  par  des  étran-  de  la  couronne  ,  a  été  tant  de  f^is  juoée 
gers  à  la  famille  de  Gauthier  ,  le  titre  de  contre  des  villes  à  qui  léxeintion  de  ces 
roïaume  ou  de  principauté  ell  éteint  &  réu-  droits  avoit  été  nommément  accordée  par 
™  à  la  couronne  de  France.  Terrien  ,com-  les  Rois  prédéceiVeurs  de  S.  M.  ,  qu'il 
raentateur  fur  la  coutume  de  Normandie  ,  eft  étonnant  que  les  habitans  d'Yvetot  ,  à 
&  Chopin  dans  fon  traité  du  domaine  qui  cette  cxemtion  n'a  jamais  été  donnée 
Tome  m.  R  r  r 
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s  fous  aucun  règne  ,  &  qui  ne  les  ont  pas 
paies  ,  uniquement  parce  que  ceux  qui  ont 
écé  chargés  de  les  percevoir  ont  négligé 
de  les  leur  demander  ,  réclament  contre 
les  arrêts  duconfeil  des  i  i  OAobre  i  746  , 
&  }  Juin  1747  ,  qui  les  ont  condamnés 
à  les  païer.  Il  n'eft  pas  moins  furprenant 
que  le  lieur  FoTaid  &  fcs  adjoints  ofent 
dire  que  la  milice  ne  fe  tire  à  Yvetot  qu'à 
caufe  des  étrangers  qui  s'y  réfugient  , 
&  que  fi  fes  habitans  paient  au  Roi  les 
droits  de  contrôle  ,  inilnuation  ,  centième 
denier  ,  le  dixième  &  autres  ,  c'eft  par 
une  tolérance  des  vaflaux  du  fiefd'Yve- 
tot  ,  qui  peuvent  en  tout  tems  s'en  faire 
décharger  :  de  p  -.reils  moïens  ne  méritent 
pas  d'ctre  réfutés.  Le  termier  ,  après  avoir 
prouvé  l'ancienne  &  aétuelle  fouverainetéde 
la  couronne  fur  le  lieu  d'Yvetot,  &  qu'il  n'a 
jamais  été  accordé  d'éxemtion  d'amoitiffe- 
ment&  de  fianc-liefaux  vaflaux  de  cette  fei- 
gneurie  ,  efl:  bien  fondé  à  conclure   &'c. 

Ces  moïens  ne  font  pas  reftés  fans  ré- 
plique :  le  fieur  Foflard  &  fes  adjoints  ont 
dit  que  les  pièces  qu'ils  ont  produites  , 
prouvent  que  l'hiftoire  d'Yvetot  n'efl  point 
une  fable  ,  qu'elle  a  été  fuffifaminent  re- 
connue pour  véritable  fur  le  raport  âes 
hiftoriens  anciens  &  modernes  ,  &:  (1  quel- 
ques-uns fe  font  trompés  dans  l'ordre  de  la 
chronologie  ,  tous  néanmoins  conviennent 
du  fonds  de  l'hifloire  ;  que  ce  n'eft  point 
du  fait  de  Gauthier  d'Yvetot  dont  il  s'a- 
git ,  quoique  bien  vérifié  ,  mais  des  pri- 
vilèges &  éxemcions  authentiques  de  cette 
terre  ,  qualifiée  diflindement  de  roïaume 
^de  principauté  par  neuf  Rois  de  Fran- 
ce ,  &  particulièrement  par  les  lettres  pa- 
tentes de  Charles  VI  ,  Louis  XI  &  de 
François  I  ,  qui  ont  traité  de  Sire  les 
feigneurs  d'Yvetot  ,  &  qui  ont  reconnu 
&  ratiSé  leurs  privilèges  &  éxemtions  ; 
S.  M.  les  a  de  même  conhirmés  par  fes  let- 
tres patentes  du  zj  Septembre  1715  , 
&  par  l'arrôt  du  confeil  du  1  Avril  1716, 
pour  ,  par  les  habitans  ,  en  jouir  comme 
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au  pafTe  ,  &  qu'ils  avoient  toujours  Jou'i 
pailiblement  de  l'éxemtion  des  franc  -  tiefa 
&  amortiflemens  ;    que    le  fermier   n'eft 
pas   fondé   à    contredire    des  titres    auflî 
refpedables  &    à   vouloir  enfraindre   les 
volontés  des  Rois  ,  qui  ,  depuis  tant  de 
liécles ,  ont ,  de  leur  propre  mouvement 
&c  en  connaiflance  de  caufe  ,  emploie  leur 
autorité   pour  la   confervation  des  privi- 
lèges accordés  aux  habitans  de  cette  prin- 
cipauté :  que  la  dilTertation  du  fermier  , 
fur  les  droits  du  roïaume  de  Bourgogne, 
n'a  aucune  aplication  à  l'efpèce  préfente  , 
parce  que,  loin  qu'il  puifle  prouver  que  les 
éxemtions  d'Yvetot  aient  jamais  été  alié- 
nées de  la  couronne  ,  il  eft  forcé  de  con- 
venir qu'elles    font  fi    anciennes  qu'il  ne- 
peut  remonter  à  leur    origine   :    que  les 
termes  de  droits  domaniaux  &  inaliénables 
ne  peuvent  leur  être  opofés  par  le  fer- 
mier ,  parce  qu'il  ne  fauroit  prouver  que 
les  droits  de   franc-hef  aient  jamais    été 
païés  pour    les   héritages   nobles  ,   fitués 
dans  la  principauté  d'Yvetot  ,  &   parce 
qu'Yvetot  étant  éxemt   de  foi   &  îiom- 
niage  ,    le  droit  de  franc-fief  ne  peut  y 
être  perçu  ,  parce  que  ce  droit  ne  fe  paie 
que  pour  avoir  la  permidlon   de  pofléder 
une   chofe  tenue  du  Roi  en   foi  6c   hom- 
mage ;  raifon  pour  laquelle  la  terre  d'Y- 
vetot  a    toujours    été    réputée    province 
étrangère  :  que,  quoiqu'il  n'y  ait  plus   de 
defcendans  mâles  de  Gauthier  ,  cependant 
tous  les  Rois  de  France  ont  reconnu   & 
confirmé  les    feigneurs  d'Yvetot  ,  &  fes 
habitans    ,   dans  la  paifible   pofleflion    de 
leurs  anciens  privilèges  :  que  Clotaire  en 
érigeant ,  pour  récompenfe  ,  la  tei-re  d'Y- 
vetot en  roïaume  ou  principauté  ,  cette  ré- 
compenfe n'eft  pas  morte  avec  lui  ,  parce 
que  les  récompenfes  des  grands  ne  peuvent 
s'effacer  Si  qu'elles  fe  tranfmettcnt  à  la  po(^ 
térité  :  que  la  volonté  des  fouverains  n'a 
point  de  bornes  ;  que  leurs  loix    font  ir- 
révocables ;  que  leurs  fucccffeurs  les  ad- 
mettent en   les  faifant  rcfpe^lcr  ;  &  que 
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les  Rois  qui  ont  fuccécii5  à  Clotaire  ,  5c 
S.  M.  même  ,  n'ont  fait  aiicune  difficulté 
d'autorifer  &  confirmer  le  prince  6c  les 
habitans  d'Yvetot  dans  leurs  privilèges  ; 
s'ils  ont  fourni  à  la  milice  ,  fi  le  contrôle 
a  été  établi  ,  îk  s'ils  paient  le  dixiime  , 
un  droit  ne  peut  s'étendre  à  un  autre  , 
d'autant  même  <]ue  le  Roi  ,  en  ordonnant 
que  le  dixième  feroit  païé  dans  cette  prin- 
cipauté ,  a  formellement  déclaré  que  c'é- 
toit  fans  titrer  à  conféquence  ,  &  fans  pré- 
judicier  aux  autres  privilèges  du  feigneuf 
&  des  habitans  d'Yvetot ,  ce  qui  en  cft  en- 
core une  nouvelle  confirmation.  Que  de- 
puis l'établillement  des  francs-fief  Se  amor- 
tiflTemens  ,  il  n'en  a  jamais  été  païé  dans 
la  terre  &  feigneurie  d'Yvetot  ,  parce 
que  fcs  privilèges  font  des  dons  de  Rois  , 
reconnus  Scconfirmés  parleurs  fuccelTeurs: 
que  le  fermier  dem.ande  ces  droits  de  fa 
propre  autorité  ,  puifqu'il  n'a  aucun  titre 
pofitif ,  8c  que  le  Roi  ne  lui  a  affermé  que 
pour  jouir  ainfi  qu'ont  joui  les  précédcns 
fermiers  ou  régilîeurs  ,  qui  connailToient 
mieux  la  portée  de  leurs  engagemens  avec 
S.  M.  ,  que  le  fermier  d'aujourd'hui ,  qui 
les  taxe  de  négligence  :  que  dans  tous  les 
baux  ,  8c  particulièrement  dans  le  bail  ac- 
tuel ,  il  n'eft  aucunement  fait  mention  de  la 
principauté  d'Yvetot.  Que  cette  excep- 
tion fe  trouve  démontrée  par  l'impercep- 
tion  de  tous  les  tems  ,  Si.  confirmée 
précifément  par  la  claufe  du  bail ,  portant 
que  le  fermier  jouïra  defdits  droits  ,  tout 
ainfi  qu'en  ont  jou'i  Ces  prédécefleurs  fer- 
miers ou  régifieurs  :  que,  la  principauté 
d'Yvetot  n'étant  point  dénommée  &n'aïant 
jamais  été  comprife  dans  aucun  bail  ,  direc- 
tement ni  indireftement  ,  le  fermier  ne 
peut  8c  ne  doit  jamais  rien  exiger  pour 
des  droits  qu'il  n'a  point  acquis  ,  qui  ne 
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lui  ont  point  été  cédés  ,  &  pour  Icf- 
quels  il  ne  paie  rien  ;  car  fi  Yvetot  eût 
été  fujet  à  foi  &c  hommage  au  Roi  ,  s'il 
lui  avoit  pUi  ,  ou  à  fes  fuccelTeurs  ,  de 
joindre  cette  principauté  au  domaine  de 
la  France  ,  de  rafiiijétir  à  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  de  détruire  fes  privilèges  ,  il 
eût  été  fait  mention  de  ce  changement 
dans  quelqu'un  des  baux  des  fermes  de 
S.  M.  ,  de  même  qu'il  a  été  fait  à  l'égard 
de  la  principauté  d'Orange.  Qu'il  en  cft 
de  même  de  plufieurs  autres  principautés, 
mais  que  rien  n'y  annonce  celle  d'Yvetot 
comme  aflujétie  à  aucun  droit  ,  &  encore 
moins  à  ceux  de  franc-fief  8c  amortiffe- 
ment.  Il  eft  donc  certain  que  ,  le  fermier 
n'aïant  en  fa  faveur  ni  titre  ni  ufage  ,  pen- 
dant que  les  habitans  d'Yretot  ont  un 
ufage  immémorial  fondé  fur  det  titres  ref- 
pedables  ,  reconnus  &  connilnés  de  tout 
tems  par  nos  Rois  ,  ils  doivent  être  dé- 
chargés ,  avec  dépens  ,  des  demandes 
qu'il  a  mal-à-propos  8c  irrégulièrement 
formées  contr'eux. 

Par  arrêt  du  i8  Avril  1750  ,  inter- 
venu fur  cette  conteftation  »  le  Roi  ,  en 
«  fon  confeil  ,  fans  avoir  égard  à  l'opo- 
»>  fition  dudit  Foflard  8c  adjoints  ,  à  l'éxé- 
«  cution  des  arrêts  du  confeil  des  1 1  Oc- 
1)  tobre  «746  ,  &c  5  Juin  1747  ,  dont 
»  S.  M.  les  a  déboutés  ,  a  ordonné  8c 
i>  ordonne  que  lefdits  airéts  feront  éxé- 
»  cutés  félon  leur  forme  Se  teneur.  En- 
»  joint  S.  M.  au  fieur  de  la  Bourdon- 
„  naye  intendant  de  la  généralité  de 
„  Roiien  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
„  du  préfent  arrêt  ,  que  S.  M,  a  déclare 
„  commun  avec  les  autres  habitans  G- 
„  gens  le  main-morte  de  la  Jcigneuric 
„  d'Ymot". 

FIN. 
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JSJ antiJJ'cmint  >  4 

I^aples  ,  id. 

JSlarhonne  ,  -  id. 

JSlaturalité  ^  5 

Navarre ,  id. 

Neboufan  ,.  6 

NobleJJi,   .  id. 

1.  Cejîiine  dijîinclïon  dans  Vétat  des 
perj'onnes  ,  id. 

i.   Elle  étoït  inconnue  dans  les  com- 
mencemens  de  la  monarchie  ,         j 

3.  Elle   ne  s'ejî  introduite  qu''au  dé- 
clin de  la  féconde  race  ,  id. 

4.  Divifion   de    ce   qui  ejî  dit  fur   la 
iwbleffe  ,  8 

5.  Annoblijfemens  par  lettres  ,      id. 

6.  Ils  furent    multipliés   par    Louis 
XIV.  r, 

y.  Et  révoqués  en  17/ 5   ,  10 

S.  Réfultat  de  ce  qui  concerne  les  an- 

noblifjemens  par  lettres  ,  ;  / 

t).   De  la  nobleJJ'e militaire  ,  id. 

10.  Des  preuves  de  la  noblefje ,         14 

I  / .  De  la  dérogcance ,  1 7 

12.  De  la  noblefje  étrangère  ,  1  r/ 

Nomination  en  matière  eccléfiafique  ,  20 

Abomination  d^ofîciers  municipaux  ,  con- 

fuls  ,   Çindics   &c.  z  1 

D^ofîciers  de  jujîices  feigneuriales  ,  2  3 

De  colleBeurs  ,  voïez  ColleEle  , 

De  curateurs  y  voïez  Curateurs  , 

De  MeJJïers  ,  23 
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Notaires  ;  leur  établifjement  &■  leurs  fonc- 
tions ,  z^ 
§.  I.  Les  notaires  ,  gréfiers  ^  au- 
tres ,  qui  pajjént  des  aEles  , 
font  tenus  de  les  faire  contrô- 
L.r  yjans  pouvoir  cJiarger  les 
parties  d'y  Jatisfaire  ,    sp 

§.  II.  Les  tejlamens  Qr  les  dona- 
tions à  caife  de  mort  font 
exceptés  de  la  règle  géné- 
rale ,  j4 

§.  III.  Des  actes  résiliés  dans  la. 
quinzaine,  J5 

§.  IV.  Bureaux  où  les  aBes  doivent 
être  contrôlés ,  36 

§-  V.  Les  aB.s  ne  peuvent  être  con- 
trôlés que  par  les  pourvus  de 
commijjion  du  fermier       38 

§.  VI.  Les  notaires  ,  gréfers  fir  au~ 
très  font  refponfables  des 
dommages^  intérêts  des  par' 
îles  ,  réfultans  de  la  nullité 
des  aSes  non  contrôlés  ,  id. 

§.  VII.  Ils  doivent  dater  les  a5les 
avant  que  de  les  faire  figner 
par  les  parties  ,  59 

§.  VIII.  Ils  font  tenus  de  lesfigner  en 
même  tems  que  les  parties,id. 
§.  IX.  Us  ne  peuvent  faire  aucune 
altération  ,  renvois  ni  chan- 
gemens  dans  les  aBes, s'ils  ne 
font  dûment  aprouvés ,    4a 
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Notaires ,  j 

§.    X.  Us  doivent  faire  mention  dans  \ 
les  expéditions  ,  du  contrôle 
(y  de  tinjinuation  des    mi- 
nutes ,  pape  4 / 

5.  XI.  Ils  Jont  tenus  de  faire  nftiMer 
Ls  aâes  ,  lorfque  iiiijinua- 
tioii  doit  être  faite  au  bu- 
reau où  ils  font  contrôlés,\d. 

§.  XII.  Us  doivent  ,  fur  les  expédi 
lions  des  aBes  ,  avertir  Us 
parties  de  faire  infuiuer,  id. 

^.  XIII.  Us  doivent  retirer  les  minutes 
des  bureaux  &r  pàier  provi- 
Jbirement  Ls  droits  deman- 
dés ,  fans  pouvoir  diférerjbus 
prétexte  de  contejîaiions  fur 
la  quotité.  45 

^,  XIV.  Us  ont ,  pour  leur  recours  des 
droits  qu'ils  ont  avancés  , 
les  mêmes  préférences  &■ 
privilèges  que  le  fermier  au- 
roit  contr'iux  ,  45 

§.  XV. Us  ne  peuvent  recevoir  endépot 
d.s  aâes  S.  S.  P.  ,  les  col- 
lationner  ,  les  annexer  ,  ni 
faire  aucuns  aEîes  en  vertu 
d'iceux  ,  s'ils  ne  font  préa- 
lablement contrôlés ,        46 
§.  XVI.   U  ne  doit  être  écrit  aucuns 
aBes  S.  S.  P.  Jur  leur  s  minu- 
tes ,  id. 
§.  XVII.  Uy  a  des  aBes  dont  les  mi- 
nutes ne  peuvent  être  remi- 
fes  aux  prrties  ,  ici. 
§.  XVIII.  La  nature  6-  la  mouvance 
des  biens  doivent  être  déji- 
gnées  dans   les  aBes  trun- 
fla tifs  depropri et é ,           47 
%.X\X.LesnotairesÇy  autres  oficiers, 
qui  reçoivent  des  aBes  ,  doi- 
vent tenir  des  répertoires,  4p 
§.  XX.  Us  doivent  communiquer  leurs 
minutes  ,  liafjl:s  Gr  rcgijîres 
aux    cmplo'és   de   la  ferme 
di.s  domaines  ,                 id. 
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l\oiaires  , 
§.   XXI.   Us  font  même  tenus    de    Lur 
fournir  des  extraits  ,  lorf- 
quils  en  Jcnt  requis,  p.  ^z 
§.   XXII.  AB-^s  des  notaires  ér  gré  fi  ers  , 
fuj  ts  au  contrôle  des    ex- 
ploits ,  j^ 
§.  XXIII.  Expéditions  &   extraits   que 
les  notaires  roiaux  doivent 
faire  fcclkr  ,                     ^e 
§.  XXIV.  Limites  du  pouvoir  Çr  des  fonc- 
tions   des    notaires   &■  ta- 
bellions des  fcignatrs  ,    id. 
§,  XXV.  Cas   de  faux  contrôle  ou  de 
faujj'e  mention  fur  les  expé- 
ditions ,  que  les  minutes  Jont 
en  forme  ^     •  jp 
Notaires-fecrétaires  des  cours    de  par- 
lement (Jr    autres  cours  fupérieures  , 

60 
Notifications  en  matière  eccléfiafîique  , 

62 
Notification   en  matière  là'que ,         id. 
Noviciat  ;  aBes  de  noviciat  &-  proftf- 
fon ,  ^  i(j. 

Nouvel-acquêt ,  5, 

§.  I.  De  celui  du  par  les  communautés 
eccléfiafliques  &  autres  gens 
de  main-morte  ,  jd. 

§.  II.  Droit    de     nouvel  -  acquêt     dt.s 
ufages  des  communautés  laï- 
ques ,  g^ 
Détail  alpkabéiiqu:  des  liquida- 
tions fubffîantes  ,               es 
Nullité,  -0 
%.   I.     La  nullité  prétendue  d'un  ac- 
te ,  peut-elle  difpenfcr  d'en 
paier  les  droits  .<'  jd. 
%.    II.  La  nullité  effeBive    peut  -  elle 
autorifer  la  demande  en  ref- 
titution  des  droits  paie:;  ?  jx 
§,.    III.  ABes  Çy  jugcmcns   qui  caiïènt 
ou  annulUnc  d'autres  aBes , 

73 
§.  IV.    ABes    refaits  ,    pour  caufe  de 

nullité  des  premiers  ,       p^ 
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\J BUgation ,  ou  promeJJ'e  de  pa'ier  une 
fomme  ,  page  75 

Obligations  à  lagrojjc  aventure,  &  celles 
pour  retour  de  volage  ,  id. 

Obligations  à  la.  grojje  ,  pour  le  compte 
du  Roi  ,  id- 

Obligations  pour  prêt  de  fel  ,  id. 

Oclage  ,  gain  de  fur  vie  ,  y  G 

OElrois  ,  id. 

Offres   ,  id. 

Offres  fuivies  de  paiement  ,  77 

Offres  de  fe  libérer    d'obligations  con- 
trariées par  des  aBes  ,  id. 
Oftces ,  7^ 
Titre  néceffaire  pour  exercer  les  cjî- 
ces  ,  id. 
Ofîces  domaniaux  ,                          79 
Ofîces  cafuels  ,                                 So 
Oficcs  municipaux  ,  id. 
Opojïtion  en  matière  eccléfiajliqut  ,    id. 
Opofition  en  matière  laïque  ,  Si 
Opofitions  aux  [celles  ,  inventaires  ,  ven- 
tes &c.  id. 
Opofitions  aux  ordonnances  de  M"  les 
intendans  ,  id. 
Opofitions  ;   tierces  opofitions  ,         id. 
Orange ,  principauté ,                          S 2 
Ordonnances  de  M'^  les  intendans ,   8^ 
Ordres  du  Roi  ,                                   S6 
Ordre  du  S.  Efprit  ,                           id. 
Ofciers  du  marc  d'or  ,                   95 
Ordre  de  S.    Louis  ,                            96 
Ordre   de   Malthe  ,                              pS 
Ordres  fur  des  billets  &■  mandemens  ,  pc, 
Orléans,                                               id. 
P 

PAEIô,  toi 

FdBe  de  famille  ,  id. 

Paiffon  ,  panage  &  glandée  ,  id. 

P apicr terrier  ,  id. 
Papier  timbré;  voi^z formule  , 
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Paraphe^                                    page  icn 
Parchemin  tim.bré  ;  voitz  formule  , 

Partage ,  lot 

Paris,  102 
i .  Aliénation  ,  réunion  &*  revente  des 

domaines ,  id. 

2.  Boutiques ,  Halles  ,  échopes  &c. 

;  04 

3.  Places  des  murs  &  fortifications  ; 
£r  directe  du  Roi  fur  ce  qui  en  dé- 
pend, 106 

4.  Droit  de  fra7iffiefdû  par  les  bour- 
geois de  Paris  ,  1 08 

5.  Contrôle  des  a£les  des  notaires  de 
Paris ,  I  op 

6.  De  l insinuation  à  Paris  ,  112 
Parifis  ,  113 
Parlemens  ,  id 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  oficiers  in' 

férieurs  avec  les  principaux  oficiers 

des  cours  ,  i  i  s 

Partage,  iiç> 

1.  Règlemens  qui  affujétiffent  les  par- 
tages au  contrôle  ,  120 

2.  Droit  de  contrôle  des  partages  ,   id. 

3.  Droit  de  centième  denier  des  parta- 
ges ,  12} 

Partages  entre  les  abbés  ou  prieurs  &• 
leurs  religieux  ,  1 28 

Pau,  130 

Payeurs  des  gages  ,  id. 

Pays-bas  ,  id. 

Péage ,  131 

Pécule  des  religieux ,  1 34- 

Perche  (  le  )  Province  ,  id. 

Péremption ,  237 

Permutation  ,  id. 

Peronne ,  138 

Pignoratif ,  id. 

Places  fortes  ;  places  publiques  ;&  pla- 
ces qui  ontfervi  aux  fortifications  ,  1 3g 
Places  &-  lieux  inutiles  ;  terres  vaines  &• 
vagues ,  id. 

Poitou ,  140 

Police  t  143 

Amendes  pour  fait  de  police ,  id. 
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Prefcntations  Cr  autres  droits  ,p.  145 
Polonais  f  '4^ 

Po<t,j<j^lr  .  id. 


ortugats  y 
'reciput , 


id. 
P refermée  du  Roi  &•  de fcs  fermiers ,  fur 
les  biens  des  comptables  Vautres  débi- 
teurs de  deniers  roiMX  ,  /47 
P  relation,  '5^ 
PremeJJe  ,  1  bS 
Prefcription ,  Jd. 
/.  Donuines  &  droits  du  Roi ,          id. 

2.  Droits  dommiaiix  cafitets ,  id. 

3.  Autres  droits  de  L  ferme  dcsdoinït- 
nes ,  /f4 

4.  Epoque  de  vingt  années ,  fixée  au  fer- 
mier ,  id. 

5.  Prefcription  en  faveur  du  fermier  , 

15s 
Tréfcntation  en  matière  bcnéficiale  ,  id. 
Pré fentation  en  fait  de  procédure  ,  id. 

/ .  Droits  qui  font  dus ,  id . 

s.  Règlemins généraux  ,  156 

3.  Caufesfiijùres  à  préffntation  ,      //>} 

4.  De  la  pluralité  des  droits  ,  1 64 

5.  Contrôle  des  prèfentations  ,  166 

6.  Exception  aux  règles  générales  ,  /  /fr 

7.  Droits  des  engagifles  &  des  gréfiers  , 

id 
Preflation  de  ferment ,  i6S 

Prifage ,  161) 

Pr'ife  de  pojfefjion  de  bénéfices  ,  id . 

Prife  de  pojfejfion  d^ immeubles  ,  /  7  <? 

Prifons  ,  172 

Privilège  d'éxemtion  de  droits  ,  173 

Privilège  ,    prcfcrence.     Voïez    Préfé- 
rence , 
Privilèges  accordés  aux  emploies  des  fer- 
mes ,  /  -  ; 
Prix  des  contrats  de  vente  &  des  ceffwi  s 
d'immeubles  ,  /S- 
I.   Les  droits  font-ils  dûs  fur  ce  qui  for- 
me le  prix  ,    oU  fur  la  valeur  des 
biens  ?  i,'. 
a.  Lorjijue  l\icquéreur  efl  tenu  d'acqni- 
ter  des  rentes  ou  autres  charges  atfcc- 
técs  fur  les  biens  vendus  ,           y  ^^ 
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Prix 

3-  Des  ceffions  de  droits  fucceffifs ,  ou  de 

droits  litigieux  ,  à  la  charge  de  paier 

des  dettes  ou  de  foûttmr  des  procès  , 

paye  183 

4.  Des  ventes  de  rentes ,  qui  ont  une 

valeur  connue  par  leurs  capitaux  ,  id. 

/.  Aliénations,  dont  le  prix  cfi  payable  en 

rentes  viagères,  /g, 

6.  J 'entes  qui  comprennent  des  meubles 
&  des  immeubles  ,  ,  gr 

7.  Vente  de  la  nVé propriété  d'immeu- 
bles ,  avec  réferve  d'ufu fruit  pour 
le  vendeur  ou  pour  une  tierce  per- 

fonne ,  j^j. 

Procès  verbaux  des  emploies ,  1^2 

Procès  verbaux  de  raporcsd'expertsSic.193 
Procès  VI  rbaux  de  raports  de  délits  &  dé~ 

gats  dans  les  bois  &  dans  les  hérita''es 

de  la  campagne  ,  jçj- 

Procuration,  ,0^ 

En  matière  eccléfiaflique  ,  id. 

En  matière  la'que  ,  jd. 

Procurations  pour  pajfer  des  a&es  dans  4es 

pais  ou  le  contrôle  n'a  pas  lieu ,   .    ici 

I.  A&esfafiés,  en  vertu  de  procurations, 
dans  les  pais  abonnés  ou  éxemts ,     id. 

j.  Procurations  données  en  province, 

pour  pajjer  des  a^es  à  Paris  ,     /çp 

Procurations  pour  réfigner  des  ofices  ,  20 1 

1.  Règles  générales  ,  id. 

2.  Déclarations  par  les  refignataires  de 
ne  riin  prétendre  aux  ofices ,        204 

3  Démilfwns  de  charges  de  la  maifon  du 
J<oi ,  id. 

4.  Procurations  par  les  pères,  en  faveur 

de  leurs  fils  ,  jd, 

Profefion  en  religion  ^  206 

Promcfie  ,  jd. 

De  vendre ,  Jd. 

De  pafcr  contrat  de conflitution  ,     308 

De  fournir  lettres  de  change  ,  id. 

De  g;rder  fiiccejfion  ,  id. 

Protêt      ,  jgç 

Protrfiation ,  ^lo 

Provence ,  y^ 
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Provifioiis  de  bénéfices ^  page  2/3 

Fro vi fions  d'ofices  ,  213 

Fnblications ,  id. 


Q  Udités  des  perfonnes  ,  215 

1.  Droits  de  contrôle  6"  d'infinttation  , 
dûsfui-JM  t  les  qitdiiis  ,  id- 

Fremière  divifton  en  fix  cl-ffes  ,       k\. 
Seconde ,  en  trois  claf\es ,  216 

Troificme  ,  en  deux  claf'es  ,  2  iS 

2.  Les  droits  font  dûs  jur  les  qualités 
prifes ,  i^- 

3 .  L'on  ne  doit  pas  difimitlerfa  qualité  , 
&  en  prendre  me  inférieure  ,    21g 

4.  Dici fions  fur  VapUcation  des  qualités 
aux  chiffes ,  220 

Ouatre  fols  pour  livre  des  droits  de  la  fer- 
me ,  -2--' 
Nouveau  fol  pour  livre  ,  22s 
jQuint ,  droit  féodal ,  £26 
f)uitances  ,  de  diverfes  efpèccs  ,          127 
^Qjiitances  en  général ,  i^l- 
pitances  données  à  un  acquircttr  par  le 
créancier  délégué  ,                              ici- 
;QjHtanccs  de  dot ,                                  22S 
Ouitancc  pour  rejïe  déplus  grande  fomme , 

là. 
Quitances  du  droit  f/'amortiffement  ...229 
Ouita?ices  du  droit  ^'indemnité  dit  aux  fei- 
gne ur  s ,  ici- 
/.  Le  droit  d''infmuation  efl  dû  partons 
Ls  gens  de  main-morte  ,               2S0 

2.  Ce  droit  efi  dû  fur  la  valeur  desbiens, \f\. 

3.  H  rfl  dit  indépendamment  de  celui 
de  la  quitance  d''amortifement ,    ici. 

4.  Il  efi  exigible  par  le  fermier  ,  de  qui  l- 
que  manière  que  le  feignenr  uje  de 

Jon  droit ,  ici. 

/.  Même  pour  tous  aBes  de  converfton 
de  Pindemnité  en  rentes  ,  ou  autre- 
ment,  231 

6.  Aivfi  que  pour  les  biens  mowvans 
du  Roi  ,  232 

7.  des  acquifnions  de  la  main-morte 
dans  fes  mouvances  &  juflices ,     ici. 


L     E. 


R 


/v  y4cbat  ou  relief ,  page  234 

Rachat ,  faculté  de  réméré  ,  236 

Rachat ,  dans  les  aliénations  du  domaine  , 

237 

Rachat  ou  rembourfement  de  rentes  ,     id. 

/.   Du  droit  de  contrôle  ,  \A, 

2.  Le  rachat  d'une  rente  foncière  eft  fu' 
jet  an  centième  denier ,  id. 

3.  ExtinBlon  de  ces  rentes ,  en  verta 
d'une  faculté  légale  ,  23S 

Rachat  de  cens  &  mites  dûs  au  Roi  ,239 
Rapel  à  fuccejjion  ,  id. 

Raport  d  experts  Sec.  id. 

Ratification ,  id. 

Rébellion  ,  240 

Réception  d'oficiers  de  judicature  &c.  241 
Réception  de  marchands,  maîtres  &  apren- 

tifs  ;  nomination  de  findics  ,  gardes  & 

jurés ,  id.- 

Receveurs  généraux  des  domaines  ,  243 
Recherches  jur  les  regijhes  du  contrôle  & 

de  Vil'ftauation ,  246 

Reconnaïf  ance  ou  ratification  d'a&es  fous- 

fignatures  privées  ,  id. 

Reconnaifance  d'hipoièque  de  rentes  ,  id. 
Reconnaifance  au  papier  terrier ,  2-1.7 
Reconnaiffances  particulières ,  id. 

Récufation  de  juges  ,  24S 

RédiiBion  de  penfionsfur  des  bénéfices  ,  id. 
Réduction  de  rentes ,  id. 

Régale ,  id. 

Régaiens ,  24c 

Regifîres  de  la  ferme  des  domaines ,  2so 

1 .  Jls  doivent  tous  être  remis  au  commis 
en  exercice  ,  id. 

2.  Les  commis  n''y  peuvent  laiffer  aucun 
blanc  ,  id. 

3.  Jls   doivent    arrêter    journellement 
ceux  du  contrôle  &  de  l'infinuation , 

251 

4.  Kegiflres  qui  ne  doivent  être  commu- 
niqués fans  ordonnance  de  jufîice  ,  id. 

5.  Du  paraphe  des  regijires  ,         2S3 

Hegifires 
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Reg'pes  defcpulture  ,  page  2  5  j 

Règlement  de  juges  ,  zss 

Régnicoles ,  'd* 

Jiéhabilitation  de  noble fe  ,  id. 

Kelition  de  contrôle  ou  d'infiniiation  ,    ici. 
Relief ,  droit  Ji-igneurial  ,  ici. 

Religioiniaires fugitifs  ,  2^6 

i.  Dijppfmon  dts  biens  des  fugitifs 
pour  fan  de  religion  ,  id- 

z.  L  s  evfans  d.s  réfugiés,  nés  en 
pd's  étranger,  n'on:  pas  bejoin  de 
lettres  d:  naturalité  ,  lorfqu'ils  re- 
viennent en  France,  257 

3.  Le  droit  de  centième  déni  r  des 
biens  des  fugitifs  ,  ijl  dû  par  leurs 
parejis  collatéraux  ,  qui  s'en  mettent 
en  pofj'ffîoïi  ,  id. 

4.  Lorjque  ces  biens  font  en  régie  , 
il  n^  jl  dû  aucuns  droits  ré  As  pour 
les  baux  à  rent^  qu'en  fait  le  régif- 
feur  ,  ni  pour  Us  ccffions    dejdits 

baux ,  id. 

5.  Ex^nition  de  droits  pour  le  /naria- 
gf  d^s  enfaiiS  mineurs  de  laR.  P.R. 

2S8 
Rem^wurfemcnt ,  259 

Réméré ,  id, 

Remife  ou  r^fîitution  ^'hérédité oude ftdéi- 
commis ,  id. 

Remparts  des  villes,  s6i 

Remplacement  fait  par  les  gens  de  main- 
morte ,  des  biens  dont  Us  ont  été 
évincés  ,  id. 

§.   I.  Règlemcns  généraux  ,  id. 

§.  II.  Remplacement  de  tous  rembourfe- 
mcns  forcés  ,  26^ 

I .  Le  remplacement  n\'fi  amorti , 
fans  nouveau  droit  ,  que  jufqiCâ 
concurrence dece  qui  avoit  été pd'é 
pour  les  biens  remplacés  ,  id. 
.2.  Si  les  bi:ns  remplacés  n'onr 
pas  été  amortis  avic  finance ,  ceux 
de  remplacement  y  (ont  fujets  id. 
3.  Dans  tous  les  cas  où  la  main- 
morte eji  évincée  ,  elle  peut  rem- 
placer,  id. 
Tome  IIL 
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Remplacement. 

4.  Elle  peut  également  faire  emploi 
des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés 
ou  légués  &  quijont  amortis  ,  2^5 

5.  l'ormalnés  iiéccffatres  pour 
L'emploi  des  Jommes  données  ,  &• 
pour  le  remplacement  des  reml  our- 
femens ,  266 

6.  Emploi  de  l'indemnité pa'iéc aux 
gens  de  main-morte ,  26 j 

§.  III.  Remplacement  du  prix  des  aliéna- 
tions faites  par  dis  gtns  de 
main-morte  ,  &  des  renÀcurfe- 
mens  qu'ils  ont  voloniairement 
rtçus ,  id. 

Remploi  de  la  dot  &  des  reprifes  d'une 
femme  ,  ou  des  biens  aliénés  de  Pun 
des  conjoints ,  268 

i.  Droits  de  contrôle  Cr  de  centième 
denier ,  j^. 

2.  Du  remploi  fîipulé  par  contrat  de 
mariage ,  ij, 

3.  Des  propres  du  mari  cèdes  pour 
remploi  à  la  femme  ,  id. 

4.  D.s  biens  de  conquêts  ,  id. 

5.  De  ceux  acquis  pendant  lemariage, 
fans  qu'il  y  tût  communauté ,    26() 

6.  Des  conquets  d''une première  commu- 
nauté,  cédés  à  une  féconde  femme  , 

id. 

7.  Dm  remploi  fîipulé  par  Vacq- if  non 
même ,  qui  a  été  fane  pendant  Lema- 
rtage ,  id. 

8.  Du  remploi  fait  aux  héritiers  de 
la  femme ,  ^-^o 

f).  Arrêts  &  décifions  concernant   le 

centième  denier ,  jj. 

Rennes,  2-2 

Renonciation  , 

Renonciation  à  fucceffîon  échue , 
Renonciation  à  communauté , 
Renonciation  à  des  legs  , 
Renonciation  à  des fucccfflons futures ,  id. 
Renonciation  en  faveur  ,  id. 

Rentes  de  toutes  efpèces  ,  ajS 

i.  Confîituées  ,  id. 

Sss 


id. 
id. 

275 


■o6 


5 

Jienta. 

2.  Foncières  y  pag.  syG 

3.  Viagères  ,  277 

4.  Droit  de  contrôle  des  ventes  ,  ccj- 
jions  &  tranfports  de  rentes  ,       id. 

5.  Droit  de  centième  denier  des  rentes 
foncières  ,  id. 

6.  Droit  ri'amortiffement  ,  2S0 
.     Des  rentes  conJlitué<^s  fur  particuliers  , 

sS, 
De  celles  fur  f  hôtel-de-ville  de  Paris  , 

2S2 
Des  rentes  fur  les  tailles  ,  id. 

De  Cilles  fur  les  aides  Çx  gabelles,  28  j 
Sur  le  clergé,  id. 

Sur  les  pais  d'états  ,  z8^ 

Des  rentes  foncières  ,  28^ 

Rentes  domaniales  ,  alhergues  &c.       id. 
Affranchijjèment  ordonné ,  id. 

RétabliJJém:nt  de  partie  des  rentes  ra- 
chetées. 286 
Rentrée  en  pofcffïon  à' immeuble  s  ,    zSj 
Du   cfroif  ^'ainortilTement ,               2S8 

1 .  Des  biens  aliénés  pour  caufe  def.ib- 
vention  ,  id. 

2.  Des  biens  ufurpés  ,  28 p 
j.  De  biens  aliénés  volontairement ,  id. 

4,  De  biens  donnés  d  titre  d^mphi- 
téofe  y  fifjo 

5.  De  biens  aliénés  par  des  baux  à  ren- 
te foncière  ,  2C)Z 

Renvois ,  2^7 

Réparations  des  biens  du  domaine ,   id. 
Aliénation  des  édifices  fuj.ts  d  répa- 
rations ,  id. 
Réparations    des   domaines   qui  font 
dans  la  main  du  Roi,               2Ç)8 
Réparations  à  la  charge  des  apana- 
gifles  &  des  eiigagijîes  ,                id. 
Répertoires  des  notaires  Cr  tabellions  , 

2pp 

Répertoires  des  huijjiers  ù'fergens  ,  303 
Répi ,  id. 

Répudiation  defuccejjîon  ,  id. 

Requêt:  civile  ,  id. 

Requifuion  en  matière  eccléfiafique  ,  303 
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Riquifition  de  confentement  à  mariage- 1 
page  304 
Réferve  àfucajfon  ou  à  partage ,         id. 
Réftgnation  de  bénéfices  ,  30^ 

Réfignation  d^ofices ,  id., 

Réfiliment  d''aBes  ,  id. 

Refolunon ,  308 

1.  Du  droit  de  contrôle  r  id. 

2.  De  celui  de  centième  denier  ,        id. 

3.  Des  caujes  inhérentes  Gr  réfalu- 
toires ,  jop 

4^  Principaux  règlemens  concemantle 
centième  denier ,  310 

5.  Réfolution  ,  fur  le  fondement  de  la 
nullité  abfoluë  des  contrats  ,      313 

6.  Réfolution  faute  de  paiement  ou 
d''éxécution  des  autres  conditions , 

7.  Réfolution  de  bail  à  rente  y  316 
Reftes  des  baux  des  fermes,  3/8 
Rejlitiition  de  droits ,  id, 

/.   RejUiutions  au  profit  de  la  ferme  ,, 

id. 
2-  Refiitutions  à  faire  par  le  fermier  , 

3'9 

Rétention  ,  323 

Retour  de  partage  ,  id. 

Rétractation ,  id. 

Retrait ,  ià. 

Droit  de  contrôle  des  retraits ,  52  j 
Centième  denier  ,  32^ 

Retraits  acquifcés  volontairement  , 

325 

Retraits  éxercéspar  les  cejponnaires-, 
ou  par  les  collatéraux  de  ceux  qfii 
en  avaient  le  droit  ,  327 

Le  tems  du  retrait  ne  peut  courir  avant 
l'^infinuation  du  contrat ,  330 

Il  ne  court  même  ,  pour  les  biens  mou- 
vans  du  Roi  ,  qu'après  Penfaifine- 
ment  ,  id. 

Retrait  de  mi-denier ,  3}t 

Retrait  par  Vaine  des  portions  de  fis 
puînés  ,  332 

Retrait  de  rente  foncière ,  par   le  débi- 
teur ,  333 
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Retraits  particuliers  ,  page  iJ5 

liccrau  de  bims  niMvans  du  Roi ,  par 

un  privilégié,  ou  fur  un  privilégié ,  33/^ 

RétroccJJion,  33b 

1.  Droit  de  contrôle  ,  id. 

2.  Droit  d-  centième  denier  ,  id. 

3.  Rétroceffîon  de  bail  d  vie  ,  id. 

4.  Rctrcc  JJton  de  baux  enipliitéotiques 
Çy  d  Innpues  anné  s  ,  id. 

5.  Rétroceffîon  de  baux  d   rente  fon- 
cière ,  33'^ 

6.  Rétroceffîon  de  donations  ,  id. 
j.  RéiroceJJîon  de  ventes     ou    autres 

aliénations  ,  id. 

Revente  des  domaines  du  Roi,  338 

Revente  d  la  foie-enchère  ,  33c) 

Réunion  au  donnine  de  la  couronne ,  id. 

Réunion  féodale  ,  id. 

Révocation  d^acles ,  id. 

Rivières ,  54/ 

Rôles   des  tailles  Çr    de  l'impôt  du  fl 

&c.  "id. 

Rôles  desfoiiages  de  Bretagne  ,  542 

Rôles  pour  lafubfijhnce  des  pauvres ,  343 

RoU  n  ,  id. 

RouJJîllon,  344 

S 

s -^ifc  ,  ^  545 

S  ai  fie -arrêt  ,  id. 

Saifie-éxécution  ,  id. 

Saifie-mobiliaire,  346 

Saifie-féodale ,  id. 

Saifie-rédle ,  id. 

Saifine ,  id. 

Saluées ,  3^7 

Sardaigne ,  id. 

Sauf-conduit  ,  id. 

Savove ,  id. 

Sceau  &■  fcel ,  3/^f) 

1.  Petit' fcel  des  a5les  judiciaires  y  id. 

2.  Création  de  gardes- fcel ,  id. 

3.  Supreffîon  des  anciens  ,  id. 

4.  Nouvelle  création  j  &■  aâes  fujets 
au  droit ,  id. 

4.  Scel  des  a5tes  des  notaires  ,      350 
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Sceau  &  fcel. 

6.  Défenfes  de  fe  fervir  d^a£ies  non 
fcellés.  page  3/0 

7.  Révocation  des  aliénations  des 
droits  ;  £r  fuprcffîon  des  ofices ,  id. 

8.  Le  droit  ejldûen  toutes  jurifdiclions 
ro'iales ,  jt^t 

ç).   Quotité  des  droits  de  petit  fcel ,  id. 

10.   Obfervations  générales  ,  552 

Scellé ,  i,]. 

Secrétaires  du  Roi ,  id. 

Secrétaires  de  la  grande  chancellerie, 3^3 

1 .  Princip  aux  é dits  en  leur  faveur  ,  id. 

2.  Sont  éxemts  de  droits  jeigneuriaux 
en  vendant  &•  en  acquérant ,     555 

3.  Ne  peuvent  fe  les  faire  pditr  pour 
les  biens  qui  s'' ajugent  fur  eux  ,  id. 

4.  Du  retrait  qu''ils  exercent ,  ou  qui 
efl  exercé  fur  eux  ,  id. 

5.  Des  échanges  ,  31^$ 

6.  Si  les  biens  acquis  ou  échangés  font 
mouvans  des  domaines  tenus  d  titre 
d'apanage ,  id. 

7.  S'ils  (ont  mouvans  des  domaines 
engagés ,  id. 

8.  Droits  de  franc- fîefs,  pour  jouffan- 
ce(  antérieures  d  leur  réception  ,  id. 

p.    Droits  d''enfai finement ,  id. 

I  o.  Droits  de  contrôle ,  infinuation  6- 
centième  denier ,  id. 

/ 1 .  Droit  de  contrôle  des  exploits,   3^j 
i2.Droit  de  petit-fcel ,  id, 

1 3.  Contrôle  des  dépens  ,  id. 

1 4.  Droits  de gréfe ,  ^^g 

1 5.  Collation  d'ailes  ,  ^^g 
Secrétaires  du  Roi  ,    des  chancdleries 

près  l:s  cours  ,  jd. 

Secrétaires  des  cours  fupérieures  ,  id. 
Secrétaires  des  chapitres  ,  des  villes  ,  &• 

des  communautés ,  jd. 

Sedan  ,  ^g^ 

Sentences  Crjugcmens  ,  ^Çg 

Sentence  arbitrale  ,  jj^ 

En  matière  eccléfiajîique  ,  id. 

Entre  perfonncs  laïques  ou  eccléfiafli- 
ques ,  pour  intérêts  particuliers  ,363 
Ss  s  ii 
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Le  compromis  Crlajhitence  doivent  être  1 

contrôlés  ,  page  3'^ 3 

Droits  de  contrôle  ,  3<S6 
Séparation  entre  mari  &•  femme  ,        36S 

Septuagénaires ,  iti- 

Sépulture  ,  ici- 

Sergens  ,  itl- 

S ergenterie  féodale  ,  ^^• 

Serinent ,  preftation  de  y  36c) 

Serment  de  fidélité  y  id. 

Sicile ,  37° 

Société ,  i*!' 

Soiffons ,  ^72 

Sol  pour  livre  %  id. 

Sommation ,  SjS 

Soulte ,  |d. 

Soumiffïon ,  id. 

Sous-bail ,  S74 

Sous-fermes  ,  id- 

Sous-rachat ,  id. 

Sous-traité ,.  37b 

Subrogation  t  'd. 

Subfiitution  y  id. 

§.      I.  .Çej-  divcrfcs  efpeces  y  id. 

i.   TI.  Droit  de  contrôle  ,  J79 
§.  III.  De  iinfinuation  &-  ^ej  (iroirj-  , 

7.  De  /^  publication  Gr  e?2re- 
gijîrement  id. 

2.  Lej-  fubjhtutions  doivent  être 
préalablement  iuflnuées ,  ki. 
J.  Dej  iiniiw  dus  pour  Vinfinua- 
tien ,  35/ 

4.  Dej-  fubfîitutions   tacites    , 
3S5 
§.  IV.  Les  droits  doivent  étrepaiés  par 
le  gri.vé ,  3£)0 

%,    V.  De  Couverture  aux  fubfîitutions 
en  faveur  des  fubjlitués  ,      ici. 
Succeffion ,  Sg  ' 

SucctfftondireBe,  392 

Succeffion  collatérale,  id. 

i .  Les  héritiers  doivent  faire  déclara- 
tion des  immeubles  ,  &  pàier  le  cen- 
tième denier  ,  id. 
s.  Règlemens  généraux  y                 id. 
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Succcjfion, 

3.  Les  déclarations  doivent  être  faites 
dans  tous  les  bureaux  de  la  fitua- 
tion  ;  &•  Pan  doit  communiquer  les. 
titres  au  foûtien  ,  page  jp^ 

4.  Le  droit  efldù  de  la  valeur  aitière  ,. 
à  la  feule  déduBion  des  rentes  fon- 
cières ,  non  r achetables  y  }g^ 

5.  Tous  les  biens  de  la  fuccefpon  font 
affeâés  ,fans  divifïon  ,  au  paiement 
du  droit  ;  &tous  les  héritiers  en  font 
folidairement  tenus  ,  JgS 

6.  Le  délai  de  fx  mois  ne  doit  être 
prolongé  y  fous  prétexte  de  contejla- 
tions  entre  les  héritiers  ,  ou  parce. 
qu''ils  n^ont  pas  encore  pris  de  qua- 
lité,  3ç,7 

7.  Le  mort  faifit  le  vif ,  &-  Vinjlant  de 
la  mort  fait  celui  de  V  ouverture  de  la 
fuccijjion ,  3ç)8 

S.  Si  un  particulier  meurt  après  lafai- 

fi:  rédle  de  fes  biens  ,  id- 

r).  L'héritier  bénéficiaire  efifujet  au» 

mêmes  règles   que  Vhéritier  pur  &• 

fimple  ,  id. 

/o.Desfucccjffions  vacantes  y  id^ 

1 1 .  Des  faujjes  déclarations  y  400 

Suédois  >  40  f 

SutJJes ,  404 

S'iiplémcns  d.e  droits  ,  4°^ 

Surjéance  ,  id. 

T 

±  Abellionnage  ,  4/  r 

'1  ab le  de  marbre  y  41  z 

Table  de  mer  ,  4/5. 

Taille ,  id. 

Tarifs  du  contrôle  ,  de  Vinfinuation  Cr  dic 

fcd,  id. 

Témoins,  41 S 

Terres  vaines  Cr  vagues  >  id. 

Terrier ,  id. 

Teflament ,  418 

%.    I.  Règlemens  généraux ,  concernant 

le  contrôle    &  V infinuation  , 
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Ç.  II.  Droit  de  contrôle  ,         page  422 
Ç.III.  Droits  d^ujinuation  ,  424 

%.  IV.  Dans  quel  t^ms  Us  droits  doivent- 
ils  être  paies  ,  £r  fous  quelles 
peines?  425 

§.  V.  Par  qui  ces  droits  doivent-ils  être 
a:quités  >'  427 

§.VI.Dm  recouvrement  defdits  droits, 
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ADDITIONS, 

Contenant  ce  que  l'on  a  remarqué  ai'oir  été  omis  dans  le  cours 
de  l'ouvrage  ,  &  les  règlemens  ejjkmïels  intervenus  pendant 
l'imprejfion. 


&_:q  CQUISITIONS/ai- 

'  '     tes  par  le  Roi ,  tome  i  , 

page  1 7  ;   à  cet  article  il 

faut  joindre  ce  qui  eil  dit 

au  mot  Domaïiie  ,  §.  i    > 

n.  6  ,  tome  2  ,  page  88. 

I,e   retrait    lignager   peut-il  avoir  lieu 

pour  les  biens  acquis  par  le  Roi  ?  Vdi^i 

ci-après  Retrait. 

ACTES fous-figiiatures  privées  §.  IV  , 
tome  I  ,  pages  5  8   &  fuivantes. 

Arrêt  du  confeil  du  8  De'cembre  1761, 
qui  conlirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Roiien  ,  par  laquelle  la  dame 
veuve  du  fieur  de  Cavelier  de  Cuverville 
a  été  condamnée  à  repréft-nter  au  bu- 
reau de  Montiviliers  ,  fon  contrat  de 
mariage  fait  fous  ùgnatures  privées  ,  &  à 
païer  les  diférens  droits  qui  en  peuvent 
réfulter  ;  attendu  l'ufage  qu'elle  en  a 
fait  ,  en  réclamant  diférens  meubles  & 
éfets  en  vertu  d'iceliii  ,  lors  de  l'inven- 
taire fait  après  la  mort  de  fon  mari  ,  çn 
»  7  4  3 .  Elle  avoit  reclamé  ces  éfets ,  comme 
faifant  partie  de  fes  remports  aux  termes 
de  fon  contrat  de  mariage  i  fur  la  demande 


des  droits  ,  elle  prétendit  que  cette  de- 
mande étoit  fans  fondement  ;  qu'elle  n'é- 
toit  pas  même  failie  de  fon  contrat  de 
mariage  ;  &  que  ,  fi  les  droits  étoient  dûs  , 
ils  étoient  à  la  charge  de  la  fucceflîon  de 
fon  mari  ,  à  laquelle  elle  avoit  renoncé. 
M.  l'intendant  l'aïant  condamnée  au  paie- 
ment de  ces  droits  ,  elle  s'eft  pourvue 
par  apel  au  confeil  ,  où  l'ordonnance  a 
été  confirmée  par  décifion  du  16  Avril 
I  7  6  I  ;  elle  a  formé  opofition  à  cette  dé- 
cifion ;  &  l'arrêt ,  fans  s'arrêter  à  fon  opo- 
fition à  ladite  décifion  ,  a  ordonné  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant, 

AGRICULTURE,  art  très-né- 
ceflaire  ,  &  de  la  perfeilion  duquel  on 
s'occupe  beaucoup  aujourd'hui  ;  dans  le 
dedein  d'y  parvenir  ,  il  a  été  accordé  di- 
férens privilèges  à  ceux  qui  y  concourent , 
dont  il  fera  parlé  ,  dans  cette  addition  ,  aux 
articles  Aubain ,  Baux,  £c  Dcfrich^ment, 

ALIÉNATION  des  droits  de 
contrôle  des  adtes  6c  autres  y  joints  ,  tome 
I  ,  page   1 1  o. 

En  conféquence  de  ledit  du  mois  de 


A    D     D    I    T 

Mars  1710  ,  qui  avoit  orilonné  laliéna- 
tioii  ,  il  fut  nommé  des  coinmillaiies  ,  par 
arrocdu  confeil  du  i"'  Avril  17  10  ,  pour 
procéder  à  cette  aliénation. 

Dans  les  généralités  de  Roiien  8c 
à'ALenfon  ,  l'aliénation  Fut  faite  le  z  5 
Avril  17  II  ,  en  conféqncnce  d'une  dé- 
claration du   25   Novembre   17  10. 

Dans  celle  de  Tours  ,  elle  fut  faite  le 
7  Mars  I  7  1 1  ,  en  conféquence  de  décla- 
ration du  9  Décembre  1710.  Cette  alié- 
nation fut  faite  dans  la  généralité  de  Met^ , 
le  î  Janvier  1711  ,  en  vertu  de  la  mime 
déclaration. 

L'aliénation  pour  la  généralité  de  Cliâ- 
lons  fut  faite  le  9  Mars  i  7  1 1  ,  en  con- 
féquence de  la  déclaration  du  j  o  Décem- 
bre  1710. 

Celle  de  la  généralité  d'Orléans  ,  fut 
faite  le  i  Juillet  i  7  1 1  ,  en  conféquence 
de  la  déclaration  du  16  Février  précé- 
dent. 

Dans  la  généralité  d'Amiens  ,  elle  fut 
faite  le  9  Juin  1  7  i  i  ,  en  vertu  de  dé- 
claration du    }o   Ao^    1710. 

Celle  de  Bretagne  fut  ordonnée  par  dé- 
claration du  19  Novembre  17 10  ^  & 
faite  en  conféquence  ,  fous  le  nom  d'Ema- 
nuel  Boisbunon. 

Ces  droits  furent  aliénés  dans  la  géné- 
ralité de  Caèn  le  24  Décembre  1712  , 
en  conféquence  d'une  déclaration  du  20 
Septembre    précédent. 

Et  ,  dans  la  généralité  de  Lyon  ,  le 
3T  Odobre  17 10  ,  en  vertu  d'une  dé- 
claration du   }  Août  précédent. 

AMORTISSEMENT   ,  §.   m. 

Juges  qui  connaillént  des  droits  ,  tome  i, 
page  I S  5 . 

L'article  2  j  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  9  Mars  1700  ,  porte  que  les  opoli- 
tions  aux  demandes  des  droits  d'amortif- 
fement  feront  inflruires  fommairement  par- 
devant  les  fieurs  intendans  &  coniniilVai- 
les    départis  ;     &  que   ce  qui    fera  par 


IONS.  yii 

eux  ordonné    fera  exécute  ,    nonoolîanc 
6c  fans  préjudice  de  l'apel  au  coi.fcil. 

APANAGE,  tome  i  ,  page  19$, 
col.  I. 

Suivant  l'arrêt  du  16  Janvier  '71}  , 
les  droits  de  contrôle  &  d'infmuàiions-lai- 
ques  apartenans  à  M.  le  duc  d'Orléans  , 
doivent  être  perçus  en  conformité  des 
tarifs  ;  les  quatre  Job  pour  livre  de  ces 
droits  doivent  être  perçus  en  outre  ,  par 
le  fermier  du  prince  &c  par  Ces  prépofés  , 
pour  en  compter  de  quartier  en  quartier 
au  fermier   du  Roi. 

Le  vingtième  ou  nouveau  fol  pour  li- 
vre établi ,  pour  dix  années  fur  lefdits 
droits  ,  par  la  déclaration  du  Roi  du  j  Fé- 
vrier 1760  ,  fe  perçoit  au  protit  du  prin- 
ce ,  au  moïen  de  rabonhement  qui  lui  en 
a  été  accordé  par  arrêt  du  confeil  du  1 8 
Mars  1760,  portant  qu'en  conféquence 
des  oifres  faites  par  M.  le  duc  d'Orléans  , 
5c  en  païant  annuellement  entre  les  mains 
du  prépofé  qui  fera  commis  à  cet  éfec  ,  * 
la  fomme  de  260 oj  livres  ,  par  forme 
d'abonnement ,  M.  le  duc  d'Orléans  joui- 
ra ,  à  compter  du  i''  Mars  1760  ,  du 
vingtième  ou  nouveau  fol  pour  livre  en- 
fus  ,  fur  les  droits  d'aides  &c  fur  ceux  • 
de  courtiers  -  jaugeurs  ,  infpedeurs  aux 
boiflbns  ,  dont  il  jouît  dans  les  éleiftions 
d'Orléans  Se  de  Pithiviers  ;  enfemble  fur 
ceux  d'infpeAeurs  aux  boucheries  ,  d'ai- 
des ,  infinuations  ,  centième  denier  ,  ccri- 
trole  des  aAes  des  notaires  ,  petit  fcel ,  & 
généralement  fur  tous  ceux  qui  y  font  af- 
fujétispar  ladéclaratioi  du  )  Février  1762, 
3c  qui  lui  apartiennent  dans  les  villes  Se 
lieux  de  fou  apana^^e  ,  de  Ces  terres  pa- 
trimoniales ,  &  de  celles  tenues  par  en- 
gagement ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  , 
.tant  &  fi  longuement  ,  que  ledit  nouveau 
fol  pour  livre  aura  lieu  fur  ces  diférenî 
objets  ,  dans  le  furp'us   du  Ruiaurae. 

A  P  E  L  S  des  ordonnances  de  M"  les 
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iutendans,  tome  i  ,  page  io8.  Joignez  à 
cet  article  ,  la  dirpolkion  de  la  déclara- 
tion di  I  7  0o>  rapoitee  ci  deilusjàl'aiticle 
AmoriiJJ'emen:. 

ATERMOYEMENT,  tome  i  , 
page  iio. 

Il  a  été  dit  que  ,  lorfque  le  Bilan  a  été 
contrôlé  &:  que  l'ateraioiement  fait  en- 
fuite  ne  contient  pas  d'autres  éfets  ,  le 
droit  de  contrôle  de  cet  atermoiement 
ne  doit  être  perçu  que  fur  le  pié  d'afte 
(impie  ;  cela  eft  jufte  ,  lorfque  le  droit  a 
été  perçu  pour  le  Bilan  fur  la  maiTe  ;  mais 
une  pareille  perception  feroit  irréguliere  : 
le  Bilan  que  fait  le  créancier  feu!  ,  eft  un 
aite  lîmple  ,  pour  lequel  il  n'eft  du  que 
lo  fols  ;  au  moïcn  de  quoi  ,  le  droit  de 
contrôle  de  l'atermoiement  fait  enfuite  , 
doit  être  perçu  fur  le  montant  de  toutes 
les  fommes  y  contenues  ,  déduction  faite 
des  remifes  accordées  par  le  même  afhe. 

A  U  B  A  I  N  j  §•  I  j  n-  M  page  ^î  i- 
Par  l'article  1 5  d'un  édit  de  Louis  XV  , 
du  mois  de  Février  1761  ,  donné  en  fa- 
veur des  matelots  Français  &  étrangers  , 
il  ell:  dit  :  »  Nous  éxemtons^  ,  par  grâce 
»>  fpéciale  ,  lefdits  matelots  (  étrangers  ) 
»  &  leur  fuccellîon  après  leur  mort  ,  de 
>»  tout  droit  d'aubaine  &  revendication 
»  pour  notre  tifc  ;  voulant  que  leur  dite 
ï>  fucceflion  foit  recueillie  librement  par 
«  leurs  héritiers  naturels  ,  ou  inflitués 
j>  par  tertament  ,  foit  qu'ils  habitent  en 
»»  France  ou  dans  les  pais  étrangers.  Vou- 
»  Ions  auffi  que  leurs  enfans  ,  reliant  dans 
j>  nôtre  roiaume  ,  y  foient  traités  en  tout 
»  comme  nos  propres  fujcts. 

Les  étrangers  emploies  aux  défriche- 
mens  des  terres  incultes  du  marquifat  de 
Certes  ,  dan5_  la  fenéchauflee  de  Bor- 
deaux ,  font  tenus  pour  naturels  Fran- 
çais ,  aux  conditions  expliquées  par  l'ar- 
ticle s  de  l'arrêt  du  confeil  du  1''  Juin 
1762.  ,  raporté  ci-apiès  j  a  l'article  Dt- 
fricheman. 


B  A  1  A  R  D  I  S  E  ;  larrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  9  Mai  17 16  ,  cite 
dans  le  i^"^  volume,  page  166  ,  eft  raporté 
dans  le  Journal  des  audiences  ,  ou  l'on 
voit  que  M.  l'avocat  général  ,  Joly  de 
Fleury ,  depuis  procureur  général ,  dit ,  lors 
de  cet  arrêt  ,  que  c'eft  une  règle  certaine 
&  inviolable  de  notre  droit  public  ,  que 
les  coutumes  ne  régnent  que  fur  les  peu- 
ples qui  y  font  ail'ujétis  ,  &  qu'elles 
n'exercent  pas  leur  empire  fur  le  prince 
même  ,  qui  ,  en  les  aprouvant ,  ne  fait  que 
leur  imprimer  le  caïadtère  de  loix  ,  par  ra- 
port  aux  peuples  quelles  regardent  ,  fans 
foumettre  la  Majefté  roïale  à  l'autorité 
d'un  ftatut  purement  municipal. 

BAUX  àe  boucherie  ,  tome  i ,  page  lyi  ; 
à  la  fin  de  l'article  ,  page  175   col.    1. 

Décifion  du  confeil  du  19  Oâobre 
1761  ,  contre  le  gréfier  de  Pacy  ,  &  fur 
un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Roiien  , 
qui  ,  fur  la  demande  des  droits  de  con- 
trôle des  baux  ou  adjudications  faites  à  des 
bouchers  depuis  i.^J  ,  du  privilège  de 
vendre  la  viande  pendant  le  carême  ,  juge 
que  ces  droits  doivent  être  acquîtes  ;  &c  , 
du  confentement  du  fermier  ,  accorde  la 
décharge  des  amendes  encourues  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  ces  aftes  dans  la 
quinzaine  de  leur  date.  Les  adminiftra- 
teurs  du  bureau  des  pauvres  étoicnt  in- 
tervenus fie  foùtenoient  qu'il  ne  s'agifToit 
que  d'adjudications  gratuites  ,  faites  à  la 
pourfuite  du  mininiilère  public.  Mais  , 
dès  que  le  privilège  de  vendre  ,  qui  apar- 
tient  à  l'hôpital  ou  au  bureau  des  pau- 
res  ,  pall'e  à  un  boucher  ou  autre  per- 
fonne  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  c'eft 
toujours  fur  le  fondement  dune  difpofi- 
tion  volontaire  ,  qui  rend  l'aAe  fujet  au 
contrôle. 

B  A  U  X  ^  longues  années  ,  §.  i  , 
page   190   &c. 

Les  baux  à  ferme  de  terres  incultes , 

à 
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41a  charge  de  les  défr  cher  ,  dans  les  gé-  fuccenTion  de  leur  tante.  Dans  leur  dccla- 
■nér alités  de  Paris  ,  Am  ens  ,  Soillbiis  ,  Ur-  r  tion,en  1757,  elles  avoienc  eftiraé  cette 
léaiis  ,  Bourges  ,  Mou'ins  ,  Lyon  ,  Hiom  ,  ferme  5  40  liv.  de  revenu  ,  fuivant  le  bail 
Poitiers  ,  la  Kociiele  ,  Limoges  ,  Bor-  fubfiftint  ;  &  ,  en  1760  ,  elles  ont  vendu 
deaux  ,  Tours  ,  Aucli  ,  Champagne  ,  des  bois  moïennant  1 8  j  1  livres  ;  fur  la 
RoUen  ,  Cacn  &  Alcaçon  ,  cj\R)i(]ue  demande  du  droit  de  centième  denier  de 
faits  pour  plus  de  neuf  anne'es  6c  jufiiu'à  la  valeur  des  bois  ,  qui  avoicnt  dû  être 
zy  ans  ,  ont  cté  décharges  des  droits  compris  dans  la  déclaration  ,  M.  l'inten- 
d'infmuation  ,  centième  ou  demi-centième  dant  avuit  déclaré  le  fermier  des  domai- 
denier  ,  &  des  droits  de  franc-fiefs  ;  fans  nés  non  recevable  ,  fous  prétexte  qu'il 
préjudice  des  droits  de  contrôle  ,  &c  de  avoir  dû  fe  faire  reprcfcnter  le  bail  lors 
tous  autres  ,  qui  continueront  à  être  per-  de  la  déclaration  ,  &  que  le  fermier  des 
^ùs  conformément  aux  règlemens.  l^oie^  biens  devoir  jouir  des  fruits  &  bran- 
les arrêts  du  confeil  des  8  Avril  &  i"^^  ch.iges  des  bois  ;  mais  la  déclaration  ne 
Juin    1761  ,  raportés  ci-après  ,  a  l'arti-  comprenoit  pas  ces  bois,  qui  ont  une  va- 


•cle  Défrichement 

B  L  O  I  S  ,  ancienne  ville  ,  chef-lieu  du 
■comté  du  même  nom  ,  dans  la  généralité 
-d'Orléans.  Le  comté  de  Blois  apartenoit 
au  iluc  d'Orléans  ,  lorfiju'il  parvint  au  trô- 
ne ,  fous  le  nom  de  Louis  XII  ;  &  ,  par 


leur  réelle  indépendamment  des  fruits  & 
brancliages. 

Arrêt  du  confeil  du  1  Février  1761  , 
par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  le  fieur 
Coué  &  fe«  cohéritiers  en  la  fucceflfion  de 
la  demoifelle  Crefté,ont  été  contradidoire- 


conféquent  ,  ce  comté  fut  uni  de  plein  ment  condamnés  au  paiement  du  centième 
droit  au  domaine  de  la  couronne  ,  comme  denier  des  bois  de  futaie  dépendans  de  la- 
il  a  été  obfervé  à  la  page  8  î  du  tome  dite  fuccedlon  &  non  compris  dans  leur  dé- 
fecond.  Blois  &:  Vendôme  (ont  les  feuls  claration  faite  en  1758.  Ils  difoient  avoir 
domaines  qui  foient  dans  la  main  du  Roi  fait  leur  déclaration  en  conformité  du  bail  , 
dans  la  généralité  d'Orléans.  dans  le  prix  du  quel  les  bois  étoient  en- 
Les  habitans  roturiers  de  Blois  ont  pré-  très  en  confidération  ,  puifque  le  fermier 
tendu  être  éxemts  des  droits  de  franc-  des  biens  doit  jouïr  des  fruits  &  des  bran- 
fiefs  ,  fur  le  fondement  des  difpofitions  de  chages,  &  qu'en  païant  le  droit  fur  !e  prix 
leur  coutume  &  de  différentes  lettres  pa-  du  bail ,  ils  l'avoient  acquité  pour  le  tronc 
fentes  ;  mais  cette  prétention  a  été  con-  6c  le  corps  des  arbres  ,  comme  pour 
damnée  par  un  arrêt  du  confeil  du  i^'  le  furplus  du  fol  produifant  du  blé,  dej 
Mai  1741  ,  qui  a  jugé  (|u'ils  dévoient  fruits  &'C. 
•païer  les  droits  de  franc-hefs  ,  comme  les 


BOURGES.  La  décifion  du  i  » 
Juillet  1759  ,  citée  à  cet  article  ,  tome 
1  ,  page  )  1 7  ,  col.  z  ,  n'éroit  pas  fon- 
dée en  principes  :  le  droit  de  fceau 
des  rôles  des  tailles  ,  établi  en   1696  ,  ne 


roturiers  poifelleurs  de  tiefs  6c  biens  no- 
bles, 

B  O  I  S  ,  n.    )  ,  tome  i  ,  page    511. 

Décifion    du   confeil    du    7    Novembre 

■1761    ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  pouvoir  faire  partie   de  l'engagement  fait 

M.  l'intendant  de   Roiien  ,  &   condamne  à   la  maifon  de  Condé   en    167^    ;   d'ail- 

les  demoifelles  Grefil  au  paiement  du  droit  leurs  ,  l'éleAion  eft  une  jurifdidion  roïale 

de  centième    denier  de    bois  de    futaye  ,  extraordinaire  ,  qui   n'eft    8c  qui  ne  peut 

étans  fur   une  ferme  à  elles  échue  de   la  être  engagée  ;  les  rôles  des  tailles  n'ont 

Tome  IIL  T  1 1 
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été  allujétis  au  fceau  que  comme  devant 
être  déclare's  e'xécutoiies  par  les  oficiers 
des  éleftions  ;  il  s'enfuit  donc  que  le  droit 
de  fceau  de  ces  rôles  ,  pendant  qu'il  doit 
être  perçu  (  *  ) ,  &  de  tous  autres  aftes 
émanés  de  l'eleârion  ,  ne  peut  apartenir 
qu'au  Roi,  Le  confeil  commun  des  princes 
&  princeiïes  de  la  maifon  de  Condé  ,  a 
reconnu  ,  par  une  de'libe'ration  du  i  j  Juin 
17-jo  ,  que  le  droit  de  fceau  des  rôles 
des  tailles  apartenoit  au  fermier  du  Roi  , 
dans  la  ge'néralité  de  Bourges  ;  en  con- 
fe'quence  ,  la  de'cilion  de  1759  ,  n'a  eu 
aucune  exécution  :  les  droits  perçus  an- 
térieurement ont  été  comptés  audit  fer- 
mier ,  qui ,  depuis  ce  tems  ,  a  toujours 
continué  d'en  jouir. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 1 
Juillet  1741  ,  il  a  pareillement  été  jugé 
que  le  droit  de  fceau  des  rôles  de  l'im- 
pôt du  fel  ,  dans  la  même  généralité  de 
Bourges  ,  apartient  au  Roi  ;  &  le  fermier 
de  la  maifon  de  Condé  a  été  débouté  de 
h  prétention  de  faire  percevoir  ces  droits 
à  fon  profit. 

CASUELS  ,  §.  I  ,  tome  1  ,  page  368. 

Il  a  été  obfervé  que  les  baux  des  fer- 
mes ne  comprenoient  que  la  moitié  des 
droits  de  rachat ,  fous  rachat  &  de  coniif- 
cation  ,  &  100 00  livres  fur  l'autre  moi- 
tié ;  parce  que  l'excédent  de  cette  moitié 
étoit  réfervé  au  Roi.  Mais  ,  tous  les 
droits  domaniaux  cafuels  fans  aucune  ex- 
ception ni  réferve  ,  font  compris  dans  le 
bail  de  Prévôt ,  raporté  à  la  page  348** 
du  fécond  volume  ;  il  y  eft  dit  que  le  pre- 
neur jouira  de  ces  droits  ,  y  compris  les 
excédens  qui  étoient  réfervés  au  Roi. 

§.1.  Recette  des  cafuels ,  même  page. 

Le  chef-lieu  d'un  fief,  ne  réunit  pas 
la  totalité  des  droits  utiles  ;  chaque  rece- 
veur général  doit  recevoir  les  droits  ca- 


'IONS. 

fuels  pour  ce  qui  eft  litué  dans  fa  gé^né- 
ralité  ;  voïe^  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard  » 
tome  i  ,  page  147. 

§.  3 .  Attributions  des  ofcicrs  du  do- 
maine. 

Il  faut  joindre  à  cet  article  ce  qui  eft 
dit  aux  mots  ,  Echanges  ,  Indemnité  & 
Receveurs  généraux ,  foit  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  ,  foit  dans  les  additions. 

CAUTION  NEMEMT  ,§.  j  , 
tome   I  ,  page   384. 

Décilion  du  confeil  du  1  i  Juillet  1754, 
fur  l'article  7  du  cahier  des  états  de  la 
province  de  Bretagne.  Ils  fe  plaignoienc 
de  ce  que  l'on  éxigeoit  le  droit  de  con- 
trôle des  cautionneniens  des  adjudications 
judiciaires  &  des  fentences  provifoires  , 
difant  que  le  tarif  ne  parle  que  des  cau- 
tionnemens  relatifs  à  des  ades  palTes  par- 
devant  notaires  ,  ou  donnés  pour  des 
comptables.  Décidé  que  »  les  cautionne- 
»  mens  purement  judiciaires  ,  comme  aïant 
»  dû  être  fournis  en  juflice  ,  ^  qui  font 
»  en  éfet  reçus  par  les  juges  ,  comme 
»  une  fuite  &  une  exécution  des  fentences, 
»  font  éxenits  du  contrôle  ;  mais  ceux  qui 
»  n'ont  point  été  ordonnes  en  jugement 
»  &c  qui  pouvoient  être  pafTés  pardevant 
3>  notaires  ,  doivent  être  contrôlés  comme 
»  ades  volontaires  «. 

CHARGES  locales  ,  tom.  i  ,  p.  4  r  3  , 
après  l'arrêt  du  j  Août  1738. 

Arrêt  du  confeil  du  1  o  Janvier  i  76  i  , 
qui  défend  aux  receveurs  généraux  des 
domaines  de  s'adrefler  à  d'autres  juges  qu'à 
ceux  des  bureaux  des  finances  ,  pour  la  re- 
mife  des  fonds  emploies  dans  les  états  du 
Roi  ;  &  ordonne  le  rétablUTement  d'une 
fomme  de  1560  livres  que  le  diredieur 
des  domaines  à  Grenoble  avoit  été  con- 
traint de  païer  ,  en  vertu  d'airêt  du  par- 


(  '  )  Quoique  !c  droit  de  fceau  des  rôles  des  tailles  foit  fupriiriL' ,  comme  il  a  t'td  obfervé  i  l'jrtitlc  Rola  , 
îl  éioit  néanmoins  ruScevlTairc  de  rcflificr  l'article  dont  il  s'agit  ici. 


A    D     D     I 

îement  ,  pour  les  menues  ncccflitifs  & 
aucics  attiibucions  de  cette  cour  ,  quoi- 
qu'ean)loie'es  dans  l'état  des  domaines  de 
l'année   i7î8. 

Vu  par  le  Roi ,  étant  en  fon  confeil  ,  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble  le  1 1 
Septembre    i  76  j  ;  par  lequel  cette  cour , 
de  fon  propre  mouvement  ,  fur  le  vu  de 
l'état  des  domaines  de  l'année  1758}  qu'el- 
le avoit  fait   prendre  au  bureau  des  Hnan- 
ces  de  la  généralité  de  Grenoble  ,  dans  le- 
quel il  ell  Fait  fondsdelafonimede  5  760  liv. 
pour  menues  néceilités  ôc  autres  attribu- 
tions  de  ladite  cour  ,    furquoi  elle  avoit 
déjà  reçu  liooliv.  acompte, elle  a  ordon- 
né au  fieur  Kaby  de  la  Ponte  ,  receveur 
général  des  domaines  ,  en  exercice  ladite 
année  1758  ,  de  païer  entre  les  mains  du 
fieur  Cli^navier ,  receveur  des  deniers  de 
ladite  cour ,  la  fomme  de  i  j6o  liv.  dans  le 
jour  ,  &  à  défaut  de  ce  faire  ,  qu'il  y  fera 
contraint ,  m  Jme  par  corps  ,  enjoignant  au- 
dit fieur  Clieiiavier  de  faire  à  cet  éfet  tou- 
tes pourfuites  Se  diligences  nécelfaires  ;   la 
fîgniàeation  dudit  arrêt  faite  le  1 2.  du  même 
mois,  à  la  requête  dudit  fieur  Chenavier  au- 
dit lieur  de  la  Fonte  ,  avec  commandement 
d'y  fatisfaire  dans  le  jour  ;  la  réponfe  du- 
dit receveur  général;  un  afte  de  dénoncia- 
tion par  lui  faite  le  même  jour  ,  de  tout  ce 
que  deirus,aux  fermiers  généraux  du  domai- 
ne du  Roi ,  en  la  perfonne  du  fieur  Faute 
leur  diredeur  à  Grenoble,  avec  fommation 
de  le  mettre  en  état  de  fatisfaire  audit  arrêt 
dans  le  jour  ,  &  protcftation  de  fe  pour- 
voir ,  à  défaut  d'y  avoir  fatisfait  ;  la  réponfe 
du  (leur  Faute  contenant  toutes  protefta- 
tions  contre  la  demande  à  lui  faite ,  pour  les 
caufes  y  exprimées.  Extrait  du  bail  géné- 
ral des  fermes  du  Roi  ;  une  requête  préfen. 
tée  au  bureau  des  hnances  de  Grenoble , 
chargé  de  l'exécution  des  états  de  S.  M.  , 
par  ledit  Raby  de  la  Ponte  ,  tendante  à  ce 
qu'il  fut  enjoint  au  fermier  général  des  do- 
maines &c  à  fes  prépofés  ,  de  remettre  au- 
dit lieur  de  la  Ponte  ,  dans  le  jour  ,  la  foiu- 
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me  de  i  j  7  8  7  liv.  4  fols  1  o  deniers  ,  pour 
relie  de  celle  portée  par  l'état  du  Roi ,  ou- 
tre le  droit  de  quitance ,  pour  être  em- 
ploïée  au  paiement  des  parties  prenantes  , 
&  à  défaut  de  ce  ,  odlroïer  la  contrainte  , 
même  par  corps  contre  ledit  fermier  &  fes 
prépofés,  dircdeur  &  receveurs  ;  l'ordon- 
nance de  foit  communiqué, étant  enfuite  de 
la  fignitication  defdites  requêtes  &  ordon- 
nances, du  13  des  mêmes  mois  &  an, au- 
dit lieur  Faure  ,  à  la  requête  dudit  (leur  de 
la  Ponte  :  la  réponfe  par  lui  faite  auditafte. 
Autre  requête  dudit  receveur  général  des 
domaines,  préfentée  au  bureau  des  finances 
contre  ledit  fieur  Faure ,  tendante  à  obtenir 
fes  fins  &c  conclurions  précédentes.  Ordon- 
nance définitive  dudit  bureau  des  finances  , 
du  2.  o  Septembre  1760,  portant  qu'il  n'y  a 
lieu,en  l'étatouleschofes  fetrouvoient,aux 
contraintes  demandées.  Autre  requête  pré- 
fentée au  parlement  de  Grenoble  par  ledit 
fieur  de  la  Ponte ,  tendante  à  être  déchargé 
de  l'exécution  de  l'arrêt  de  ladite  cour  du 
1 1  Septembre  i  760,  ou,  finon  ,  enjoindre 
aux  fermiers  généraux  des  domaines  ,  leur 
diredeur  ou  receveur  ,  de  remettre  audit 
fieur  de  la  Ponte  ,  au  premier  commande- 
ment ,  la  fomme  de  1 5  7  5  7  I.  4  f.  i  o  den.  , 
pour  refle  de  celle  portée  en  l'état  du  Roi  , 
pour  l'acquit  des  charges  de  ladite  année 
1 7  j  8  ,  outre  les  droits  de  quitances  ,  frais 
&  dépens,  à  ce  faire  ,  contraints  par  corps; 
ce  qui  feroit  exécuté  nonobfJantopofitions 
&  autres  empêchemens  quelconques  &  fans 
préjudice  d'iceux  ;  l'ordonnance  de  foit  mon- 
tré au  Procureur  général  du  Roi,  du  z  3  du 
même  mois  de  Septembre  i76o:lesconclu- 
fions  dudit  mois  données  par  le  fieur  Chavel 
fubllitut  ;  l'ordonnance  étant  enfuite,en  date 
dudit  jour  14  Septembre  1760,  portant  que 
l'arrêt  du    1 1    fera  exécuté  félon  fa  forme 
&   teneur  ;    en  conféquence  ,  enjoint   au 
diredeur  de  païer  audit  fieur  de  la  Ponte,au 
premier  commandement,  la  fomme|de  1^60 
liv.  portée  par  ledit  arrêt,  à  défaut  ,  con- 
traint ,  même  par  corps  ;  il  efl  dit  enfuite  ; 
T  1 1  ij 
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&  au  furplus  ,  aparoiilanc  d'un  extrait  en 
forme  de  l'état  du  domaine  de  1758,  & 
des  demandes  &pourfuites  des  parties  pre- 
nantes ,  fera  pourvu  fur  les  plus  amples  de- 
mandes dudit  ùeur  de  la  Ponte.  La  com- 
miffion  expédiée  ledit  jour   14  Septembre 

I  760  ,  fur  ladite  ordonnance  du  parlement; 
la  figniticationfaitedutoutjlei  5  dudit  mois, 
à  la  requête  dudit  de  la  Ponte  aux  fermiers 
généraux  en  la  perfonne  dudit  fieur  Faure, 
par  laquelle  il  forme  opofition  à  ladite  or- 
donnance ,  offrant  nér-nmoins  de  pa'i'er  par 
confignacion  ,  pour  éviter  plus  ample  con- 
trainte ,  &  fauf  à  répeter ,  le  cas  y  échéant, 
protertant  Grc.  En  confequence  duquel afte 
ledit  Faure  a  paie  ladite  fomme  de  1560 
liv.  ;  vu  aulfi  l'arrêt  du  confeil  rendu  en 
1691  ,  par  l'article  6  duquel  les  tréforiers 
de  france  ont  été  maintenus  &  confervés 
dans  le  droit  de  décerner  toutes  contrain- 
tes contre  les  pa'ieurs  des  gages  &  autres 
droits  apartenans  aux  ofîciers  de  leur  gé- 
néralité ;  &  S.  M.  voulant  réprimer  une 
entreprife  auflî  formelle,  à  laquelle  même  le 
fieur  de  la  Ponte  a  donné  lieu  en  s'adref- 
fant  au  parlement  fur  le  fait  en  quellion  , 
au  lieu  de  s'adreiTer  au  confeil ,  ou  aux  tré- 
foriers de  france  :  O  u  I  le  raport  du  fieur 
Bertin  confeiller  ordinaire  au  confeil  roïal , 
contrôleur  général  des  finances  :  L  E  ROI 
ixANT  EN  SON  Conseil;  fans  avoir  égard 
audit  arrêt  du  parlement  de   Grenoble  du 

I I  Septembre  i  760  ,  ni  à  l'ordonnance  de 
ladite  cour  du  24  du  même  mois  &  an  , 
que  S.  M.  a  caffé  &  annullé  avec  tout  ce 
qui  s'eft  enfuivi  ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  ledit  fieur  Chenavier,  receveur  des 
deniers  de  ladite  cour,  fera  tenu  de  remet- 
tre ,  à  la  première  fjmmation  qui  lui  en  fe- 
ra ftiite  ,  entre  les  mains  du  fieur  Kaby  de 
la  Ponte,  ladite  fonime  de  1 560  liv.  ;  la- 
quelle fera  par  ledit  fieur  de  la  Ponte  remi- 
fe  le  même  jour  au  fieur  Faure  ,  directeur 
des  domaines  à  Grenoble  ,  à  quoi  faire  ils 
feront  contraints  par  toutes  voies  &  même 
par  corps  ,  à  la  diligence  du  procureur  de 
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s.  M.  au  bureau  des  finances  de  Grenoble  ; 
quoi  tàifant  ,ils  en  demeureront  bien  &  va- 
lablement quites  &  déchargés  :  fait  S.  M^ 
très-exprelTes  inl.ibitions  &  défenfcs  aux' 
receveurs  généraux  des  domaines  de  Dau- 
phiné  ,  de  s'adreiTer  en  pareil  cas  au  par- 
lement fous  peine  de  défubé'ifTance;  enjoint 
aux  préfidens  ,  tréforiers  de  france  gêné- 
raux  des  finances  en  Dauphiné,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prefent  arrêt ,  non- 
obftant  toutes  opofitions  ou  autres  empê- 
eheiiiens  généralement  quelconques  ,  pour 
lefquels  ne  fera  diféré ,  &  dont,  fi  aucuns  in- 
terviennent ,  S.  M.  s'eft  réfervé  la  con- 
nailTance  &  à  fon  confeil,  icelle  interdifanc 
à  toutes  fes  cours  &  juges.  Fait  au  con- 
ièil  d'état  d\i  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  te- 
nu à  Verfailles  le  i  o  Janvier  i  7  6 1 ,  Signé, 
Le  Duc  de  CHOiSEuit 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Vien- 
nois ',  Comte  de  Valentinois  &  Dyois  ,  à 
nos  amés  &  féaux  confeillers  ,  les  préfi- 
dens ,  tréforiers  de  france  &;  généraux  d» 
nos  finances  à  Grenoble  ,  S  À  lu  t.  Nous 
vousmandons  &  enjoignons, par  ces  préfen- 
tes fignées  de  nous, de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  dont  l'extrait  eft  ci  attache' 
fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie  , 
cejourd'hui  rendu  en  notre  confeil  d'état  , 
nous  y  étant ,  pour  les  caufes  y  contenues  ; 
commandons  au  premier  notre  huifl'ier  ou 
fergent  fur  ce  requis,  de  figniiier  ledit  arrêt 
à  tous  à  qui  il  apartiendra  ,  à  la  requête 
de  notre  procureur  audit  bureau  des  finan- 
ces &  de  faire  en  outre  pour  fon  exécution  , 
circonflances  &  dépendances,  tous  atftes  & 
exploits  néceffaires,  fans  autre  permiilion  , 
nonobftant  toutes  opofitions  &  autres empc- 
chemens  généralement  quelconques  ,  pour 
lefquels  ne  fera  diféré;  fi  aucuns  intervien- 
nent, nous  nous  fommes  réfervé  la  connaif- 
fance  &  à  notre  confeil ,  icelle  interdifanc 
h.  toutes  nos  cours  &  juges.  Car  tel  eft  no- 
tre plaifir  ;  donné  à  Verfailles  le  dixième 
jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  1  76 1  ,  6c  dé 
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notre  règne  le  quaraïuc-lixièuic.  Sigiu' ,  lins  du  14  Novembre  1751  ,  il  a  cte  or- 

Louis  ;  par  le  Kui  Dauphin  ,  Si^né ,  Le  donne  que  les  contraintes  décernées  pour 

Duc  DE  Choiseul.  droits  de  franc-fiefs  ,  contre  Claude-Fran- 
çois Rapine  de  Sainte  Marie  ,  feront  éxe'cu- 

COMMENSAUXjtom.  i  .page  417,  lées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobf- 

colonne.  i.  tant  &  fans   avoir  égard   à  fa  prétention 

Le  règlement  du  i  j   Mai  1705,  cité  à  de  noblefle  ,  comme  defcendant  de  Pierre 

cet  article  ,  établit  un  principe  certain  &  Rapine  ,  confeiller  d'état  par  brevet. 


conforme  à  ce  qui  ayoit  déjà  été  jugé  plu- 
fieurs  fois  ,  en  ordonnant  que  ceux  qui  pof- 


CONSIGNATIOX    ou    de'pôc 


fédent  des  charges  &  otices  qui  donnent  le  d'efpèces  ;  tome  i  ,  page  480. 
titre  d'écuïer  fans  attribuer  la  noblede  ,  11  a  été  obfervé  ,  à  la  fin  de  cet  article  , 
ne  pouroicnt  prendre  ce  titre  ,  qu'en  y  joi-  que  les  quitances  données  aux  receveurs 
gnant  la  qualité  de  leurs  charges  ou  ofices.  des  confignations  ,  par  les  créanciers  qui 
W^dici  l'arrêt  descommiflaires  députés  pour  ont  été  colloques  ,  ou  -autorifés  par  juge- 
la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre  de  ment  à  recevoir  les  deniers  conlignés  , 
noblefle  ,  du  i  7  Décembre  1699  ,  ra-  ne  peuvent  être  fujétes  au  contrôle  des  ac- 
porté  dans  le  troiiiémc  vol  ,  p.  96  ,  col.  i.  tes  ;  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  ce  font  de« 


C  O  M  P  R  O  M  I  S  en  mat'ùre  laïque  , 
tome  1  ,  page  464. 

Il  eft  fouvent  ftipulé  une  peine  de  dédit 
dans  les  compromis  ;  mais  ces  flipulations 


aiftes  judiciaires  ,  de  même  que  les  confi- 
gnations faites  entre  les  mains  defdits  re- 
ceveurs. 

Cette  obfervation  ne  paroiffoit  pas  avoir 
befoin  d'un   commentaire  ,  ni  devoir   oc- 


ne  doivent  rien  changer  à  la  perception  calionner  aucune  conteflation.  La  conil- 
règlée  par  l'article  3  o  du  tarif  ,  qui  fixe  gnation  faite  ,  en  vertu  de  jugement  ,  en- 
îndiflinftement  à  i  livres  le  droit  de  con-  trc  les  mains  d'un  receveur  en  titre ,  £c 
trôle  de  tout  compromis  en  matière  laï-  les  quitances  qui  lui  font  données  par  les 
que  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Le  créanciers  colloques  ,  font  des  aftes  judi- 
dédit  ftipulé  ne  change  point  la  nature  du  ciaires  ,  lorfqu'ils  font  infcrits  fur  fon  re- 
compromis ;  &  l'on  ne  peut  divifer  de  giftre  ;  &  ,  comme  tels  ,  ils  ne  font  point 
l'ade  principal  ,  une  condition  qui  eQ  ac-  fujers  à  la  formalité  du  contrôle  ,  ni  par 
cefibire  ,  pour  percevoir  le  droit  de  con-  conféquent  au  droit.  Mais  fi  la  quitance 
trôle  fur  le  dédit.  D'ailleurs  ,  ces  fiipula-  eft  donnée  devant  notaires  ,  ce  n'eft  plus 
lions  ne  font  pas  exécutoires  par  elles-  un  a"ce  judiciaire  ,  quoique  fait  en  verta 
mêmes  ;  &  lorfque  les  tribunaux  y  ont  d'un  jugement  ;  cette  quitance  doit  donc 
égard,  ils  réduifcnt  toujours  la  peine,  dans  être  contrôlée  comme  tous  les  aûes  des 
la  porportion  des   dommages  &  intérêts  notaires  fans  exception.  Dès  que  la  for- 


malité du  contrôle  eft  néceffaire  ,  le  droit 
eft  inconteflablcment  dû  en  conformité  du 
tarif,  qui  règle  celui  des  quitances  fur  les 
fommes  y  contenues. 

On  a  cependant  prérendu  à  Alençon  , 

Arrêt  du  confeil  du    2;  Juillet  17^4  ,    d'après  l'obfervation  ei-delTus  ,  que  là  qui- 

par  lequel  ,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté    tance,  donnée,  devant  notaires,  au  receveur 

par  une  ordonnance  de  M.  de  Bernage  de    des  confignations,  en  vertu  d'un  jugement , 

yauK  ,  intendant  de  la  généralité  de  Mou-    n'étuic  point  fujéte  au  contrôle  ;  ou  ,  du- 


de  la  partie  fouffrante. 

CONSEILLERS  d'état,  far 
brevet  ,  tome  i  ,  page  479  ,  à  la  fin  de 
l'article. 
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moins  ,  que  le  droit  ne  pouvoir  être  perçu 
que  fur  le  pie  d'afte  firaple  ,  fans  avoir 
éaard  à  la  fomme  contenue  dans  cette 
quicance.  Mais  cette  prétention  eft  con- 
traire aux  principes  ,  &  à  l'obfervation 
même  fur  laquelle  on  vouloit  l'établir. 

CONTROLE  ies  exploits  §.  X. 
tome  I  ,  page  568  ,  à  la  lin  de  l'article. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 4  Avril  i  7  î  9  » 
6i  lettres  patentes  du  2.9  Juin  1761  ,  il 
eit  ordonné  que  tous  les  regiil:res  ,  qui- 
tances  ,  rôles  ,  extraits  ,  exploits  ,  procès 
verbaux  ,  affignations  ,  failles  &  généra- 
lement toutes  les  expéditions  &  procé- 
dures qui  fe  feront  en  exécution  de  l'édit 
du  mois  d'Août  i  7  5  8  ,  &  de  la  déclara- 
tion du  Roi  du  5  Janvier  1759  >  po"'' 
le  recouvrement  des  fommes  du  don  gra- 
tuit extraordinaire  à  paier  par  les  vil- 
les &  bourgs  du  roiaume,  pouront  être  & 
feront  faits  fur  du  papier  ordinaire  &  non 
timbré  ;  &  que  toutes  les  fignitications  & 
exploits  qui  feront  faits  en  conféqnence  , 
feront  difpenfés  du  droit  de  contrôle  ; 
fauf  &  à  l'exception  néanmoins  des  de- 
mandes en  foramations  ou  en  garanties  , 
qui  pouront  être  faites  de  particulier  à 
particulier  ,  à  l'occafion  dudit  recouvre- 
ment, pour  lefquelles  S.  M.  entend  qu'il  en 
foit  ufé comme  pour  le  paffé. 

COUTUMES  ;  ufages  rédigés  par 
écrit  ,  pour  fervir  de  loi  entre  les  habitans 
d'une  province  ,  ou  d'un  même  canton  par- 
ticulier ;  le  Roi  eft-il  fournis  à  l'empire  de 
ces  coutumes  ?  Voiei  ci-deflTus  ,  Bâtar- 
àifii  &  ci-après  ,  Retrait. 

DÉFRICHEMENT  de  terres  incultes  , 
pour  les  mettre  en  valeur ,  eft  un  objet  qui , 
méritant  l'attention  du  gouvernement  ,  en 
a  été  favorifé  par  diférentes  éxcmtions.  Il 
a  été  permis  ,  par  arrêt  du  8  Avril  1761, 
de  faire  des  baux  jufqu'à  1 7  années  ,  des 
terres  incultes,  à  la  charge  de  les  défri- 
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cher  &  de  les  mettre  en  valeur  ,  dans  la 
plupart  des  généralités  du  roiaume  ,  fans 
que  ces  baux  puiflent  donner  ouverture  aux 
droits  de  centième  denier  &  de  franc-fiefs. 

Il  a  auffi  été  accordé  ,  par  un  autre  ar- 
rêt du  !*'■  Juin  1761  ,  diférens  privilèges 
à  ceux  qui  contribueront  au  défrichement 
&  au  dedécheraent  de  terres  incultes  » 
vaines  ,  vagues  ,  landes  6c  marais,  qui  dé- 
pendent 6c  font  partie  de  la  feigneurie  de 
Certes  ,  mouvante  du  Roi  ,  dans  la  fené- 
chauffée  de  Bordeaux; ces  deux  arrêts  doi- 
vent trouver  place  ici. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Avril  1762  , 
pour  les  baux  des  terres  incultes  ,  faits 
pour  plus  de  neuf  années  Crjufqu^à  vingt- 
fept.  Le  Roi  aïant ,  par  arrêt  de  fon  con- 
feil du  16  Août  dernier  ,  ordonné  que  , 
dans  les  généralités  de  Paris  ,  Amiens  , 
SoifTons  ,  Orléans  ,  Bourges  ,  Moulins  , 
Lyon  ,  Riom  ,  Poitiers  ,  la  Rochelle  ,  Li- 
moges ,  Bordeaux  ,  Tours  ,  Auch  , 
Champagne  ,  Roiien  ,  Caen  6c  Alençon  , 
ceux  qui  difrickeront  ou  feront  défricher 
des  terres  incultes  ,  ne  j>ouront  être 
augmentés  à  la  taille  ,  vingtième  8c  au- 
tres impofitions  ,  pour  raifon  du  pro- 
duit 6c  de  l'exploitation  defdits  défriche- 
mens  ;  il  a  été  repréfenté  à  S.  M.  que 
plufieurs  propriétaires  ,  qui  auroient  dé- 
firé  de  profiter  de  la  faveur  accordée  par 
ledit  arrêt  ,  pouroient  trouver  des  fer- 
miers qui  fe  chargeroient  de  mettre  en  va- 
leur des  fonds  rejle's  incultes  jufqu'à  prê- 
fent ,  s'ils  vouloient  leur  pafler  des  baux 
de  dix-huit  &c  de  vingt-fept  années  ,  at- 
tendu qu'ils  n'efpèrcnt  de  fe  dédommager 
dc!s  premiers  frais  qu'exigent  les  défriche- 
mens  ,  que  par  une  jon'i'nance  plus  longue 
que  celle  des  baux  ordinaires  ;  mais  qu'ils 
ont  été  arrêtés  par  les  difpofitions  des  rè- 
glemens  ,  qui  aflrijétiflent  aux  droits  d'in- 
llnuation  ,  centième  6c  demi-centième  de- 
nier ,  même  aux  droits  de  franc-fiefs ,  les 
baux  qui  excédent  le  terme  de  neuf  an- 
nées ;  à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  ,  & 
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donner  à  Ces  fujets  de  nouvelles  marques 
de  fon  attention  pour  le  progrès  &  1  amé- 
lioration de  l'agriculture  d.ins  fon  roiau- 
me  :  ouï  le  raport  du  lieur  Bertin  ,  con- 
feiiler  ordinaire  au  confeit  roïal  ,  contrô- 
leur général  des  linances  ;  LE  Roi  étant 
EN  SON  CONSEIL,  a  Ordonné  & 
ordonne  que  les  baux  à  ferme  des  biens 
fonds  ,  qui  feront  à  l'avenir  pâlies  pour 
un  terme  au-delTus  de  neuf  années  jufqu'à 
vingt-fept  ans  ,  &  par  lefquels  les  fermiers 
feront  chargés  de  défricher  ,  marner  , 
planter  ou  autrement  améliorer  en  tout 
ou  partie  les  terres  comprifes  dans  lefdits 
baux  ,  feront  éxemts  ,  dans  lefdites  gé- 
néralités de  Paris  ,  Amkns  ,  Soïjjbiu  , 
Orléans  ,  Bourges  ,  Moulins  ,  Lyon  , 
Kio'72 ,  Poitiers,  la  Rochelle ,  Limoges  , 
Bordeaux  ,  Tours  ,  Auch  ,  Champagne  , 
Roilen  ,  Caïn  Gr  Alençon  ,  des  droits 
d'intinuation  ,  centième  ou  demi  -  cen- 
tième denier  ,  8c  des  droits  defranctiefs  ; 
S.  M.  dérogeant  exprelTément  à  cet  égard 
à  la  difpofition  de  1  édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 170;  ,  &  à  tous  autres  édits  ,  ar- 
rêts 8c  règlemens  à  ce  contraires  ;  fait 
défenfes  S.  M.  à  fes  fermiers  ,  leurs  com- 
mis &c  prépofés  ,  de  les  percevoir  ;  fans 
préjudice  des  droits  de  contrôle  ,  8c  de 
tous  autres  ,  qui  continueront  à  être  per- 
çus ,  conformément  aux  règlemens.  Fait 
au  confeil  d'état  du  Roi  ,  S.  M.  y  étant  , 
tenu  à  Verfailles ,  le  huit  Avril  1761  , 
Signé  ,  Phelypeaux. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  i*^^  Juin 
1761  ,  concernant  le  défrichement  des 
terres  incultes  du  marquij'ac  de  Certes , 
mouvant  du  Roi  ,  d.ms  h  fenéclnulfée  de 
Bordeaux.  Sua  la  requête  préfentée  au 
Roi  en  fon  confeil  ,  par  Pierre  Vallet  de 
Sallignac  ,  écuïer  ,  &  André-Pierre  Chaul- 
ce  de  Chazelle  &  compagnie  :  contenant  que , 
par  contrat  paiVé  devant  Bronod  Se  fon 
confrère  ,  notaires  à  Paris  le  1 9  Juin  1761  , 
il  leur  a  étéconccJé  8c  abandonné  en  toute 
propriété  à  pcrpétui:é  ,   par  le  fieur  d'È- 
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mery-François  de  Durfort  ,  Marquis  de 
Civrac,  maréchal  des  camps  6c  armées  du 
Roi,  menin  de  Monfeigneur  le  Dauphin  , 
6c  par  dameMarie-Françoife  de  Pardaillan 
de  Gondrin  d'Antin  fon  époufe,  ir.oïennant 
les  claufes  6c  conditions  y  porte'es  ,  toutes 
les  terres  incultes  ,  vaines  ,  vagues ,  lan- 
des 6c  marais  qui  dépendent  te  font  partie 
de  la  feigneurie  de  Certes  ,  mouvante  de  Sa 
Majjflé,  dans  la  fenéchauflée de  Bordeaux  , 
contenant  environ  deux  cent  quarante  mille 
arpens  ;  qu'étant  néceflaire  de  défricher  ÔC 
de  deflecher  ces  vaftes  terreins  ,  8c  d'y 
former  les  établilTemens  nécefiaires  pour 
les  rendre  utiles  à  l'état  Si.  au  public  ,  ils 
ont  befoin,  pour  cet  éfct ,  de  toute  la  protec- 
tion de  Sa  Majellé  ,  tant  par  raport  aux 
étrangers  qu'ils  fe  propofent  de  faire  venir 
pour  la  culture  de  ces  terres  ,  que  pour  ce 
quipçutles  regarder  perfonnelIement.Re- 
quéroicnt,àcescaufes,lesfuplians  qu'il  plut 
à  Sa  Majedé  aprouver  ledit  contrat  de  ven- 
te ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  8c  te- 
neur ;  leur  accorder ,  pendant  quarante  an- 
nées ,  tous  les  privilèges  &c  éxemtions  atri- 
bués  aux  nouveaux  cultivateurs  &c  deffé- 
cheurs  de  marais  ;  ordonner  qu'il  ne  fera 
paie  pour  droit  de  contrôle  ,  que  dix  fols 
pour  chaque  a>5te  qu'ils  palTeront  ,  foit  en- 
tr'eux  ou  avec  d'autres  particuliers;  Sz  que, 
dans  le  cas  où  il  feroit  dû  des  droits  de 
centième  denier  ,  ou  demi  -  centième  de- 
nier ,  lefdits  droits  ne  feront  perçus  qu'à 
raifon  d'un  denier  par  arpent  ;  que  ceux 
des  alTociés  qui  ne  feront  pas  noliles,  fe- 
ront éxemts  de  tous  droits  de  franc- 
fiefs  ,  8c  ne  fera  pa'ié  non  plus,  aucun  droit 
d'amortillement  ;  ordonner  pareillement 
qu'ils  feront  éxemts,  ainlî  que  les  acqué- 
reurs ou  leurs  fermiers  ,  de  toute  augmen- 
tation de  tailles  ,  vingtièmes  8i  autres  im- 
poiitions  ;  leur  per.netrre  de  faire  venir 
des  étrangers  catholiques  romains  ,  pour 
la  culture  8c  défrichement  des  terres  ;  les 
éxemter  de  toutes  tailles  &c  fnbfides  ,  ainlî 
que  du  droit  d'aubaine  ,enforte  qu'ils  puif- 
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lent  être  regardés  6c  traités  comme  fujets  dudic  établiilemeiit ,  ni  pour  les  donations  ' 
du  Roi.  Vu  ladite  requête  ,  le  contrat  de  celiions  &:  tranfports  de  biens-foiids  deftU 
concedion  &  abandon  du  19  Juin  1761  ,  nés  à  l'entretien  des  curés  ,  vicaires  oa 
enfemble  l'avis  du  lîeur  intendant  £c  corn-  chapelains  defdites  paroilTes  &  chapelles, 
millaire  départi  en  la  généralité  de  Bor-  IV.  S.  M.  voiiLmc  faire  jouir  lefdite 
deaux.  Oiii  le  raport  du  iieur  Bertin  ,  con-  Sallignac  &  compagnie  des  prérogatives 
feiller  ordinaire  au  confeil  roial ,  contrô-  accordées  par  l'arrêt  de  fon  confcil  du  i<S 
leur  général  des  finances.  Le  Koi  en  fon  Août  1761  ,  à  tous  les  entrepreneurs  des 
confeil ,  aprouve  ledit  contrat  du  19  Juin  déhichemens  ,  pendant  un  tems  propor- 
1761,  portant  conceiVion  de  deux  cent  tionné  à  ladite  exploitation,  veut  que  , 
quarante  mille  arpens  ou  environ  ,  dont  la  conformément  audit  arrêt ,  lui ,  fes  aflbciés  , 
vingtième  partie  à  titre  d'inféodation  ,  &  acquéreurs  &  fermiers  ne  puilTent ,  à  rai- 
le  farplus  à  la  charge  d'un  cens.  fon  de  ladite  exploitation  ,  être  augmen- 
I.Sa  Majefté,  délirant  encourager  les  dé-  tés  à  la  taille  ,  vingtième  &  autres  impo- 
frichemens  que  lefdits  fieurs  de  Sallignac  fitions  ,  pendant  l'efpace  de  quarante  ans. 
&  compagnie  fe  propofent  de  faire  ,  or-  V.  Les  étrangers  emploies  auxdits 
donne  ,  du  confentement  de  l'adjudicataire  défrichemens  ,  jouiront  des  privilèges  âc- 
ùss  fei-mes  générales  ,  que  tous  ailes  par  cordés  ,  pai-  l'édit  de  Henri  IV.  du  mois 
eux  palTés  ,  foit  entre  ailbciés  ,  foit  avec  de  Janvier  1607  .,  à  ceux  qui  avoient 
d'autres  particuliers  ,  relatifs  à  ladite  en-  travaillé  au  delTéchement  des  marais.  Veut 
treprife  ,  foient  contrôlés  ,  fans  qu'il  puilTe  S.  M.  qu'ils  y  puiflent  conftruire  des  mai- 
être  exigé  autres  ni  plus  grands  droits  de  fons  ,  les  habiter  ,  cultiver  des  terres  &  y 
contrôle  ,  que  dix  fols  par  chacun  aile  ,  de  faire  toute  efpèce  de  commerce  ;  quoi 
tiuelque  nature  qu'il  foit  ;  &  que  ,  dans  le  faifant  ,  ils  feront  tenus  pour  naturels  fran- 
cas  où  il  fei'oit  dû  des  droits  d'infinuation  çais  ,  &  jouiront  des  mêmes  droits  ,  fran- 
ou  centième,  ou  demi-centième  denier,  lef-  chifes  ,  immunités  que  lefdits  naturels  fran- 
dits  droits  foient  perçus  feulement  à  raifon  çais  ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  déclaré 
d'un  denier  par  arpent.  devant  les  juges  ro'iaux  du  reflbit  ,  qu'ils 

II.  Ordonnes.  M.  que  ,  conformément  a  élilént  leur  domicile  &  fixent  leur  habi- 
l'arrêt  du  8  Avril  1761  ,  lefdits  Sallignac  tation  ordinaire  fur  Icfdires  terres  nouvelle- 
Sc  compagnie  ,  ci  leurs  fermiers  ,  ne  feront  ment  défrichées  ,  &  qu'ils  auront  pris  ua 
tenus  de  pa'ier  aucun  droit  d'infmuation  ,  certificat  defdits  entrepreneurs  ,  énonçant 
centième  ou  demi-centième  denier  ,  ni  de  qu'ils  font  domiciliés  dans  l'étendue  de  leur 
francs-fiefs  ,  pour  les  baux  par  eux  faits  exploitation  j  &  lorfqu'ils  auront  travaillé 
relativement  à  ladite  exploitation  ,  quoi-  pendant  trois  ans  au  défrichement  def- 
qu'ils  falTent  faits  pour  un  terme  au-deifus  ditesterres  ,  oude  partie d'icelles ,  ils  pou- 
de  neuf  années  &jufqu'à  vingt-fept  années,  ront  fe  retirer  dans  tel  lien  de  la  France  , 

III.  Les  alfociés  qui  ne  feront  pas  &  y  exercer  telle  profellion  que  bon  leur 
nobles  ,  &  leurs  ceflîonnaires  ,  jouiront ,  femblera  ,  fans  perdre  les  privilèges  qui 
pendant  quarante  ans  ,  de  l'éxcmtion  des  leur  font  accordés  par  le  préfent  arrêt  , 
droits  de  franc-fiefs  pour  toutes  les  terres  fur  lequel  toutes  lettres  néceilaires  feront 
dépendantes  de  ladite  inféodation  ;  &  au  expédiées.  Fait  au  confeil  d  état  du  Roi  , 
cas  qu'il  foit  établi  dans  lefdites  landes  &  tenu  à  Verfailles  le  premier  Juin  mil  fept 
terres  défrichées  ,  des  églifes  paroiflîales  cent  foixante-deux.  Collationné.  Signé» 
eu  chapelles  fuccurfales  ,  il  ne  fera  paie  Devougny  ,  avec  paraphe.  Enrcgipé 
aucuns  droits  d'amortiffement  pour  raifon  au  contrôle  général  des  finances  ,  par 

veut 
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nous  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
roial ,  contrôleur  général  des  finances. 
A  Paris  Le  hua  Juin  mil  fept  centjoixan- 
te-deux.  Signé,  Bertin. 

DIRECTION  de  créanciers  ,  tom  i  , 
page  6  ) .  Suprime'jf  ce  qui  concerne  le  droit 
de  contrôle  ;  &  vo'ie^  ce  qui  eft  dit  à  cet 
égard ,  fous  l'article  :  Union  de  créanciers  , 
tom.   }  ,  page  483. 

DOMAINE  ,  §  I  ,  n.  5  ,  à  la  fin  de 
l'article  ,  page  86. 

Toutes  les  aliénations  faites  par  Henri 
IV  de  fes  biens  patrimoniaux  ,  depuis  fon 
avènement  à  la  couronne  ,  ne  peuvent  être 
conlidérées  que  comme  des  engagemens  à 
faculté  de  rachat ,  fujets  à  réunion  &  reven- 
te ,  toutes  fois  &c  quantes  ,  quoique  ces 
aliénations  eulfent  été  faites  à  titre  de  pro- 
priété incommutable. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  i  Août  1718  , 
il  fut  donné  ade  au  fieur  Delaleu  du  délifte- 
nient  par  lui  fait  d'une  demande  en  main- 
tenue dans  la  propriété  incommutable  des 
bois  de  Monforèts ,  Se  des  avoiieries  dépen- 
dantes de  la  terre  de  Ceifiéres,  qui  avoient 
été  vendus  par  les  comniifiaires  du  Roi 
Henri  IV  ,  en  iCoj  ,  au  lîeur  de  Carti- 
gny  ;  &  du  confentement  par  lui  donné  à  ce 
*jue  ces  bois  fulfent  regardés  comme  do- 
maniaux &  aliénés  par  S.  M.  ;  en  confé- 
quence  ,  il  fut  ordonné  qu'il  ne  pouroit 
en  jouir  que  comme  engagifte  ,  &  confor- 
mément à  l'ordonnance  de   1669. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  8  Mai  1741, 
par  lequel  il  a  été  ordonné  ,  entr'autres 
chofes  ,  que  M.  le  duc  de  la  Valière  ,  fts 
receveurs  ,  fermiers  &  autres  ,  ne  pou- 
roient  entreprendre  aucune  coupe  dans  les 
bois  de  la  terre  de  Dorigny  ,  aliénée  par 
les  commilTaires  du  Roi  Henri  IV ,  en  1605, 
à  Maiie  Henneqnin  ,  veuve  de  Guillaume 
Barthélémy  ,  que  conformément  au  Titre 
des  bois  tenus  à  titre  de  doQaire  ,  con- 
celllon  ,  engagement  £1  ufufruit ,  de  1  ur- 

Tonie  m. 
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donnance  de    1669  ,  &  fous  les  peines 
y  portées. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  7  Mai 
1746  rendu  entre  les  communautés  de  Laf- 
cazere,  Hagedet  &  CaulVade ,  linfpedleur 
général  du  domaine  de  la  couronne  ,  &  la 
dame  de  Bufca  ,  il  a  été  décidé  que  tous 
les  biens  qui  ont  apartenu  à  Henri  IV  , 
lors  de  fon  avènement  à  la  couronne  ,  ont 
été  réunis  au  domaine  ;  &  ,  en  conféquen- 
ce  ,  ordonné  que  la  dame  de  Bufca  ne  conti- 
nuera de  jouir  de  la  terre  de  Lafcazere  , 
aliénée  parce  prince,  en  16  04,  aux  auteur» 
dcladite  dame  ,  qu'à  titre  d'engagement  , 
comme  étant  un  domaine  de  la  couronne. 
Les  commilTaires  de  Henri  IV  vendi- 
rent ,  par  contrat  du  14  Février  1604, 
à  Jean  de  Saint  André  ,  entr'autres  cho- 
fes  ,  ce  qui  apartenoit  au  Roi  au  village 
de  Travecy  ,  coniillant  aux  terrages  Se 
dixmes  dudit  lieu  ,  cens  ,  rentes  &  vinées, 
dus  à  S.  M. ,  tant  en  deniers  que  chapons  , 
fur  plulleurs  héritages  dans  la  généralité 
de  SoilTons  ,  pour  en  jouir  par  lui  ,  com- 
me de  fon  propre  &  loïal  acquêt  ,  avec 
droit  de  haute,  moïenne  &  bade-juftice  , 
&  de  clialVe  ;  à  la  charge  de  tenir  les 
chofes  vendues  de  S.  M.  ,  à  caufe  de 
fon  château  de  la  Fere  ,  à  foi  &  hommage  , 
&:  au  devoir  d'un  fer  de  lance,  à  mutation 
de  feigneur  ,  ou  autres  droits  &  devoirs 
feigneuriaux  ou  féodaux  ,  le  cas  y  échéant 
félon  la  coutume  des  lieux  ,  &  ,  en  outre  , 
nioïcnnant  la  femme  de  1400  livres.  Par 
arrêt  du  confeil  du  18  Mars  i  7  {  z  ,  il  fut 
ordonné  que  ,  par  M.  l'intendant  de  Soif- 
fons  ,  il  feroit  procédé  à  la  revente  de  ce 
qui  apartient  au  Roi  audit  village  de  Trave- 
cy ,  pour  en  jouir  ainfi  que  les  anciens 
cngagilles  en  ont  joui  ,  ou  dû  jouir  ,  fur 
l'ortVe  du  païer  une  rente  au  domaine  & 
de  renibourfer  les  finances  païées  par  les 
anciens  engagilles.  Le  fieur  Louis- Laurent 
TufFereau  ,  forma  opolition  à  cette  reven- 
te ,  &  demanda  qu'il  fut  ordonné  qu'il 
continueroit  de  jouir  du  fief  de  Travecy 
V  vv 
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Ôc  .1  psndances  ,  à  tine  de  propriété  in-  vant  de  fa  couronne  ;  c'eil  un  des  moïens 

commutable.    Mais  il  a    été  débouté  de  qui  ont  été  opofés à  la  demande  que  la  dame 

cette  opolition  par    arrêt   du  confeil  du  de  Becquey,  héritière  préfomptive  de  M.  le 

9  Juillet  I  7  Î4  >  par  lequel  il  a  etéordon-  maréchal  de  Belie-Ifle  ,  avoir  formée  pour 

né  que  celui  du   z8    Mars    1751  ,  feroit  exercer  le  retrait  lignager  de  la  terre  de 

exécuté  fuivatit  fa  forme  £c  teneur  ;  &  ,  Gifors  ,  fur  la  vente  faite  au  Roi. 
en  conféquence  ,  qu'il  feroit  procédé  à  la 

revente  6c  adjudication  définitive  du  fief  Domainf,  §.  VI  ,n.  4.  Le  cheflieu  d'un 

de  Travecy  &  dépendances.  bef ,  ne  réunit  pas  la  totalité  des  droits 

utiles  dus  au  Roi  :  chaque  receveur  géné- 

DoMAlNE,  §.  I,  n.  6  ,  tom.  2  ,p.  89.  rai    devant   recevoir    ces   droits    pour   la 

M.  le  maréchal  de  Belle-Ifleavoit  vendu  partie  lituée  dans  fa  généralité  6-c.  tom, 

au  Roi  le  duché  de  Gifors  ,  par  contrat  du  2.  ,   page    147. 

iS  Décembre  i  7  59, moyennant  2666666  La connoill'ance  des conteftations doivent 

]iv.  pour  la  nue  propriété  ,1e  vendeur  s'en  erre  portées  au  bureau  des  finances  de  la 

étant  réfervé  l'ufufruit.  Lescommillaires  du  généralité  dans  laquelle  fe  trouve  le  chef-lieu 

Roi  avoient  déclaré  ,  dans  ce  contrat ,  que  du  hef ,  quoiqu'il  relevé  d'un  domaine  (itué 

S.  M.  n'entendoit  pas  qu'il  fe  tît ,  quant  à  dans  une   autre  généralité  ,  &  que  toute 

préfent ,  aucune   réunion  dudit  duché   de  l'étendue  du  fief  ne  foit  pas  dans  la  même 

Gifors  &  dépendances ,  au  domaine  de  fa  généralité  où  fe  trouve  le  chef  lieu  ;  les 

couronne  ;  &  que  fon  intention  étoir  de  parties  ne  peuventétre  traduitesen  diférens 

le  polTéder  &  d'en  jouir,  le  cas  d'extinc-  tribunaux  pour  raifon  du  même  fief  &  de 

tion  d'ufufruit  arrivant ,  à  titre  de  Seigneu-  fes  dépendances  ;    la  divilion  des    droits 

rie  &  de  propriété  privée  ,  fi  mieux  n'ai-  n'efl  qu'un  acceflbire  ,  qui  iutérefle  feule- 

moit  alors  S.  M.  en  difpofer  autrement.  ment  les  ofîciers  du  domaine  ,  &  les  fer- 

Par  des  lettres    patentes  enregirtrées  miers  du  Roi  ,  relativement  à   ce  qu'ils 

au  Parlement  de  Rouen  le  18  Novembre  ont  droit  d'y  prétendre. 

1761  ,  S.  M.  a  prononcé  la  réunion  de  Par  arrêt  dû  confeil  du  26  Juillet  1681  , 

ce  duché  au  domaine  ;  le  motif  de   ces  rendu  entre  les  oiîciers  des  bureatix  des 

lettres  ,  efl  que  le  duché  de  Gifors  à  fervi  finances  de  Limoges  &  de  Bordeaux  ,  les 

autres  fois  d'apanage  à  des  enfans  de  Fran-  premiers  ont  été  maintenus  dans  le  droit 

ce  ,  de  dot  à  une   tille  de  France  ,  de  de  recevoir  les   hommages  dus  au  Roi  , 

douaire  à  une  Reine  ,  &   que  le  Roi  le  pour  tous  les  fiefs   relevans  du  vicomte 

defîinoit  à   former  l'apanage  d'un  de  fes  de  Limoges  ,  encore  que  les  biens  fuflent 

petits  enfans,  fitués  hors  l'étendue  de  leur  généralité  , 

Depuis  ce  tems  ,  le  Roi  a  cédé  le  duché  &  d'en  vérifier  les  aveux  &i  dénombre- 

de  Gifors  à  M.  le  comte  d'Eu  ,en  échange  mens  ;  &  il  fut  ordonné  que  les  foi  & 

de  la  principauté  de  Dombes.  hommage  dus  à  S.  M.  à  caufe  du  comté  de 

Si  la  réunion  avoit  lieu  de  droit  ,  par  Perigord  ,  feroient  reçus  par  les  oficiers 

l'acquifition  faite  au  nom  du  Roi  ,   nofi-  du    bureau    des   finances  de   Bordeaux    , 

obftant  la  déclaration  inférée  dans  le  con-  encore    que  les  fiefs    fulTent  iltués    dans 

trat  ,  les  lettres  patentes  du    18  Novem-  la  généralité   de  Limoges.  Cet   arrêt  n'a 

bre   1761  ,  étoient  furabondances.  M.  le  pas  été  fuivi  dans  l'efpèce  ci -après  ,  qui  a 

procureur  général  du  parlement  de  Paris  a  été  jugée  en  conformité  du  principe  établi 

foûtenu  que  la  réunion  fe  liiit  de  droit  au  précédemment, 

domaine,  lorftjue  le  Roi  acquiert  un  fief  mou-  M.  Crozat ,  baron  de  Thiers  ,  nouveau 
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pcfTefTciir  de  la  clùtclkiàc  ilc  V'aïukuil ,  du 
niaii|ulfdcde  Moy  ,&;  du  HcfduBois-lottin  , 
s'ctendans  dans  les  gcnéialiccs  de  Soillons 
&c  d'Amiens  ,  dont  les  limites  ne  font  pas 
bien  fixées ,  mais  dont  le  chef- lieu  fe  trou- 
ve dans  la  généralité  de  SoiiTons  ,  mou- 
vans  du  Roi  à  caufe  du  domaine  de  faint 
Quentin  en  Picaidie  ,  païa  le  2. S  Février 
r  7  5 1  ,  au  receveur  général  des  domaines 
d'Amiens,  la  fomme  de  i6joo  liv.  à  quoi 
fut  fixé  le  droit  de  relief  de  la  portion 
defdites  terres  ,  iituée  en  Picardie  ,  fui- 
vant  la  ventilation  qui  en  avoit  été  faite 
à  l'amiable.  Il  intervint  ,  en  conféquence , 
un  jugement  du  bureau  des  finances  d'A- 
miens ,  le  I  7  Mars  1751,  par  lequel  le 
baron  de  Thiers  fut  reçu  au  relief  de  la 
chatellenie  de  Vandcuil  &  du  fief  du  Bois- 
lottin  ,  à  la  charge  de  rendre  la  foi  & 
hommage  n  la  chambre  des  comptes ,  Ôc 
d'en  fournir  les  aveux  &  dénombremens  ; 
&  il  lui  fut  accordé  main-levée  des  failles 
féodales.  L'afte  de  foi  &  hommage  fut 
fourni  entre  les  mains  de  M.  le  chance- 
lier ,  le  14  Juin  fuivant  ;  le  baron  de 
Thiers  obtint ,  le  zo  du  mime  mois  ,  des 
lettres  de  réception  dudit  adte  de  foi  & 
hommage  ,  &c  un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  du  7  Juillet  fuivant , 
portant  réception  defdites  foi  &  hommage, 
avec  des  lettres  d'attache  du  i  7  du  même 
mois  ,  données  par  ladite  chambre  des 
comptes  ,  à  l'éfet  de  le  mettre  en  pollelHon 
defdites  terres. 

Il  fut  procédé  à  la  faifie  féodale  des 
terres  de  Vandeuil  &  de  Moy  ,  d'autorité 
du  bureau  des  finances  de  SoiiTons  ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  qu'il  avoit  rendue 
le  ij  Mai  1751.  M.  de  Thiers  fut  reçu 
apcUant  de  cette  ordonnance  ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  1 2.  Juillet  1751, 
qui  lui  accorda  main-levée  provifoire  des 
faifies  féodales. 

Dans  cet  état  ,  l'affaire  fut  évoquée  au 
confeil ,  par  arrêt  du  1 5  SciJtembre  1751, 
rendu  fur  la  requête  du  procureur  du  Roi 
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au  bureau  des  finances  de  SoifTons  ,  iv  ^a 
receveur  général  des  domaines  de  la  même 
généralité.  Le  baron  de  Thiers  fe  pour- 
vut ,  en  conféquence  ,  au  confeil  ,  où  il 
demanda  que  les  faifies  féodales  fii  ent 
déclarées  nulles  ,  fauf  aux  oficicrs  de 
Soiflons  à  faire  ftatucr  fur  leurs  contefla- 
tions  avec  ceux  d'Amiens  ,  ainfi  qu'ils  avi- 
feroient. 

Le  fermier  des  domaines  de  Soifl^ons 
intervint  &  demanda  que  ,  fans  s'arrêter 
à  la  liquidation  faite  par  lé  receveur  gé- 
néral d'Amiens  ,  ni  au  paiement  qui  lui 
avoit  été  fait  en  conféquence  ,  il  fut  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  une  nouvelle 
liquidation  par  le  bureau  des  finances  de 
Soiflons  ;  fur  laquelle  le  baron  de  Thiers 
feroit  tenu  de  païer  le  montant  des  droits 
de  relief,  fauf  à  fe  pourvoir,  comme  il  avife- 
roit,  contre  le  receveur  général  d'Amiens, 
pour  la  reftitution  de  ce  qu'il  lui  avoic 
pa'ié. 

Le  receveur  général  d'Amiens  &  le 
procureur  du  Roi  du  bureau  des  finances 
de  la  même  généralité  ,  aïant  été  aflTignés  , 
prirent  le  fait  &  caufe  du  baron  de  Thiers  , 
quant  à  la  preftation  de  relief  &  à  la  de- 
mande en  nouvelle  liquidation  &  paiement 
des  droits  par  lui  paies  ;  ils  demandèrent 
la  main-levée  définitive  des  faifies  féoda- 
les faites  d'autorité  du  bureau  des  finan- 
ces de  SoiiTons  ,  &  la  décharge  des  de- 
mandes formées  en  conféquence  ;  &  en 
cas  que  S.  M.  fit  dificulté  de  ftatuer  ainfi 
dès-;i-préfent  ,  ou  qu'Elle  jugeât  que  le 
receveur  général  d'Amiens  pouroit  être 
tenu  de  rendre  &  reftituer  à  celui  de 
Soiflons  ,  quelque  portion  des  droits  reçus 
pour  raifon  defdites  terres  de  Vandeuil 
ôc  de  Moy  ,  ils  demandèrent  que  ,  pour 
mettre  fin  aux  cntreprifes  &  conteftations, 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la 
fTxation  des  limites  des  généralités  d'A- 
miens &  de  SoiiTons  ,  fauf  à  fe  pourvoir  , 
après  ladite  fixation  ,  pour  la  preftation 
des  reliefs  ,  foi  Se  hommage  indùëment 
V  vv  ij 
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rendues  ,  &  pour  la  répétition  des  droits  des  terres  &  feigneuries  litaées  dans  les 
auffi  inducment  perçus  ,  contre  qui  &  ainli  provinces  &  généralités  où  ils  font  établis; 
qu'il  apartiendroit,  l'arrêt  du  14  Août  i  756  ,  rendu  entre  les- 

Les  oficiers  de  Solfions  ayant  perfillé  fermiers  des  domaines  de  la  généralité 
dans  leurs  demandes,  ceux  d'Amiens  d'Orléans  8c  ceux  de  la  généralité  de  Bour- 
ont  demandé  que  l'arrêt  du  confeil  du  2.6  ges  ;  autre  arrêt  du  confeil  du  24  Odto- 
Juillet  168  I  ,  (  raporté  ci-deflus  )  fut  bre  1741  >  rendu  fur  la  requête  des  oti- 
déclaré  commun  entr'eux  ,  &;  les  oticiers  ciers  du  bureau  des  finances  d'Auch  ,  qui 
du  bureau  des  finances  de  Soilîons  ;  en  con-  a  ordonné  ,  par  provifion ,  que  ledit  bureau 
féquence  ,  qu'ils  fuflént  maintenus  dans  le-  des  finances  connaitroit  de  toutes  les  con- 
droit  &  faculté.,  chacun  en  ce  qui  le  con-  teftations  domaniales  dans  l'étendue  de 
cerne  ,  de  connaître  de  toutes  ks  matières  fon  reilbrt  ,  &  notamment  dans  les  deux 
domaniales  ,  de  faire  la  réception  d'hom-  éleftions  de  Commenges  &  de  Rivière- 
mages  ,  aveux  &  dénombremens  ,  &  de  Verdun;  autre  arrêt  du  confeil  du  2  i  Ofto- 
fe  faire  rendre  &  païer  les  autres  devoirs  6c  bre  1750  ,  rendu  entre  lefdits  oficiers  du 
droitsdùs  àS.  M. ,  à  caufe  des  fiefs  &:héri-  bureau  des  finances  d'Auch  &  ceux  du 
ta'^'es  relevans  de  fes  domaines  fitués  dans  bureau  des  finances  de  Touloufe  ,  pnr 
la  généralité  d'Amiens,  en  quelque  lieu  que  lequel  S.  M.  a  débouté  ces  derniers  de 
fuit  all'ife  ,  partie  ou  totalité  defdits  fiefs  leur  opofition  à  l'arrêt  du  24  Oftobre 
6c  héritages  ;  faufaux  oficiers  du  domaine  1741  ,  leur  faifànt  défenfes  de  connaître 
8c  bureau  des  finances  de  Soiflbns ,  à  fiiire  des  conreftations  concernant  la  réception 
pareillement  fuite  des  fiefs  6c  héritages  d'hommages  ,  aveux  6c  dénombremens  des 
fitués  en  Picardie  ou  ailleurs  ,  lorfqu'ils  fe  fiefs  mouvans  du  Roi,  tltués  dans  lefdites 
trouveront  relever  des  domaines  de  S.  M.  éleétions  de  Commenges  Se-  de  Rivière- 
afl'is  dans  hdite  généralité  de  Soilfons  ;  qu'il  Verdun  6c  antres  lieux  dépendans  de  la 
fut  fait  défenfes  aux  oficiers  de  SoiH'ons  généralité  d'Auch.  Enfin  ,  ils  ont  raporté 
6c  à  tous  autres  de  les  troubler  ,  ni  d'en-  diférens  certificats  que  les  paroiiles  dans 
treprendre  fur  leurs  fondions  à  cet  égard  ,  lefquelles  font  les  terres  de  Vandeuil  6c 
8c  aux  communautés  6c  particuliers  acqué-  de  Moy  ,  font  entièrement  de  la  géné- 
reurs  de    fiefs   8c    héritages  relevans   des    ralité  de  Soiilbns. 

domaines  de  Picardie  de  fe  retirer ,  pour  Par  l'arrêt  rendu  fur  cette  conteflation 
raifon  de  ce,  ailleurs  que  pardevant  Icf-  le  11  Décembre  17J6  ,  le  Roi  en  fon 
dits  oficiers  de  la  généralité  de  Picardie  ,  confeil  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  &c 
à  peine  d'amende  6c  de  tous  dépens,  dom-  prétentions  des  oficiers  du  bureau  des 
mages   8c  intérêts.  finances  &c  du  receveur  général  des  domai- 

De  la  part  des  oficiers  de  Soiflbns  ,  ils  nés  do  Picardie  ,  6c  du  fieur  Crozat ,  baron 
ont  demandé  afte  de  ce  que  ceux  d'A-  de  Thiers  ,  dont  S.  M.  les  a  déboutés  , 
miens  reconnaiilbicnt  que  les  terres  de  à  déclaré  les  faifies  féodales  faites  à  la 
Vandeuil  8c  de  Moy,  &c  le  fief  du  Bois-  requête  du  procureur  du  Roi  du  bureau 
lottin  ,  étoient  fitués  dans  la  généralité  de  des  finances  de  Soiilbns  ,  des  terres  de 
SoiJTons  ;  &c  en  conféquence  ,  ils  ont  pcr-  Vandeuil  6c  de  Moy  ,  8c  du  fief  du  Bois- 
fillé  dans  leurs  précédentes  conclufions.  lottin  ftue's  dans  la  gcncralité  de  Soif- 
Ils  ont  produit  l'édit  de  1727  ,  par  l'ar-  fins  .bonnes  &i  valables  ;  en  conféquence 
ticle  4  duquel  il  efc  ordonné  que  les  ordonne  que  ,  dans  trois  mois  ,  le  fieur 
receveurs  généraux  des  domaines  rece-  Baron  de  Thiers  fera  tenu  de  juflifier  audit 
vront  les  droits  cafuels  dus  pour  raifon    bureau  des  finances  de  Soiflbns ,  de  l'afte 
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'de  foi  &  hommage  deftlitcs  terres  ,   par  Dombes  ;  6c  ,  en  contr'échange  ,  M'^  Ls 

lui  fait  entre  les  mains  tle  M.  le  chance-  commiiTairts    du  Roi   ont  ce'dé  à   M     le 

lier  ,  des  lettres  de  réception  dudit  ade  comte  dEu  ,  i»  les  vicomtes  d'Argentan 

de  Foi  &  hommage  ,  &c  de  larrét  de  la  &  d'Exmes  &  dc'pendantes  ;  z  «"  le  comté 

cliambre  des  comptes  de  Paris  ,  portant  de  Dreux  ;  j"  le  domaine  de  Crecy  &  la 

re'ceprion  defdites  toi  &c  hommage  ,  pour  ,  forêt  de  Crecy  ;  4°  le  duché  de  Gifors 

par  ledit  bureau  des  finances  ,  donner  ade  marquifat   de  Bify  ,  Pacy  &  dépendances  ' 

de  ladite  foi  &  hommage   ,    &    accorder  5"  la  baronic  d'Yvry  ;  r,"  la  forêt  cie  Ver- 

main-levce  des  faifies  féodales  ;  à  la  charge,  non  &  celle  d'Andely  ,  partie  de  la  Forêt 

par  ledit  Sieur  Baron  de  Thiers,  de  païer  de   Merey  ,  &  455  arpens  de  bois  d.ns 

aux  oticiers  ôc  fermiers  des  domaines  de  la  forêt   de  Gouffey  ;  aux    conditions  y 

la  généralité  de  Soiflbns  ,  entre  les  mains  exprimées, 
du  receveur  général  des  domaines  &  bois 

de  ladite  généralité  ,  les  droits  de  relief  DONS  dt4  Roi  ,  tom.    i  ,  page    i  y  j  , 

qu'il  doit  defdites  terres  ;&  ce  ,  fur  le  pié  col.    i"-".   Les  droits  domaniaux    cafuels 

de  la  licjuidation  qui  en  fera  faite  ,  en  pré-  font  aftuellement  compris  dans   les  baux 

fence  dudit  lieur  Baron  de  Thiers  ,  ou  lui  des  fermes ,  fans  aucune  réferve  ,  comme 

dûment  apellé ,  par  les  oticiers  dudit  bureau  il  a  été  obfervé  ci-defius ,  à  lart.  'Cafuels 

des  tinances  de  SoiiTons  ,  fur  les  baux  &  au-  dans  cette  addition  ;  ainlî ,  il  n'y  a  plus  de 

très  titres  jiirtiticatifs  des  revenus  defdites  dons  de  ces  droits, 
terres, <]ui  leur  feront  repréfentés;  faufaudit 

lieur  Baron  de  Thiers  fon  recours  contre  le  DOUAIRE  ,  §.  1  ,  tom.  1  ,  pn^e  ii- 

rcceveur  général  des  domaines  de  Picardie,  Par  décifion  du  8  Mai  1760,  le  confejj 

pour  l'obliger  à  lui  reftituer  la  fomme  qu'il  a  réformé  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 

fo  trouvera  lui   avoir  pa'iée  ,  pour  raifon  dant  d'Orléans  ;  &  a  jugé  qu'une  donation 

des  droits  de  relief  dont  il  s'agit  ;  &  fauf  faite  par  contrat  de  mariage  ,  de  la  part 

aux  oticiers  du  bureau  des  tinances  d'A-  du  mari  en  faveur  de  fa  femme     fous  le 

miens  à  fe  pourvoir,  ainfi  qu'ils  aviferont  ,  titre  de  douaire  prétix  ,  devoit  être  infi- 

pour  faire  tixer  les  limites  des  généralités  nuée    ,  &  que  le  fermier   étoit    fondé   à 

de  Picardie  &   de  Soillons.  demander  le  droit  dû  pour  cette  infinuation. 

Cet  arrêt  à  donc  jugé  que   les  droits  Le  lieur  Danicourt ,  en  palTant  à  un  troi- 

doivent  être  paies  au  receveur  général  de  fième  mariage,  &  aïant  des  entons  des  deux 

la  généralité   dans  laquelle  les  biens  font  premiers  ,  avoir  déclaré  douer  la  future  , 

fitués  ,  quoique  ces  biens  foient  mouvans  en  cas  que  douaire  ait  lieu  ,  &  fuit  qu'il' 

du  Roi  à  caufe  d'un  domaine  litué  dans  y  ait  des  ent=ins  vivans  dudit  mariage  ou 

une  autre  généralité.  non  à  la  diirolution  d'icelui  ,  de  la  fomnie 

de   jooo  liv.  de  doiiaire  prérix  &  limité, 

DOMBES,  tom.  2.   ,   page    148.  lequel  douaire  feroit  néanmoins  rédurtible 

Cette    principauté   eft    aduellement   dans  à  pareille  part    &    portion    qu'un    entant 

la  main   du  Roi  ,   au  moïen   de  l'échange  dudit  lîitur    pouroit  avoir  dans  fi  fuccef- 

qui  vient  d'être  fait  entre  S.  M.  &  M.  le  lion  ,  pour  demeurer  ledit  doiiai.c  propre 

comte  d'Eu.  à  la  future  &  aux  liens  ,  à  toujours  &  fans 

Par  contrat  palTé   devant  Baron  I.  no-  raport. 

taire    à  Paris  le   19  Mars    1761  ,   M.   le  Le  fermier  a  dit  que  cette  Hipulation 

comte  d'Eu  a  délailfé  au  Roi  ,  à  titre  d'é-  ne  pouvoit  être  conlidérée  que  comme  une 

change  ,  la  fouveraineté  &:  principauté  de  donation  de  part  d'enlânt  ,  &  nullement 
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comme  un  doiiaue  ,  j>jice  i)ue  ,  fuivant 
l'arcicle  1S7  de  la  coiituuie  de  B.ois  , 
fous  Iac]uci!e  les  parties  ont  contracté  ,  le 
douaire  ,  foie  coûtumier  ,  fou  p.éàx  ,  eil 
feulement  viager  à  la  femme  ;  tju'amli  ,  la 
propriété  écant  donnée  fans  reiour  ,  il 
s'agit  d'une  donation  dans  toute  l'étcn- 
duë  permife  par  l'édic  des  fécondes  noces. 

DROITS-RÉSERVÉS  ;  tom.  2  ,  page 
i  5  5  ;  il  a  été  dit  que  la  perception  de  ces 
droits  a  été  continuée  juftju'au  j  i  Décem- 
bre 1761  ,  par  déclaration  du  8  Septem- 
bre 1755.  Ajoute^  qu'elle  a  été  prorogée 
jufqu'au  51  Décembre  1768  ,  par  autre 
déclaration,  du   ig  Octobre   1761. 

Droits-réservés,  §.  III.  La  deciOon 
du  confeil  du  25  Odobre  1750,  citée 
à  la  page  J.4S  ,  col.  i'^  ,  eft  fondée  fur- 
ie tarif  de  1716  ,  qui  tîxe  le  droit  pour 
chaque  contrat  ;  elle  eft  d'ailleurs  con- 
forme à  un  arrêt  du  confeil  du  jo  Sep- 
tembre I  7  2. 7  >  portant  règlement  pour 
les  vacations  des  Juges  &  des  gréfiers 
des  ûéges  roiaux  de  la  province  de  Bre- 
tagne ;  par  lequel  arrêt  il  eft  ordonné  que 
le  droit  des  grétiers  ,  pour  les  apropri- 
mens  ,  fera  perçu  fur  chacun  des  contrats 
dont  on  pourfuivra  l'aproprimenc ,  encore 
qu'il  fe  falle  par  un  feul  &  même  jugement. 
M.  le  premier  préùdent  du  parlement  de 
Rennes  a  ordonné  l'exécution  de  cet  arrêt , 
le  1 3  Novembre  1717  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  le  procureur  général,  du  même 
jour. 

ÉCHANGES  ,  droits  &  )  §.  II.  Alie'na- 
tions  ordonnées  ,  tom.   1  ,  page  i8i. 

Arrêt  du  confeil  du  i  7  Septembre  i  76  i  , 
par  lequel  le  Roi  ,  étant  en  fon  confeil ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  droits  feigneu- 
riaux  dûs  aux  mutations  par  échange  ,  en 
vertu  des  édits  &  déclarations  des  mois  de 
Mai  164Î ,  10  Mars  1673  > Février  1674  , 
fie  autres  règlemeus  depuis  intcrvenus^daus 
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Petauiué  des  fiefs  &■  terres  des  feigtieun 
parcuuUers  ,  tant  eccléliaftiques  qi.e  laï- 
ques ,  &■  des  domaines  engagés ,  feront  ven- 
dus 6c  aliénés  en  la  forme  &  ainii  qu'il  eft 
porté  par  la  déclaration  du  io  Mars  1748, 
qui  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &.  teneur. 
Veut  néanmoins  S.  M. ,  que  ,  pendant  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  arrêt ,  il  foit  furlis  à  la  contedion 
des  rôles  qui  doivent  être  arrêtes  en  con- 
formité de  l'article  premier  de  ladite  décla- 
ration ,  pour  la  fixation  du  prix  de  la  vente 
&  aliénation  defiits  droits  ;  &  que  ,  pen- 
dant ledit  tems  de  trois  mois  ,  lefdits 
feigneurs  particu  iers  &  lefdits  engagilles 
puulent  remettre  ,  foit  au  lieur  contrôleur 
général  de  f^s  finances  ,  foit  aux  fieurs 
intendans  &  commiilaires  départis  dans  les 
provinces  &  généralités  du  roïaume  ,  dans 
lefiiuelles  lefdits  droits  d'échange  ont  lieu  , 
leurs  offre  &;  foumiffion  de  les  acquérir  , 
avec  un  état  de  l'étendue  des  mouvances 
&  cenfives  appartenantes  à  chaque  terre  , 
fief,  feigneurie  ou  domaine  engagé  ,  auquel 
ils  délireront  ré-u'nir  lefdits  droits  ;  faute 
de  quoi,&  ledit  délai  de  trois  mois  expiré  , 
ordonne  S.  M.  qu'il  fera  procédé  au  con- 
feil ,  conformément  à  l'article  1^'  de  ladite 
déclaration  du  2.0  Mars  1748  ,  à  la  fixa- 
tion du  prix  defdites  ventes  &  aliénations 
defdits  droits  d'échange  dans  l'étendue 
des  domaines  engagJs  &  de  chacune  dés 
terres  ,  tiefs  &  feigneuries ,  dont  les  en- 
gagilles &  les  feigneurs  ne  les  ont  pas 
acquis  ,  &  à  l'arrêté  des  rôles  de  la  finan- 
ce à  païer  par  ceux  defdits  engagiftes  &c 
feigneurs  particuliers  qui  en  vomiront  faire 
l'acquilition  ;  lefquels  ,  audit  cas  ,  feront 
tenus  de  païer  ladite  finance  ,  enfemble 
les  deux  fols  pour  livre  du  montant  d'icel- 
le  ,  dans  le  délai  de  lix  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  qui  leur  fera 
faite  defdits  rôles  ,  à  perfonne  ou  domi- 
cile ,  es  mains  de  celui  qui  fera  prépofé 
par  S.  M.  ;  &  faute  par  lefdits  engagiftes 
6:  feigneurs  particuliers  ,  de  païer  Icfdites 
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fomines  dans  les  lix  mois ,  à  compter  au 
jour  de  la  ligiiiricatioii  qui  leur  auia  été 
faite  derdits  rôles  ,  à  per(bnne  ou  domi- 
cile ,  à  la  pourfuite  &  diligence  de  celui 
qui  fera  à  cet  effet  prépofé  par  S,  M.  , 
elle  veut  &  entend  qu'à  la  même  pour- 
fuite  &  diligence  ,  il  foit ,  conformément 
aux  articles  11  &  III  de  ladite  iléclara- 
tion  ,  procédé  à  la  vente  «5c  diijudication 
defdirs  droits  au  plus  oiTrant  ùc  dernier 
enchéri, leur  ,  en  la  manière  accoutumée  , 
pardevant  les  coinmiiiaiies  du  confeil  dé- 
putés pour  la  vente  Hc  aliénation  des  domai- 
nes ;  &c  que  toutes  peifonnes  puill'ent  les 
acquérir  ,  pour  en  jouir  en  conformité  de 
ladite  déclaration.  Veut  pareillement  S.  M. 
que  leflits  eiTgagilles  &  feigneurs  particu- 
liers qui  acquerrons  lefdits  droits  d'échan- 
ge ,  en  jouillent  à  compter  du  jour  & 
date  des  quitances  du  garde  du  tréfor  roïal 
&  en  vertu  d'icelles  ,  fans  qu'il  foit  befuin 
d'aucunes  publications  ni  adjudications  , 
dont  S.  M.  les  a  difpenfés  ,  conformément 
à  l'arrêt  du  confeil  du  4  Février  1698; 
comme  audî  que  ,  tant  les  engagiftes  & 
les  feigneurs  des  terres  ,  tiefs  &  fcigneu- 
rjes  ,  que  les  acquéreurs  defdits  droits  , 
ne  puiflent  être  iinpofés  ,  pour  raifon  de 
l'acquifition  d'iceux  ,  aux  diiférens  ving- 
tièmes &  deux  fols  pour  livre  ,  ni  fujets 
aux  droits  d'indemnité  ,  amortiiVement  , 
frauc-hef  &  de  centième  denier  ,  dont 
S.  M.  les  a  déchargés  :  &  fera  le  préfent 
arrêt  lu ,  publié  Se  attiché  par  tout  ou  bcfoin 
fera  Êrc.  Signé  ,  Phelypeaux. 

Par  le  bail  de  Prévôt ,  art.  i*"^,  tom.  2  , 
page  ^48  ***  ,  il  eft  dit  qu'il  ne  poura 
prétendre  d'indemnité  pour  raifon  des 
aliénations  qui  pouront  être  faites  defdits 
droits  d'échange. 

ÉCHANGES  ,  §.  IV.  Recouvrement  des 
droits  d^é(Jiange  ,  toin.  z  ,  page  196. 

Si  les  biens  échangés  font  mouvans  des 
domaines  qui  font  dans  la  main  du  Roi , 
il  n'y  a  aucun  doute  que  les  receveurs  génc- 
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laux  des  domaines  ne  foient  fondés  a  faire 
la,  recette  des  droits  d'échange  ,  fie  à  jouir 
de  leurs  attiiuutioiis  ;  au  moïen  de  quoi 
ils  ne  compteront  au  fermier  du  Roi ,  que 
des   quatorze  fols  pour  livre. 

Mais  li  ks  biens  font  m  uvans  de  domai- 
nes engagés  ,  l'on  diftingue  lépoque  de 
l'cnga-ement  ;  &  l'on  prétend  que  les 
receveurs  généraux  des  domaines  ne  peu- 
vent faire  la  recette  ni  jouir  de  leurs  attri- 
butions fur  les  droits  déchange  dus  pour 
biens  mouvans  des  domines  engagés  avant 
lyoi  ,  quoique  ces  d.oits  apartiennent  au 
Roi  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  aliénés  aux 
^ngagifies. 

L'édi:  du  mois  d'Avril  1685  ,  portant 
création  d'onces  de  receveurs  généraux 
des  domaines ,  ne  leur  a  accordé  d'attri- 
bution que  fur  les  droits  de  lods  &  ventes , 
failines  ,  quint ,  requint ,  treizième ,  relief, 
rachat  ,  fous -rachat  ,  épave  ,  aubaine  , 
bcitardife  ,  déshérence  ,  conrifcation  &  au- 
tres droits  cafuels.  Celui  du  mois  de  Dé- 
cembre 1689  ,  portant  création  d'oSces  de 
contrôleurs  généraux  des  domaines  &  bois, 
cil  relatif  à  l'édit  de  1685.  Or ,  les  droits 
d'échange  n'étant  point  nommément  expri- 
més dans  ces  édits,  les  oticiers  du  domaine 
n'avoient  alors  ,  ni  le  droit  d'en  faire  la 
recette  ,  ni  aucune  attribution  à  préten- 
dre ;  ces  droits  apartenoient  en  entier 
au  fermier  du  Roi  ,  ou  à  ceux  qui  les 
avoient  acquis. 

L'article  4  de  l'édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1701  ,  porte  que  les  receveurs  géné- 
raux des  domaines  Se  bois  recevront  les 
droits  de  quint  ,  requint  ,  échanges  &c. 
&  généralement  tous  autres  droits  cafuels  » 
tant  des  fiefs  que  des  rotures  ,  apartenans 
au  Roi  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  d 
caufe  des  domaines  qui  font  enfcs  mains. 

Ce  n'eil  que  fur  les  droits  que  lefdits 
receveurs  ont  droit  de  recevoir, qu'ils  peu- 
vent prétendre  les  fix  fols  pour  livre  qui 
leur  font  attribués  &  aux  autres  otîciers 
du  domaine,  pai  l'art.  6  de  ledit  de  i  701. 
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Suivant  cet  édit  ,  ils  n'ont  le  droit  de  la  laifon  en  ert  iimple   :   fi  lerdits  oficiers 

recevoir  les  droits déclianges  que  pour  les  n'ont  point  d'attributions  fur  ces  droits  , 

biens  mouvans  des  domaines  qui  étoicnt  quoiqu'ils  fe  perçoivent  au  profit  du  Roi , 

alors  dans  les  mains  du  Roi  ;  ainlî  le  fer-  il  s'enfuit  néceifairement  qu'Us  ne  peuvent 

mier  a  dû  continuer  à  faire  la  recette  def-  prétendre  d'indemnité  lorfque  S.   M.  les 

dits   droits  d'échanges  dûs  au  Roi ,  dans  aliénera  aux  engagilles. 

les    domaines    précédemment    aliénés   ou  II  faut  donc  conclure    de  ce  que   l'on 

engagés ,  &  jou'ir  ,  par  conféquent ,  de  la  vient  de  dire  que  les  droits  d'échanges  dûs 

plénitude   de  ces  droits.  au  Roi  pour  biens  mouvans  des  domaines 

Les  exprefl'ions  de  l'article  4  de  l'édit  engagés  avant  1701  ,  apartiennent  en  en- 

de   1701  ,  font  pofitives  :  Il  le  Roi  avoit  tier  au  fermier  de  S.  M.  fans  que  les  rece- 

entendu  quelesrecCveursgénérauxdûflent  veurs  généraux  ni  les  autres  oficiers  du 

recevoir  les   droits   d'échanges   dûs  pour  domaine  y  puiiVent  rien  prétendre. 
biens  mouvans  des  domaines  engagés  ,  & 

jou'ir  de  leurs  attributions  fur  cette  partie  ,  ENGAGISTES  des  domaines  ;  tom  2  , 

S.  M.  fe  feroit  expliquée  ,  comme  elle  page  508.  col.  i  ,  ligne  io.  Il  faut  lire: 

l'a  fait ,  par  l'article   j  ,  au  fujet  des  droits  Réparations  au  rabais  ;  édit  ^du   mois   de 

d'enfiiiinement    qu'elle   a  attribués  à  ces  Mars  1695  ;  déclaration  du  4  Septembre 

oficiers  ,  tant  dans  les  domaines  qui  étoient  1696  &'c. 

alors  dans  fes  mains  ,  que  dans  ceux  qui  A    la  ligne    29    ,    ajoute^    :   l'édit  du 

étoient   engagés.  L'explication  faite  dans  mois   de  Mars   1695  ,   ordonne    que   ces 

cet  article  interprète  naturellement  la  réfer-  procès  verbaux  feront  dépofés  aux  gréfes 

ve  faite  par  le  précédent.  clés  bureaux  des  finances  ,  pour  y  avoir 

Il  y  avoit  mêmeun  motif  pour  que  leRoi  recours, 
n'accordât  point  d'attribution  fur  les  droits 

d'échanges  ,  dûs  pour  biens  mouvans  des  ENGAGISTES   à  vie  des  do- 

domaines  qui  étoient  engagés  :  l'intention  mairies  ,  tom.  1  ,  page   309 ,  à  la  hn  de 

de  S.  M.  n'a  jamais  été  de  conferver  les  l'article. 

droits  d'échanges,  dans  les  mouvances  des  Par  ai-rètduconfeil  du  1  7  Février  1  7  j6, 

domaines   engagés  ;  mais   au    contraire  ,  il  fut  ordonné  que  les  domaines  &  droits 

qu'ils  fuiTent   réunis  à  ces   domaines  ,  &  domaniaux  ,  qui  avoient  été  aliénés  à  vie  , 

acquis   par    les  engagiftes    mo'iennant   un  par  les  commiiïaiies  à  ce  députés  ,  en  éxé- 

fuplément  de  finance  ,  comme  on   l'a  dit  cution  de  l'édit  du  mois  d'Août  i  7  i  7   & 

dans  le  i*^   vol.  page  284.  de  la  déclaration  du  j  Mars  1718  ,&  qui 

Les  édits  poflérieurs  n'ont  rien  attribué  étoient  revenus  &  échus  à  S.  M.  pendant 

de   nouveau  aux  receveurs  généraux  &  le  cours  du  bail  de  fes  domaines  ,  expiré  le 

autres  oficiers  du  domaine;  ils  ont  fimple-  31  Décembre   1756  ,  par  le  décès  de  la 

ment  confirmé  les  attributions  accordées  dame  de  Saillac  ,des  dames  de  Parabère  & 

par  l'édit  de  1701.  On  aifûre  même  que  le  Chanoine,  &  àzs  fieurs  de  Magnane  , 

ie  confeil ,  après  avoir  ordonné  l'aliénation  Duchautfour  ,  Hultz  &  le  Bourgeois  ;  en- 

des  droits  d'échanges  par  l'arrêt  de  i  76  i  ,  femble  ceux  lors  poflédés  à  vie  par  le  fieur 

raportéci-delTus  , a  réglé  que  lefdits  oficiers  de  Cébéret  ,  pour  en  commencer  la  jou'if- 

nauroient  aucune  indemnité  à  prétendre  fance  du  jour  du  décès  dudit  figur  de  Cé- 

pour  raifon  des  droits  dûs  à  caufe  de  biens  béret ,  feraient  compris  dans  un  bail   par- 

laouvans  des  domaines  qui  ont  été  engagés  ticulier. 

avant  ledit  du  mois  de  Décembre  1701;  En  conféquence ,  il  a  été  fait  bail  à  Fran- 
çois 


ADDITIONS.  y29 

çois  Hacquiii  ,  pai-  rcfultat  du  confeil   àa  de  revenu  annuel  ,  les  domaines  &  droit» 

14  du  même  mois  de    Février  i  7  56  ,  def-  domaniaux  e'noncés  audit  réfultat   du    30 

dits  domaines, enfembledeceuxquiétoient  Novembre  1756  ,    pour  n'en  commenter 

polTédcsà  vie  par  le  (ieur  de  Cébcrct ,  pour  toutefois  la  jouifTance, qu'à  compter  du  jour 

en  jouir  pendant  i  j  années  ,  à  compter  du  &  incontinent  après  le  décès  des  engagi(l 

1"='  Janvier  1757  ,&  du  jour  du  décès  du  tes  à  vie ,  &  la  continuer  pour  le  tems 

fieur  de  Cébéret ,  à  l'égard  de  ceux  par  lui  qui  refteroit    lors  à  expirer    des   quinze 

polTédés  ,  moïennant  lafomnie  de  74503  1.  années    fixées    par   ledit    réfultat  du    14 

païable  par  chacune  defdites  1 5  années ,  fur  Février  1756;    moïennant  que  ledit  Hac- 

les  fimples  quitanccs  de  ceux  à  qui  il  fe-  quin  ,  païeroit  annuellement  ,  fuivant  les 

roit,  par  S.  M.  ordonné;  &  à  la  charge  d'à-  offres  &  foumifl'ion  de  fes  cautions  ,  pour 


vancer  par  ledit  Hacquin  ,  annuellement  , 
en  faveur  des  porteurs  de  brevets  de  don  , 
qui  feroient  compris  dans  les  états  queS.  M. 
feroit  arrêter  chaque  année  en  fon  confeil , 
la  fomme  de  1 1  joo  liv.  ;  laquelle  ,  avec 
celle  fufdite  ,  feroit  celle  de  86000  liv,  à 
laquellemontoient  les  brevets  par  elle  affec- 
tés fur  ladite  ferme  ;  en  dédommagement 
de  laquelle  avance  S.  M.  auroit  cédé  audit 
Hacquin  ,  les  premières  portions  de  domai- 
nes qui  rentreroient  d.ins  fa  main  ,  par  le 
décès  des  adjudicataires  6c  engagiftes  à  vie , 
jufqu'à  concurrence  de  iiooo  liv.  de  re- 
venu annuel  ;  pour ,  par  ledit  Haccjuiii , 
en  prendre  pollenTion  &c  jouïlTance  aulfi-tôt 
&  après  le  décès  defdits  adjudicataires  &c 
engagiftes  à  vie  ,  &  en  jouir  pendant  le 
tems  qui  refteroit  lors  à  expirer  defdites 
1 5  années  ;  comme  audî ,  à  la  charge  ,  par 
ledit  Hacquin  ,  de  compter  du  prix  de  ladite 
ferme  par  état  au  vrai  ,  au  confeil  &  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  en  la  for- 
me &  manière  accoutumées  Çrc.    Il  a   été 


chacune  defdites  quinze  années  ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  1757,  la  fom- 
me de  1D4000  livres  ,  au  lieu  de  celle 
de  86000  liv.  portée  par  ledit  réfultat  du 
24  Février  i7î6,  aux  porteurs  des  bre- 
vets de  don  ,  qui  fe  trouveroient  compris 
dans  les  états  qui  feroient  arrêtés  chaque 
année  au  confeil ,  &  fur  leurs  fimples  qui- 
tances.  Les  lettres  patentes  données  fur 
ledit  réfultat ,  le  17  Jajivier  1757  ,  ont 
été  enregilbées  en  la  chambre  des  comptes 
le  2  î   Odobre  fuivant. 

Il  a  été  enfuite  reconnu  qu'aux  termes 
defdits  réfultats  ,  &  au  moïen  de  la  difpofi- 
tion  faite  en  faveur  des  porteurs  des  bre- 
vets du  don  de  la  fomme  de  1  040  o  o  liv.  , 
qui  forme  le  prix  total  de  ladite  Ferme  , 
S.  M.  fe  trouveroit  chargée  de  foire  cha- 
que année  un  fonds  particulier  pour  les  frais 
de  comptes  &  autres  relatifs  à  l'exploita- 
tion des  domaines  &  droits  compris  au  ré- 
fultat du  50  Novembre  1756  ;  ce  qui 
étoic  aufll  opofé  aux  règles  que  contraire  à 


expédié,  le  16  Avril   1756  ,  des  lettres    fa  volonté  ,  fuivant  laquelle  elle  auroit  pré- 


patentes fur  ce  réfultat ,  qui  ont  étéenrégif- 
trées  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
le  i*-'"^  Juin  fuivant. 

Par  autre  réfultat  du  confeil  du  )0  No- 
vembre 1756,  S.  M.,  en  confirmant  le 
précédent ,  a  cédé  ,  à  titre  de  bail  ,  audit 
Hacquin  ,  tant  par  augmentation  de  ferme 
&  de  jouVlTancc  ,  que  pour  lui  tenir  lieu 
des  domaines  qui  reviendroient  à  S.  M.  , 
dont  la  jouïïiance  avoit  été  cédée  audit 
Hacquin,  jufqu'à  coucutrence  de  iioool. 

Tome  ni. 


féré  de  reftraindre  les  brevets  de  don  à  une 
fomme  inférieure  au  prix  de  la  ferme  ,  fi 
elle  n'avoir  pas  entendu  que  Icfdits  frais 
fulTent  à  la  charge  dudit  Hacquin  ,  indé- 
pendamment de  ladite  fomme  de  I  04ro:>liv. 
qu'il  s'étoit  foumis  de  païer  en  confequen- 
ce  dudit  réfultat  du  j  o  Novembre  i  -  56  ; 
fur  quoi ,  S.  M.  délirant  faire  connaître  plus 
particulièrement  fes  intentions  ,  à  l'étvt 
de  flire  ceffor  les  demandes  qui  pouroient 
lui  être  faites  à  cet  égard ,  &  faire  en  mémc- 
X  X  X 
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tems  éxécurei-  le  buil  pille  auilit  Haccjuin  , 
enfemble  les  brevets  de  don  qu'elle  a  fait 
expédier  de  ladite  fonime  de  104 ooo  liv. , 
&  dont  le  paiement  eft  affefté  fur  ladite 
ferme  ,  pour  jouir  ,  par  lefdits  porteurs 
defdits  brevets  ,  de  l'ét'et  d'iceux,  à  comp- 
ter du  i^'  Janvier   1757. 

Il  a ,  en  conféquence ,  été'  rendu  le  4  Juin 
1758  ,  un  arrêt ,  par  lequel  le  Roi  étant  en 
fon  confeil  en  connrmant  les  réfultats  de 
fon  confeil ,  des  14  Février  &  50  Novem- 
bre I  7  5  6  ,  8c  17  Janvier  i  7  5  7  ,  &  en  les 


dits  brevets  &  lettres,  jufqu'à  concurrence 
dL- ladite  fomme  de  1 040  00 1.  Veut  pareille- 
ment ,  S.  M.  ,  qu'indépendamment  de  la- 
dite fomme  de  1 04000  liv.  que  ledit  Hac- 
quin  eft  tenu  de  païer  de  prix  de  bail ,  pour 
chacune  des  quinze  années  de  jouiTance  à 
lui  accordée, par  ledit  réfultat  du  confeil  du 
30  Novembre  1756  &;  les  lettres  paten- 
tes du  17  Janvier  i7î7,ilfoit  &  demeure, 
en  outre ,  chargé  pour  le  tems  dudit  bail ,  du 
paiement  des  épices  ,  vacations  &  frais  de 
reddition   des  états  au    vrai   &    comptes 


interprétant  ,  en  tant  que  befoin  ,  a  ordon-    qu'il  doit  fournir  &  rendre  pour  chacune 


né  &  ordonne  que  ledit  Hacquin  &  fes 
cautions  ,  jouiront  de  l'éfet  &  contenu  en 
iceux  pour  le  tems  de  quinze  années  ,  à 
commenc-r  du  i^'  Janvier  de  l'année 
dernière  1  7  5  7  ;  en  conféquence  ,  &  con- 
formément audit  réfultat  du  confeil  du  jo 
Novembre  1756  ,  &  aux  lettres  paten- 
tes du  i  7  Janvier  fuivant ,  ledit  Hacquin 
fera  tenu  de  païer  annuellement  la  fomme 


defdites  quinze  années  du  prix  de  ladite 
ferme  ;  à  l'éfet  de  quoi  S.  M.  a  dérogé 
&  déroge  audit  réfultat  du  confeil  du  14 
Février  1756  ,&  aux  lettres  patentes  du 
i6  Avril  fuivant  ,  en  ce  que  ,  par  lefdits 
réfultat  &  lettres ,  elle  s'étoit  chargée  de 
faire  le  fonds  defdites  épices  ,  vacations 
&  frais.  Veut  &  entend  en  outre  ,  S.  M.  , 
que    ledit    Hacquin  foit  &   demeure    pa- 


de  1  04000  liv.  ,  faifant  le  prix  de  fon  bail ,  reillement  chargé   des  entretiens  &  répa- 

aux  porteurs  des  brevets  de  don  de  S.  M.,  rations   des    bâtimens    dépendans    defdits 

&  pour    les    fommes  portées  par  iceux  ;  domaines,  uftenlîles,&  généralement  de 

quoi  faifant,  ledit  Hacquin  ,&  fes  cautions  ,  ce  qui  pei.t  apartenir   à   S.    M.  ,    fervant 

feront  &c  demeureront  valablement  quites  à  l'exploitation  d'iceux  ,  tant  à  l'égard  des 

&  déchargés  du  prix  dudit  bail  ;  à  l'éet  de  domaines  &  droits  à  elle  échus  &c  revenus 


quoi ,  veut  &  entend  S.  M.  ,  qu'en  rapor- 
tant  par  ledit  Hacquin  ,  fur  chacun  des 
comptes  qu'il  doit  rendre, les  quitances  des 
porteurs  defdits  brevets  de  don  ,  enfem- 
ble les  états  qui  feront  arrêtés  pour  cha- 
que année  au  confeil ,  jufqu'à  concurrence 
de  ladite  fomme  de  i  04000  liv. ,  &  ,  pour 
une  fois  feulement ,  copies  collationnées 
des  brevets  de  don  ,  lettres  de  contirma- 
tion  8c  arrêts  d'enregiftrement  d'iceux  , 
ladite  fomme  de  104000  liv.  foit  paiTée  & 


par  le  décès  des  dames  de  Saiflac,  de  Para- 
bère  &  le  Chanoine  ,  des  lleurs  de  Magna- 
ne  ,  Duchaufour  ,  Hultz  ,  le  Bourgeois  8c 
de  Cébéret ,  que  de  ceux  qui  reviendront 
à  S.  M.  ,  pendantle  cours  dabail  dudit  Hac- 
quin ,  lors  du  décès  du  lieur  de  la  Chene- 
laye  &  de  la  Béchade  ,  8c  des  dames  de  la 
Farre  &c  de  faint  Sulpice  ,  pour  le  tems  que 
ledit  Hacquin  en  a  joui  ou  doit  jouir ,  con- 
formément auxdits  réfultats  des  14  Février 
&c  )o  Novembre  1756  ,  8c  aux  lettres  pa- 


allouée  audit  Hac(|uin  dans  la  dépenfe  det    tentes  des  i6  Avril    17^6   ,   8c    17   Jan- 


dits  comptes  ,  par  les  gens  tenansfa  cham- 
bre des  comptes  à  Paris  ,  auxquels  elle 
mande  ainfi  le  faire  fans  difficulté  ;  comme 
audl  ,  fur  la  re|)réfentation  qui  leur  fera 
faite  des  lettres  expédiées  fur  lefdits  bre- 
vets ,  de  procéder  à  l'enregiflrement  def- 


vier  I  7  î  7'  Ordonne  S.  M.  ,  que  ,  parde- 
vant  les  fieurs  intendans  8c  commilTaires 
départis  pour  l'exécution  de  Ces  ordres 
dans  les  provinces  &c  généralités  de  la  fitua- 
tion  des  ilomaines  &c  droits  domaniaux 
compris  audit  réfultat  du   30  Novembre 


A    D    D 

ï7  j6  ,  OU  leurs  fubilcL'gucs  fur  les  lieux  ; 
n  fera ,  à  la  pourfuitc  ,  diligence  &  aux  fiais 
dudit  Haaiuin  ,  dreflc  procès  verbal  de 
l'état  des  bâtimens  ;  enfemble  des  uftenfilcs 
ôc  autres  cliofes  apartenant  à  S.  M. ,  fer- 
vant  à  l'exploitation  defdits  domaines  & 
droits  ,  ainfi  que  de  leur  valeur,  dont  pri- 
fée  &  ellimation  fera  faite  par  le  même  pro- 
cès verbal ,  à  Yéfet  par  ledit  Hacquin  de 
s'en  charger  ,  pour  rendre  le  tout  à  la  fin  de 
fa  jouïflance  au  même  état  &  valeur  ;  en 
conféquence  ,  de  joindre  lefdits  procès 
verbaux  aux  acquits  du  premier  compte  , 
qu'il  doit  rendre  en  la  chambre  des  comp- 
tes du  prix  de  ladite  ferme  ;  fans  que  ,  pour 
raifon  de  ce  que  deffus,  ledit  Hacquin  puifle 
former  aucune  répétition  contre  S.  M.  , 
ni  prétendre  aucune  diminution  du  prix 
du  bail ,  de  dédommagement ,  rembourfe- 
ment  &c  indemnité  ,pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puille  être  ;  même  pour  guerre  ,  ftérilité  , 
famine  ,  pelle  ou  autres  cas  prévus  ou  im- 
prévus; Ce  fera  ledit  Hacquin,  ainfi  que 
fes  cautions,  tenu  de  fournir   dans  deux 
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ne  forme,  pour  être  enfaifinés&  contioits, 
ôc  ,  par  grâce  Gc  fans  tirer  à  confé(|ucnce  , 
S.  M.  a  ordonné  que  ,  pour  les  titres  ou 
déclarations  qui  feront  rcpréfentés  dans 
fixmois,du  jourde  la  publication  de  l'arrêt  , 
il  ne  feroit  paie  que  les  deux  tiers  des  droits 
attribués  par  les  édits&  règlcmens;  &  qu'à 
faute  d'y  fatisfaire  dans  ledit  délai ,  qui  ne 
poura  être  réputé  comminatoire  ,  ils  pou- 
ront  y  être  contraints  par  les  receveurs 
&  contrôleurs  généraux  des  domaines  ,  lefc 
quels  pouront ,  en  ce  cas  ,  exiger  le  paie- 
ment en  entier  de  leurs  droits. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  3 1  Août 
1756,  qui  ordonne  l'exécution  des  règle- 
mens  concernant  l'enfaifincment  ;  en  con- 
féquence  ,  que  le  duc  de  Randan  ,  lieute- 
nant général  &  commandant  pour  le  Roi  en 
Franche-Comté  ,  le  Marquis  de  Beaufre- 
mont  &  tous  autres  valTaux  &  cenfitaires  , 
polTédans  fiefs,  maifons  &  héritages  au 
comté  de  Bourgogne  ,  tant  par  acquifition, 
que  fucceflkin  ou  autrement  ,  foit  que  les 
fiefs  foientmoirvans  Se  relcvans  immédiate- 
ment du  Roi ,  à  caufe  de  fa  couronne  ,   du 


mois  de  ce  jour ,  au  gréfe  de  la  chambre  comté  de  Bourgogne  ,  ou  de  f<is  autres 
des  comptes  ,  leur  foumiifion  d'exécuter  le  domaines  &  fcigneuries  particulières  ,  tant 
contenu  au  préfent  arrêt ,  fur  lequel  toutes  ceux  qui  font  en  fes  mains  ,  qu'en  celles 
lettres  nécelTaires  feront  expédiées.  Fait  des  engagiftes  ,  &  dont  la  pofreiTlon  per- 
au  confeil  d'état  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  fonnelle  ne  remonte  pas  au-delà  du  1*' Jan- 
tenu  à  Verfailles  le  4  Jum  17  j  8.  Signé,    vier   1701,  feront   tenus  de    repréfenter 

aux  receveurs  5c  contrôleurs  généraux  des 
domaines  de  la  province  de  Frduche- 
Comté ,  les  titres  de  leur  propriété  ,  ou  , 
à  défaut  de  titres,  des  déclarations  en  bon- 
ne forme  ,  pour  être  enfaifinés  &  contrô- 
lés; S)C  de  païer  auxdits  receveurs  8c  con- 
trôleurs généraux  des  domaines,  les  droits 
à  eux  attribués  par  lefdits  édits  Se  règle- 
mens,  à  peine  d'y  être  contraints.  On  opo- 


Phelypeaux. 

ENSAISINEMENT  ,  tom.  i  ,  p.  5 1 1. 

Arrêt  du  confeil  du  2. 1  Juin  i  7  j6  ,  par 
lequel ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  du 
maire  SiC  des  confuls  de  la  ville  de  Meiin  , 
en  Condomois  ,  dont  ils  ont  été  déboutés, 
il  a  été  ordonné  que  les  polTclTeurs  adluels 
de  maifons  &  héritages  litués  dans  l'éten- 


due ,  tant  de  la  ville  ,  que  de  la  jurifdic-   foit  que  ,  dans  le  comté  de   Bourgogne, 


tien  de  Mezin  ,  tant  en  fiefs  que  rotures  , 
&  dont  la  dircBe  ejî  commune  entre  S.  M. 
Cr  le  prieur  de  Me^in  ,  feront  tenus  de  re- 
préfenter Ls  titresde  leurs  propriétés, ou  , 
à  défaut  de  titres ,  des  déclarations  en  bou- 


les fiefs  font  purement  d'honneur  &  de  dan- 
ger ,  qu'ils  n'y  peuvent  être  affujétis  à  au- 
cunes redevances  &:  prellations  pécuniai- 
res ;  que  lo  valTal  ne  doit  i  fon  feigneur 
«jue  la  bouche  &  les  niaius  ;  &  qu'il  n'ert 
X  X  X  ij 
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obligé  qu'à  faire  la  tbi&  hommage  ,  à  four-  autres  chofes  ,  généralement  quelconques  , 
nir  fon  dénombrement ,  &  à  préfenter  fes  qui  pouroient  à  préfent  8c  à  l'avenir  ,  leur 
titres  à  la  chambre  des  comptes  de  Dôle  ;    compéter  &  apartenir  ,  foient  &  demeu- 


formalités   qui  dévoient  fupléer  à  l'enfaifi 
nement.    Mais  l'enfailinenient   eft  une  loi 
générale  à  laquelle  font  afiujétis  tous   les 
biens  fournis  à  la  direde   du   Roi ,   fans 
exception. 

Vo'k^  encore  l'arrêt  du  1 1  Avril 
1 7  j  i  ,  rendu  contre  les  habiians  de  Mor- 
tagne  ,qui  foùtenoient  être  éxenits  d'enfai- 
fineinent  ,  fous  prétexte  d'une  prétendue 
allodialité  ;  il  eft  raporté  dans  le  troilièmc 
volume  ,  page  1 3  j . 

ÉPAVES,  tome  2  ,  page  515.  Voie^ 
l'arrêt   du  parlement  de  Paris  du  19  Mai 


rent  confervées  faines  &  entières  ,  comme 
s'ils  réndoicnt  &  habitoient  continuelle- 
ment dans  le  roïaume  ,  jufqu'à  leur  trépas  ; 
&  que  leurs  hoirs  ftiflent  originaires  & 
régnicoles  ,  les  aïant  à  cet  éfet ,  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroit ,  habilités  &  dif- 
penfés  ,  par  ces  préfentes. 

Le  Roi  d  Efpagne  renonça  à  la  couron- 
ne de  France  ,  le  5  Novembre  lyii  ; 
&  à  ce  moïen  ,  l'édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1700  ,  fiit  révoqué  par  un  autre  édic 
du  mois  de  Mars  1 7 1 5  ,  enregiftré  air 
parlement  de  Paris  le  i  5  du  même  mois. 
Il  a  été  cité  ,  dans  le  i^'  vol. ,  p.  z  18  y 
r74  3 ,  raportéàl'articlei^iwèrej-,  tome  3 ,    un  arrêt  du  i  j    Octobre   1705    ,  confir- 


page  541  ,  au  fujet  d'un  diamant  trouvé 
dans  la  rivière  de  Seine. 

Par  l'article  i"  du  réfultat  du  confeil 
du  30  Décembre  1761  ,  portant  bail  à 
Jean-Jacques  Prévôt  ,  il  eft  dit  qu'il  jouira 
des  épaves  ou  déshérences  des  éfets  non 
réclamés  dans  les  bureaux  des  douanes , 
carroflés  de  voitures  &  meftageries  ,  à  la 
change  de  fe  conformer  à  l'arrêt  du  confeil 
&  aux  lettres  patentes  du  1 3  Août  1716. 

ESPAGNE;  les  Efpagnols  ont  été  fournis 
au  droit  d'aubaine  en  France  ,  jufqu'au  trai- 
té conclu  en  1761,  fous  la  dénomination 
de  paâre  de  famille  ,  entre  le  Roi  ,  le  Roi 
d'Efpagne  &  le  Roi  des  deux  Siciles. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  1700, 
le  Roi  déclara  que  le  Roi  d'Efpagne  ,  fon 
petit-tils  ,  conferveroit  toujours  les  droits 
de  fa  nailTance  ,  de  la  même  manière  que 
s'il  faifoit  fa  réfidence  adtuelle  dans  le  roïau- 
me ;  voulant  que  fondit  petit-tils  le  Roi 
d'Efpagne ,  ni  fes  enfans  mâles  ,  ne  foient 
cenfés  &  réputés  moins  habiles  &  capa- 
bles de  venir  à  la  couronne  de  France  (  le 
cas  échéant  ),  ni  aux  autres  fuccedlons  qui 
pouroient  leur  échoir  dans  le  ro'i'aume  : 
entendant,  au  contraire  ,  que  tous  droits  & 


matif  d'une  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  la  Rochelle  du  3  Mai  170Z  , 
qui  avoir  ajugé  au  Roi ,  à  titre  d'aubaine  , 
les  biens  &:  éfets  d'un  Efpagnol  ,  décédé 
à  Rochefort  ,  étant  fimplement  paflager  en 
France. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
24  Février  1756  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Seguier ,  avocat  général,  la 
fliccefllon  du  fieurOlano,  efpagnol ,  décède 
à  Paris  ,  où  il  étoit  venu  pour  fe  faire 
traiter  d'une  maladie  ,  a  été  ajugée  au 
domaine  ,  à  titre  d'aubaine.  On  avoit  trou- 
vé ,  fous  les  fcellés  apofés  après  fon  décès  , 
un  teftament  ,  par  lequel  il  avoit  difpofé 
de  fon  mobilier  ;  fur  la  prétention  du  droit 
d'aubaine  ,  le  légataire  difoit  qu'il  falloit 
diftinguer  entre  un  étranger  domicilié  en 
France  ,  fie  un  étranger  fimple  vo'iageur  ; 
mais  ces  moïens  ont  été  rejettes  ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  diftinftion  à  faire. 

L'art.  2  3  du  traité  d'amitié  &  d'union  , 
conclu  le  m  Août  1761  ,  entre  le  Roi, 
&  le  Roi  d'Efpagne  ,  fous  la  dénomination 
de  ]K»de  de  famille  ,  dont  les  ratitications 
ont  été  échangées  le  8  Septembre  fuivant  , 
porte  ,  que  le  droit  d'aubaine  eft  aboli  en 
faveur  des  fujets  de  leurs  Majeftés  Catbo- 
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liqup  Se  Sicilienne  ,  qui  jouiront  en  France  les  frais  de  la  tranflation  dans  les  piiluns 

des  mimes  prérogatives  (juc  les  nationaux  ;  du  liége  ,   auquel    la    connaifTancc   duilit 

que  les  Français  feront  également  traités  cas  roïal  apartiendra,  feront  acquîtes  fur 

en  Efpagnc  &  dans  les  deux  Sicijes ,  comme  le  domaine  ,  s'il  cft  dans  les  mains  du  Roi , 

lesfujccs  naturels  de  ces  deux  monarchies,  ou  par  l'engagifte  d'icelui.  V.  Les  éxécu- 

^'oàf  le  fupléinent  à  la  Gazette  de  Fran-  toircs  décernés  contre  les  engagiftcs  ,  ne 

céda  16   Décembre   1761.  pouront  comprendre  autres  ni  plus  grands 

frais  que  ceux  dont  S.  M.  feroit  elle-même 

tXÈCVTOlRES  , pour  frais  de  ju/Iice  ;  tenue  fi  le  domaine  étoit  en   fes  mains, 

tom.  i  ,  page  515.  fans  ipie  les  oficiers  dcflitcs  jufticcs  ,  ni 

Par  une  déclaration  du  Roi  du   1  i  Fé-  ceux  des  cours ,  puiflent  fe  taxer  aucunes 

vrier  1760  ,  enr'egiftrée  au  parlement  de  vacations  ,  fi  ce  n'eft  dans  le   cas  ou  ils 

Roiien  ,  le  9  Juillet  fuivant ,  il  ell  ordonné:  feroient  obligés  de  fe  tranfporter  hors  du 

I.  que  les  cnga^ifles    des  domaines  des  lieu   de   leur  réiidence  &c.  VI.  Le  tarif 

lieux  (  d::  ia  province  de  Normandie  )  011  qui  fera  joint  à  cettedéclaration, fera  cxécu- 

il  y  a   des  jurifdiitions  roïales   établies  ,  té  pour  tous  les  frais  qui  feront  païables  , 

feront  tenus  de  païer    tous  les    frais  de  tant  fur  le  domaine  étant  ès-mains  du  Roi  , 

iuftice  &  ceux  de  tous  les  procès  qui  s'inf-  que  fur  celui  qui  eft  engagé  ,  fans  que  les 

truifent   par  les  oticiers  defdites  jurifdic-  grétiers  puiflent  exiger  aucuns  droits  pour 

tions  roïales,  à  la  requête  des  procureurs  le  port  &  dépôt  des  procédures  &  pièces 

du  Roi  ,  dans  les   cas  où  il  n'y  aura  pas  ou  éfets  fervant  à  conviftion  ;  ni  pareille- 

de  partie  civile.  IL  Lcfdits  cngagiftes  fe-  ment  que  les  geôliers  puiflent  rien  exiger 

ront  pareillement  tenus  ,  tant  des  frais  de  pour  gite   &  géolage   ,  ni   pour  l'entrée 

tranflation  des  accufés  aux  prifons  du  par-  &:  fortie  des  prifunniers  ,  non  plus  qu'au- 

lement ,  &  de  leur  retour  dans  celles  def^  cuns  autres  droits  ,  de  quelque  nature  que 

dites  jurifdiftions  ,  que  des  frais  de  l'éxécu-  ce  puifle  être ,  excepté  le  géolierde  la  con- 

tion  ,  lorft]u'il  aura  été  ordonné  qu'elle  fera  ciergerie   du   parlement  de  Roiien   ,  qui 

faite  fur  les  lieux.   III.  Le  contenu  aux  percevra  10   fols  par   chaque  prifonnier  , 

deux  articles  précédens  fera  obfervé  ,  foie  à  l'inflar  du  geôlier  de  la  conciergerie  du 

que   les   procès  criminels   fe  trouvent  de  palais  à  Paris.  VIL  Toutes  les  procédu- 

la  compétence  naturelle  defdites  jurifdic-  res   faites  ,  tant   devant  les  juges  ro'i'aux 

tions  roïales  ,  foit  qu'ils  y  aient  été  ren-  que  dans  les  cours   ,  &  tous  jugemens  , 

voïés    par   des  arrêts   du  confeil   ou  des  commiflîons  &   exécutoires  qui  intervien- 

cours.  IV.  Lorfqu'il  s'agira  des  cas  roïaux,  dront  dans  les afaires  criminelles,  qui  feront 

les  engagées  des  jurifdictions  roïales  qui  pourfuivics  à  la   requête  des    procureurs 

n'ont  pas  droit  de  connaître  defdits  cas ,  de  S.  M.  ,   feuls  parties  ,  feront  éxemts 

ne  feront  tenus  d'aucuns  autres  frais  que  de  tous  droits  de  gréfc  ,  de  chancellerie  , 

de    ceux    des  informations   ,   fi   aucunes  de  contrôle,  Ac  fccau  ,  de  garde-minutes 

ont  été  faites  par  les  oîiciers  defdites  jurif-  &  autres  femblables  ;  fans  que  les  rece- 

diftions  roïales  ,  dans  le  territoire  defquel-  veurs  ou   fermiers  des   domaines  ,  ni   les 

les   le  crime  aura  été   commis  ,  &  de  la  cng:igilles  ,  puifl'ent  être   tenus  de   païer 

garde  &   nourriture   des  ac^;ufés   arrêtés  autre  chofe  que  les  finiples  débourfés  &. 

en  vertu  de  leurs  décrets  ,  jufquau  jour  filaires  des  grétiers  ou  autres  qui  auront 

de  leur  tranflation  des  prifons  defdites  jurif-  été  emploies  à  rédiger  &  à  expédier  les 

dirions  en  celles  du  liége  qui  devra  con-  procédures  &c. 

naître  du  cas  roïal  ;  5c  ,  en  conféquence  ,  Il  a  été  annexé  à  cette  déclaration  ,  un 
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tant  anéti^le  16  Février  1  760  ,  qui  règle  les   propriétaires  étoient  décédés  depuis 

les  falaires  des  témoins  ,  médecins,  chirur-  l'édir  du  mois  de  Décembre  1663   >  ^ans 

giens  ,  experts   &c.  ;  le  pain  des  prifon-  avoir  paie  le  droit  annuel,  ni  aucune  autre 

niers  ;  &  les  vacations  des  oticiers  ,  lorf-  finance  ,  aux  revenus    cafuels  ,   feroient 

iju'ils  iront  en  commifllon  hors  du  lieu  de  taxés  vacans,  &  levés  en  la  manière  accoù- 

leur  réùdence.  tumée. 


FORMULE  ,  §.  XI.  Juges  qui  con- 
naiffent  des  conteftations  ,  tora.  1  ,  pa- 
ge 411. 

Par  l'article  5  de  la  déclaration  du  Roi 
du  20  Janvier  1756  ,  contenant  règle- 
ment fur  la  jurifdiftion  des  cours  &  des 
autres  lièges  de  la  province  de  Langue- 
doc ,  il  ell  ordonné  que  les  conteftations 
qui  pouront  furvenir  au  fujet  de  la  ferme 
du  tabac  ,  de  celle  du  papier  &  par- 
chemin timbrés  &■€.  feront  portées  en 
première  inftance  pardevant  les  maîtres 
des  ports  ôc  juges  des  tiaittes  ,  établis 
en  Languedoc  ,  &  ,  par  apel ,  en  la  cour 
des  comptes  ,  aides  &  finances  de  Mont- 
pellier, 

FRANCALEU  ,  tom.  z  ,  page  417 
col.  z  ,  ligne  2. 5.  Vdki  auflS  l'Arrêt  du  1 1 
Avril  1751,  rendu  contre  les  habitans  de 
Mortagne ,  raporté  dans  le  3  """^  vol. ,  page 
155. 

GRÉFES ,  §.  I  ,  tome  i  ,  page  465 , 
col.  z  ,  ligne  I  i. 

Par  édic  du  mois  de  Décembre  1663  , 
le  Roi  ,  entr'autres  chofes  ,  révoqua  les 
hérédités  ,  &  déclara  cafuels  les  ofices  de 
créfiers  des  bureaux  des  finances  ,  élec- 
tions ,  greniers  à  fel ,  ceux  des  villes  & 
communautés ,  les  contrôles  defdits  gréfes , 
préfentations  ,  clercs  ,  commis  6c  parifis  , 
qui  étoient  auparavant  domaniaux.  En  con- 
fé<|uence  ,  il  fut  ordonné  ,  par  arrêts  du 
confeil  des  19  Février  &  i'^''  Août  1676  , 
io  Mars  1677  ,  &  z6  Février  1684  , 
que  lefdits  ofices  ne  pouroient  être  exercés 
qii'en  vertu  de  provifions  fceliées  en  la 
grande  chancellerie  ;  &  que  ceux  dont 


LNDEMNITÈ  due  au  Roi  ,    par  les 

gens  de  main-morte  ;  tom  z  ,  à  la  fin  de 
l'article  ,  page    537. 

Les  receveurs  &  contrôleurs  généraux 
des   domaines   &   les    autres  oficiers    du 
domaine  ,  ont  préfenté   des  mémoires  au 
confeil  ,  en  i  76  1  &  i  76Z  ,  par  lefquels  ils 
ont  demandé  qu'il  foit  ordonné  qu'ils  joui- 
ront des    fix  fols  pour   livre  des    rentes 
d'indemnité,  dues  par  les  gens  de  main- 
morte ,  pour  les  acquifitions  qu'ils  ont  fai- 
tes ou  qu'ils  feront  dans  les  domaines  du 
Roi  ;   ainli  &  de  la  même  manière  qu'ils 
jouiiTent  des  ilx  fols  pour  livre  des  autres 
droits  cafuels  feigneuriaux  ;  &  qu'en  con- 
féquence  ,  l'adjudicataire  des  fermes  foit 
tenu  de  leur  compter  de  ces  iîx  fols  pour 
livre  depuis  le  commencement  de  fon  bail  ; 
fe  réfervant  à  fe  pourvoir  contre  les  pré- 
cédens  fermiers    pour    les  droits    perçus 
avant  le  bail  aftuel.  Ils  ont  dit  que  ,  par 
les  édits  des  mois  d'Avril  1685,  Décem- 
bre 1689,  Avril  1694&  Décembre  1701, 
il  leur  a  été  attribué  Iîx  fols  pour   livre 
des  droits  feigneuriaux  &  autres  cafuels 
des  domaines  de  S.  M.  ;  foit  qu'ils  foient 
donnés  ,  remis  ,   engagés    ou   affermés  ; 
que  ,  par  les  édits  des  mois  de  Décembre 
17Z7  ,  &c  Décembre    1743  »  ''^  ^"^  ^^^ 
confirmés  dans  la  jouïffance  de  ces  attri- 
butions ;  que  ,  par  la  déclaration  du  z  1 
Novembre  17Z4  ,  il  a  plù  à  S.  M.  de  con- 
vertir le  paiement   du  droit   d'indemnité 
à  elle  dii  pour  les  acquifitions  faites  par 
les  gens  de  main-morte  ,  dans  fes   mou- 
vances ,  en  une  rente  foncière  &  perpé- 
tuelle ,  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  de 
direfte   &  de  juftice  ;  que  ,  par  l'article 
9  de  cette  déclaration  ,  il  eft  ordonné  que 
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les  engagiftes  du  dumaine  du  hoi  jouiioiit  laux  , ni  les  autres  o'iciers  du  domaine  puif- 

defdites  rentes  pendant  la  durée  de  leurs  fent  s'immilcer  à  en  faire   la  recette  ,    ni 

engagemens;{iuece,jendanc!efditsori..crs  pre'tendre  aucune   attribution  fur  ces    re- 

du  domaine  n'ont  pas  joui  jufiu'a  priifent  venus. 

de    leurs  attributions    fur   lefdites    rentes         S'il  eft  ordonné  ,  par  cette  déclaration  , 

d'indemnité  ;  1>.  quelles  ont  été  paiées  en  que  les  engagifles  jouiront  des  rentes  d'in- 

entier  au   fermier,  quoiqu'elles   fuient  la  deninité  pendant  la  durée  de  leurs  engage- 

repréfentatioii  des  dioitsfe  gneuriaux;  que  mens  ,  c'eft  parce  qu'ils  doivent  jouir  de 

lefdits   oficiers  foient  ,  comme   les  enga-  tous  les  revenus  dépendans  des  domaines 

giltes  ,  aliénataires  defJits  domaines  pour  qui  leur  font  engagés  ;   mais   les   oficiers 

h  portion    des  droits  cafuels  qui  leur   eft  des    domaines  n'en  peuvent  tirer    aucune 

attribuée;  &  que  les  receveurs  généraux  ,  conféquence  ,  parce  que  le  Roi  ne  leur  a 

en  particulier  ,  foient  chargés  de  donner  aliéné  aucuns  corps  de  domaines  ;   S.    M. 

leur  avis  ,)ourla  liquidation  dcfditcs  rentes,  ne  leur  a  accordé  que  des  attributions  fur 

Les  attributions  des  o.iciers  du  domaine  les  droits  domaniaux  cafuels  ,  &.  ils  ne  font 
ne  fo.it  point  une  aliénation  comme  ils  le  pas  fondés  à  les  étendre  fur  les  rentes  d'in- 
prétendent.  Ces  attributions  leur  ont  été  demnité  qui  font  des  revenus  fixes, 
accordées  fur  les  droits  domaniaux  ca-  Il  eft  vrai  que  les  receveurs  généraux 
Juels  feulement  ,  comme  une  remife  fur  la  des  domaines  font  obligés  ,  par  la  déclara- 
recette  qu'ils  font  obligés  d'en  f.iire  ;  elles  tion  de  i  7  14  ,  de  fe  feire  fournir  copie  des 
furent  augmentées  en  1701  ,  pour  les  exci-  titres  des  gens  de  main-morte  ,  &  de  les 
ter  à  veiller  ;\  la  confervation  des  mou  van-  remettre  au  confeil  avec  leur  avis  ,  pour 
ces  &  des  direftes  du  Roi.  être  procédé  à   la  liquidation    des  rentes 

L'inde^nnité  ne  fe  paioic  point  alors,  d'indemnité.   Mais  ,  de  cette  obligation  ,  il 

diftindtement ,  au  Roi  :  elle  étoit  contonduë  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  doivent  jouir  de  leurs 

avec  le  droit  d'amoitiilement  ;  &  ce  droit  attributions  fur  les  rentes  d'indemnité.  S'ils 

apartenoit  en  entier  au  fermier.  L'édit  de  font  réunir  au  domaine  un  bien  qui  en  avoic 

1701   ,  ne  leur  accorda  aucune  attribution  été  diftrait ,  par  ufurpation  ou  autrement  , 

dans  le  princi|)al  du  droit  d'amoitillcment  ,  &  que  ce  bien  ne  produife   qwe  des  reve- 

ni  par  conféquent  dans  le  montant  de  i'in-  nus  fixes  ,  ils  n'auront  pas  une  récompen- 

demnité  qui  en  faift)it  partie  ;  ils  ne  peuvent  fe  particulière   des  foins  qu'ils    fe    feront 

donc  pas  invoquer  cet  édit.  donnes  pour  cette  réunion  -.le  fermier  per- 

Par   la  déclaration    du    ii    Novembre  cevra&jouïrafeuldes  revenus  fixesdubien 

1714,  l'indemnité  à  été  divifée  du  droit  réuni  ,   fans  que  lefdits  oficiers  y  puilfent 

d'amortitTement  ;  &  ,  en  conféquence  ,  ce  rien  prétendre  ,  parce  qu'il  a  été  très-futfi- 

droit  a  foutfert  une  diminution  comidéra-  famment  pourvu  à  la  rérompenfe  des  fjins 

ble.    A  l'égard  de  lindeamité  ,  il  a  été  dé-  qu'ils  (e  donnent ,  ou  qu  ils  doivent  fe  don- 

fendu  de  la  recevoir  en  argent  ,  parce  que  ner  pour  la  confervation  des  domaines  du 

cela  opéroit  une  aliénation   du  domaine  :  Roi.  Il  n'avoit  été  attribué  aux  receveurs 

elle  a  été  convertie  en  un   revenu  fixe  &  &  contrôleurs  généraux  des  domaines  que 

perpétuel.  L'article  8  de  cette  déclaration  deux  fols  pour  livre  du  montant  des  droits 

porte  que  le  fermier  fera  le  recouvrement  domaniaux  cafuels,  pour  en  faire  la  recette  ; 

&  jouira  des  rentes  d'indemnité  ,    parce  cette   attribution   fut    portée  a   cinq  fol» 

qu'il  eft  de  principe  que  tous  les  revenus  pour  livre,  par  l'édit  de   i  ;oi  ;  &  l'aug- 

tixes  lui  apartiennent, comme  (âifant  partie  mentation  de  trois  fols  fut  accordée  préci- 

de  fon  bail ,  fans  que  les  receveurs  gêné-  fément  pour  les  exciter  à  veiller  à  la  con- 
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fervarion  des  mouvances  &  dueAes  du  Vu  au  confeil  dctat  du  Roi ,  la  requête 
Roi  ;  c'eft  donc  cette  augmentation  de  trois  préfente'e  en  icelui,  par  le  lieur  duGrou, 
fols  pour  livre  qui  leur  tient  lieude  ûlaire  5c  receveur  général  des  domaines  de  Proven- 
de récompenfe  de  leurs  foins,  intrudueux  ce  ,  contenant  que  ce  que  l'on  entend  dans 
pour  eux.  les  autres  provinces  du  roïaume  par  le  droit 

Avant  1714,  ilsn'avoient& ne ponvoient  d'indemnité,  n'ell:  autre  chofe  en  Froven- 
avoir  aucune  attribution  fur  le  droit  d'in-  ce,  que  le  droit  de  demi-lods  ;que  lepaïe- 
demnitéjenconvertiilant  cedroitenrentes,  ment  de  ces  droits  dus  par  les  perfonnes 
le  Roi  a  ordonné  que  le  recouvrement  def-  de  main-morte  &  communautés  de  cette 
dites  rentes  feroit  fait  par  le  fermier  des  province,pour  les  biens  dont  elles  jouïfi'ent, 
domaines  ;  ces  rentes  font  même  entière-  non  dùëment  amortis  ,  a  été  règle  par 
ment  comprifes  dans  les  baux  des  fermes  arrêt  du  30  Odobre  1670  ,fuivar!t  l'ufage 
fans  nulle  exception.  Il  n'y  a  donc  pas  la  ancien  &  accoutumé  de  ladite  province  , 
moindre  aparence  de  fondement  dans  la  à  raifon  de  la  vingtième  partie  du  lod  pour 
prétention  de  ces  oticiers  ,  à  moins  qu'ils  chacun  an  ;  que  'es  fermiers  ,  qui  ont  pré- 
ne  produifent  des  titres  poftérieurs  en  leur  cédé  Grégoire  Carlier  fermier  aûuel  des 
faveur.  domaines  ,  avant  &  depuis  la  déclaration 

On   voit  ,  au  contraire,  que,  depuis  du    z  i  Novembre  1714,  n'ont  jamais  fait 

172.4,  lesoficesde  receveurs  Se  de  con-  la  moindre  diticulté  de  lui   païer    les    fix 

trôleurs  généraux  des  domaines   ont  été  fols  pour  livre  des  oticiers  des  domaines  , 

fuprimés  &  créés    de   nouveau  ;    que  les  ainfi  qu'il  fe  trouve  juilifié  par  les  comptes 

édits  de  i  7  17  &  de  i  74  3  ,  ne  leur  accor-  qui  leur  ont  été  rendus  des  droits  de  lods 

dent  d'attributions  que  fur  les  droits  doma-  8c  de  mi-lods  ;   parce  que  ces   droits  de 

niaux  cafuels  feulement;  que  ,  jufqu'à  pré-  mi-lods,  ou  indemnité  ,  paies  par  les  com- 

fent ,  ils  n'en  ont  eu  aucune  fur  les  rentes  munautés  &  perfonnes  de  main-morte  de 

d'indenmité  ;  &  que  les  finances  qu'ils  ont  Provence  ,  ont  toujours  été  regardés  com- 

païées  ont  été  proportionnées  aux  objets  me  droits  feigneuriaux   &  cafuels ,    en  ce 

dont  ils  jouïnbient ,  fans  que  lefdites  ren-  qu'ils  tiennent  lieu  des  cafuels  fur  lefquels 

tes  d'indemnité  foient  nullement  entrées  en  on  ne  pouvoir  valablement  contcfier  les  fix 

confidération,puifqu'ilsn'en  ont  jamais  jouï.  fols  pour  livre  apartenaiis  aux  oliciers  du 

Enfin  ,1a  tentative  que  font  les  oticiers  domaine  ,  à  moins  de  vouloir  anéantir  l'a- 

du  domaine  a  déjà  été  faite  ,&  même  prof-  liénation  des  fix  fols  pour  livre  qui  leur 

crite  par  un  arrêt   du  confeil  du  24  Juin  étoit  faite  fur  lefdits  droits  feigneuriaux  & 

1738,    dans  un  cas  qui  paraiflbit  devoir  cafuels  ;  que  les  fix  fols  pour  livre  fur  les 

d'autant  plus  la  favorifer  ,  que  la  déclara-  droits  d'indemnité  paies  aux  fermiers   des 

tion  de   i  714  ,  n'avoit  rien  changé  dans  la  domaines,  pour  les  biens  acquis    par    les 

manière  de  païer  l'indemnité  en  Provence,  gens  de  main-morte  depuis  la  déclaration 

&  que  le  receveur  général ,  contre  lequel  du  z  i  Novembre  i  714  ,  ne  font  pas  moins 

cet  arrêt  a  été  rendu  ,   ne  réclamoit  que  dûs  auxdits  oticiers  des  domaines  ,  fi   l'on 

les   mêmes  attributions  dont  il  avoit  joui  confidére  que  la  liquidation  de  ces  droits 

avant  ladite  déclaration.  eft  pareillement  faite  fuivant  l'ancienne  coû- 

Comme  il  n'a  pas  encore  été  prononcé^  tume  &  l'ufage  ,   conformément  au  fufdit 

fur  la  nouvelle  demande  ,  nous  croïons  de-  arrêt  du  30  Odobre  1670  ,  &  à  l'article  z 

voir  raporter  en  entier  l'arrêt  de   i  7  5  8  ,  de  la  déclaration  de  17^4  ;  que  la  forme 

qui  ,  jufqu'à  préfent ,  n'a  pas  été  rendu  pu.  du  paiement  ,  ni  la  nature  defdits   droits 

blic  par  la  voie  del'imprenîon.  d'indemnité,  ou  de  mi-lods,  n'cllabfolu- 
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imcnt  point  cliangce  en  i'rovence  par  cet-  gneurs  particuliers  de  ladite  prcniiKc, 
te  déclaration  de  1714»  puif(]u'elle  n'or-  par  les  communautcs  &:  perfunnes  de  niain- 
donnc  rien  de  plus  ,do  ce  iiui  ctoit  cxécu-  morte  ,  qui  tient  lieu  dans  ladite  province 
té,  que  le  paiement  du  droit  d'indemnité  de  l'obligation  à  quoi  elles  font  aftraintes 
<les  acquilitions  qui  feront  faites  par  les  de  fournir  à  S.  M.  &  auxdits  feigneurs 
■eccléliaftiques  &  gens  de  main-morte  ,  ou-  particuliers  homme  vivant,  mourant  &  con- 
tre le  droit  d'amortiUement;  qu'il  furit  que  fifquant;  qu'ainli  lefdits  droits  de  demi-lod 
ces  droits  f(jient  pa'i'és  pour  rccompenfer  la  ou  d'indemnité  païe's  ,  tant  pour  les  biens 
perte  que  S.  M.  foulTre  (.\cs  droits  ca-  dont  lefdites  communautés  &  gens  de  main- 
fuels  qui  lui  feroient  dus  fi  les  biens  étoient  morte  jouïflent  non  duement  amortis  avant 
dans  le  commerce  ordinaire,  pour  acqué-  la  déclarationde  i  7i4,queceuxliquidésen 
lir  aux  odciers  du  domaine  les  fix  fols  exécution  de  l'art.  2.  de  ladite  déclaration, 
pour  livre  qui  leur  ont  été  attribués  par  lé-  fontnon-feulementdroitsfeigiieuriauxjmais 
dit  de  I  717,  pollérieur  à  cette  déclaration;  encore  cafuels;  qu'envain  le  fermier  opofe- 
-autrement  il  s'enfuivroit  que  l'indemnité  roit  qu'il  eft  chargé  du  recouvrement  des 
defdits  droits  cafuels  produiroit  aux  fer-  rentes  liquidées  en  exécution  de  la  dcclai  a- 
miers  du  domaine  vingt  fols  ,  au  lieu  de  tion  de  1  724  ;  &  qu'il  n'efl  pas  obligé  \nr 
quatorze  fols  qui  leur  ont  été  fuccef-  fon  bail  de  païer  aux  oficiers  du  domaine  les 
fivement  affermés  depuis  la  fufdite  attribu-  fix  fols  pour  livre  fur  cette  partie  :  p.irce 
tion  faite  en  faveur  defdits  oticiers,  qui  fe  que  c'eft  une  obmiffion  faite  dans  le  bail 
trouveroient  privés  de  tous  droits  cafuels  de  Provence  ,  où  ce  droit  efl  particulier 
par  la  vente  qui  fcroit  faite  des  biens  &  diférent  des  autres  provinces  du  roïau- 
relevans  du  domaine  de  S.  M.  aux  perfon-  me.  Requéroit  à  ces  caufes  .  ledit  fieur  du 
nés  eccléfialliques  &  gens  demain-morte  :  Grou  ,  qu'il  plût  à  S.  M.  ordonner  que  , 
tandis  que  le  fermier  feroit  dédommagé  conformément  à  l'arrêt  du  30  Odobre 
tion-feulement  des  quatorze  fols  à  lui  apar-  1670  ,  les  oficiers  du  domaine  de  Pro- 
tenans  ,  mais  qu'il  retireroit  encore  la  por-  vence  jouiront  des  fix  fols  pour  livre  des 
tion  defdits  oticiers  ;  ce  qui  eft  tout-à-fait  rentes  dues  au  domaine  par  les  gens  de 
contraire  à  l'intention  du  Roi  ;  d'autant  mainmorte  à  caufe  des  acquifitions  qu'ils 
mieux  que  ce  droit  d'indemnité  elf  particu-  font  dans  la  juftice  ou  cenfive  de  S.  M.  ; 
lier  en  Provence  ,  puifque,  dans  les  autres  Vu  auflî  ledit  arrêt  du  50  OAobre  1670, 
provinces  du  roïaume  ,  lefdites  communau-  &  la  déclaration  du  z  i  Novembre  i  -  14  , 
tés  &  perfonnes  de  main  -  morte  font  énoncés  en  ladite  requête  ;  enfenible  le 
gées  de  fournir  à  S.  M.  homme  vivant ,  mémoire  en  réponfe  dudit  Grégoire  Car- 
mourant  &  conhfquant  ,  par  le  décès  ou  lier  ,  contenant  que  le  fieur  du  Grou  eft 
forfaiture  duquel  le  droit  de  relief  ou  ra-  mal  fondé  en  fa  prétention  par  pluficurs 
chat  &  autres  fur  lefqueis  il  etl  pareille-  raifons  ;  la  première  fe  tire  de  la  difpo- 
nient  attribué  fix  fols  pour  livre  aux  oticiers  fition  de  la  déclaration  du  n  Novembre 
des  domaines  ,  font  paies  à  S.  M.  ;  aulieu  ï7  14  >  P^r  laquelle  il  a  plù  au  Roi  de 
qu'il  n'cû  dû  aucuns  defdits  droits  en  Pro-  régler  une  nouvelle  forme  pour  le  recou» 
vence  ,  mais  feulement  les  droits  de  lods  vrement  des  droits  d'amortiifement  Se  d'in- 
«n  cas  de  vente ,  &  un  droit  d'indemnité  ,  demnité;il  paroit,par  cette  déclaration, que 
pour  lequel  il  eft  pa'i'é  à  S.  M.  un  ving-  les  gens  de  main-morte  ne  païoient  point 
tiéme  dudit  lod  annuellement  depuis  l'arrêt  de  droits  d'indemnité  ,  parce  que  ,  jufqu'a- 
du  confeil  du  \r,  OAobre  1670  ;&  un  de-  lors,  on  les  avoir  confondus  avec  les  droits 
uii-lod  ,  de  dix  ans  en  dix  ans  >  aux  fei-  d'aniortilTenient  ;  ainù  ,  les  receveurs  des 
Tome  111.  Y  y  y 
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domaines  ne  preiioienc  point  les   lix  fols 
pour   livre  à  eux    attribués    ,   puifque  le 
droit  d'indemnité  ne  fe  percevoit  pas.  La 
féconde  ,  i]ue  bien  loin  que  ce  changement 
foit  avantageux  aux  fermiers   des  domai- 
nes ,  il  leur  eft  fort  préjudiciable  ,   parce 
que  les  amorti. iemens  qu'ils  recevoient  au 
tiers  pour  les  fiefs  ,  &  au  cinquième  pour 
les  rotures  ,  ne  font  plus  paies  qu'au  cin- 
quième pour  les  fiefs  ,  &  au  lixième  pour 
les  rotures  ;  ce  qui  fait  une  perte  réelle 
de  deux  cinquièmes  fur  les  fiefs  ,  &:  d'un 
fixième  fur  les  rotures  ;  &  joignant  à  cette 
perte  la  privation  totale  du  fonds  du  droit 
d'indemnité quileur  apartiendroit ,  s'il  avoit 
plà  au  Roi  le  faire  païer  ,  il  ell:  évident 
qu'il  s'en  faut  bien  que  le  fermier  ne  foit 
dédommagé  du  fonds  confidérable  dont  il 
eft  privé  ,   ou  des  mi  -  lods  qui  feroient 
dus  ,  au  moïen  des  rentes  au  denier  trente 
que  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'établir.    La 
troifième  ,  c'eft   que  ,  fuivant  l'article   5 
de  ladite   déclaration  ,    le  Roi  a  regardé 
le  paiement  de   l'indemnité    comme    une 
véritable  aliénation  d'une  portion   de  fon 
domaine  ,  puifqu'il  prive  S.  M.  des  droits 
feigneuriaux    que  les    mutations    produi- 
roient  ,  fi  les  biens  acquis  par  les  gens  de 
niain-raorte  étoient  reliés  dans  le  commer- 
ce ;  c'eft  pourquoi  il  efl:  défendu  aux  ec- 
clcliaftiques  &  gens  de  main-morte  de  le 
pa'icr  ,  &  à  fes  fermiers  de  le  recevoir  en 
argent ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  & 
de  reflitution  du  droit  ;  &  ordonné  qu'il 
{era  paie  des  rentes  foncières  non  rache- 
tables  ,  fur  le  pié  du  denier  trente   des 
fommes  auxquelles  fe  trouveront  monter 
les  droits  d'indemnité  ;  c'eft  donc  une  alié- 
nation que  le  Roi  fait  d'une  portion  de  fon 
domaine  ,  quand  il  lailTe  aux  gens  de  main- 
morte   le  fonds  des  droits  d'indemnité  ; 
les  rentes  qu'ils  font  obligés  d'en  païer , 
font  le  prix  de  ces  aliénations  ;  or  ,les  re- 
ceveurs du  domaine  n'aïant  rien  à  préten- 
dre fur  le  prix  des  biens  que  le  Roi  aliène 
de  fa  couronne  ,  6c  de  fon  domaine  ,  ils 


ont  encore  bien  moins  de  raifon  de  deman- 
der les  (\^  fols  pour  livre  fur  les  arrérages 
des  rentes  qui  procèdent  du  prix  même. 
La  quatrième  raifon  réfulte  des  articles  6 
&  7  de  cette  déclaration  qui  ordonne  aux 
receveurs  des  domaines  de  recevoir  ,  des 
mains  des  eccléhaftiques,  copies  des  con- 
trats  d'acquifitions  qu'ils  feront  ,  de   les 
enregiftrer  ,  &  de   les  envoïer    au  fieur 
contrôleur  général ,  pour  être  procédé  à 
fon  raport  à  la  liquidation  de  ces  rentes  i 
que  ,  fi  l'intention  de  S.  M.  avoit  été  que 
les  receveurs   des  domaines  euffent  des 
droits  fur  ces  rentes  ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'elle  ne  s'en  fut  expliquée  ;  mais  que  le 
contraire  eft  évident  par  la  difpofition  de 
l'article  8  de  la  même  déclaration  ,  par  le- 
quel il  eft  dit  que  ces  arrêts  de  liquidation 
ferort    envoies   aux  bureaux  des  finan- 
ces de  chaque  généralité  pour  y  être  en- 
regiftrés  fans    frais  ,    &  en  être  délivré 
des  copies  aux  fermiers  &  régifleurs  des 
domaines ,  pour  leur  fervir  à  faire  le  recou- 
vrement defdites  rentes  ,  dont  les  arré- 
rages leur  feront  pa'iés  à  compter  du  jour 
des  acquifitions ,  en  quelque  tems  que  les 
arrêts  a'ient  été  rendus  ;   qu'en  hn  ,  le  bail 
de  la  fous-ferme  des  domaines  de  Provence 
porte  que  le  fermier  doit  jouïr  des   droits 
d'amortiflemens,  franc-fiefs  ,  de  nouveaux- 
acquêts  &  ufages  ,  &  des  rentes  du  droit 
d'indemnité  ,  apartenans  à  S.  M.  confor- 
mément à  la  déclaration  du  Roi  du  9  Mars 
1700,  à  l'édit  du  mois  de  Mai  1708  ,  & 
à  la  déclaration  du  zi  Novembre  1714  ; 
en  ce  non  compris  les  deux  fols  pour  livre 
enfus  defdits  droits  d'amortiflemens  ,  franc- 
fiefs  ,  nouveaux-acquêts  &  ufages  ,  attri- 
bués aux  receveurs  généraux  des  domai- 
nes &  bois  ,  auxquels  le  fermier  fera  tenu 
d'en  faire  le  paiement  ;  que  ,  par  ce  bail  , 
le  fermier  ne  doit  païer  ,  au  receveur  gé- 
néral des  domaines ,  ni  deux  fols  ,  ni  fix 
fols  des  arrérages  de  ces  rentes  procé- 
dantes du  droit  d'indemnité  ;  6c  ,  par  con- 
féquent  ,  il  doit  les  toucher  en  entier  , 
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fans  que  le  fieur  du  Grou  puifle  préten- 
dre aucune  indemnité  ,  ni  contre  lui  ni 
contre  S.  M. ,  parce  que  les  édits  de  créa- 
tion des  otices  de  receveurs  généraux  des 
domaines  de  i68j  &1701  n'attribuent 
aucun  droit  aux  titulaires  fur  les  indem- 
nités ;  qu'il  n'y  a  d'attribution  que  fur  les 
droits  cafuels  ,  &  que  l'indemnité  n'eft 
pas  un  droit  cafuel ,  mais  qu'elle  fait  au 
contraire  partie  du  fonds  du  domaine  ; 
&  que  ,  quand  il  y  a  ouverture  au  droit , 
le  Roi  en  aiant  défendu  l'aliénation  Se  aïant 
ordonné  qu'elle  demeureroit  toujours  unie 
à  fon  domaine  ,  à  la  charge  par  les  débi- 
teurs do  fuporter  la  rente  du  fonds  d'icel- 
le  ,  il  n'y  a  par  cette  conftitution  de  rente 
aucun  changement  ,  &c  que  c'eft  une  aug- 
mentation du  revenu  fixe,  qui  n'eft  point 
fujet  aux  droits  des  receveurs  généraux  ; 
à  ces  caufes  recjuéroit ,  ledit  Carlier ,  qu'il 
pliit  à  S.  M.  débouter  ledit  fieur  du  Grou 
de  fa  demande  ;  en  conféquence  ,  ordonner 
que  ,  conformément  à  l'article  8  de  la  dé- 
claration du  II  Novembre  17^4  >  ledit 
Carlier  percevra  en  entier ,  &  fans  aucune 
déduction  des  fix  fols  pour  livre  ,  les  ren- 
tes ducs  au  domaine  par  les  gens  de  main- 
morte ,  à  caufe  des  acquifitions  qu'ils  font 
dans  la  direite  ou  cenfivc  de  S.  M.  ;  Oui 
le  raport  du  fieur  Orry  ,  confeiller  d'état 
&  ordinaire  au  confeil  roïal  ,  contrôleur 
général  des  finances  LE  Roi  en  son 
CONSEIL  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
la  déclaration  du  11  Novembre  1724 
fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur;  en 
conféquence  ,  S.  M.  a  débouté  &  déboute 
ledit  fieur  de  Grou  de  fa  demande  ;  ordonne 
que  ledit  Carlier  &  fes  fuccefleurs, fermiers 
des  domaines  de  Provence  ,  percevront  en 
entier  ,  &  fans  diftraAion  des  fix  fols  pour 
livre  ,  les  rentes  dues  au  domaine  de  S.  M. 
par  les  gens  de  main-morte  ,  à  caufe  des  ac- 
quifitions (ju'ils  font  dans  fa  direfte  ou  cen- 
five.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi,  tenu  à 
Verfailles  le  14  Juin  1-58.  Collatlonné , 
Signé  de  Vougny  avec  paraphe. 
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Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  i.oi 
de  France  &  de  Navarre  ,  comte  de 
Provence  ,  Forcalquier  &  terres  y  adja- 
centes ,  au  premier  notre  huilfier  ou  fer- 
gent  fur  ce  requis ,  nous  te  mandons  & 
commandons  que  l'arrêt  dont  l'extrait  eft 
cy  attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  chan- 
cellerie ,  cejourd'hui  rendu  en  notre  con- 
feil d'état  pour  les  caufes  y  contenues  ,  tu 
fignihes  à  tous  qu'il  apartiendra,à  ce  qu'au- 
cUn  n'en  ignore  ;  &  fais  en  outre  pour  fou 
entière  exécution ,  à  la  requête  de  Gré- 
goire Carlier  fermier  aduel  de  nos  domai- 
nes de  Provence  y  dénomme  ,  tous  com- 
mandemens ,  fommations  ,  &  autres  ades 
ài  exploits  requis  &  nécefl'aires  ,  fans  autre 
permirtlon  ;  car  tel  elt  notre  plaifir.  Donné 
à  Verfailles  ,  le  vingt-quatrième  jour  de 
Juin  ,  l'an  de  grâce  1738,  &  de  notre 
règne,  le  vingt- troifième  ;  parle  Roi, 
comte  de  Provence  ,  en  fon  confeil ,  Signé 
DE  Vougny  avec  paraphe. 

INSTITUTION  ,  tome  i  ,  page  yi^8. 

11  a  été  cité  deux  décifions  des  19  Avril 
I  7  5  8  &  1 7  Décembre  1748  ,  qui  ont  jugé 
que  des  femmes  inftituées  héritières  par 
leurs  marisjà  la  charge  de  remettre  1  hérédité 
à  leurs  enfans  ,  dévoient  païer  le  droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  des  biens,  fans 
diftraftion  de  la  légitime  defdits  enfàns. 

Les  enfans  ne  peuvent  être  privés  de 
leur  légitime  que  par  une  exhérédation  , 
dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  ;  cette 
légitime  ne  peut  même  être  grevée  de 
fidéicommis.  11  n'eft  donc  pas  poilible  que 
l'inftitué  puilTe  devenir  propriétaire  de  la 
totalité  des  biens  ,  lorfque  linftituant  laiife 
des  entàns  qui  ont  une  légitime  à  préten. 
dre  ;  à  moins  que  cette  légitime  ne  foit 
fixée  à  une  fomme  par  le  teftament  du 
père.  Si  la  légitime  eft  ainfi  fixée  &  que 
les  enfans  n'aient  pas  renoncé  à  cette  dif- 
pofition  ,  pour  s'en  tenir  à  la  légitime  de 
droit  ,  c'eft  le  cas  de  l'aplication  des  dé- 
cifions de  1  7  j8  Se  I  748  ,  parce  que  linf- 
Y  y  y  ij 
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ticué  peut  devenir  propriétaire  de  la  tota-  deaux,  fur  les  re'cépifTe's  cie  fes  procureurs- 

lité  des  biens ,  fous  la  charge  de  païer  aux  ou  commis  ,    la  fomme  de  deux  mille  fiK. 

héritiers  des  enfans  ,   une  légitime ,  dont  cent  livres  par  chacun  an  pendant  le  refte. 

il  peut  fe  libérer   en    deniers.  du  bail  du  fupliant  ,  à  commencer  la  pre- 

Mais  ,  lorfque  les  enhans  ont  la  légitime  niière  année  au  premier  Janvier  dernier  . 

de  droit  à  prétendre  ,  c'eA  une  portion  de  en  quatre  païemens  égaux  &  par  avance  ; 

l'hérédité,  qui   leur  apartient  en  cflence,  fçavoir  ,  le  premier  audit  mois  de  Janvier, 

S'ils  meurent  avant  que  l'inllitui  leur  ait  immédiatement  après  qu'il  aura  plu  à  S.  M, 

remis  les  biens   ,    ils  tranfmettront  cette  d'aprou ver  l'acceptation  faite  paj- le  fupliant 

portion  à  leurs   héritiers.  Il  s'enfuit  donc  des  offres  dudit  païs  ;  le  fécond  terme  au 

que  l'inlHtué  ne  peut  jamais  devenir  pro-  premier   Avril  ;    le  troifième  au    premier 

pr^étaire  de  la  totalité  des  biens  chargés  Juillet  ;  &  le  quatrième  au  premier  Oc- 

d'une  légitime  de  droit  ;   il  fa.ut  donc  lui  tobre   de    ladite  année  ;  &  ainli  âes   au- 

faire  diltraàion  de  cette   légitime  ,   lorf-  très    années    dudit     bail    du     fupliant    ; 

qu'il  paie  le  droit  de  centième  denier  du  à  condition  que  les  notaires    &:    habitans 

pour  raifon  de  fon  inftitution.  dudit  païs  ,  &  ceux  defdites  communau- 
tés de  Guiche  ,  Urt  &  Bardos  feront  dif, 

LABOURT;le  païs  de  Labourt  eft  penfJs  de  faire  contrôler  &  fceller  leurs 
abonné  pour  les  droits  de  contrôle  des  ac-  aftes  &  contrats,  &  aâes  de  juftice  ren- 
tes ,  infinuation  &  petit-fcel.  Cet  abon-  dus  entre  lefdits  habitans  ,  ou  que  l'une 
nement ,  pour  le  contrôle  &  le  fceau  ,  tut  des  parties  foit  habitante  dudit  païs  ,  û 
d'abord  accordé  ,  par  un  arrêt  du  confeil  ce  n'eft  que  lefdits  aftes  ou  contrats  foient 
du  17  Février  1699  ,  dont  la  teneur  fuit.  paff<^s  entre   tous   étrangers    qui  ne  font 

Sur  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi  en  pas  habitans  duditpa'is  &  communauté  ,  ou 

fon  confeil ,  par  Etienne  Chaplet  ,  fermier  qu'il  foit  befoin  de  mettre  à  exécution  tous 

général   des  droits  de  contrôla  des  ades  lefdits  aftes  ,  contrats,  jugemens  ,  apointe-r 

&  contrats  des  notaires  &  tabellions  ,  &  mens,ordonnances&  autres  aftes  de  juftice,. 

de  petits-fceaux ,  tant  des  ades  &  contrats  hors  des  limites  dudit  païs  8c  defdites  par- 

des  notaires   ,    que  des  adtes  des  jurtices  roifles  ;    fupliant  S.    M,    d'autorifer    ledit 

&  jurifdiiîlions  du  roïaume  ,  établis  par  les  traité  ;  ce  faifanr ,  ordonner  que  les  notai- 

<;dits  des    mois   de  Mars   1695    &    No-  res  dudit  païs  de  Labourt,  &  ceux  defdites 

vembre   1696  ;  contenant  que  ,  fur  les  of-  paroiffes  de    Guiche  ,   Urt  &  Bardos  ,  à 

fres  à  lui  faites  par  M*^  Jean  Dartaguiette  la  réferve  des  notaires  ,  tabellions  &  habi- 

d'Ifon,  ancien  finciic  &  à  préfent  député  du  tans  de  la  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  de 

païs  de   Labourt  &  des  communautés  de  Bayonne  ,  feront  difpenfés  de  faire  con- 

Guiche  ,  Urt  &  Bardos  ,  en  conféquence  trôler  &  fceller  les  a£bes  &  contrats  qu'ils 

de  la  délibération  du  bilcar  &  aflemblée  pafferont  entre  les  habitans  dudit  païs,  & 

dudit  païs, en  date  du  1  7  Décembre  1698  ,  les  expéditions  des  aftes  dejuftice  defdi- 

de  païer  pour  les  droits  defdits  contrôles  tes  jurifdiûions  ,  en  païanr  p?.r  le  llndic  du- 

&  fceaux  des  aites  &  contrais  qui  feront  dit  païs  &  dans  les  tems  portés  par  ladite 

reçus  &  paffés  par  les  notaires  dudit  païs  foumiffion,  lafommede  deux  mille  fix  cent 

dans  i'étenduë  d'icelui  &   communautés,  livres  ,  à  quoi  faire  ils  feront  ,  en  cas  de 

&  pour   les  droits  des  fceaux  des  aftes  refus  ,  contraints  comme  pour  les  deniers 

de   juftice  qui  feront  rendus  dans  l'éten-  roïaux;  &  faire  défenfes  aux  notaires  dudit 

due  des  jurifdiftions  dudit  païs  &  commu-  païs&  paroiffes  de  Guiche  ,  Urt   &:   Bar- 

nautés, audit  Chaplet  dans  la  ville  de  Bor-  dos  de  pafier  des  aftes  &  contrats  pour 
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^'aiUies  que  pour  des  liabitansdudit  pais  &  par  chacun  an  audit  Chaplet,  pendant  le 

paroilles  ,  àpeine  de  )oo  livres  d'imende  courant  de  fon  bail,  fur  les  quitances  de 

&  nullité  defdits  aifbes  &  contrats;  Hc  de  fes  procureurs  6c  commis,  conformément  à 

mettre  à  exécution  ,  hors  des  limites  du-  l'uffredudit  M'=  Jean  Dartaguiette  d'Ifon  ; 

dit  pais  &  paroilTes  ,  lefdits  ades  &  con-  au  paiement  de  laquelle  fomme   le  findic 

rrats  des  notaires ,  jugemens  &i  autres  ac-  dudit  pais  poura  être  contraint  ,  comme 

tes  de  julHce  rendus  fur  iceux  dans  lef-  pour  deniers  &  affaires  de  S.  M.  ;    cnjoi- 

dites  jiirifdiâiions  ,   que  préalablement  ils  gant  au  lieur  de  Bezons  ,  confeiller  d'état 

n'aient  été  contrôlés  Se  fcellés  ,  fous  pa-  6c  intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux  , 

ïéillcs  peines  :  vu  ladite  requête  ,  la  de-  de  tenir  la  main  à  l'éxecution  de  ce   que 

libération  du  ij    Janvier    1698  ;   ouï  le  defUis  ,&  du  prefent  arrêt  ,  lequel  fera  lu 

raport  du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchar-  &  publié  par  toutou  befoin  fera,  &  exécuté 

train  ,  confeiller  du  Roi  au  confeil  roïal ,  nonobftint  opofition  ,  apellation  ,  ou  em- 

controleur  général  des  finances  ;  Le  Roi  péchemens  quelconques  ,&  fans  préiudice 

EN  SON   CONSEIL,  a,  du  confentcment  d'iceux.  Fait  au  confeil  d'étatdu  Koi,  tenu 

du  fieur  Chaplet ,  accepté  les  offres  faites  à  VerfaiUes  le  17  Février  1699. 

parle  député  dudit  pais  de  Labourt  ;  &,  Par  autre  arrêt  du  i*^'  Juillet  1711  ,  le 

conformément  à  icelui ,    a  dif,)e,ifé  les  no-  Roi  en  (on  confeil ,   conformément  à  l'avis 

taires  dudit  pais  8c  ceux  des  paroitVes  de  du  fieur  de  Courfbn,  a  ordonné  &  ordonne 

Guiche  ,  Urt   &c  Bardos  ,  à  la  rcferve  de  que  les  findics  des  pais  de  Labourt  &  Bi- 

ceux  de  la  ville  ,  fauxbourgs  8c  banlieue  de  gorre  ,  paieront  à  Key ,  en  deniers  ou  qui- 

Bayonne  ,.    de    faue   contrôler  &  fceller  tances  de  fes  fous-fermiers  ,  procureurs  Se 

tous  les  aites  Se  contrats  qu'ils  pafieront  commis  ;  favoir  ,  celui  dupais  de  Labourt, 

entre  les  hibitans  dudit  païs   &  paroiTes  ;  la  fomme   de  6500    liv.  pour   le  prix  de 

lefdits  habitans  8c  les  gréri.-rs  defdites  juf-  l'abonnement  des  droits  de  contrôle   des 

tices  &;  jurifdiiltions  dudit  pais  Se  paroif-  aétes  &c  petit  fcel  ,  depuis  le  premier  Juil- 

fes  ,  de  faire  fceller  les  expéditions  des  let  i7o8,jufqu'audernier Décembre  i  7  10,^ 

aftes  de  juRice  ,  qui   feront  rendus   dans  à  raifon  de  i6oo  liv.  par  an  ,   conforrté- 

lefdites  jurifdidions  ;  S.  M.  faifant  défen-  ment  à  l'arrêt  du  confeil  du   17     Février 

fes  aux  notaires  d'en  palTer  pour  d'autres  1699  ;&  celui  de  Bigorre  ,  la  fomme  de 

«]ue  lefdits  habitans  ,   fins  les   faire  con-  i  00  liv.  pour  le  prix  de  l'abonnement  des 

trôler  au  plus  prochain  bureau  de  leur  ré-  droits  de  petit  -  fcel   des  rôles  de  rai'les 

Cdence  ,  à  moins   que    lune  des    parties  6c  autres  impofitions  dudit  pais  ;   ace  fai- 

contraftantes  ne  foit  habitante  dudit  païs  re,  les  llndics  contraints  parles  voies  ordi- 

6c  paroilTes  ,  à  peine  de  nullité  &  de  deux  naires  &c  accoutumées  pour  les  deniers  Se 

cent  livres  d'amende  ;  8c  auxdits  habitans  ,  affaires  de    S.    M.  ;  ordonne   en    outre,- 

de  mettre  ou    faire   mettre  à  éxecution  ,  S.   M.  ,  que   les    habitans   dudit   païs   de 

tant  lefdits  contrats  ,  qu'ailes  de  juflice  ,  Labourt  6c  des  paroilfes  de  Guiche  ,  Urt 

hors  les  limites  dudit  piïs  8c   paroi  (Tes  ,  8c  Bardos  ,  à  l'excention  de  ceux  de  la  ville 

que  préalablement  lefdits  aftes  ,  contrats  Se  6c  fauxbourgs  de  Rayonne  ,  demeureront 

expéditions  defdits  aftes  de  juflice  n'aient  éxemts    defdits    droits   de    contrôle    des 

été  contrôlés  Se  fcellés,  fous  les  mêmes  pei-  aftes  qu'ils  pafferont  pardevant  notaires  , 

nés,  conformément  aux  arrêts  des  1 1  No-  de   ceux    fous-llgnarures    privées,  petit- 

vembrc   169;  Se  18   Oilobre  1698  ;  or-  fcel   des  aAes  judiciaires  &  des  rôles  des 

donne  S.   M.  que  la  fonitne  de  1600  li-  tailles,  Se  inllnuations-la'iques  6c  ;  ceux  du- 

vres  ,  portée  par  les  offres  ,  fera  paiée  dit  païs  de  Bigorre,  du  petit-fcel  des  rôlt» 
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des  tailles  &  autres  impofitions, pendant  les  n-j  font  aplicables  qu'aux  cas  oùl'inftitué  eft 

dix  années  de  jouïlTanc>;a!ie'nées  audit  Rey,  le  maitre  de  fe  libe'rer  de    la  légitime  en 

à  compter  du  premier   Janvier    171  i;   à  deniers  ;  car  ,  fi  la  légitime  n'eft  pas  tixée, 

la  charge  par  les  lîndics  audit  pais  de  La-  &  que  les  enfans  puilTent  la  prétendre  en 

bourt  &  Bigorre  ,  de  païer  par  chacun  an  ,  biens-fonds  de  l'hérédité  ,  il  eft  certain  que 

de  quartier  en  quartier  ,   audit  Rey  ,  fes  l'inftitution  ne  tombe  que  fur  le  furplus  def- 

procureurs  &  commis  ;favoir ,  celui  de  La-  dits  biens  ,  &  que  ,  par  conféquent ,  l'inf- 

bourt ,  la  fomrae  de  2. 3  64  liv.,  pour  l'abon-  titué  ne  doit  païer  le  centième  denier  que 

nement  defdits  droits;  &  aux  propriétaires  de  ce  qui  doit  lui  revenir  ,  diftradion  faite 

defdits  otices  de  contrôleurs, gardcs-fcels  ,  de  la  légitime.  Voie'^  ,  ci-deflus  ,  l'article 

fie  grétîers  des  inlinuations  ,    celle  de  2. 5  6  luJHtution  ,  dans  cette  addition, 
livres  ,  pour  les  deux  fols  pour  livre  dudit 

abonnement,  à  eux  attribués  par  lefdits  NORMANDIE  ,  tome  3  ,  page  i  3  &c. 
édits  des  mois  de  Février  &  Odobre  1707;  II  fe  perçoit ,  dans  cette  province  ,  des 
fie  celui  dudit  païs  de  Bigorre  ,  la  fomme  droits  de  coutume  ,  tant  au  profit  du  Roi , 
de  364  liv.  audit  Rey,  pour  le  prix  de  que  pour  les  engagiftes  &  pour  des  fei- 
l'abon nement  defdits  droits  de  petit  -  fcel  gneurs  particuliers  ,  dont  la  quotité  n'eft 
des  rôles  des  tailles  8c  autres  importions  pas  la  même  par-tout  :  elle  eft  déterminée 
dudit  pais  ;  &  aux  propriétaires  defdits  par  des  titres  ,  &,  à  défaut  de  titres  ,  par 
oiices  degardes-fce!s,celle  de  3  6  liv.,  pour  1  ufage  le  plus  général  delà  province.  Ea 
les  deux  fols  pour  livre  à  eux  attribués  ;  1 604  ,  il  fut  publié  ,  dans  la  ville  de  Caën  , 
auxquelles  fommes  S.  M.  a  réduit  &  fixé  une  pancarte  ,  contenant  un  tarif  de  ces 
de  grâce  lefdits  abonnemens  ;  à  quoi  faire  ,  droits  ,  qui  a  été  regardé  comme  faifant  le 
en  cas  de  refus,  feront  pareillement  lef-  droit  le  plus  commun  de  toute  cette  pro- 
dits findics  ,  contraints  par  toutes  voies;  vince.  Mais,  comme  il  n'étoit  pasjurte  de 
enjoint  S.  M.  audit  fieur  de  Lamoignon  priver  les  propriétaires  des  droits  qui  leur 
de  Courfon  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  apartenoient  en  vertu  de  titres  légitimes 
préfent  arrêt  foit  exécuté  nonobftant  tou-  ou  d'une  pofleffion  plus  que  centenaire  , 
tes  opofitions.  &:  qu'il  s'étoit  même  élevé  des  dificultés 
Ces  abonnemens  ont  ceffé  de  droit  ,  fur  l'autenticité  &  fur  l'interprétation  delà 
tant  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  Mars  pancarte  de  1604,  le  Roi  s'eft  expliqué 
1  7  1  4  ,  qui ,  en  révoquant  les  aliénations  à  cet  égard,  par  une  déclaration  du  1 1  Mars 
defdits  droits,  lésa  réunis  au  domaine  1751,  enregilh-ée  le  7  Août  fui  vaut  au 
pour  être  perçus  au  profit  de  S.  M.  ;  qu'en  parlement  de  Rouen  ;  par  laquelle  il  eft, 
conféquence  de  la  déclaration  du  19  Sep-  entr'autres  chofes  ,  ordonné: 
tembre  1722.  ,  qui  a  révoqué  tous  abonne-  I.  Ceux  qui  fe  prétendront  fondés  à 
mens,  fie  ordonné  la  perception  dans  tout  percevoir  les  droits  de  coutume  dans  les 
le  Roïaume.  Néanmoins  ,  l'abonnement  du  villes ,  bourgs  ou  autres  lieux  du  reJfort  du 
pais  de  Labourt  fubfifte;  mais  je  ne  connais  parlement  de  Normandie  ,  même  les  enga- 
pas  fes  titres  aftuels.  giftes  des  domaines  ,  feront  tenus  ,   dans 

fix  mois  au  plus  tard  ,  de  préfenter  leurs 

LÉGITIME,  tome  z  , page  601,  titres  à  la  grand'chambre   du  parlement  ; 

Les  décifionsquiont  jugé  que  les  héritiers  &  ,  par  provifion  ,    ils    ne  pouront  ,   du 

inftitués  dévoient  païer  le  droit  de  centiè-  jour  de  la  publication  de  cette  déclaration, 

me  denier  de  la  valeur  entière  des  biens  ,  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  règles 

fans  diftraaion  de  la  légitime  des  enfans  ,  par  le  tarif  qui  y  eft  annexé. 
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n.    Ceux  qui  auront    iti)réfcntc  Icuis         IX.  Ceux  yux.juels  S.  M.  a  accordi:  oa 

titres  ne  pouront  être  maintenus  dans  les  accordera  des   lettres  patentes  pour  léta- 

droits  qui  y  feront  portes  ,  qu'après  avoir  bliircnicnt  des  foires  ou  marchés  ,  à  la  char- 

juftitié  de  rétabliflcment  de  ces  droits  par  ge  de  fe  conformer  a  l'ufage  des  lieux  cir- 

lettrcs  patentes  ou  chartes  de  conceflTion  ,  convoifins,  ne  pouront  néanmoins  préren- 

ou  prouvé  ,  par  des  jugemens  ,  aveux  ,  dé-  dre  d'autres    droits   que  ceux  portés   au 

nombremens  &   autres  ades  ,    qu'ils  en  tarif  annexé  à  cette  déclaration, 
étoicnt  en   polfcrtion  avant   1650. 

m.  Si  les  droits  ,  dans  lefquels  ils  fe-         NOTAIRES,  §.  XX  ,  page  ji. 
ront  maintenus  ,  font  diférens   de    ceux         Par  arrêt  du  confeil  du  1 5  Janvier  i -•  54 

portés  au  tarif  annexé  à  la  préfente  décla-  rendu  contradiAoiremtnt  avec  les  notaires 

ration  ,  ils  feront  tenus  de  les  faire  infcri-  d'Arles  Zl  les  confuls  de  la  même  ville    fans 

re  fur  un  tableau  expofé  dans  l'endroit  le  avoir  égard  â  une  ordonnance  de   M.  l'in- 

plus  aparent  du  lieu  où  fe  tiendra  la  foire  ou  tendant  de  Provence  ,  il  a  été  ordonné  que 

le  marché  ;  linon  ,  ils  ne  pouront  percevoir  la  déclaration  du   10  Mars    1708      &  les 

d'autres  droits  que  ceux  portés  audit  tarif,  arrêts  &  règiemens  concernant  la  commu- 

IV.  Faute  par  ceux  qui  prétendent  lef-  nication  des  répertoires  ,  minutes  &  liaffes 
dits  droits  de  coutume  d'avoir  fatisfait  à  des  notaires  ,  aux  fermiers  Acs  domaines 
l'article  1^'  ;  ou  en  cas  que  leurs  titres  ne  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
fuiTent  pas  fu!hfans  pour  être  maintenus  &  ,  en  conféquence  ,  S.  M.  a  enjoint  aux- 
dans  les  droits  y  portés  ,  ils  ne  pouront  dits  notaires  de  la  ville  d'Arles  de  faire 
exiger  ni  recevoir  d'autres  droits  que  ceux  ouverture  de  leurs  études  aux  prépofés 
portés  par  le  tarit-.  du  fous-fermier  des  domaines  ,  &^  de  leur 

V.  Le  droit  de  coutume  fera  paie  par  donner  communication  de  leurs  regiflres 
l'acheteur  feul ,  à  l'égard  des  bêtes  vivan-  liaffes  &:  répertoires  ,  &  de  tousleurs  ades 
tes  ;  Se  par  le  vendeur  feul  ,  pour  toutes  fans  exception  ,    même  des    teflamens   & 
autres  denrées  ou  marchandifes.  des  donations  à  caufe  de  mort,   des  per- 

VI.  Le  fort  denier  fera  au  pront  du  pro-  fonnes  décédées  ,  foit  qu'ils  les  ayent  re- 
priétaire  dcfdits  droits  de  coutume  ,  ou  de  çus  ou  qu'ils  leur  aient  été  dépofés  ;  & 
fon  fermier  ou  receveur  ;  fans  néanmoins  au  cas  que  lefdits  notaires  envelopent'au- 
que  ,  quand  la  même  perfonne  paiera  les  cuns  defdits  ades  d'une  feuille  de  papier  , 
droits  pour  plufieurs  articles, le  fort  denier  ordonne  qu'ils  feront  tenus  d'y  mettre  leur 
puilleêtre  exigé  fur  chaque  article  en  par-  certitîcat ,  portant  que  ladite  feuille  ren- 
ticulier  ,  mais  feulement  fur  le  total  de  la  ferme  un  tcHament  ou  donation  à  caufe 
fomme  à  la  quelle  lefdits  articles  ,  joints  de  mort  ,  avec  le  nom  du  reflateur  ou 
enfcmble  ,  fe  trouveront  monter.  donateur  ;  à  peine  ,  en  cas  d'obmilTlon  de 

VII.  défend  S.  M.  d'exiger  double  droit  leur  part  de  mettre  ledit  certificat ,  &  de 
de  coutume  aux  jours  des  ibires  ,  quand  refus  de  déclarer  aux  prépofés  du  fous- 
niême  elles  fe  rencontreroient  le  jour  du  fermier  les  noms  defdits  tertateurs  ou  do- 
marché  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  nateurs ,  &  de  repréfenter  leurs  répertoi- 

VIII.  Le  droit  de  halle  nefera  perçuque  tes,  de  loo  liv.  d'amende  pour  chacune 
fur  ceux  qui  étaleront  volontairement  fous  contravention  ,  conformément  à  la  déda- 
le toit  defdites  halles  ,  fans  que  ceux  qui  ration  du  10  Mars  i-;R.  Sur  la  deman- 
aportcrontdes  niarchandifes  aux  foires  &  de  du  fous-fermier  des  domaires  ,  tendan- 
marchés  ,  puiiTent  être  contraints  d'étaler  te  à  ce  que  les  notaires  fuffent  tenus  de 
fous  lefdites  halles,  s'il  n'y  a  titre  contraire,  donner  ccuiimunication  de  tous  leurs  ades  , 
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6l  uj  juftitîer  que  ceux  qu  ils  avoient  cou- 
verts d'euvelope  ,  tuflent  des  teftamens  & 
autres  dirpoiitionsà  caufe  de  mort, de  per- 
fonnes  vivantes  ,  M.  l'intendant  avoit  mis 
lefdits  notaires  hors  de  cour  &:  de  procès  , 
fduf  audit  fous-fermier  à  conftater  ,  fur  les 
répertoires  des  notaires, que  lesaftes  qu  ils 
retuferoient  de  communiquer  à  (es  pre- 
pofés,  tu  rent  réellement  des  teftamens  ou 
des  donations  à  caufe  de  mort  ;  comme 
aufll ,  à  juftitîer  du  décès  des  teftateurs , 
pour  réclamer  les  droits. 

Autrearrêtduconreildui9  Avril  175  î , 
rendu  fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de 
Tours  ;  par  lequel  quatre  notaires  roïaux 
de  la  ville  d'Angers  ,  ont  été  condamnés 
en  zoo  livres  d'amende  chacun  ,  pour  le 
refus  par  eux  fait  de  repréfenter  à  l'inf- 
peiteur  de  la  ferme  des  domaines ,  leurs 
lialles  ,  minutes  &  répertoires.  Il  leur  a  été 
enjoint ,  &  à  tous  les  notaires  de  ladite 
ville  ,  &  autres  perfonnes  publiques ,  de 
faire  ouverture  de  leurs  études  &  de  com- 
muniquer aux  emploies  de  ladite  ferme  , 
à  toutes  reqiiilitions  ,  leurs  liatTes  , 
minutes  &  répertoires  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  réglemens.  Lefdits  notai- 
res avoient  allégué  pour  motifs  ,  le  dé- 
rangement qu'ils  prétendoient  que  les 
opérations  des  emploies  caufoient  dans 
l'ordre  de  leurs  minutes ,  le  fecret  in- 
violable dû  à  la  plupart  des  aAes  ,  & 
l'inutilité  d'une  féconde  vérification  ,  lorf- 
que  les  minutes  ont  été  une  fois  vues  ; 
en  conféquence  ,  ils  avoient  demandé  que 
les  emploies  qui  viendroient  faire  l'examen 
de  leurs  regiilres  ,  liafles  <Sc  répertoires  , 
feroient  tenus  de  dreffer  un  procès  ver- 
bal de  leur  vifite  ,  dans  lequel  il  feroit  fait 
mention  des  liafTes  examinées  ;  duquel 
procès  verbal  il  feroit  laiffé  copie  aux 
notaires  ;  avec  défenfes  auxdits  emploies 
xl'éxaminer  ,  lors  d'une  féconde  vifite  , 
les  minutes  déjà  véritiées. 

PORTUGAIS,  tom.  j  ,  page  146. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  2.0  Juin  1761  , 
la  guerre  a  été  déclarée  au  Roi  de  Por- 
tugal ,  qui ,  lui  même ,  venoit  de  la  décla- 
rer à  la  France  &  à  l'Efpagne. 

PRIX  des  contrats  &c. ,  n,  7.  tom, 
}  ,  page  188.  col,  1. 

Si  la  valeur  de  l'ufufruit  retenu  par  le 
vendeur  ,  devoir  être  jointe  au  prix  de 
la  vente  de  la  nue  propriété  ,  pour  régler 
les  droits  du  contrat  ,  on  trouveroit  un 
grand  exemple  ,  dans  lequel  rufufruit  a 
été  évalué  au  tiers  de  la  valeur  entière  ; 
&  le  prix  de  la  vente  de  la  nue  propriété  , 
fixé  aux  deux  tiers  de  cette  valeur.  Par 
contrat  du  18  Décembre  1759  >  M.  le 
maréchal  de  Belle-Ifle  vendit  au  Roi  ,  la 
terre  de  Gifors  &  les  domaines  de  Ver- 
non  ,  Andely  6c  Lions  en  dépendans  ; 
ces  terres  Rirent  eftimées  quatre  millions  ; 
mais  ,  comme  M.  le  maréchal  de  Belle- 
Ifle  s'en  réfervoit  l'ufufruit  ,  il  ne  vendit 
la  nue  propriété  que  z666666  liv.  i  5  fols 
4  den.  ;  le  furplus  montant  à  i  ? }  5  j  3  5  liv. 
6  fols  8  deniers  ,  étant  l'évaluation  con- 
venue de  l'ufufruit. 

Mais  l'ufufruit  réfervé  doit-il  être  con- 
fidéré  comme  faifant  partie  du  prix  ?  je 
n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  eft  dit  à  cec 
égard  ,  tant  à  l'endroit  cité^ci-deflus  ,  qu'à 
l'article  ,  Vente  avtc  réj'erve  d^ufufruit  p 
tom.   5  ,  page  471, 

QUALITÉS  des  perfonnes ,  n.  4,  page 
2 10. 

Arrêt  du  confeildu  16  Novembre  1754  » 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnan- 
ce de  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  il  a 
été  contradidoirement  ordonné  que  les 
droits  de  contrôle  &  d'infinuation  du  tefba- 
ment  de  la  femme  du  fieur  Forret ,  mar- 
chand fabriquant  de  draps  ,  en  la  ville  de 
CarcalTonne, feront  perçus  fur  le  pié  de  la 
première  clafle  de  l'article  89  du  tarif 
du  contrôle  ,  8c  de  l'article  1  de  celui  des 
jnfinuations.  M.  l'intendant  avoit  ordonna 

que 
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qne  ces  droits  ne  feroient  perçus  que  fur  Arrêt  du  confeil  du  1 7  Septembre  1754, 

le  pii  de  la  troiliime  c!a  le  ,  attendu  que  la  par  le(|uel   ,  fans  s'arrêter  à  une  ordon- 

première  ne  fait  pas  nijntion  de  la  qua-  nance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 

îité  de  fralîiquant  ;  que  la  troilième  coni-  le  iieur  de  Gênas ,  baron  de  Vauvert  ,  a 

prend  tous  les  maichantls  &  notables  ar-  été  contradi>2:oirement  condamné  au  païc- 

tifans  des  lieux  où  il  y  a  jurifdiârion  roïale  ;  nient  des  droits   de  contrôle  &  de  cen- 

&  que  le  ficur  Forret ,  en  qualité  de  fabri-  tième  denier  ,  des  biens  de  l'hérédité'  de 

quant  à  CarcalTonne  ,  ne  pouvoir  être  con-  fa  mère  ,  à  caufe  de  la  remife  qui  lui  en  a 

fiJéré   que  comme  artifan  ,   compris  dans  e'tc  taire  en  1  746  ,  par  fon  père,  lequel  a  voit 

la  troifiéme   clafTe.  été  inftirue  héritier  ,  à  la  charge  de  ren- 

REBELLION  ,  tom.   ,  ,  page  .,0.      '^''  '  ^'^\^^'  'a°'^'^''"'\  '^'^î^^^"'^  ^  P^^" 
Par  arrir  du  confeil  du  ,9  décembre   ^"'^  '  P^^"  '^  ^^'^^'"^"^  ^'^  '^  '"i'^  fa.t  en 

-  -,  le  fieur  Froment  le  jeune ,  huiiTier       ,  r    1    1,     1 

J-es  moriis  de  1  ordonnance  croient  que 
la  remife  faite  par  le  père  à  fon  tils  aine, 
ne  pouvoit  être  réputée  dotiation  de  fou 
chef  ,  foit  en  propriété  ,  foir  en  ufufr;::t  ; 
puifqu'il  s'y  agit  du  bien  de  la  mère  ,  dont 
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à  cheval  au  châteict  de  Paris  ,  a  été  con- 
damné en  }oo  liv.  d'amende,  faute  d'a- 
voir fait  mention  ,  dans  un  exploit  ,  du 
contrôle  du  billet  qui  y  étoit  énoncé  ;  &  , 


pour  la  rébellion  &  violence  commifes  par   ;  .,,,,,.   ^     , 

f      ,         j    ■•     r.  1  '  '  Ja  propriété  relidoit  fur    a  tête  du  fils  .en 

le  clerc  dudit  Froment ,  ils  ont  ère  con-       '     '^.     ^  '•'^'•'^  ""  '"*  '  ^" 


damnés  folidairement  en  500  liv.  d'amen- 
de par  forme  de  réparations  civiles  ,  & 
en  outre  au  coût  de  l'arrêt  ;  au  paiement 
def(|uelles  condamnations  il  a  été  ordonné 
qu'ils  feroient  contraints  ,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne  ,  comme  pour  deniers  & 
afaires  du  Roi  ;  &  que  ,  jufqu'à  ce  que  le 
dit  Froment  y  ait  fatisfait  ,  il  demeurera 
interdit  des  fondions  de  fon  otîce.  Le  clerc 
dudit  Froment  aïant  préfenté  au  bureau 
du  contrôle  établi  à  Paris  dans  le  quartier 


vertu  de  fon  teftament ,  &  que  ,  par  le- 
dit tellament ,  le  père  n'avoir  pas  été  inf- 
titué  légataire  des  fruits  ,  ni  déchargé 
d'en  rendre  compte  ;  que  cette  remife  ne 
paroiiToit  avoir  été  Faite  que  pour  confer- 
ver  l'ordre  de  la  fuccefllon  teftamentaire 
de  la  mère  au  hls  ,  éxemte  de  centième 
denier  ;  qu'il  paroit  que  c'eft  fur  ce  prin- 
cipe que  ,  par  une  décilîon  du  1 1  Mai 
174^  >  le  fieur  de  Trimond  a  été  dé- 
chargé du  centième  denier  ,  pour  la  remife 


111         A/ri»  1   •»  f  ■-         ^^s  biens  de  fon  père  ,  à  lui  faite   oar  fk 

de  la  place  M.iubert  ,  un  exploit  fait  en      >  ^       ,      lui  la.ii.   ^,n   i<i 

I.      i_->i  .     1 :_  i'  1     .  mère  ,  quoique  cette  remife  neut  pas  été 

faire  par  contrat  de  mariage  ;  &  que  ,  fi 

le  confeil  n'a  déchargé  ,  par  une  autre  dé- 

cifion  du  i"^'  Mars  i  -  5  j  ,  le  Iieur  Manrin , 

du  droit  de  centième  denier  d'une  remife 

à  lui  faite  par  fon  père  ,  que  parce  qu'elle 


vertu  d'un  billet  ,  le  commis  déclara  rete- 
nir cet  exploit ,  faute  d'y  avoir  fait  men- 
tion du  contrôle  du  billet  ;  funjuoi  le  clerc 
fc  jetta  i  l'iniïant  fur  l'exploit ,  s'en  failit , 
le  déchira  &  l'avalla  ,  en  ufant  de  violen- 
ces ,  qui  obligèrent  le  commis  &  l'infpec 


r.              J       ru              J  ^v*^"^  '^t*^  f'i't^s  en  faveur  de  mariace ,  ce 

teur ,  qui  fc  trouvoit  dans  (on  bureau  ,  de  r<                            ,     ,                  b*-  '  "-^ 

c  ■            -1          I              1        11           1  ne  rut  que  parce  que  les  biens  provenoient 

faire  venir  h  garde  ,  par  laquelle  ce  clerc  ,.            ,  '         .  '       .     .    ,      '      >^i>uitiiL 

c  .         J  •      1                        /T  •      o        .  .  a  un  oncle  ,  qui   avoit  inlutue    e  nère   . 

fut  conduit  chez  un  commiuaire  &  enfuite  ,,            J     ,         ,          .           '         » 


par  l'entremife  duquel  ces  biens  avoient 
palTé  au  fils. 

Le  fermier    a  démontré  que  tous  ces 

motifs  étoient  contraires  aux  vrais  prin- 

REMISE  de  fîdti- commis  ,  tome  3  ,  pes  ;  il  a  die ,  entr'autres  chofes  ,  que  l'inf- 

'  ' titution  d'héritier  à  charge  de  rendre  i 

Zzz 


es  prifons  du  chàtelet.  Dans  cet  état  ,  le 
fermier  s'eft  pourvu  au  confeil,  8c  3  obte- 
nu ledit  arrêt. 


page  161  ,  à  la  tin  de  l'article 

Tome  m. 
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la  tin  des  jours  de  l'infticue  ,  ou  plutôt  11  le  pèie ,  à  la  chaige  de  lui  remettre  l'he- 

bon  lui  fenible  ,  fans  déterminer  le  tems  ,  redite  quand  elle  jugeroit  à   propos  ,  fui- 

tranfinet  la  proprie'té  à  linl^itué  ,   qui  eft  vant  la  valeur   des  biens  ,  fur  le  pié  des 

fimplement  grevé  de  fubftitution  ;  enforte  baux  au  denier  vingt  ,  dédutftion  faite  des 

que  toutes  les  adions  afcives  &  paflives  ,  rentes   foncières    dont    lefdits   biens  font 

réfident  en  fa  perfonne  ,  &  que  ,  li  le  fubf-  charge's  ;  ledit  (leur  de  Mercoran  a  en  ou- 

tituéle  prédécéde,ildevienthe'ritier  pur&  tre  été  condamné  au  coût  de  l'arrêt  ,  li- 

fimple  ,  &  propriétaire  incommutable  ,  par  quidé  à  7  5   livres. 
la  caducité  de  la  fubflitution  ;  qu'ainfi  ,  la 

remife  anticipée  eft  une  démiifion  volon-  RETRAIT  lignager  peut-il  avoiy 
taire,  qui  faiht  le  fubftitué  d'un  bien,  auquel  lieu  ,  pour  biens  acquis  par  le  Roi  ?  cette 
il  n'avoit  &  n'auroit  même  eu  aucun  droit  queftion,  traitée  par  Choppin,  livre  3  ,  du 
s'il  étoit  mort  avant  liniHtué  {a)  ;  d'où  il  dom.  chapitre  i  5  ,  vient  d'être  jugée  au 
fuit  que  la  remife  anticipée  eft  fujére  au  parlement  de  Paris  ,  en  déclarant  les  de- 
droit  de  centième  denier,  dans  tous  les  cas  mandeurs  en  retrait  non-recevables  dans 
ou  les  donations  y  font  aflujéties  ,  &  que  ,  leurs  demandes. 

par  conféquent ,  celles  faites  en  ligne   di-         M.  le  maréchal  de  Belle-Ifte  avoit  vendu 

reâ:e  ,  autrement  que  par  contrat  de  ma-  au  Roi  ,  le   i  8   Décembre  1759  ,  la  nue 

riage  ,  n'en  peuvent  être  difpenfées  ;  que  ,  propriété  du  duché  de  Gifors  &  àçs  ter- 

lorfque  l'inftitué  n'eil:  chargé  de  remettre  res  en  dépendantes  ,  moïennant  2.6C6C66 

que  quand  bon  lui  femble  ,    la  remife  de  livres.  Les  commidaires  du  Roi  déclarè- 

l'hérédité   dépend  abfolument   de  fa    vo-  rent  au  nom  de  S.  M.  qu'elle  n'entendoic 

lonré  ,  puifqu'il  peut  conferver  les  biens  pas  qu'il  fe  fit  ,  quant  à  préfent  ,  aucune 

jufqu'à  fa  mort  ,   &   devenir  propriétaire  réunion  dudit  duché  de  Gifors  &  dépen- 

incommutable  ;  que   k  fieur  de   Vauvert  dances   au  domaine   de  la  couronne  ,    & 

père  étoit  dans  ce  cas  ,  &  que  ,  par  con-  que  fon  intention  étoit  de  le  pofléder  & 

féquent  ,  il  a  exercé  une  libéralité  envers  d'en  jouir  ,  le  cas  d'extinftion  arrivant  ,  à 

fon  fils  ,  en  fe  dépouillant  volontairement  titre  de   feigneurie    &   de   propriété  pri- 

d'un  bien  qu'il   pouvoit  conferver  jufqu'à  vée  ,  fi  mieux  n'aimoit  alors  S.  M.  en  dif- 

la  fin  de  fes  jours  ,  dont  la  propriété    ré-  pofer  autrement. 

fidoit  fur  fa  tête  ,  &  dont  il  pouvoit  de-         Gifors  étoit  de  l'ancien  domaine  :  il  fut 

venir  propriétaire  libre    &  incommutable  affigné  à  titre  de  douaire  ,  à  la  Reine  Blan- 

par  le  prédécès  de  fon  fils.  che  ;  François  I  ,  le  donna  en  dot  à  ma- 

Autre  arrêt  du  confeil  du    7    Odobre  dame  Renée  de  France  ,  en  la  mariant  au 

1755  ,  par  lequel  ,  fans   s'arrêter  à  une  duc  de  Ferrare  ;  &. Louis  XIV  ,  l'avoit 

ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Langue-  donné  en    1710,3  titre  d'apanage,  à  M» 

doc  ,  ni  aux  opofitions  du  fieur  de   Mer-  le  duc  de  Berry. 

coran  ,  aux  décifions  des  29  Mars  (i)  &         En  17  18  ,  le  Roi  avoir  cédé  la  terre  de 

3  o  Août  1755»  dont  S.  M.  l'a  débouté  ;  Gifors  &  fes  dépendances  à  M.  de  BcHe- 

il  a  été  ordonné  qu'il  fera  tenu  de  païer  Ifle.en  contr'échange  de  l'Ifle  &  marquifat 

les  droits  de  contrôle  &  de  centième  de-  de  Belle- Ifle. 

nier  ,  rcfultans  de  l'ade  de  remife  à  lui  Ces  terres  fiirent  érigées,  en    duche- 

faite  par  fa  mère  ,  inftituée  héritière  par  pairie  ,  en   1  748  ,  à  la  charge  de  relever 

(■  a  )  Ce  principe  eft  établi  ,  .\  l'article  Inflituticn,  tom.  »  ,  p.  5*5  ,  col.  i . 

(  2>  )  La  àiciiiua  du  ig  Mars  174}  >  eft  raporice  à  l'article  Kemif! ,  tom.  J  ,  p.  160  >  col.  1. 
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nuëment  &  en  plein  ticf  de  la  couronne  ;    pour  la  dame  de  Becquey.  L'analyfc  ne  tes 
avecdérogationàl'éditdc  1 5  66,pourle  re-    deux  mémoires  rapellera  de  grands  prin- 


tour  à  la  couronne  ,  en  cas  que  la  ligne  maf- 
culine  de  M.  de  Belle-Ifle  vint  à  manquer. 

Le  Roi  fit  faire  ,  le  )o  Mars  17 do  ,  la 
leElure  de  fon  contrat  d'acquifition  ,  fuivant 
l'ufage  obfcrvé  en  Normandie  ;  M.  de  Belle- 
Iile  mourut  quelque  tems  après  ,  &  l'ufu- 
fruit  fut  confolidé  à  la  proprictc. 

Le  2.8  Mars  1761  ,  deux  jours  avant 
l'expiration  de  l'année  de  la  ledlure  ,  il  fut 
fignitié  à  M.  le  Procureur  général  du  par- 
lement de  Paris  ,  deux  exploits  de  deman- 
de afin  de  retrait  lignager  ,  avec  alTi- 
gnation  à  lagrand'chambre  :  l'un,  à  la  re- 
quête de  madame    de   Becquey  ,  unique 


cipes  ,  8c  fera  connaitre  les  moïens  em- 
ploies de  parc  &  d'autre  ,  dans  cette 
caufe  importante. 

On  ell  convenu  de  la  part  du  niinirtère 
public  que  tout  étoit  en  règle  ,  Ce  que  , 
s'il  étoit  queflion  de  prononcer  entre  deux 
particuliers  ,  il  n'y  auroit  aucuns  moïent 
de  fe  refufer  à  la  légitimité  de  cette  de- 
mande ,  &  d'ajuger  la  préférence  du  retrait 
à  la  d.'.me  de  Becquey  comme  plus  pro- 
che parente  du  vendeur  ,  conformément 
à  l'article  468  de  la  coutume  de  Noni^an- 
nie  ;  il  y  avoit  d'ailleurs  des  moïens  de 
forme  contre  la  demande  de  madame  de  la 


héritière  préfomptive  de  M.  de  Belle-Ifle ,'   Vauguyon  ;  mais  il    n'a  pas  paru  conve- 


pour  retirer  des  mains  du  Roi  l'éfet  entier 
de  la  vente  faite  par  M.  le  maréchal  de 
Belle-Ille  ,  fommant  à  cet  éfet  M.  le  Procu- 
reur général  de  lai  repréfenter  le  contrat  , 
aux  ofres  de  rcmbourfer  fur  le  champ  la 
totalité  du  prix  ;  &  l'autre  ,  h  la  requête 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon  &  de  madame 


nable  de  fe  fervir  d'une  aftion  pour  écarter 
l'autre. 

Il  eft  un  mo'i'en  plus  fimple  ,  abfolu- 
ment  péremptoire  &  qui  frape  également 
fur  les  deux  rétra'ians  ;  c'elt  le  feul  dont 
on  puifle  fe  fervir  ;  8c  ce  moïen  fe  réduit  à 
foùtenirque  le  retrait  ligr.agern'tj} jamais 


fon  époufe  ,  pour  retirer  une  partie  des    admiJJïblecontreU Roi, fou  dans  ia  thè's 


biens  vendus. 

Dans  cet  état,  le  Roi ,  fuivant  la  faculté 
réfervée  par  le  contrat ,  donna  des  lettres 
patentes  ,  enregiftrécs  au  parlement  de 
RoOen  ,  le  18  Novembre  1761  ,  par 
lefquelles  il  déclara  que  lefdites  terres  ,  eu 
égard  à  leur  état  ancien  Se  afbuel ,  étant 
propres  par  leur  fituation  à  entrer  dans 
un  apanage  de  l'un  de  fes  petits  enfans  , 
il  vouloit  qu'elles  fuflent  8c  demcuraflent 
réunies  au  domaine  de  la  couronne. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  la  quef- 
tion  a  été  difcutée  ,  pour  favoir  s'il  peut 
y  avoir  lieu  au  retrait  dans  une  acquifi- 
tion  faite  par  le  Roi  ,  d'un  grand  fief  re- 
levant nuëment  &  dircftement  de  la  cou- 
ronne ,  fur-tout  lorfque  le  Roi  en  a  pro- 
noncé  la  réunion. 

Il  y  a  eu  un  mémoire  imprimé  fait  contre 
h  demande  en  retriùt  ;  &:  un   autre  fait 


générale ,  fait  dans  l'cfpcce  particulière. 

1°.  Dans  la  thèfe  générale, parce  que  le 
retrait  lignager  eft  introduit  par  la  coutu- 
me ,  Se  que  le  Roi  n^Jî  point  fournis  aux 
dijpojitions  de  la  coutume.  1"  Dans  l'ef- 
péce  particulière  ,  parce  qu'il  s'agit  de  la 
réunion  à  la  couronne  ,  d'un  grand  fief  , 
relevant  nuëment  8c  direfteraent  de  la 
couronne. 

Premier  mo'ien.  Pour  établir  la  première 
propofition  ,  l'on  remonte  à  l'origine  des 
coutumes  ,  qui  ne  font  autre  chofe  que 
les  ufages  particuliers  adoptés  par  les 
habitans  d'une  province  ou  d'un  canton  ; 
auxquels  ufages  ,  chaque  fcigneur  ,  après 
avoir  ufurpé  les  droits  régaliens  fous  la 
i^  race  de  nos  Rois  ,  voulut  innover  félon 
fes  intérêts.  la  multiplicité  prodnil'.t  la 
confi'.fion  ;  Ss.  l'incertitude  devint  fi  gran- 
de ,  que  nos  Rois  furent  obligés  d'or- 
donner que  ces  ufages  feroicnt  rédiges 
Z  z  z  ij 
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par  écrit  &  déterminés  par  le  confentemer.t 
des  trois  états  de  chaque  province.  Ainll , 
chaque  coutume  eft  la  loi  du  pais  ,  pour 
lequel  elle  a  été  faite  du  confentement  des 
habitans  ;  elle  règle  tous  leurs  droits  ,  en- 
farte  quon  ne  peut  juger  contre  la  cou- 
tume ,  en  ce  qui  regarde  le  droit  privé 
des  particuliers  qui  s'y  font  fournis  ,  & 
entre  lefquels  elle  tient  lieu  de  contrat. 

Ayant  confidéré  les  coutumes  relati- 
vement à  leur  étahlilTeraent  en  France  , 
on  les  examine  dans  la  manière  dont  elles 
ont  été  rédigées.  Elles  doivent  leur  origine 
à  la  tirannie  des  feigneurs  particuliers  ; 
quel  eft  le  duc,  le  comte  ou  le.  Baron, 
nui  eut  alors  ofé  prétendre  que  fon  fou- 
verain  étoit  obligé  de  fe  foumettre  aux 
ioix  qu'il  avoit  données  à  fes  vaffaux  ? 
en  ne  confaltant  que  la  fource  dont  elles 
émanent ,  il  efVévident  que  la  Roi  ne  peut 
y  être  aflajéti  ;  autrement  ,  il  faut  aller 
jufqu'à  dire  que  le  feigneur  fervant  ,  peut 
impofer  des  Ioix  au  feigneur  dominant  , 
que  le  fujet  peut  commander  à  fon  Roi» 

On  examine  iî  ,  depuis  que  les  coûtu- 
tumes  ont  été  revêtues  de  l'autorité  roïale , 
elles  ont  pu  changer  de  nature  ;  6c  ,  de 
Ioix  particulières  qu'elles  étoient ,  devenir 
des  Ioix  générales  de  l'état. 

La  coutume  ell  le  code  des  ufages  d'un 
pais  ;  5c  ces  ufages  n'ont  pîi  acquérir 
force  de  loi  ,  fans  l'autorité  du  Roi.  De- 
là vient  que  ,  pour  leur  donner  le  caraftère 
de  la  loi  ,  il  a  fallu  le  concours  de  la 
puilTance  fouveraine  &  du  confentement 
du  peuple  ;  le  peuple  a  choill  la  loi  ,  & 
s'eft  fournis  à  fon  empire  ;  le  prince  a  con- 
fenti  qu'elle  fut  exécutée  ,  &  fon  autorité 
eft  fatisfaite  ,  parce  que  la  loi  n'eft  devenue 
loi  ,  que  par  fon  aprobation.  Les  com- 
miiïaires  qu'il  a  nommés  ont  reçu  le  vœu 
6c  la  dépofition  des  habitans  ;  la  rédac- 
tion &  la  publication  s'cil  faite  de  l'auto- 
rité du  Roi.  Dès-lors  ,  les  coutumes  font 
l'ouvrage  £c  le  padle  des  trois  états  de 
chaque  province  ;  c'eft   une   convention 
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particulière  qui  ne  peut  avoir  de  force 
qu'entre  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'y 
ibumettre. 

Aucuns  des  magiftrats  n'ignorent  que 
perfonne  n'a  ftipulé  pour  le  Roi  ,  lors  de 
la  réda(5tion  des  coutumes  ;  les  trois  états- 
ont  été  aflemblés  pour  attefler  la  réalité 
de  l'ufage  ;  &  ,  de  la  réunion  de  confen- 
tement dont  les  commifTaires  ont  été 
témoins  &  dépolltaires  ,  s'eft:  formé  le 
recueil  de  ce  qu'on  apelle  la  coutume  d'un 
pais.  Le  Roi  a  bien  voulu  tolérer  ces 
ufages  locaux.  Il  les  a  revêtus  du  fceau 
de  fon  autorité  :  mais  les  coutumes  ,  en 
devenant  ainfi  Ioix  dans  l'état ,  ne  font 
point  devenues  Ioix  de  l'état.  Avant  leurs 
rédadtions  ,  elles  n'étoient  qu'un  ufage  ; 
après  leurs  rédaAions ,  elles  font  reftées 
ufages  ;  ôc  tout  ce  que  la  rédadion  peut 
avoir  opéré  ,  c'eft  qu'elles  pouvoient  chan- 
ger avant  que  d'être  rédigées  par  écrit ,  & 
qu'aujourd'hui  elles  ne  peuvent  plus  varier  ;- 
la  convention  eft  devenue  immuable  ,  le 
pafte  eft  formé  ,  le  contrat  eft  parfait,  tous 
les  habitans  font  forcés  de  s'y  conformer  ; 
mais  cette  convention  ,  ce  pade  ,  ce  con- 
trat peut-il  obliger  le  Roi  ?  le  Roi  n'a 
point  été  préfent  au  contrat  ;  il  n'a  point 
difcuté  le  paiîe  ;  il  n'a  point  été  par- 
tie dans  la  convention  ;  perfonne  n'y  a 
ftipulé  en  fon  nom  ;  il  ne  pouvoit  point 
y  être  queftion  de  fes  intérêts  ,  parce; 
que  fes  droits  font  indépendans  du  con- 
fentement des  trois  états  de  chaque  pa'is  ;. 
il  n'eft  donc  point  obligé  par  la  coutume  ; 
c'eft  res  inter  alios  aBa  ;  c'eft  chofe 
étrangère  à  la  couronne  ;  &  les  privilèges 
de  la  couronne  ne  peuvent  fe  régler  par 
l'ufage  particulier  des  diférens  lieux  que 
la  couronne  renferme  dans  fon  enceinte. 

D'après  le  tableau  de  l'origine  des  cou- 
tumes ôc  de  la  manière  dont  el'es  ont  été. 
réditrées  ,  il  eft  inconteftable  que  le  Roi. 
ne  peur  jamais  être  fournis  à  la  coutume 
d'un  pais  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  donné  un 
confentement  formel  ;  encore  ,  fi  ce  con-. 
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fentement  blelVoit  etlciuicUcment  les  droits  autres  eft  fi  rim,)le  ,  qu'il  faut  s'aveu^-lcr 

de  la  roiauté  ,  fou  Procureur  tjéncral  feroit-  pour    la   méconnaître.  Le  Roi  fe  fou:net 

il  toujours  en  état  de  réclamer.  Il  e(l  des  aux    ordonnances  ,  parce  que  c'eft  la  loi 

exemples  fans  nombre  qui ,  tous  ,  viennent  qu'il  a   faite  :  il  s'ell  enchaîné  lui-même  ; 

à  lapui  de  cette  pr(jpolirion.  ce  ne  font  point  fcs  fujets  ,  c'eft  fa  pro- 

Qucl.]ue  tief  que  le  Roi  puille  acquérir  ,  nielle  qui  le  lie  ,  fà  volonté  eft  fa  chaîne  • 

il  ne  rend  hommage  à  perfonne  ;  cependant  &  ,   femblable    à  la    divinité  dont   il  eft 

l'hommage  eft  prefcrit  par  les  coiitunies.  l'image  ,  il  eft  lui-même  fa  nécefllté. 

Plulîcurs   coutumes  accordent  le   droit  II  n'en  eft  pas  de  même  des  coutumes  • 

à'aubauic  aux  feigneurs  particuliers  ;  &  comme   elles  font  le   fruit  de   la  conven- 

l'on  a  toujours  décidé  que  c'étoit  un  droit  tion  ,  il  faut  examiner  fi  le  Roi  a  fait  un 

roïal  ,  dont  la   coutume  n'avoit   pîi  dif-  pade ,  s'il  a  promis  quelque  chofe  ;  on  a 

pofer.  démontré  que  le  Roi  n'a  rien  promis  ,  que 

La  prcfcription   eft  introduite    par  les  de  les  faire  exécuter  entre  ceux  qui  s'y 

coinnmcs;  cependant  on  ne  prefcrit  jamais  font  volontairement  foumis   ;  8c  ,  de  ce 

contre  Le  Roi.  qu'il  s'eft  chargé  de  l'exécution  ,  on  ne 

Eniia  ,  le  Roi  ne  reconnoit  point  d'hé-  peut  point  conclure   qu'il  ait  entendu  s'y 

ritiors  bénéficiaires  ,    lors    même   qu'il   a  aflujétir. 

accordé  des  lettres  de  bénéfice  ;  &  cepen-  Il  eft  donc  évident  que  ,  dans  la  thèfe 

dant  ,  ces  héritiers  font  reconnus  par  la  générale  ,le  Roi  n\Jî  point  foumis  à  l\'m- 

coàturae.  pire  de  la  coutume.  Si  l'on  confulte  fon  origi- 

II  y  a  unfi  infinité  d'autres  cas  otl  le  Roi  ne,elle  eft  l'étet  de  la  tirannie,elle  eft  la  loi 

a  toujours  été  élevé  au  delfus  de  la  cou-  des  feigneurs  particuliers  qii  l'ont  établie, 

tume  ;  &  l'on  ne  peut  jamais  en  conclure  Si  l'on  confiJére  fa  durée  ,  elle  eft  la  fuite 

que  ce  foit  une   injuftice  ,  parce  que  la  du  long  ufage  où  les  peuples  ont  été  de 

coutume  ne  peut  étendre  fon  empire  fur  la.  l'obferver  fous  le  gouvernement  des  com- 

perfonne  même  du  Roi  ,  dont  le  confen-  tes  &  des  barons  ,  qui   s'étoient   zcio'^6 

tement  n'a  été  donné  que  pour   la  lailTcr  le  pouvoir  fouverain.   Enfin  ,    fi   on  l'cn- 

éxécuter  ,  &  non  pour  s'y  foumettre.  vifage  lors  de  fa  rédadion  ,  c'eft  un  ccn- 

Aprèsplulieurs  preuves  de  cette  maxime,  trat  entre  les  habitans  du  pais  ,  c'eft  une 

émanées  du  minillére  public  &c  des  Rois  convention   ftipulée  entr'eux  ;    &   ,  fous 

eux-mêmes  ,  on  vient  à  la  diftinftion  des  aucun   de  ces  trois  points    de  vue  ,  elle 

loix  6c  des  coutumes.  ne  peut  éxe  cer    fon    empire  contre  les 

Les  ordonnances  font  des  loix  publi-  droits  du  Roi  ;  elle  eft  contraire  à  Con 
ques  &  générales  ,  émanées  de  la  volon-  autorité  ,  dans  fon  origine  &  dans  fes  pro- 
ie du  Prince  :  les  coutumes  font  des  loix  gros.  Si  le  Roi  l'a  aprouvée  lors  de  fa 
particulières  &  privées  ,  qui  ne  font  que  rédaûion  ,  c'eft  une  grâce  qu'il  a  Faite  à 
l'éfet  de  la  convention  des  citoïens.  fon  peuple  ,  grâce  qui  ne  peut  jamais  réflc- 

Les  ordonnances   commindent  abfolu-  chir  contre  fon  auteur, 

ment  &  par-tout  ;  &  font  d'autant  plus  Second  moien  ;  peut-on  retirer  des 
juftes  qu'elles  font  univerfelles  ;  les  coùtu-  mains  du  Roi  ,  à  titre  de  retrait  lignâ- 
mes au  contraire  ,  ne  trouvent  d'ohéïffancc   gcr  .  un  grand  iîef  relevant  nucment  Se 

cjtiE  lorfqu'elles  juftitienc  de   leur  empire.  direifVement  de  la  couronne  ,  &  dont  le 

Les  ordonnances  font  des  loix  de  l'état;    Roi  lui-même  a  prononcé  la  réunion? 
les  coutumes  ne   font  que  vies  loix  dans        En  matière  de  réunion  à  la  couronne  , 
l'état  ;  cette  ditérence  des  unes  ôc  des   il  ne  f.iut  point  cnvifagcr  la  loi  ordinaire 
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des  riefs  ;  ce  n'eft  point  en  veitu  de  cette 
loi  ,  que  ces  fortes  de  réunions  s'opérenr  : 
c'eft  en  vertu  du  droit  de  la  roïauté  , 
qui  efl:  un  droit  particulier  &  qui  a  fes 
règles  fingulières. 

Par  le  droit  commun  des  fiefs  ,  fi  un  vaflal 
acquiert  le  tieF  dominant  ,ou  li  le  feigneur 
fJodal  acquiert  le  tief  mouvant  immédiate  ■ 
ment  de  lui  ,  il  eft  certain  qu'ils  ont  l'un 
&  l'autre  la  faculté  d'unir  ou  de  ne  pas 
unir.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard 
du  Roi  ;  s'il  acquiert  un  grand  tief  relevant 
iiuëment  &  directement  de  la  couronne , 
du  moment  que  le  fief  a  touché  à  la  cou- 
ronne ,  l'incorporation  s'en  eft  faite  de 
plein  droit  ,  l'union  eft  parfaite  &  con- 
fommée  ;  cette  acquifition  devient  le  do- 
maine de  la  couronne  ;  le  Roi  n'eft  pas 
plus  le  maître  d'en  difpofer  que  des  autres 
biens  qu'il  poflëdoit  avant  fon  avènement 
à  la  couronne  ;  il  faut  cependant  en  excep- 
ter le  cas  de  néceflké  ou  d'utilité  ;  mais  , 
liors  ces  deux  cas  ,  fa  volonté  eft  indifé- 
rente  ,  parce  qu'il  y  a  une  loi  fouveraine 
qui  y  a  pourvu  ;  cette  loi  eft  celle  de  la 
roïauté  ,  en  vertu  de  laquelle  l'union  & 
l'incorporation  fe  fait  de  plein  droit ,  quand 
même  le  fouverain  voudroit  s'y  opofer. 
Ceft  par  la  confidération  de  cette  loi 
impérieufe  ,  que  M.  le  Procureur  général 
de  la  Guefle  ,  rélifta  avec  tant  de  fermeté 
&  de  confiance  à  la  défunion  que  Henri 
IV  vouloit  faire  de  fon  domaine  particu- 
lier ,  d'avec  celui  de  la  couronne  {a). 

S'il  eft  conftant  que  le  patrimoine  du 
Koi  fe  confond  avec  le  patrimoine  de  la 
couronne  ,  il  eft  encore  plus  inconteftable 
que  ,  quand  le  Roi  acquiert  un  tief  rele- 
vant direAement  de  la  couronne  ,  la  réu- 
nion doit  être  autTi  certaine:  parce  que  ,  les 
Roisn'aïant  quelajouiflance&radminiftra- 
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tion  des  revenus  de  l'état ,  tout  ce  qu'ils 
acquièrent  eft  acquis  des  deniers  de  rétat(è). 

L'union  de  la  terre  &  feigneurie  de 
Gifors  s'eft  opérée  de  plein  droit  à  la  cou- 
ronne ,  8c  même  fans  qu'il  fut  befoin  de 
lettres  de  réunion  ;  elle  ne  peut  plus  en 
être  détachée  aujourd'hui  ,  fans  le  con- 
fcntement  du  Roi  ,  ik  pour  caufe  de  né- 
ceffité  ou  d'utilité. 

Cette  terre  relevoit  anciennement  du 
duché  de  Normandie  ;  ce  n'étoit  qu'un 
arrière  fief  de  la  couronne.  Le  duché  de 
Normandie  étant  réuni  à  la  couronne  , 
tout  ce  qui  relevé  du  duché  de  Norman- 
die ,  relevé  aujourd'hui  de  la  couronne  ,  à 
caufe  de  l'incorporation  du  duché  de  Nor- 
mandie au  domaine  du  Roi.  On  ne  peut 
la  conlîdérer  comme  un  arrière  fief,  parce 
que  le  patrimoine  des  ducs  de  Normandie  , 
étant  le  patrimoine  de  la  couronne  ,  tout 
ce  qui  relevé  du  duché  de  Normandie  , 
relevé  de  la  couronne. 

Lorfque  le  Roi  érigea  la  feigneurie  de 
Gifors  en  comté  ,  il  fut  dit  ,  dans  les 
lettres  patentes  du  mois  de  Juillet  1757, 
qu'elle  ne  feroit  à  l'avenir  qu'un  feul  & 
même  fief  relevant  de  la  couronne  ,  à 
caufe  du  duché  de  Normandie  ;  mais  le 
Roi  aïant  jugé  à  propos  d'ériger  ces  mê- 
mes terres  en  duché-pairie  ,  il  fut  dit , 
dans  les  lettres  d'éreftion  de  1748,  qu'elles 
releveroient  à  l'avenir  nucment  &  en  plein 
fief  de  la  couronne.  L'on  doit  donc  ,  à 
tous  égards  ,  envifager  le  fief  de  Gifors  , 
comme  un  fief  relevant  direftement  de  la 
couronne. 

Il  faut  diflinguer  entre  les  fiefs  qui 
n'ont  jamais  été  unis  au  domaine  de  la 
couronne  ,  &  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
le  cas  de  la  réunion  par  quelque  caufe 
que  ce  foit. 


(  a  )  Foiff  le  tom.  i  ,  p.  85. 

(  î'  )  Ceft  par  cetic  railon  que  la  plupart  des  domaniftes  fouticnncnt  également  1  union  de  droit  ,  dej 
arrièrc-ficfs  ,'  h  l'inftant  qu'ils  font  acquis  par  le  Roi;  il  y  a ,  en  conléqucnce  ,  diftradUon  de  mouvance, 
&uf  rindcmniié  des  fcigncurs. 
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C'eflun  piincipe  incontcftable  que ,  lorf-  caufc  d'utilité  &  de  néteflité.  Pour  t-ta- 

que  le   Koi  acquiert  une  tene  mouvante  bhr  cette  propofition  ,   il  faut  fe  former 

direftement  de  la  couronne  ,  elle  s'unit  &  une  jufte  idée  de  la  nature  de  la  re'union. 
s'incorpore  de  plein  droit  au  domaine  roïal.         On  doit   diftinguer  entre  l'union  &   la 

parce  qu'il  n'y  a  aucun  obllacle  qui  s'opofe  réunion  ;  il  y  a  lieu  à  l'union  ,  quand  jamais 

à  cette  réunion  ;  c'ell  la  partie  qui  fe  rejoint  la  chofe  n'a  fait  partie  du  don. aine  de  la 

à  fon  tout  ;  &  ,  du  moment  que  l'incor-  couronne  ;  il  y  a  lieu  à  la  réunion  ,  quand 

poration  en   eft  faite  ,  toutes   les   parties  la  chofe  originairement  a  fait  partie  de  ce 

font  tellement  confondutis  ,  qu'il  n'eit  plus  même  domaine.  L'union  a  lieu  dans  l'acoui- 

podîble  de  les  dirtinguer  ;  la  partie  eft  le  iiiion    d'un    arrière-hef  ;  &   la  réunion 

tout  ,  le  tout  efl:  la  partie  ,  &  c'clt  le  cas  dans  l'acquifition   d'un  lief   relevant  nujf- 

de  cet  axiome  fi  connu  :  pars  in  toto&'  ment  &  diredement  de  la  couronne.  Mais 

totum  in  qudiibet  parte  ;  il  n'ell  pas  mcme  fbit  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  ,  la  nature 

befoin  de  lettres   de  réunion.  de  l'union  ou  de  la  réunion  eft  la  même  ■ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  arrières-  leurs  éfets  font  auiTi  femblables  ;  la  nature 

fiefs  ;  le  Roi  peut  les  acquérir  du  confen-  &c   l'éfet  de   l'un  ou  de   l'antre  ,    eft  de 

tement  des  propriétaires  ;  mais  il  faut  une  confondre  les  chofes  unies  ou  réunies  & 

claufe  exprelTe  de  réunion  ,  ou  qu'ils  foient  de  n'en  faire  qu'un  feul  &  même  corps  • 

adminiftrés  pendant  dix  ans  par  les  oticiers  c'eft  un  mélange  li  parfait  ,  qu'on  ne  peut 

du  domaine  ;  fans  cela  ,  ils  ne  font  pofl'édés  plus  les  féparer  ni  les  défunk;  on  ne  diftin- 

par  le   Roi  ,  que  comnv;  des  acquifitions  gue  plus  rien  ;  tout  ce  qui  eft  uni  ou  réuni 

particulières  (♦)  ;   ce  n'eft    pas  qu'ils  ne  eft  domanial;  tout  eft  le  patrimoine  de  la 

falfent  réellement  partie  du  domaine  ;  mais  couronne. 

on  ne  les  a  jamais  regardés  comme  parties         La  terre  de  Gifors  a  été  réunie  de  plein 

intégrantes  ,  parce  que  le  Roi  a  la  liberté  droit  à  la  couronne  ,  àès  l'inftant  de  l'ac- 

de   pouvoir  les  aliéner.  quilltion  ;  le  Koi  a'avoit  pas  befoin  d'expli- 

II  réfulte   de  cette   diftindion    que    la  quer fon  intention;  la  réunion  s'étoit  opérée 

terre  de  Gifors  ,  érigée  en    tief  relevant  fans  fon  confentement. 
nuement   de  la  couronne  ,  s'y  eft  incor-         Ainli ,  foit  dans  la  thèfe  générale  ,  foit 

porée  au  moment  de  l'acquifition  ,  &  qu'il  dans  l'efpéce  particulière  ,  les  demandeurs 

n'a  pas  été  befoin  de  lettres  patentes  pour  en  retrait  font  également  non  recevables 

opérer  cette   incorporation  ;   elle  a  reçu  dans  leur  demande.  Dans  la  thèfe  géné- 

un  caraJlère  public  &  domanial  ,  qui  ne  raie  ,   parce    que    le    retrait    ligna^er   eft 

peut  plus  s'eH'acer  que  par  une  aliénation  introduit  par  la  coutume  ,  &  que  le  Roi 

volontaire  ,  utile  &  néceilaire  ;  en  un  mot ,  ne   peut  jamais    être  fournis   aux  difpofi- 

c'eft  la  couronne  elle-même  qui  a  acquis,;  tions  des  coiituincs.  Dans  l'efpéce  particu- 

fa  circonférence  ,  s'il  eft  permis  de  s'expri-  lièi  e  ,  parce  qu'il  s'agit  de  la  réunion  à  la 

mer  ainlî,  s'eft  étendue;  le  domaine  acquis  ,  couronne,  d'un  grand  tief  relevant  direc- 

fe  trouve  enfermé  dans  fon  enceinte  ;  l'in-  tement  de  la  couronne  ;  que  cette  réunion 

corporation  eft  faite   ;   ce   n'eft    plus  un  s'eft  opérée  de  plein  droit  ,  &  qu'il   ne 

domaine  particulier  ,  c'eft  le  domaine  de  peut  plus  en  être  détaché  aujourd'hui, 
nos  Rois  ,  c'eft  le  domaine  de  l'état.  On    répond  enfuite  aux  objcélions  qui 

On   a  dit  que   la  terre  de  Gifors  ne  ont  été  faites  pour  écarter  cette  double 

pouvoit  plus  être  détachée  du  domaine  du  tin   de  non-recevoir. 
Roi  fans  fon   confentement    &   pour  une         La    première    objc5}ion    a  été  de   dire 

i  •  1  Volez  la  note  prectdcme. 
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qu'il  n'y  avoit  poi;it  de  dil"iin;tion  à  faire 
entre  les  ordonnances  Ôc  les  coutumes  ; 
que  les  unes  &  les  autres  n'aïant  d'éxc'cu- 
cution  qu'en  vertu  de  la  même  autorité  , 
le  Roi  doit  également  les  reconnaître  :  6c  , 
comme  le  Roi  eft  obligé  de  donner  l'exem- 
ple &  d'obéir  lui-même  aux  loix  ,  on  a  tiré 
la  coaféquence  qu'il  ne  pouvoic  fe  difpen- 
fer  d'admetre  lui-même  le  retrait  ,  parce 
que  c'ell:  une  loi  qu'il  a  autorilee.  Les  loix  , 
a-t-on  ajouté  ,  étant  un  titre  pour  le  fou- 
verain  ,  doivent  également  être  un  titre 
contre  lui.  Sans  cette  réprocité  ,  l'autorité 
des  loix  feroit  imparfaite  ,  &  le  pouvoir 
des  Rois  ne  feroit  qu'un  fardeau  accablant 
pour  les  fujets. 

Pour  répondre  à  cette  objedion  ,  on 
n'agite  point  la  queflion  de  favoir  li  le 
Koi  eft  fournis  aux  loix  ,  ou  fi  l'on  doit 
placer  les  loix  au-delTus  de  la  majefté 
roïale  ;  on  ne  place  ni  les  loix  au-defîus 
des  Rois ,  ni  les  Rois  au-delVus  des  loix. 
On  fe  contente  de  dire  que  la  loi  &  le  Roi 
ne  font  qu'un  ;  que  le  Roi  eft  la  fource 
de  la  loi  ;  que  feul  il  peut  en  être  l'au- 
teur &  l'interprète  ;  qu'elle  éxifte  par  lui 
&  qu'il  régne  par  elle  ;  &  de  même  qu'une 
monarchie  ne  peut  fubliller  fans  un  Roi  , 
de  même  un  gouvernement  ne  peut  fub- 
fifter  fans  loix'.  Le  prince  peut  les  chan- 
ger ,  les  modifier  ,  même  les  aboHr  ;  mais 
il  doit  en  créer  de  nouvelles  ,  au  même 
inftant  ;  8c  les  anciennes  ont  toujours  leur 
force  &  leur  fouveraineté  ,  jufqu'à  ce  que 
les  nouvelles  aient  été  créées  &  publiées  , 
enforte  qu'il  ne  puifle  pas  fe  concevoir  un 
inftant  où  le  roïaume  ait  fubfifté  fans  luix. 

Il  faut  cependant  diftinguer  entre  les 
loix  immuables  de  l'état ,  &  celles  que  les 
circonftances  ont  obligé  d'établir.  Les  loix 
fondamentales  de  l'état  font  écrites  fur  le 
trône  :  elles  font  inébranlables  comme  lui  ; 
mais  les  loix  que  les  circonftances  ont  exigé, 
dans  d'autres  circonftances,  demandent  à 
Êt\e  abolies.  Les  premières  font  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  fouverain;  les  fécon- 


des dépendent  de  fd  figefi'e.Ilnep^ut  jamais 
changer  lespremièresjûcc'eftence  fens  qu'il 
eft  fournis  à  la  loi  ;  il  peut  révoquer  les 
fécondes,  &  c'eft  en  ce  fens  qu'il  n'eft  point 
fournis  à  l'empire  de  la  loi. 

Outre  cette  première  diftinâion  ,  il  faut 
en  admettre  une  féconde  ;  celle  des  or- 
donnances iSc  des  coutumes.  Les  ordon- 
nances font  des  loix  générales  ,  les  cou- 
tumes ne  font  que  des  loix  particulières  ; 
les  unes  6c  les  autres  font  revêtues  du 
fceau  de  l'autorité  roïale  ,  parce  que  ,  fans 
cette  autorité  ,  il  n'eft  point  de  loix  ;  mais, 
de  ce  que  le  Roi  a  bien  voulu  autorifer 
la  coutume,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  vou- 
lu s'y  foumettre.  On  peut  encore  aller  plu3 
loin  :  il  n'a  pas  pu  s'y  foumettre  dans  les 
cas  qui  intérelTent  la  fouveraineté  ;  6c  il 
n'eft  pas  plus  raifonnable  de  confondre  les 
ordonnances  avec  les  coutumes  ,  que  de 
confondre  dans  la  perfonne  du  Roi  ,  la 
roïauté  £c  les  droits  de  la  couronne  ,  avec 
les  fucceiTions  qui  apartiennent  au  Roi  ôc 
les  droits  qui  en  font  une  fuite  naturelle. 

Il  ell  des  droits  réels  ,  8c  il  eft  des  droits 
perfonnels.  Les  droits  de  lods  6c  ventes  , 
de  relief  ,  de  rachat  6c  autres  de  cette 
nature  ,  font  des  droits  réels  ;  s'ils  font 
dus  au  Roi  ,  on  doit  s'en  acquiter  envers 
lui  ;  il  s'en  acquitera  ,  s'il  en  eft  débiteur. 
La  coutume  alors  fera  un  titre  pour  le 
Roi  ,  ou  contre  le  Roi.  La  loi  fera  un  titre 
commun  ,  il  y  aura  réciprocité  ,  6c  la  loi 
ne  fera  point  imparfaite.  Il  en  eft  de  même 
de  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  gens; 
Le  prince  6c  les  fujets  y  font  également 
fournis  :  quid  pottntius  ejl  jus  tiatitrale , 
quam  jus  prijicipatûs.  Il  y  a  réciprocité  p 
6c  la  loi  n'eft  point  imparfaite. 

Mais  il  eft  des  droits  perfonnels  ,  qui 
n'apartiennent  qu'au  fouverain  ,  des  droits 
inaliénables  ,  des  droits  inféparables  de  la 
couronne.  La  loi  fera-t-elle  imparfaite  , 
parce  que  le  Roi  trouvera  dans  une  fuc- 
celfion  qui  peut  lui  échéoir  ,  une  fcigneu- 
rie  dont  il  ne  rendra  point  hommage  ?  la 

Joi 
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loi  fcra-t-elle  un  tard.au  pour  les  fujers 
du  Kui  ,  parce  que  le  retrait  lignagcr  , 
droit  odieux  en  lui-mime  ,  contraire  à  la 
liberté  publique  ,  qui  tend  à  détruire  un 
contrat  de  bonne-foi ,  qui  n'eft  que  l'exer- 
cice d'un  droit  de  convenance  ,  d'un  droit 
purement  privé  ,  n'aura  \us  lieu  en  acqui- 
lition  faite  par  le  Roi  ,  d'un  héritage  rele- 
vant nucinent  de  la  couronne  ?  le  Roi  n'eft- 
il  donc  pas  le  père  des  peuples  ?  n'ell-il 
pas  de  la  famille  de  tous  les  cito'i'ens  ? 
n'ert-il  pas  le  chef  de  toute  la  famille  ?  tous 
les  auteurs  conviennent  qu'il  tient  le  pre- 
mier rang  en  degré  de  parenté  ,  entre 
tous  les  parens  du  vendeur. 

Coaiiiient  a-t-on  pu  hazarder  de  dire 
qu'il  n'y  auroit  point  de  réciprocité  ,  li  le 
prince  &c  les  fujets  n'avoient  àcs  droits 
égaux  ?  n'eft-ce  point  opofer  au  fouverain 
les  lois  mimes  de  fa  fouveraineté  ?  hàtons- 
nous  (  c'ell  toujouri  le  minilU-re  puolic  qui 
parle  )  de  profcrire  un  raifonncmcnt  aullî 
étrange.  Rentrons  dans  les  vrais  princi- 
pes. Il  faut  dilHnguer  les  droits  qui  s'exer- 
cent an  nom  du  Roi ,  comme  feigneur  par- 
ticulier ,  d'avec  les  droits  qu'il  réclame  à 
titre  de  fouverain. 

Dans  le  premier  cas  ,  ce  font  àcs  droits 
réels  ;  dans  le  fécond  ,  ce  font  des  droits 
perfonnely.  Au  premier  ,  c'ell  un  feigneur 
particulier  ;  au  fécond.»  c'eft  le  Roi  lui- 
mime.  Quand  le  Roi  fe  défend  du  retrait 
lignager  ,  ce  n'eft  point  comme  feigneur 
particulier ,  c'eft  comme  fouverain  ;  l'éxem- 
tion  du  retrait  eft  ,  dit  Choppin  ,  un  droit 
ro'ial ,  un  droit  domanial  ,  un  droit  annexé 
à  la  couronne.  Comme  feigneur  particulier, 
le  Roi  veut  bien  ,  il  doit  m Jm:  ne  récla- 
mer les  droits  qui  lui  font  dus  ,  que  con- 
formément aux  coutumes  ;  mais  ,  comme 
feigneur  dominant  de  toutes  les  provinces 
de  fon  roiaume  ,  en  fa  qualité  de  Roi ,  il 
n'eft  fournis  à  aucunes  coutumes.  Toutes 
les  provinces  de  France  ne  font  qu'une; 
le  Trône  couvre  tout  de  fon  ombre  ;  la 
couronne  enferme  tout  dans  fon  enceinte  ; 

Tome  m. 
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le  Roi  ne  connaît  d'égal  que  la  loi  •  n  u^- 
voit  au-deftus  de  lui  que  la  Divinité  dont 
il  eft  l'image. 

Seconde  objeElion  ;  La  dame  de  Bec- 
qucy  ,  aïant  fenti  que  la  coutume  étoit 
incapable  d'autuiifer  le  retrait  ,  a  invoqué 
quatre  ordonnances  ,  des  années  ijoi  , 
13'î  >   1 5)8  &  1581. 

La  première  ne  parle  point  du  retrait 
lignagcr  ;  mais  ,  par  une  difpofition  expref- 
fe  ,  le  Roi  prom:t  à  fes  fujets  ,  de  ne  faire 
aucunes  acquilitions  dans  leurs  (iefs  ,  fans 
leur  confentement  ;  même  de  mettre  hors 
de  fcs  mains  les  héritages  qui  pouroient 
lui  avenir  par  forfaiture. 

Dans  l'cfpéce  ,  le  Roi  s'eft  conformé  à 
cette  ordonnance  :  c'eft  non-feulement  du 
confentement  du  maréchal  de  Belle-Ifte 
qu'il  a  acheté  ;  mais  encore  ,  c'eft  à  fa 
prière  &  à  fa  follicitation  ;  il  a  donc  rem- 
pli le  vœu  de  l'ordonnance.  Cette  même 
ordonnance  excepte  nommément  ce  qui 
appartient  au  droit  roïal  ;  il  eft  de  droit 
roïal  de  réunir  à  la  couronne  tout  fief 
mouvant  nuëment  de  la  couronne,  auilî- 
tôt  qu'il  eft  acquis  ;  donc  cette  ordon- 
nance eft  aulll  impuidante  pour  les  re- 
traïans  ,  qu'elle  eft  favorable  aux  droits 
du  Roi. 

La  féconde  ordonnance  ,  eft  une  charte 
donnée  ,  au  mois  de  Juillet  i  j  i  ^  ,  par 
Louis  X  ,  dit  le  Hutin  :  elle  eft  vulgaire- 
ment  connue  fous  le  nom  de  Charte  aux 
Normands  ;  elle  porte  que  ,  fi  l'hérédité 
de  quelqu'un  des  fujets  parvient  au  Roi , 
ou  à  (es  fucceffeurs  ,  à  défaut  de  paie- 
ment ,  oh  iefeElum  foluùonis  ,  les  ligna- 
gers  ,  ou  à  défaut  de  lignager  ,  le  feigneur 
dont  l'héritage  relevoit  ,  feront  reçus  à 
retirer  ce  qui  fera  ainfi  parvenu  au  Roi. 
Mais  une  loi  ne  s'étend  pas  d'une  efpéce 
à  une  efpéce  ,  ni  d'un  cas  à  un  autre.  Le 
Roi  a  bien  voulu  déroger  à  fon  privile'- 
ge  dans  une  nature  dacqui  lition  ;  s'en- 
fuit-il qu'il  ait  abandonné  fes  droits  dans 
toutes  les  acquifitions  qu'il  peut  lâire  ?  Il 
A  a  a  a 


554  A    D    D 

a  conlenti  que  le  retrait  fut  éxeixé  ,  quand 
il  lui  écheoit  un  héritage  à  défaut  de 
paiement  ;  mais  il  n'a  pas  dit  que  ,  quand 
il  acheteroit  ce  même  héritage  ,  il  vou- 
loit  bien  fe  foumettie  à  l'exercice  du  retrait. 
Dans  le  cas  de  l'écheoite  ,  qui  elt  une  ac- 
quifition  forcée  ,  il  confent  que  fes  fujets 
exercent  fur  lui  le  retrait ,  parce  qu'il  ne 
veut  pas  de  ce  genre  d'acquifitions  ;  il 
fe  hâte  de  fe  dépouiller  d'un  bien  qui  lui 
cft  parvenu  malgré-lui.  Dans  un  achat  , 
au  contraire  ,  comme  cette  acquiùtioneft  un 
éfet  de  fa  volonté  ,  comme  elle  eft  libre 
de  fa  part ,  ii  n'a  pas  voulu  fe  dépouiller 
d'un  droit  qu'il  connailToit  ;  la  preuve  qu'il 
ne  l'a  pas  voulu  ,  c'eft  qu'il  ne  l'a  pas 
exprimé. 

L'ordonnance  de  153^  >  doiTnée  par 
Philippe  de  Valois  ,  en  faveur  des  fené- 
chauffées  de  Touloufe  ,  Carcaflbnne  ,  Be- 
ziers  ,  Beaucaire  ,  Nimes  &  Rouergues  , 
porte  que  le  Roi  promet  de  ne  plus  rien 
■  acquérir  dans    les    hautes-juftices  ,   lî  ce 
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que  toute  acquifition  ,  qui  eft  faite  pour 
le  bien  public,  n'ell  point  fujéte  au  retrait  ; 
&  ,  comme  l'on  doit  pcnfer  que  toute  ac- 
quifition faite  par  le  Roi  eft  de  cette  natu- 
re, ils  rejettent  indiftinAement  tout  retrait 
intenté  contre  le  Roi.  Les  autres  ne  dife- 
rent  de  cette  première  opinion  qu'en  ce 
qu'ils  n'admettent  point  la  propofition  dans 
toute  fa  généralité  ;  mais  ils  conviennent 
que  toutes  les  fois  que  te  Roi  acquiert 
dans  des  vues  d'utilité  publique  ,  comme 
pour  augmenter  le  domaine  de  la  couron- 
ne ,  pour  la  fureté  de  l'état  ,  pour  fubve- 
nir  à  fes  charges  ,  ou  pour  maintenir  (a 
dignité  :  en  ce  cas  ,  ils  fe  réunifient  tous  , . 
£i  font  d'accord  que  le  retrait  n'eft  pas 
recevable.  Choppin  ,  du  Domaine  ,  liv.  5 , 
tir.  2  3  ,  après  avoir  raporté  l'arrêt  rendu 
en  1183  ,  contre  le  comte  de  Guines  , 
qui  demandoit  le  retrait  lignager  du  conitif 
de  Guines  ,  vendu  au  Roi  par  fon  père  , 
tire  la  conféquence  qu'aux  chofes  vendues 
au  Roi  ceiTe  le  retrait  lignager  ,  Se  prin- 


n'eft  les  Forts  néceffaires  pour  la  défenfe    cipalement  lorfque  deux  cas  s'y  rencon- 


du  ro'iaume  ;  mais,  cette" ordonnance,  faite 
pour  les  païs  qui  y  font  dénommés ,  étoit 
inutile  à  citer. 

Rerte  l'édit  de  1 581  ,  apellé  l'édit  des 
notifications.  Il  ordonne  que  le  retrait  li- 
gnager aura  lieu  en  tout  pa'i's  ,  méipe  en 


trent  :  la  mouvance  direfte  &  l'utilité. 

Ainfi  ,  en  réuniflant  les  fentimens  de 
tous  les  auteurs  ,  celui  qui  feroit  le  plus 
favorable  à  la  demande  formée  ,  concour- 
roit  à  exclure  le  retrait  dans  l'efpéce  par- 
ticulière :  puifqu'il  eft  démontré  que  l'ac- 


îux  de  Droit  écrit  ;  mais  il  a  depuis  été  quifition  faite  par  Je,  Roi  eft  néceflaire  à 

révoqué ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  No-  l'état  ;  s'il  n'y  a  pas  une  nécefllté  préfente  , 

vembre  1584  ;  il  étoit  donc  encore  inu-  il  y  a  aumoins  une   utilité  prochaine   :  le 

tile  d'en  faire  ufige.  Roi    veut  en  former  un  ajîanage  ;   cette 

Troifièmc  ohjeHïon.  La  Dame  de  Bec-  confidér:.t:on  feule  eft  futifante  ;  &  la  réu- 

cjuey  a  aufll  invoqué  le  fuffrage  des  au-  nion  à  la  couronne  achevé  de  la  démontrer, 

teurs  ;  ils  fe  font  partagés  en  deux  opi-  On  a  répondu  à  toutes  les  objedions 

nions  diférentes  :  les  uns  ont  penfé  que  qui  ont  été  propofées  ;  on  a  éclairci  tou- 

le  retrait  lignager  en  général  n'étoif  po.int  tes  les  ordonnances  qui  ont  été  citées  ;  il 


adminible  contre  le  Roi  ;  ils  fondent  leurs 
fentimens  fur  ce  que  c'eft  un  établilTement 
du  Droit  français,  contraire  au  Droit  des 
gens  ;  que  c'eft  un  bénéfice  de  la  coûtu- 


eft  de  la  fagefle  du  Parlement  de  mainte- 
nir les  droits  de  la  couronne  ;  &  ,  en  dé- 
clarant que  le  Roi  n\Jî  point  fournis  à 
Pcmpire   des  coutumes  ,  il    aprendra  à 


me  ;  &  que  le  Roi  ,  en  homologuant  les  tous  les  fujets  du  Roi ,  que  la  fouverai- 
ojtumes  ,  n'eft  point  cenfé  s'être  fournis  neté  ne  fe  règle  que  par  les  loix  de  la 
à  un  droit  de  cette  cfpéce  5  ils  ajoutent  fouveraineté. 
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Le  mémoire  de  la  dame  de  Becc|uey  , 
contient  en  fubftance  ,  tjii'apiès  s'être  alfu- 
rée  de  fon  droit  par  les  confultations  des 
plus  célèbres  jurifconfultes  ,  elk;  a  pré- 
fenté  au  Roi  un  mémoire  ,  dans  lequel  elle 
a  expofé  fa  lituation   &  la   relTource  que 
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rcconnaure  les  loix  ,  on  ajoute  que  cj  ()jc 
l'on  dit  de  la  loi  en  général  ,  il  faut  le 
dire  de  toutes  les  loix  en  particulier  ,  quel 
que  foit  leur  objet.  Car  11  l'une  eft  violée  , 
qui  garantira  léxécution  àes  autres  ? 
Mais ,  pour  fj  hxer  à  des  idées  encore 


lui  oFàoient  les  loix  ',  en  proteftant  de  la    plus  précifes  &  plus  adaptées  à  la  nature 
" à<^  l'afaire  ,  il  faut  ,  avec  tous  les  auteurs 


réfolution  où  elle  étoit  de  s'abandonner 
entièrement  à  la  juflice  6c  à  la  bonté  du 
Roi  ;  que  le  minilh-e  lui  marqua  le  1 1 
Mars  1761  ,  que  S.  M.  l'avoit  chargé  de 
lui  mander  qu'elle  pouvoit  fe  pourvoir 
pour  réclamer  fes  droits  ,  comme  elle  le 
jugeroit'â  propos  ,  &  que  le  Roi  agréeroit 
qu'elle  format  fes  demandes  en  jultice.  11 
n'apirtenoit  qu'au  plus  julle  &  au  meilleur 
des  Rois  de  defcendre  ainlî  de  fon  Trône, 
&  de  foumettre  fon  pouvoir  fouverain  à 
l'autorité  de  la  jufticc. 

La  dame  de  Bccquey  divife  fa  réponfe 
par  les  trois  queltions  que  préfente  la  dé- 
fenfe  de  M.  le  procureur  général,  t".  Le 
retrait  a-t-il  lieu  contre  le  Roi  ?  z".  Celui 
qu'exerce  la  dame  de  Becquey  peut-il  être 
combattu  par  l'importance  &  par  l'utilité 
de  l'acquifition  ?  3".  La  réunion  au  do- 
maine e(l-e!ie  lin  prétexte  qui  y  puilTe 
mettre  obftacle  ? 

i".  Quelle  efi:  l'étendue  du  pouvoir  des 
fouverains  ?  quelles  en  font  les  bornes  ? 
les  Rois  font-ils  fournis  aux  loix  ?  font-ils 
au-delTus  des  loix  ?  ce  font-là  des  objets 
fur  lefquels  on  n'ofe  porter  que  des  regards 
timides.  La  majelté  qui  environne  le  Trône 
frape  de  fon  éclat  tout  ce  qui  l'intéreiTe  ; 
&  il  n'apartient  qu'aux  fouverains  de  dire 
ce  qu'ils  font ,  ou  ce  ([u'ils  doivent  être. 
Ce  n'çft  aurtî  qu'en  empruntant  leur  lan- 
gage qu'on  fe  permettra  de  dire  que  ,  quoi- 
que la  puiffhnce  des  fouverains  femble  les 
mettre  au-delVus  des  loix  ,  cependant  la 
jullice  &  leur  propre  intérêt  les  invitent 
à  s'y  foumettre. 

Après  la  citation  de  plufieurs  é.xem- 
ples  ,  dans  lefquels  les  fouverains  ,  &  fur- 
tout  nos  Rois  ,  fe  font  fait  une  gloire  de 


qui  ont  traité  du  Droit  public ,  &  avec  les 
magirtrats  mêmes  qui  ont  le  mieux  aprofun- 
di  les  droits  de  la  fouveraineté  C  le  Bret, 
tr.  de  la  fouv.  liv.  5  ,  ch.  2.  ,  pag.  184  )  , 
diftinguer  dans  le  fouverain  ,  les  qualités 
qui  lui  font  propres  &  celles  qui  lui  font 
communes  avec  tous  les  autres  hommes. 

Ce  qui  eft  propre  au  fouverain  ,  ce  qui 
n'eft  qu'à  lui  ,  ce  qu'il  ne  partage  avec 
perfonne  ,  c'eft  Çà  fouveraineté  ;  &  ,  fous 
ce  raport ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  prince 
eft  au-delTus  de  la  loi  ,  puifque  c'eft  de 
lui  qu'elle  émane  ,  puifqu'il  peut  la  chan- 
ger &  même  l'abroger. 

Mais  il  en  eft  autrement  pour  tout  ce 
qui  n'eft  pas  inhérent  à  la  fouveraineté  ; 
fous  cetafpeft,  dit  Grotiiis  ,  un  fouverain 
ne  peut  être  regardé  que  comme  ftiifant 
partie  d'une  fociété  &  d'une  communauté 
générale  ,  dont  l'équité  naturelle  eft  U  loi 
commune  ,  &  dans  laquelle  la  loi  eft  la 
loi  de  tous  ,  par  cette  raifon  enentidle 
que  ,  dans  un  tout  ,  toutes  les  parties 
font  dirigées  à  ce  tout. 

Les  Empereurs  ont  reconnu  qu'ils  ctoient 
fournis  aux  coutumes  des  villes  &  dti  lieux 
de  leur  Empire.  Nos  Rois  ont  toujours 
placé  les  coutumes  au  rang  des  loix  du 
Roïaume  ;  la  plupart  font  nées  avec  la  mo- 
narchie ;  &  la  loi  falique  ,  elle  même  ,  que 
l'on  met  avec  raifon  à  la  tête  de  celles  aux- 
quelles le  Roi  ne  peut  déroger  ,  ne  fut  , 
dans  fon  origine  ,  qu'une  finiple  coutume. 
Philippe  le  Bel ,  en  ordonnant  qu'on  rédi- 
geât les  coutumes  ,  les  apelloit  les  ancien- 
nes coutumes  de  fon  ro'iaume  ;  leur  rédac- 
tion, faite  de  l'autorité  du  Roi ,  contradic- 
toiremeut  avec  fon  procureur  général ,  n'a 
A  aaa  ij 
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pas  diminué  leur  autorité.  On  peut  dire 
même  qu'elles  jouïiTent  d'un  avantage  que 
n'ont  pas  les  autres  loix  du  roïaume  ,  puif- 
que  nos  Rois  ont  promis  i  leurs  fujets  de  les 
maintenir  &  d'en  procuter  l'exécution. 

Eh  !  comment  ne  l'auroient-ils  pas  pro- 
mis ?  les  coutumes  ne  font  que  l'exprefiTion 
des  mœurs  &  du  génie  des  peuples  :  ce 
font  les  ufages  fous  la  loi  defquels  ils  font 
nés  ,  fous  l'autorité  defquels  ils  doivent  vi- 
vre. La  fouveraineté  ne  peut  pas  y  être 
foumife;  mais,  dans  tout  ce  quiapartient  à 
la  feigneurie  privée  ,  elles  font  évidem- 
ment la  loi  commune  de  tous  ceux  qui 
partagent  cette  feigneurie. 

Aulll  voit-on  tous  les  jours  les  coutu- 
mes fervir  de  titre  au  prince  comme  aux 
fujets  ;  &  il  n'ell  peut-être  pas  un  feul  de 
leurs  articles  qui  ne  foit  adopté  dans  l'ufa- 
ge  ,  comme  la  règle  des  droits  du  Roi.  Il 
ne  jou'it  des  droits  de  conhfcation  ,  de 
commife  ,  de  déshérence  ,  que  dans  les 
coutumes  qui  les  lui  donnent ,  &  dans  la 
mefure  &  la  forme  qu'elles  ont  'détermi- 
nées. S'il  acheté  ,  s'il  échange  ,  s'il  reçoit 
par  donation  ,  ou  par  teftament ,  il  fe  fou- 
met  ,  dans  tous  ces  aftes  ,  aux  formalités 
«]ue  prefcrivent  les  coutumes.  C'eft  con- 
formément à  ces  coutumes  ,  &  dans  la 
même  variété  qui  règne  entr'clles ,  qu'il 
efl  admis  au  retrait  féodal  ,  ou  qu'il  en 
eft  exclus  ,  &  qu'il  fe  fait  païer  des  droits 
réfultans  des  mutations.  Le  domaine  même 
de  fa  couronne  ,  ce  domaine  facré  &  ina- 
liénable ,  eft  gouverné  en  partie  par  les 
coutumes  ,  qui  régiflent  tous  les  fiefs  du 
roïaume. 

Combien  d'autres  preuves  ne  pouroit- 
on  pas  raiTcmbler  ?  c'eit  aux  coutumes  que 
le  fouverain  doit  les  hommages  qu'il  reçoit  : 
ce  font  elles  qui  ont  formé  un  de  fes  prin- 
cipaux revenus  ,  en  établiffant  des  cens  , 
des  redevances  &  autres  droits  feigneu- 
riaux.  C'eft  la  coutume  du  roïaume  qui  lui 
en  affuie  la  fucceflîon  ;  c'eft  elle  enfin  qui 
a  forme  ce  contrat  indifToluble  ,  cette  union 
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fainte  6c  politique  à  la  fois,  qui  lie  le  prince 
&  fes  fujets.  Un  fouverain  peut-il  ne  pas  fe 
foumettre  à  des  loix  auxquelles  il  doit  fa 
couronne  ,  &  qui  en  font  le  plus  ferme 
apui  ? 

Tant  d'exemples  prouvent  afiez  combien 
il  répugne  aux  faines  maximes  &  à  l'in- 
térêt même  de  la  fouveraineté  ,  de  pré- 
tendre que  le  Roi  ne  foit  pasfujet  aux  cou- 
tumes ;  on  n'y  ajoutera  que  deux  autori- 
tés qui  paraîtront  fans  doute  décifives. 

La  première  eft  celle  du  célèbre  jurif- 
confulte  qui  compofa ,  fous  les  ordres  du 
Roi  ,  le  traité  qu'on  a  déjà  cité^&  dont 
l'ouvrage  fut  envoie  dans  toutes  les  Cours, 
comme  un  témoignage  public  des  fenti- 
niens  du  Roi.  »I1  y  a  bien  de  la  diférence  , 
j>  dit-il ,  (  p.  1 6  I  )  ,  entre  la  loi  &  la  coû- 
»  tume  :  car  encore  que  la  loi  femble  plus 
»  puiflante ,  toutes-fois  elle  n'a  pas  fa  difpo- 
»  lition  fi  auftère  ;  &  la  coutume ,  qui  paraît 
»  inférieure ,  procède  néanmoins  avec  plus 
>j  de  rigueur.  La  raifon  el\  que  la  loi  fort 
»  d'une  pleine  puitlancc  du  prince, qui, pour 
»  établir  le  droit ,  ne  prend  confeil  que  de 
»  foi-même  ;  c'eft  pourquoi  elle  plie  quel- 
«  quefois  ,  &  fléchit  félon  que  le  fujet  fe 
»  trouve  intérefle  contre  l'équité, en  quelque 
*>  cas  que  le  fouverain  ni  la  loi  n'ont  pas 
«  prévu  ;  mais  la  coutume  ,  au  contraire  ,. 
»  étant  une  loi  qui  efl  requife  par  le  fujet , 
■>■>  &  accordée  par  le  prince  ,  il  eft  confiant 
»  que  l'un  &  l'autre  ont  volontairement  re- 
»  nonce  à  l'autorité  de  la  pouvoir  charger, 
))  parce  qu'elle  eft  faite  en  forme  de  llipula- 
»  don  6c  revêtue"  d'une  efpéce  de  contrat, 
«  qui,  étant  une  fois  parfiit ,  doit  avoir  fon 
»  être  immuable  ;  &  le  Roi  ,  aulfi  bien  que 
»  chacun  de  fes  Sujets  ,  eft  préfumé  avoir 
»  ftipulé  ce  qui  eft  ordonné  par  les  Statuts. <t 

La  féconde  autorité  eft  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  du  i  ç  Septembre  i  7  î  j  , 
qui  a  jugé  qu'en  conformité  de  la  coutume 
de  Paris  ,  la  fucceflîon  des  chanoines  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Vincennes  apartenoit 
en  entier  à  leurs  héritiers  ,  nonobftant  la 

d^ùÂcini  Ir.  cÂr  ^  lééy  ■ 
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fondation  roïale  de  cette  chapelle  en  M  79  »  tumcs;  mais  ,  puifijuc  le  retrait  a  été  pLcJ, 

qui   n'en  accoidoit  que    le  tiers  auxdits  par  le  fouvcrain  même  ,  au  rang  des  droits 

héritiers  ;  &  que  ,  parconféquent ,  la  coh-  qui  tiennent  à  nos  plus  anciennes  mœurs 

tume  ,  rédigie  polléricurement  ,  avoit  ,  &  coutumes  ,  puifqu'il  a  voulu  qu'il  eût 

par  f.i  difpofitiun  générale  ,  dérogé  au  droit  lieu  par  tout  fon  roiaume  ,  même  dans  les 

fuccertîl:'  établi  par  la  fondation  &c  confirmé  païs  où  les  ufages  des  lieux  ne  l'avoienc 

par  lettres  patentes  de  ijSy.  P^s  encore  admis,  qM'ellc  refiource  aura- 

Ces  témoignages  ne  permettent  pas  de  t-on  encore  pour   prétendre  que  le  Roi 

douter  que  les    coùtuoies  ne    foient  des  n'y  eft  pas  aflujéti  ? 

loix  dont  les  difpolitions  font  communes  On  annonce  que  cet  édit  de  1 5  8  i    ne 


_.ix  princes  &  aux  fujets  ;  mais  il  eft  un 
nouvel  ordre  de  moïens  qui  naiiTent  des 
caraftcres  propres  à  la  loi  du  retrait. 

Ce  ne  feroit  pas  prendre  une  idée  jufte 
du  retrait  lignager  que  de  le  comparer 
aux  autres  droits  réfultans  des  coutumes 


s'exécute  pas  ,  &  qu'il  a  été  révoqué  en 
I J84  ;  mais,  fi  l'on  avoit  confulté  les  loix 
mimes  ,  on  auroit  vu  que  l'édit  de  1 5  8  1  , 
ell  encore  dans  toute  fa  vigueur.  Cet 
édit  ,  en  ordonnant  que  le  retrait  auroit 
lieu  déformais  dans  tout  le  roïaume  ,  avoit 
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&  autorifés  par  leurs  difpolitions;  elles  fe  créé  un  oîice  de  grérier  des  notifications, 

font  réunies  pour  l'adopter  ,  mais  il  éxif-  Les  repréfentations  fur  l'inutilité    &    les 

toit  avant  elles.  Il  eft  né  ,  difoit  M.  l'avcv-  inconvéniens   de  cette  création  ,  dérermi- 

cat  général,  en  portant  la  parole  dans  cette  nèrcnt  l'édit  de  1 584  ,  par  lequel  le  Roi 

caufe  ,  il  eft  né  avec  la  monarchie  ;  il  tient  fuprima  ces  ofices  ,  fans  révoquer  expref- 

au   droit   public  du  roïaume  ;  il  eft  reçu  fément  les  édits  de  création.   Le  Roi  lui- 

chez  toutes  les  nations  policées.  Ce  n'eft  même    déclara  ,   dans    un  autre  édit  du 

pas   encore   allez  dire  :   les  ordonnances  mois  de  Mars   1586,  qu'en  révoquant  la 

mêmes  du  roïaume  atteftent  que  le  vœu  création  de  l'ofice  de  grérier  des  notirica- 

commun  de  tous  les  Rois  a  été  de  le  pro-  tions  ,  il  n'avoit  aucunement  entendu  ré- 

téger  ;  qu'il  eft  tiré  des  anciennes  mœurs  voquer   l'édit    de  rsovembre    ij8i  ,  fur 

&  coutumes  de  France  ;  que  c'eft  un  droit  l'établilTement  &  conftitution   de   l'aélion 

d'autant  plus  favorable  ,  qu'il  eft  dérivé  de  de  retrait  lignager  par  tout  le  Roïaume. 
la  loi  que  Dieu  donna  à  fon  peuple.  A  cette  loi  publique  &  générale  ,  s'en 

Ce  font  les  propres  exprefllons  dont  le  joint  une  autre  particulière  à  la  Norman- 
Roi  fe  fervit ,  lorfque  ,  par  fon  édit  du  die;  c'eft  laChartc  aux  Normands  de  i  ;  i  y. 
mois  de  Novembre  iyXi,il  voulut  que  On  a  ellaïé  envain  de  mettre  une  ditérence 
le  retrait  lignager  eût  lieu  dans  tout  fon  entre  la  tranfmilfion  à  défeut  de  paiement 
roïaume  ,  même  en  païs  de  droit  écrit  ,  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Charte  ,  Se 
fans  en  excepter  les  arquifirions  qu'il  pou-  celle  qui  fe  foit  par  vente  ;  l'abandon  qui 
roit  faire  lui  même.  Elevé  par-là  à  la  qua-  fe  fiiit  pour  fervir  de  paiement  ,  eft  une 
lité  de  loi  publiiiue  de  l'état  ,  de  loi  uni-  véritable  vente  ;  Se  tous  les  auteurs  qui 
verfelle  pour  tout  le  ro'iaume  ,  que  man-  ont  parlé  de  cette  Charte,  l'ont  citée  com- 
que-t-il  donc,  au  retrait  pour  avoir  lieu  nie  une  preuve  que  le  retrait  lignager  a 
contre  le  Roi  ?  lieu  en   Normandie  dans  les  ventes  faites 

M.  le   procureur  général  convient  que  au  Roi.  Si  la  Charte  n'a  parlé  que  du  cas 

les  loix  de  l'état  doivent  être  gardées  Se  du  délaiffement  ,  la  raifon  de  fa  difpohtion 

exécutées  par  le  fouverain.  C'eft  la  con-  eft  un  moïen  de  plus  pour  la  dame  de  Bec- 

féquence  qu'il  a  tirée  de  la  diférence  qu'il  quey  :  cette  raifon  a  été  qu'e  ,  dans  beau- 

a  voulu  mettre  entre  les  loi.^  &  les  coîi-  coup  de  coutumes  ,  le  retrait  lignager  n'eft 


5^8  A    D     D    I    T 

pas  aJmis  en  vences  Forcées  ;  au  lieu  qu'il 
eft  reçu  par-tout  en  ventes  volontaires  ;  il 
falloir  donc  une  loi  fpéciale  pour  l'intro- 
duire dans  les  délaillemens  pour  dettes  , 
oui  font  des  ventes  forcées  ;  &  ,  puifque 
la  Charte  a  admis  le  retrait  dans  ce  cas 
extraordinaire  ,  on  ne  peut  conteller  qui! 
n'ait  lieu  dans  les  ventes  volontaires  ,  à 
moins  que  de  vouloir  fe  refufer  à  l'efprit 
évident  de  cette  loi, 

Ainfi ,  les  loix  générales  du  ro'iaume  & 
les  loix  particulières  de  la  Normandie  au- 
torifent  également  l'adion  de  la  dame  de 
Becquey  ;  mais ,  quand  ces  lois  n'auroient 
pas  autorifé  le  retrait  des  biens  vendus  au 
lloi  ,  la  raifon  feule  &  le  bien  de  l'état  ne 
fufiroient-ils  pas  pour  le  Faire  reconnaître  ? 

Dans  tous  les  tems  de  la  monarchie  ,  la 
mulcipUcation  des  domaines  de  la  couronne 
a  été  jugée  nuiiîble  à  l'état ,  parce  qu'on  a 
toujours  été  perfaadé  que  c'ell  la  richeile 
des  fujets  qui  Fait  celle  du  prince  ;  ce  feroit 
méconnaître  ce  qu'une  expérience  journa- 
lière ne  celfe  de  démontrer  ,  que  d'igno- 
rer que  les  domaines  de  l'état  ne  Font  que 
furcharger  l'état  &  diminuer  fes  renburces. 

Le  retrait  a  donc  lieu  &  doit  avoir 
lieu  contre  le  Roi  ;  voilà  la  règle  ,  la  loi , 
&  le  bien  du  Roïaume  ;  il  n'eft  pas  éton- 
nant qu'une  maxime  Fi  bien  établie  ait  été 
adoptée  par  tous  les  meilleurs  auteurs. 

Dumoulin  dit  que  l'arrêt  de  1185  ,  Fut 
fondé  fur  des  circonftances  particulières  : 
que  le  comté  de  Guines  avoit  été  long- 
tems  entre  les  mains  des  Anglais  :  que,  fans 
cela, le  Roi  n'auroit  pu  fe  difpenfer  de  re- 
connaître le  droit  du  retraïant.  La  dame 
de  Becquey  cite  pluiîeurs  autres  auteurs. 
Elle  ajoute  que  l'opinion  de  Choppin 
n'exclud  le  retrait  contre  le  Roi  que  dans 
les  acquifitions  Faites  pour  l'utilité  publi- 
que ,  &c  qu'elle  l'admet  dans  toutes  les  ac- 
quifitions que  le  Roi  Fait  pour  fon  parti- 
culier. 

1".  Dans  Its  cas  d'utilité  ou  de  nécef- 
fité  publique  ,  le  retrait  lignager  ne  peut 
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être  exercé  contre  le  Roi  ;  la  caufe  qui 
l'exclud  feroit  fufifante  pour  obliger  le 
polleileur  à  Faire  le  facritice  de  fon  bien  ; 
mais  c'eft  la  feule  exception  autorifée  par 
les  loix  du  roïaume. 

Dans  l'efpéce  préfente  ,  il  n'y  a  aucune 
circonftance  qui  annotice  ,  ni  la  nécefllté  , 
ni  l'utilité  publique  ;  il  y  a  deux  époques 
à  confidérer  fur  ce  point  :  dans  la  1'"  épo- 
que jilert  certain  qu'on  ne  peut  rien  alléguer 
qui  prouve  que  le  Roi  ait  acquis  pour  l'utili- 
té publique  ,  puifqu'il  étoit  mime  expreflé- 
ment  déclaré  ,  dans  le  contrat ,  qu'il  ne  fe  Fe- 
roit point  de  réunion  au  domaine  ,  &  que 
S.  M.  polTéderoit  Gifors  à  titre  de  feigneu- 
rie  6c  de  propriété  privée  jc'efl  pourquoi  le 
Roi  s'elT:  fournis  aux  Formes  prefcrites  par  la 
coutume  de  Normandie  :  cette  coutume 
exige  que  tout  acquéreur  fafi'e  leBurer  ou 
publier  fon  contrat,  &  ce  n'eft  que  du  jour 
de  cette  lefture  qu'elle  Fait  courir  le  délai  du 
retrait.  Le  Roi  a  fatisFait  à  cette  Formalité  ; 
il  a  reconnu  ainfi,que  la  coutume  étoit  la  loi 
de  fon  acquilîtion  ;  &:  c'eft  pai-ce  qu'il  l'a 
reconnu  qu'il  a  voulu  être  jugé  ,  comme 
l'auroit  été  tout  autre  acquéreur. 

Puifque  le  Roi  a  acquis  comme  feigncur 
privé  ,  puifqu'il  a  joui'  à  ce  titre  ,  puif- 
qu'il jou'iffoit  encore  dans  cette  feule  qua- 
lité ,  au  moment  de  l'adlrion  en  retrait  ,  il 
eft  évident  que  cette  adion  n'a  rencontré 
aucun  obftacle. 

Quand  des  évènemens  imprévus  auroient , 
depuis  le  retrait  intenté  ,  rendu  le  duché 
de  Gifors  néceflaire  à  l'état ,  il  n'en  réful- 
teroit  pas  moins  que  le  retrait  a  été  régu- 
lier dans  fon  principe  ;  par  confcquent  il 
feroit  toujours  inévitable  de  l'adjuger  à  la 
dame  de  Becquey  ,  fauF  à  elle  à  le  con- 
facrer  enfuite  aux  befoins  de  l'état. 

Les  lettres  patentes  enregillrées  le  18 
Novembre  i  76 1  ,  ont  prononcé  la  réunion 
de  ce  duché  au  domaine  ,  parce  que  le  Koi 
le  dertinoit  à  Former  l'apanage  d'un  de  fes  pe- 
tits fils.  Mais,  avant  que  ces  motifs  refpec- 
tables  6c  que  cette   deftination  précieufe 
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ftiffent  connus  h  la  dame  de  Beccjuey  ,  elle 
avoic  dsîpofé  tous  fcs  droits  aux  pieds  du 
Trône;  loRoia  voulu  cju'il  lui  Fut  fait  juflicc, 
c'eftpour  cola  qu'il  lui  a  ordonné  de  fc  pour- 
voir. On  ne  peut  pas  donc  fupofer  ijue  le 
Iloi  ait  voulu  que  le  fort  de  la  dame  de 
Becquey  dépendit  d'un  nouvel  aftc  émané 
de  fa  fouveraiiie  autorité. 

Si  le  duché  de  Gifors  a  fervi  autrefois 
d'apanage  ,  de  dot  ,  de  doilaire  ,  à  des 
enfans  de  France  &c  à  des  Reines  ,  c'eft 
parce  qu'il  apartenoit  alors  au  Roi  ;  ce  n'ell 
qu'avec  les  domaines  &  les  revenus  de 
l'état  ,  qu'un  fouverain  fournit  à  ces  char- 
ges importantes. 

On  en  dira  autant  du  projet  d'échange 
(*)  avec  M.  le  comte  d'Eu  ;  queliju'avan- 
tage  que  l'état  puilTe  retirer  de  l'acquilition 
de  la  principauté  de  Dombes  ,  ce  projet , 
conçu  depuis  la  demande  en  retrait, ne  peut 
porter  aucun  préjudice  au  retraïant.  On 
ne  jugera  jamais  qu'il  foit  nécelTaire  que 
cette  acquilition  fe  fafTe  aux  dépens  de  la 
dame  de  Becquey  6c  d'un  droit  qui  lui  eft 
acquis. 

5".  Si  tout  fief  mouvant  de  la  couronne 
fe  réunit  de  droit  au  domaine  par  l'acqui- 
lition qu'en  fait  le  Roi ,  la  réunion  n'eft 
pas  encore  un  obftacle  au  retrait  ;  parce 
<]ue  cette  réunion  ne  peut  avoir  qu'un 
éfet  dépendant  de  la  propriété  irrévoca- 
ble. Si  la  propriété  n'eft  acquife  que  fous 
une  condition  réfolnble  ,  la  réunion  n'a  lieu 
que  de  la  mime  manière  :  c'eft-à-dire  ,  fous 
la  condition  de  ne  produire  aucun  éfet  fi  le 
contrat  de  vente  elî  réfoUi.  Il  en  eft  abfo- 
lument  de  même  d'une  acquilition  qui  don- 
ne ouverture  au  retrait  lignagcr ,  qui  eft 
une  charge  légale  impofée  h  l'iniineuble.  La 
réunion  eft  fubordonnée  au  retrait,  puifijn  il 
eft  la  loi  de  l'acquifition  ;  au  lieu  que  la 
réunion  ,  n'eft  que  la  loi  de  la  propriété. 

L'érec'^ion  de  Gifors  en  duché- pairie 
n'a   porté    aucune  atteinte   à    l'aiftion   en 
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retrait  ,  puifque  cette  éreftion  n  a  éic 
faite  qu'avec  la  claufe  dérogatoire  au  retour 
ordonné  par  l'édit  de  1566.  Si  ce  duché 
s'étoit  trouvé  dansL-sbxns  de  M.  dcBeile- 
Ifle  ,  la  dame  de  Becquey  lui  auroit  fuc- 
cédé  par  le  même  droit  qui  lui  afllùre  l'exer- 
cice du  retrait. 

Pour  répondre  aux  délirs  que  le  Roi  a 
manifeftés  depuis  la  demande  en  retrait, foit 
par  les  lettres  de  réunion  ,  foit  par  l'échan- 
ge de  la  principauté  de  Dombes,  la  dame 
de  Becquey  a  conclu  ,  par  une  nouvelle 
requête  ,  à  ce  qu  en  ordonnant  à  fon  protit 
le  délaiffement  à  titre  de  retrait  de  la 
terre  de  Gifors  &  de  fes  dépendances  , 
il  lui  foit  donné  attc  de  ce  que,  pour  fe  con- 
former au  délir  que  le  Roi  à  manifeftc  ,  de- 
puis ladite  demande  ,  de  conferver  lefdites 
terres,  fi  la  Cour  juge  qu'il  y  ait  lieu  ,  elle 
oft're  de  remettre  au  Koi  lefdites  terres ,  à 
l'inftant  qu'elles  lui  auront  été  délaiftées  ; 
&  ce  ,  pour  le  prix  qu'elles  fe  trouveront 
valoir  au  jour  de  l'arrêt  qui  interviendra  ; 
fur  la  fixation  duquel  prix  ,  la  dame  de 
Becquey  fe  retirera  par  devers  le  Roi. 

Elle  perfifte  à  demander  qu'on  lui  ajugc 
le  retrait  ,  parce  que  fon  droit  eft  conf- 
tant ,  parce  qu'il  eft  acquis  ,  parce  qu'il  eft 
indépendant  des  évènemens  poftérieurs  ; 
mais  ,  elle  ne  réclame  en  méme-tems  cette 
propriété  ,  que  pour  jouïrde  la  fatisfàdion 
de  l'offrir  au  même  inftant  au  Roi  ,  &  de 
la  confacrer  à  l'ufage  qu'il  s'eft  propcfé 
d'en  faire  ,  au  cas  qu'il  fut  jugé  qu  elle 
doit  lui  refter. 

Par  l'arrêt  rendu  fur  cette  queftion  ,  le 
50  Juillet  1761  ,  au  raport  de  M.  Ter- 
ray  ,  la  Cour  a  déclaré  les  parties  de  Gcr- 
bier  (  madame  de  Becquey  ) ,  &  de  Dan- 
ilafne  (  M.  de  la  Vauguyon  )  ,  non-rece- 
vables  dans  leurs  demandes. 

SUCCESSIOX  colLut'rah  :  r.  1 1  ,  tom, 
}  ,  page  .,    I . 


*   )  Voïcz  ci-ilcGus  l'article  Do:nb(S  ,  p.   ^15. 
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Avï'-i  du  confeil  du  8    Juilkc   i/Sj  ,  parié  dans  le  j^  vol.,  page  461  ,  &  fuiv. 

par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  Mais  ,  n'aïant  pas  dit  comment  cette  terre 

de  M.  l'intendant  de  Poitiers  ,  le  lîeur  de  a  pafle  au  Roi ,  on  l'expliquera  ici. 

la  Haye  du  Brie  &  fes  cohéritiers  en  la  fuc-  M.  le  duc  de  Bouillon  piopofa  au  Roi , 

ceffion  du  lleur  de  MontlrerniierjOntétéfoli-  de  lui  vendre  la  terre  &  vicomte  de  Tu- 

dairement  condamnés  à  païer  l'excédent  du  renne,  pour  é:re  le  montant  du  prix  de 

droit  de  centième  denier  de  la  valeur  d'une  la  vente  ,  emploie  au  rembourfcmenc  des 

terre  &  d'une  maifon   ,  dépendantes  de  dettes  hipotéquées  ,  tant  fur  ladite  terre 

ladite  fucceffion  ,fur  le  pié  de  57^°°  l'v.  ;  &  vicomte  ,  que  fur  toutes  les  autres  terres 

au  triple  d'icelui ,  &  en  l'amende  de  joo  li-  dont  il  étoit  en  polTelllon  ;  &  ,  comme  le 

vres.  Parleur  déclaration,  faite  en  1741,  ils  Roi  voulut ,  avant  que  de  prendre  une  réfo- 

avoient  eftimé  la  terre  ,  2.8000  livres  ,  &  lution  définitive  far  cette  propolition  ,  être 

la  maifon  2.000  livres  ;  le  droit  de  centième  éxaârement  inftruit  du  revenu  que  pouvoir 

denier  fut  pa'ié  en   conformité.  Neuf  mois  produire  cette  terre  ,  de  fon  étendue  ,  des 

après  ,  l'un  des  héritiers  a  cédé  fon  hui-  droits  qui  apartenoient  à  M.  le  duc   de 

tième  à  un  autre  ,  moïennant  8400  liv.4  Bouillon  en  qualité  de  vicomte  de  Turen- 

d'où  le  fermier  a  conclu  que  les  biens  va-  ne  ,  &  des  moïens  de  faire  ladite  acqui- 

loient  67100  livres,  &  que  ,  par  conTé-  fition  avec  fureté  ;  S,   M.  commit  ,   par 

quent  ,  la  déclaration  étoit  infutifante  de  arrêt  du  confeil  du  2  j   Juin   1737,  M''^ 

3  7100   livres  ;  les  héritiers  ont  dit  que  la  Fagon  ,  DormelTon  ,  de  GauniontA:  ïru- 

déclaration  étoit  jufte   ,    &  que   l'on   ne  daine  ,  confeillers  d'état  &  intendans  des 

pouvoit  induire  le  contraire, du  prixd'aliec-  finances  ,  pour  ,  conjointement  avec  M.  le 

tion  &  de  convenance ,  que  l'un  des  cohé-  contrôleur  général  ,  fur  les  titres  &:  mé- 

ritiers  avoir  donné  pour  réunir  en  ù  per-  moires  cpii  leur  feroicnt  remis  ^  lui  donner 

fonne   les   portions  des    autres  ;    qu'il   a  leur  avis  ,  tant  fur  la  coniiflance  &  le  pro- 

éfeAivement  réuni  le  tout  ,  &  qu'enfuite  duit  de  ladite  terre  &:  vicomte  de  Turenne, 

il  a  fait  pluileurs  améliorations  à  la  terre  ,  &  droits  aparter.ans  à  M.  le  duc  de  Bouillon 

de  manière  qu'elle  étoit  aftuellement  atîer-  en  qualité  de  feigneur  de  ladite  terre  ,  que 

mée  1800  liv.  ;   mais  qu'on   ne   pouvoit  fur  les  ino'iens  fl'en  faire  l'acquilition  avec 

encore  conclure,  de  cette  reconnailiance ,  fùicté  ;  &   ledit  avis  vu  &  raporté  ,  être 

que  la  déclaration  fut  infutifante ,  puifque  le  enfuite  pris  par  S.  M.  telle  réfolution  qu'elle 

prix  du  bail  n'ell  déterminé  quL"  par  les  jugeroit  à  propos. 

augmentations  confidérables  faites  depuis  la  M'^  les  commiflaires  donnèrent  leur  avis 

déclaration.  M.  l'intendant  avoit  feulement  le  15   Mars  1738  ,  qui  eft  relié  annexé 

ordonné  qu'il  feroit  paie  un  fuplément  de  à  la  minute  d'un  arrêt  du  confeil  du  10 

droit  de  centième  denier ,  relativement  au  Avril  fuivant. 

prix  du  bail.  Le  fermier  a  interjette   apel  Par  cetarrctdu  10  Avril  1  7  58  ,Iesmémes 

de  cette  ordonnance;  &  a  dit  que  la  cefllon  commiflaires  furent  commis, pour  procéder, 

d'un   huitième  ne  fut  pas  faite  à  celui  des  au  no.n  du  Roi,  à  l'acquifition  de  la  vicon:té 

cohéritiers  qui ,  depuis  ,  à  réuni  la  totalité  ;  de  Turenne  ,  baronie  de  Cazillac  Se  Cha- 

qu'ainfi  le  prétendu  motif  d'un  prix  d'affec-  tellenie   de  la    Miliere  ,   circonllances   & 

tion  n'crt  d'aucune  confidération.  Il  ne  pa-  dépendances ,  enfemble  de  tous  les  droits 

i-ait  pas  que  les  héritiers  aient  répondu  fur  en  dépendans  ,  &  privilèges  prétendus  par 

j'^pgj  M.  le  duc  de  Bouillon  ,en  qualité  de  Vi- 
comte de  Turenne  ,  fans  en  rien  excepter 

TURENNE  ,  vico.mté  ,  dont  il  a  été  ni  réferver ,  fi  ce  n'ell  la  faculté  de  porter 

le 
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le  nom  ^  titre  de  vicomte  de  Turenne  , 
que  S.  M.  a  bien  voulu  accorder  audit  (ieur 
duc  de  Bouillon  ,  &  aux  mâles  defccndans 
de  lui  ,  &  lui  permettre  de  fe  la  réferver 
expreflement  par  le  contrat  qui  fera  pafTé  , 
&  aux  autres  conditions  qui  ont  enfuite 
été  exprimées  dans  le  contrat. 

En  conféquence  ,  le  contrat  a  été  palTé 
le  8  Mai  1758,  devant  Bouron  &  fon 
confrère  ,  notaires  au  cliàtelet  de  Paris  : 
M.  le  duc  de  Bouillon  ,  Cliarles-Godefroy 
de  la  Tour  d'Auvergne  ,  a  vendu,  cédé  , 
tranfporté  &  délaillé  ,  promettant  garantir 
de  tous  troubles  ,  évitions  &c  empèche- 
mens  ,  ;\  S.  M. ,  pour  elle  &c  fes  fuccc fleurs 
Rois  de  France ,  ce  acceptant  par  M^^  les 
commilTaires  ,  ladite  terre  &  vicomte  de 
Turenne  ,  la  terre  &  feigneurie  de  Cazil- 
lac  ,  les  co-feigneuries  de  Brives  &  Mal- 
mort ,  Se  la  châtellenie  de  la  Miliere  ,  cir- 
conrtanccs  &  dépendances  ,  &  générale- 
ment tous  les  fiefs  ,  terres  &  droits  fci- 
gneuriaux  apartenans  audit  feigneur  duc 
de  Bouillon,  dans  l'étendue  des  provinces 
de  Limoulin  &  de  Quercy  ,  qui  font  com- 
pris dans  le  bail  pade  devant  Bougainville 
&  fon  confrère,  notaires  à  Paris,  le  24 
Mai  175J  ,  à  Pierre-Paul  Binois  ,  Jean- 
Baptifbe  Molin  ,  &  Anne-Louis  Lacauche  ; 
même  les  léferves  mentionnées  audit  bail; 
comme  auHi  les  droits  &  privilèges  extra- 
ordinaires dont  ledit  feigneur  duc  de  Bouil- 
lon a  joui  dans  l'étendue  defdites  terres  , 
&  dont  il  pouroit  avoir  eu  droit  de  jouir , 
fens  néanmoins  que  la  préfente  claufe  puilTe 
être  regardée  comme  une  aprobation  ,  de 
la  part  de  S.  M. ,  du  droit  de  jouïr  defdits 
privilèges  ,  ni  de  la  pofiefllon  prétendue 
par  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon  ;  &  fans 
que  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon  puilTe 
être  tenu  envers  S.  M.  d'aucune  garantie 
defdits  droits  &  privilèges  ;  enfemble 
tous  les  autres  droits  dépendans  defdites 
terres  &  feigneuries  ,  dont  jouît  aftuel- 
lemcnt  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon  , 
en  qualité  de  vicomte  de  Turenne  ,  fans 
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en  rien  excepter  ni  réferver.  Ladite  vicom- 
te de  Turenne  ,  terres  &  feigneuries  ci- 
dellus  défignées  ,  relevans  immédiatement 
en  plein  rief ,  foi  &  hommage  du  Roi  , 
foit  à  caufe  de  fon  duché  d'Aquitaine  , 
foit  à  caufe  de  la  couronne  de  France.  Et , 
en  cas  qu'il  fiit  julHfié  que  lefdites  terres 
ci-deflus  vendues  relcvalTent  en  tout  ou 
partie  d'autres  feigneurs  ,  ledit  feigneur 
duc  de  Bouillon  fe  foumet  de  païer  ,  en 
l'acquit  de  S.  M. ,  les  lods  6c  ventes  &  les 
droits  d'indemnité  &  autres  droits  de  mu- 
tation qui  fe  trouveroient  dus  ,  &  à  qui 
il  apartiendra  ;  à  l'éfet  dequoi  eftimation 
feroit  faite  des  terres  qui  feroient  juflitiées 
relever  d'autres  feigneurs  que  de  S.  M. 
au  denier  jo  de  leurs  revenus  ordinaires 
&  cafuels  feulement  ,  conformément  à 
l'arrêt  du  confeil  du  Z9  Avril  dernier  ; 
fans  néanmois  que  ,  de  la  préfente  claufe  , 
on  puilTe  induire  aucune  aprobation  de  la 
part  dudit  feigneur  duc  de  Bouillon  des 
prétentions  qui  pouroient  être  formées  par 
aucuns  feigneurs  ;  faifant  ledit  feigneur 
duc  de  Bouillon  toutes  proteftitions  & 
réferves  contraires.  Apartenant  ladite  terre 
&  vicomte  de  Turenne  ,  &  les  autres 
terres  &  feigneuries  en  dépendantes  ,  ci- 
delfus  défignées  ,  audit  feigneur  duc  de 
Bouillon  ,  en  vertu  des  donations  qui  ont 
été  faites  par  les  contrats  de  mariage  de 
feu  nionfeigneur  Emmanuel-Thecdofe  de 
la  Tour  d'Auvergne  fon  père  ,  duc  d'AI- 
bret  ,  &  depuis  duc  de  Bouillon  ,  audit 
feigneur  duc  d'Albret  ,  par  monfeigneur 
Godefroi- Maurice  de  la  Tour  d'Auver- 
gne ,  duc  de  Bouillon  fon  père  ;  le  premier 
defdits  contrats  paflé  devant  Valet  &  fon 
confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  le  )  1  Jan- 
vier 1696  ;  &:  le  fécond  ,  devant  Meuf- 
nier  &  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  le 
i'^'  Juillet  1  7  1 8  :  par  lefquels  contrats  de 
mariage  contenant  lefdites  donations  ,  lef- 
dites terres  &  feigneuries  ont  été  fubfti- 
tuées  audit  feigneur  duc  de  Bouillon  ven- 
deur ,  &  ,  après  lui ,  aux  autres  apellés 
Bbbb 
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à  ladite  fabllkution  defdites  terres.  Po  ir  décelleurs  dudit  feigneur  duc  de  Bouillon  , 

être  ledit  vicomte  de  Turenne  ,  terres  &  &  particulièrement  par  Henry  de  la  Tour 

droits  y  joints  ,  &  en  dépendans  ,  réunis  d'Auvergne  ,  vicomte  de  Turenne  ,  maré- 

incommutablement  &  à  perpétuité  au  do-  chai  général  des  camps  Se  armées  du  Roi , 

maine  de   la  couronne  ,  fans   pouvoir  à  il  a  été  convenu  que  ledit  feigneur  duc  de 

l'avenir  être  donnés  ,  cédés  ou  aliénés  à  Bouillon  ,  fes  hoirs  &  fuccelTeurs  mâles  , 

titre  d'apanage  ,  échange   ,  engagement  pouront  continuer  de  porter  le  nom  &  le 

ou  en  quelqu'autre  forme  ou  manière  que  titre   de  vicomte  de  Turenne  ,  nonobftant 

ce  puiOe  être  ;  à  l'exception  néanmoins  de  la  préfente  vente  ;  S.  M.  leur  en  accor- 

que'ques    jurtices   &   feigneuries  particu-  dant    toute  faculté    &.  permilf.on    fur   ce 

lières  ,  portions  de  feigneuries  ou  juftices  nécelTaires.  Sera  tenue  S.  M.  d'acquiter  & 

en  dépendantes  ,  dent  S.  M.  s'eft  réfervé  faire  païer ,  à  compter  dudit  jour  i'-'"'  Jan- 

la  faculté  de   pouvoir  difpofer  dans   trois  vier    1758  ,   les   charges  réelles   Ôc  fon- 

années  ,  conformément  audit  arrêt  du  con-  cières  ,  redevances  &  fondations  dont  font 

fcil  du   »o  Avril  dernier.  Et  pour  jouir  ,  chargées  iefdites  terres  &  dépendances, 

par  S.  M.  ,  des  chofes  ci-  deQus  vendues  ,  conformément  à  l'état  fourni  par  ledit  fei- 

à  commencer  du   i^*^   Janvier  dernier  de  gneur  duc  de  Bouillon  ,  qui  demeure  an- 

la  préfente  année  i  7  3  8  ;  fe  rélervant  ledit  néxé   à  la  minute   des  préfentes  ,    aprèa 

feigneur  duc  de  Bouillon  tous  les  revenus  avoir  été  certitié  véritable  par  ledit  fei- 

&  droits  defdites  terres  &  feigneuries  &  gneur  duc  de  Bouillon  ,  figné  &  paraphé 

dépendances  d'icelles  ,  échus  jufqu'audit  de  lui  &    defJits  feigneurs   conimiflaires 

jour.  S.   M.  entretiendra  le  bail  ci-deiTus  (*)  ;fans  que  S.  M.  puiOe  être  tenui;  d'au- 

mentionné ,  fait  le  24  Mai  1755  ,  pour  fix  cunes  autres  charges  que  de  celles  men- 

années  ,  fi  mieux  elle  n'aime  ,  en  le  réli-  tionnées  audit  état ,  &c  fans  cependant  que 

liant ,  indemnifer  les  fermiers.  Les  oficiers  les  énonciations  y  contenues  puiflent  attri- 

de  judicature  de  la  vicomte  de  Turenne  ,  buer  aucun  droit  aux  parties  non  contrac- 

&  autres  aduellement  pourvus  &:  inflitués  tantes.  Cette  vente  faite  aux  charges, clau- 

par   ledit    feigneur    duc  de   Bouillon    &  fes &c  conditions  ci-defllis,  &  outre  moïen- 

par  fes  prédéceffeurs  vicomtes  de  Turen-  nant  le  prix  &  fomme  de  quatre  millions 

ne  ,  ne   pouront  être  dépoffédés  de  leurs  deux  cent  mille   livres  ,  que   lefdits  fei- 

©tices  ,  qu'en  les  rembourfant,  par  S.  M.,  gneurs  commiflaires  s'engagent  ,  pour  ôc 

de  ce  qui  fe  trouvera  leur  être  légitime-  au  nom  de  S.  M.  ,  promettent  &  s'obli- 

ment  dû  pour  les  finances  par  eux  four-  gent  emploïer  audit  nom  ,  au  rembourfe- 

nies  ,  ou  pour  indemnités  ,  en  telle  forte  ment    des  dettes  dudit  feigneur  duc  de 

qu'il  ne  puilTe  être  exercé  de  leur  part  Bouillon  qui  feront  par  lui  indiquées  ,  & 

aucun  recours  ni   répétition   contre    ledit  qui  feront  jugées  être  de  telle  nature  que 

feigneur  duc  de  Bouillon.  Pour  perpétuer  S.  M.  ,  en  rembourfant  Iefdites  dettes  & 

la  mémoire  des  grands  &c  importans  fervi-  fe  faifant  fubroger  aux  créanciers  rembour- 

ces  rendus  aux  Rois  &  à  la  couronne  de  fés  ,  acquière  une  fureté  fufifante  de  ne 

France  par  les  vicomtes  de  Turenne,  pré-  pouvoir  être  évincée  de  ladite  vicomte  de 


(  •  )  Suivant  cet  l'tat  ,  les  charges  locales  de  la  vicomte  de  Turenne  ,  non-compris  les  gage»  de» 
oficiers  &  les  frais  de  jullicc  ,  montent  i  6^5  livres  annuellement  ,  favoir  ,  S7°  ''""  au  curé  de  faint  Hilairc 
«lu  Pcyrou  ,  pour  fa  portion  congrue  ;  penfion  de  vicaire  ,  conformément  au  règlement  fait  avec  lui  pour  le 
pain  ,  vin  ,  luminaire  &  vcftiairc  ;  10  livres  au  Chapitre  de  Roqucmalour  ,  pour  Obit  ;  i?  livres  aux  Rcli- 
gieufesdc  l'abbave  de  l'Hôpital,  pour  fondation  i  ix  livres  aux  Jacobins  de  Brivcs  >  pour  Obit  ;  &  30  livie» 
aux  Cordelicis  de  Brivcs,  audi  pour  Obit. 
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Turenne  &  terres  y  joiiitei  ,  fans  être    &  droits  y  joints  &c  en  dépendai..  ,  ci- 
remboiufJe  des  fomaies  qu'elle  aura  païccs;    dciTus  vendus  ,  &  particulièrement  ceux 
lefquels  rembourfemens  feront  faits  en  la    compris  dans  l'inventaire ,  reprcfentc  aux - 
préfence  8c  du  confentcment  dudit  fcigneur    dits  feigneurs  commifl'aires  &  aux  notaires 
duc  de  Bouillon  ;    &c   en  cas  qu'il  ne  fe    foufllgnés  ,  &  par  eux  paraphé  ;  à  l'éfet 
trouve  pas  fufifamment  de  créances   de  la    dequoi  il  en  fera  fait  recollement  fur  ledit 
nature  fufdite  ,  pour  abforbcr  en  entier  la-    inventaire  par  telic  pcrfonne  qu'il  plaira 
dite  fomme  de  4100000  livres,  le  fur-    à  S.  M.  commettre  ;  fans  néanmoins  que 
plus  fera  emploie  en  acquifition  d'immeu-    ledit  fcigneur  duc  de  Bouillon  puifle  être 
blés  au  prolit  dudit  fcigneur  duc  de  Bouil-    recherché  ni  inquiété  pour  raifon  dec  titres 
Ion  ,  qui  feront  par  lui  clioids  ,  &c  agréés    &c   documens   compris   audit   inventaire  , 
par  S.    M.   ,  pour  être  lefdits  immeubles    &  qui  ne  fc  trouveroient  pas  en  nature  ; 
fubrogcs  audit  vicomte  de  Turenne  ,  &    &  à  l'égard  des  titres  domefliques&  aâes 
grevés  des  mimes  fubditutions  dont  ladite    de  famille  qui  ne  concerneront  point  lef- 
vicomté  fe  trouve  grevée  ;  &  cependant ,    dites  terres  &  droits  ,  ledit  fcigneur  duc 
en  attendant  que  ladite  fomme  de  4100000    de    Bouil'on   poura  les    faire   retirer   des 
liv.   foit  emploïée  au  rembourfement  des    archives  de  Turenne  ,  fuivant  l'état  qu'il 
fufdites  dettes  ,  ou  à  l'acquilition  defdits    en  donnera  ,  qui  fera  vu  &  aprouvé  par 
immeubles  ,  l'intérêt  de  ladite  fomme  ,  ou    lefdits  feigneurs  commidaires;  lefquels  con- 
de  celle  qui  reftera  à  emploïer  ,  fera  paie    fentent  en  outre  que    ledit  feig:ieur   duc 
audit  fcigneur  duc  de  Bouillon ,  fur  le  pie    de   Bouillon  foit  aidé  de  tous  les  titres 
du  denier  vingt,  à  compter  dudit  jour  i'^'    par  lui  remis  ,  toutes  fois  &  quantes  il 
Janvier  dernier  i  7  3  8  ;  &  feront  lefdits  in-    le  requerra,  &  qu'il  lui  en  foit  délivré  des 
térêts  païés  de  quartier  en  quartier  ,  dont    expéditions  ,  fi  befoin  eft  ,  fans  païer  par 
le  premier  eft  échu  le  dernier  Mars  de  la    lui  d'autres  frais  que  les  limples  débour- 
préfente  année  ,  le  fécond  échéra  le  der-    fés  ,  tels  que  S.  M.  en  eft  tenue  :  &  deineu- 
nier  Juin  prochain  ;  &  ce  ,  par  l'adjudica-    reront  refpeftivement  lefdites  parties  obli- 
taire  général  des  fermes  unies  ,  pour  &    gées;  favoir, lefdits  feigneurs commiflaires, 
en  l'acquit  de  S.  M,  ;  &  ainfi  des  autres  à    pour  6c  au  nom  de  S.  M.  fous  fon  obligatioa 
échéoir  à  l'avenir  ,  fans  que  lefdits  inté-    perfonnelie  ,&fousliiipotéque  fpéciale,  Se 
rets  puiftent  être  réduits  à  un  denier  qui    par  privilège  expreflement  réfervé  de  ladite 
foit  au-dedbus  du  denier  vingt  ,  ni  qu'ils    terre  &  vicomte  de  Turenne  ,  terres  Si. 
puiflent  être  fufceptibles  de  la  retenue  du    droits  vendus  par  le  préfcnt  contrat  ;  & 
dixième  ,  même  dans  le  cas  où  il  plairoit    ledit  feigneur  duc  de  Bouillon  ,  fous  l'obli- 
à  S.  M.  d'en  ordonner  la  levée  fur  les    gation  Se  hipotéque  de  tous  fes  biens  pré- 
revenus des  fonds  Se  autres  biens  de  fon    fens  Se  à  venir ,  d'exécuter  Se  entretenir 
roïaume  ;  6c  ne  poura  le  paiement  6c  em-    toutes  les  claufes  &c  conditions  du  préfent 
ploi  dudit  prix  principal  être  retardé  pour    contrat  ,  fans  jamais  y   contrevenir  ;  en 
quelque  ratfon  5c   fous  quelque  prétexte    témoin  dequoi  Grc.  La  minute  demeurée 
que  ce  foit.  Sera  tenu  ledit  feigneur  duc    à  M"^  Bouron  notaire, 
«le  Bouillon  de  remettre  à  S.  M.  tous  les         Par  arrêt  du  i'^  Juillet  i-  }S  »  le  Ro'  » 
titres  ,  contrats  ,  pièces  ,  mémoires   Se    étant  en  fon  confeil  ,  a  aprouvé  &  ratitié 
documens  concernans  la  propriété  8c  les    ledit  contrat  de  vente  &  a  ordonné  qu'il 
droits  dudit  vicomte  de  "Turenne  ,  terres    fera  exécuté  fuivant  fa  forme  6c  teneur. 

Fin  des  Additions, 
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APPROBATION. 


J'Ai  lu,  par  ordre  de  Monfcignour  le  Chancelier  ,  un  Ouvrage  intitula  Diflionnaire  Raifonni  des  Do- 
maines 6-  Droits  Domaniaux.  Je  n'y  ai  rien  irouvé  qui  en  pût  cinpfcchcr  l'imprcfTion  ;  &  il  m'a  paru 
>iuc  l'Auteur  y  avoir  parfaitement  rempli  fon  objet  ,  &  que  cet  ouvrage  ne  pouvoir  qu'ttrc  extrême- 
ment utile  pour  la  toniiaillunce  des  Droits  du  Roi  ,  &  la  facilité  de  leur  ptri.ij.non.  A  Tins  ,  ce 
premier   Janvier    1762,     Signé  ,     G  I  B  E  R  T. 

P  R  1  F  l  L  É  G  E     DU    ROI. 

LO  U  I  s  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  noi  amés  &  ft'aux  Confciller» 
les  Gens  lenans  nos  Cours  de  Parlement  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  H6tcl  Grand 
Conl'cil  ,  l'rcvot  de  l'jris  ,  llaillifs  ,  Senecluuj;  ,  leurs  Lieuten.ins  Civils  ,  &  autres  nos  Julticiers  qu'il 
appartiendra  :  Salut.  Notre  amii  le  Sieur  •  •  •  Nous  a  fait  c.tpofer  qu'il  défircroit  faire  imprimer 
&  donner  au  Public  un  Ouvrage  de  la  Compofition  qui  a  pour  titre  :  Diflionnaire  liaij.mné  des  Do- 
miines  ,  Droits  Domaniaux  ,  (y  autres  Droits  y  joints  ,  s'il  Nous  plaiioit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Vrivilegc  pour  ce  nételliires  ;  A  ces  Causls,  voulant  favorablement  traiter  l'Expoiant  ,  Nous  lui 
avons  permis  &  permettons ,  par  ces  Prcfentes  ,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  ,  autant  de  fois  que 
bon  lui  feinblera  ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Roiaume  ,  pendant  le  tems  de 
dix  années  conlccuiives  ,  i  compter  du  jour  de  la  date  des  Prckntes  ;  faifons  défcnfcs  à  tous  Impri- 
meurs j  Libraires  &  autres  Perfonnes  de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  foicnc ,  d'en  introduite 
irimprcflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéïlTance  ;  comme  aulfi  ,  d'imprimer  ou  faire  impri- 
mer ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  c.\trait  fouj 
quelque  prétexte  que  ce  puiflc  être  ,  fans  la  pcrmilHon  e.tpredi  Se  par  écrit  dudit  E.xpofant  ,  ou  de 
ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  i  peine  de  confn'cation  des  Exemplaires  coiurefaits  ,  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  Contrevenants  ,  dont  un  tiers  i  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hotel-Dicu  de  Paris 
&  l'autre  tiers  audit  Eïpolant  ,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  t 
intérêts  ;  A  la  charge  que  ces  Préùntes  liront  cnregilirécs  tout  au  long  luj  le  Regtllre  de  la  Commu- 
nauté des  Intprimcurs  &  Libraires  de  Paris  ,  d.ins  trois  mois  de  la  date  d'iecilcs  ;  que  l'imprellion  dudit 
Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Roïaumc  &  non  ailleurs  ,  en  bon  papier  &  beaui  caradcrcs  ,  conformé- 
ment i  la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  ,  fous  le  contrel'cel  des  Prelentes  ,  que  l'Impetranc 
fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  17»^-  Qu'a- 
vant de  l'e.xpolcr  en  vente  ,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'imprcfllon  dudit  Ouvrage  ,  fera 
remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  noire  très-cher  &  féal 
Chevalier  Chancelier  de  France  ,  le  Sieur  de  Lamoighoh  ;  U  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux 
Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  un  dans 
celle  de  notredit  très-cher  S:  féal  Chevalier  Chancelier  de  France,  le  Sieur  nt  La  moignox  & 
Au\  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  Berryer- 
le  tout  ,\  peine  de  nullité  des  Prélentes.  Du  contenu  delquclles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire 
joiiir  ledit  Expofant  ,  &  fcs  ayans  caufe  ,  pleinement  &  pailiblement  ,  fans  louffrir  qu'il  leur  foit  fiiit 
aucun  trouble  ou  empêchement  ;  Voulons  que  la  Copie  des  Prélcntcs  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  lone 
au  commencement  ou  i  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  l'oit  tenue  pour  dui-ment  fignifiée  ,  &  qu'aux  Copies 
collationnées  par  l'un  de  nos  Ames  &  féaux  Confeillers-Sccrétairej  du  Roi  ,  foi  foit  ajoutée  couimc 
ù  l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huiilier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécu- 
tion d'icelles  ,  tous  aèles  requis  &  neceiraire  ,  fans  demander  autre  permilfion  ,  &  nonobitant  clameur 
de  Haro,  Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  cil  notte  plaillr.  Uonné  i  Paris 
le  neuvième  jour  du  mois  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  foixante-un  :  Et  de  notre  reenc  ■ 
le  quarante-feptiémc.    Par  le  Roi  en   fon  Confeil.    Signé,  LE  BEGUE,  avec  grille  (r  paraphe. 

Regijiré  fur    le    Regijlre    de  /j    Cfiii'nî're   Roiale    6*    Sindicale    des    Libraires    &■    Imprimeurs  de    Paris 
W.  250  ,  fol.  1J4,  conformément  au  Règlement  de  1715  ,   qui  fait  défenfes  i  toutes  Perfonnes  de   quelques 
qualités   6"   conditions    qu'elles  foicnt  ,    autres    que    les    Libraires    6*   Imprimeurs    de    vendre    ,    débiter  ,  faire 
afficher  aucuns    Livres  pour  les   vendre   en   leurs   nom»  ,  foit  qu'ils  s'en   difent  les   auteurs  eu  autrement 
<:>•  à  U  charge  de  fournir  à  la  fufdite  Chambre  ,    neuf  Exemplaires  prefcrits  par  l'article    io8.    du   mime 
Règlement.    A   Paris,  ce   19   Décembre    1761.    Signé,     SAUGRAIN   ,     Sindic. 

Regiflré  fur  le  RegiJlre  de  la  Chambre  des    Libraires  (f  Imprimeurs  de  Rouen  ,    N°.   xy6  ,  conformémtlU 
tu  Régkmenc  de  »7»î.    A  Rouen  ,  ce  t^  Décembre  1761.    Signe,  G.  L.  ls  Boucher,  Sindic. 
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